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Avant-propos 


Cet  ouvrage  est  le  fruit  du  travail  collectif  du  departement  Strategic  et  Poli- 
tique d’entreprise  du  Groupe  HEC.  Ayant  pour  but  d’integrer  les  multiples 
facettes  du  metier  de  dirigeant,  il  formalise  les  enseignements  donnes  par  les 
auteurs  depuis  une  trentaine  d’annees  aupres  d’etudiants,  de  cadres  et  de  diri- 
geants  d’entreprise.  II  manifeste  en  outre  leur  experience  du  monde  indus- 
triel,  acquise  au  cours  de  nombreuses  actions  de  recherche  et  de  conseil. 

Un  tel  ouvrage  constitue  un  apport  essentiel,  tant  a l’enseignement  qu’a  la 
pratique  du  management  strategique.  II  regroupe  dans  une  vision  globale  des 
disciplines  qui  etaient  jusqu’a  present  deconnectees,  dans  la  litterature  comme 
dans  la  formation.  En  ce  sens,  il  represente  pour  tous,  etudiants,  professeurs, 
consultants  et  cadres  dirigeants,  un  outil  de  travail  efficace. 

Cette  quatrieme  edition,  tres  largement  refondue  et  enrichie,  presente  aussi 
bien  les  concepts  de  base  que  les  reflexions  les  plus  avancees,  en  s’efforqant 
toutefois  de  ne  pas  sombrer  dans  les  effets  de  mode. 

Destine  aux  etudiants,  aux  cadres  et  aux  dirigeants  d’entreprise,  cet  ouvrage 
a ete  conqu  et  teste  a leur  contact.  Depuis  pres  de  vingt  ans,  il  constitue  la 
reference  de  base  de  nos  enseignements. 

Les  auteurs  adressent  leurs  remerciements  aux  eleves  de  l’ecole  HEC,  aux 
participants  du  MBA-HEC,  aux  etudiants  du  doctorat  HEC  et  aux  stagiaires 
d’HEC  Management  qui,  par  leur  curiosite  et  leur  exigence,  ont  largement 
contribue  a l’enrichissement  de  leur  reflexion. 

Enfin,  cet  ouvrage  n’aurait  jamais  pu  voir  le  jour  sans  la  collaboration 
efficace  de  nos  editrices. 

Strategor, 
Jouy-en-Josas,  2004. 


Introduction  generale 


La  politique  d’entreprise  est  l’une  des  plus  jeunes  sciences  du  manage- 
ment. Son  objet  est  V entreprise  en  tant  qu’acteur  de  la  vie  economique  et 
sociale.  Elle  vise  a connaitre  les  determinants,  endogenes  et  exogenes,  de  cet 
acteur,  afin  d’expliquer  ses  comportements  passes,  de  prevoir,  et  surtout 
d’orienter  ses  comportements  futurs.  Ses  finalites  en  font  ainsi  la  discipline 
la  plus  directement  liee  a la  direction  generale  d’entreprise,  la  plus  utile  a 
l’exercice  du  metier  de  dirigeant. 

Elle  considere  l’entreprise  comme  une  totalite  (ce  qui  est  precisement  le 
point  de  vue  d’une  direction  generale),  alors  que  les  autres  fonctions,  que  ce 
soit  le  marketing,  la  production,  la  gestion  du  personnel  ou  la  finance,  par 
exemple,  n’en  concernent  qu’un  aspect.  Plus  qu'une  synthese  des  autres 
fonctions,  la  politique  d’entreprise  vise  a realiser  la  maitrise  d’un  domaine 
specifique,  qui  commence  la  ou  celles-ci  s’arretent,  et  qui  se  definit  comme 
celui  du  litre  arbitre  des  dirigeants  d’entreprise.  Elle  utilise  les  informations 
venant  des  autres  fonctions  ainsi  que  des  methodologies  qui  lui  sont  propres, 
mais  elle  ne  se  laisse  emprisonner  ni  par  les  unes  ni  par  les  autres.  C’est  tout 
le  sens  du  terme  politique,  qui  trouve  ses  racines  dans  le  gouvernement  sou- 
verain,  par  les  citoyens  libres,  de  la  cite-Etat  de  la  Grece  antique. 

Si  Von  concoit  l’ entreprise  comme  une  entite  poursuivant  des  objectifs 
propres,  par  les  voies  et  les  moyens  qu’elle  se  donne,  et  si  Von  accepte 
qu’elle  puisse  etre  objet  de  science,  alors  la  politique  d’entreprise  est  la 
science  de  la  liberte  de  V entreprise. 

Cette  liberte  se  manifeste  d’abord  par  le  choix  des  objectifs  generaux 
que  l’entreprise  entend  poursuivre,  et  des  strategies  qu’elle  developpe  a 
cette  fin.  Ce  que  l’on  appelle  la  strategic,  a l’interieur  meme  de  la  poli- 
tique d’entreprise,  correspond  a l’exercice  difficile  de  ces  choix.  C’est  un 
domaine  de  connaissance  deja  plus  ancien,  qui  s’ est  construit  a partir  des 
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theories  economiques  appliquees  a l’entreprise,  et  oil  la  notion  de  concur- 
rence etait  la  base  de  tout  raisonnement. 

C’est  d’ailleurs  en  reference  a cette  notion,  qui  evoque  un  etat  de  guerre 
entre  les  combattants  que  sont  les  entreprises  sur  un  terrain  represente  par  le 
marche,  que  les  premiers  theoriciens  ont  adopte  le  terme  de  strategic.  Lui 
aussi  d’origine  grecque,  il  se  refere  a l’armee,  et  au  general  qui  dispose  ses 
troupes  sur  le  champ  de  bataille.  II  s’agit  done  d’une  analogic  ; comme  toute 
analogic,  elle  est  tres  utile  mais  possede  ses  limites.  En  reaction  a ces  partis 
pris,  les  theories  de  la  strategic  developpees  a HEC  mettent  1’ accent  sur  les 
strategies  d’alliance,  celles  qui  se  developpent  precisement  dans  un  contexte 
oil  competition  et  cooperation  coexistent. 

Des  strategies  concurrentielles  pures  et  dures  aux  strategies  cooperatives, 
il  y a ainsi  un  vaste  champ  d’action  pour  les  dirigeants  d’entreprise,  lequel  a 
fait  l’objet  de  nombreuses  analyses  : elles  sont  presentees  dans  la  premiere 
partie  de  cet  ouvrage. 

Un  grand  nombre  d’approches  se  sont  succedees,  depuis  le  premier 
modele  developpe  dans  les  annees  soixante  a l’universite  de  Harvard.  Le 
lecteur  trouvera,  tout  au  long  de  cette  premiere  partie,  non  seulement  la  des- 
cription synthetique  de  chaque  approche,  mais  encore  son  analyse  critique, 
ainsi  que  l’indication  des  situations  concretes  dans  lesquelles  il  apparait  par- 
ticulierement  pertinent. 

Les  methodes  d’ analyse  strategique  ne  sont  cependant  que  la  premiere 
face  de  la  politique  d’entreprise,  la  plus  visible  et  done  la  mieux  connue. 
Mais  il  apparut  tres  tot  qu’ elles  ne  pouvaient  seules  rendre  compte  de  la  rea- 
lite  du  metier  de  dirigeant. 

En  effet,  le  choix  d’une  strategic  etant  suppose  acquis,  sa  mise  en  oeuvre 
n’a  rien  d’evident,  car  elle  passe  par  une  repartition  des  taches  a l’interieur 
de  l’entreprise,  du  sommet  a la  base.  Cette  repartition  implique  un  nombre 
de  personnes  d’autant  plus  eleve  que  l’entreprise  est  grande  ; ces  personnes 
sont  d’autant  plus  differentes  les  unes  des  autres,  par  leurs  competences, 
leurs  methodes  ou  leurs  faqons  de  voir,  que  les  taches  a accomplir  deman- 
dent  une  grande  specialisation.  Tout  ceci  complique  le  role  des  dirigeants, 
obliges  de  deleguer  leurs  responsabilites  en  cascade  au  travers  de  l’organisa- 
tion  et  d’imaginer  des  moyens  de  coordination  de  cet  ensemble  complexe. 
Cet  aspect  de  la  direction  generale  d’une  entreprise  est  designe  sous  le  terme 
de  structure,  et  on  le  symbolise  souvent  par  un  organigramme.  Il  s’agit  de 
la  structure  de  repartition  des  taches  aussi  bien  que  des  liens  existant  entre 
les  differents  responsables  de  ces  taches. 

La  deuxieme  partie  de  cet  ouvrage  est  consacree  a T etude  de  la  structure 
de  l’entreprise.  Mais  elle  va  beaucoup  plus  loin  que  ce  que  Ton  appelait 
autrefois  la  mise  en  oeuvre  de  la  strategic.  Elle  apprend  certes  au  lecteur  a 
lire  un  organigramme  comme  on  lit  un  bilan,  c’est-a-dire  a y decouvrir  tout 
ce  qui  s’y  cache,  mais  elle  lui  fait  egalement  prendre  conscience  de  la  rela- 
tion tres  etroite  qui  unit  strategic  et  structure.  Car  s’il  est  exact  qu’une  stra- 
tegic, pour  etre  mise  en  oeuvre  avec  succes,  suppose  que  la  structure  lui  soit 
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adaptee,  une  structure  donnee  influence,  de  fa5on  tres  importante,  la  strate- 
gic qui  sera  choisie.  C’est  un  peu  l’histoire  de  la  poule  et  de  l’ceuf  : la  stra- 
tegic est  le  produit  d’une  structure  qui  lui  preexiste,  mais  elle  engendre  a son 
tour  une  structure  nouvelle. 

La  encore,  il  existe  une  serie  de  modeles  qui  proposent  une  codification 
des  rapports  existant  entre  strategic  et  structure.  Ils  etaient  au  debut  assez 
simples  et  associaient  un  type  de  structure  a un  type  de  strategic,  au  sein  de 
ce  que  Ton  a appele  une  theorie  des  stades  de  developpement  de  l’entre- 
prise.  Progressivement  sont  apparues  des  theories  dites  contingentes  de  cette 
relation,  refusant  les  principes  universels  et  mettant  en  avant  l’idee  que  ga 
depend  : le  type  de  structure  le  plus  performant  depend  d’un  certain  nombre 
de  facteurs,  tels  que  la  nature  de  l’activite  ou  de  la  concurrence.  Cette  appro- 
che  a donne  naissance  a une  deuxieme  generation  de  modeles,  eux  aussi  pre- 
senters et  commentes  dans  la  deuxieme  partie,  a l’aide  d’un  grand  nombre 
d’exemples  concrets. 

Les  analyses  plus  recentes,  menees  a HEC  notamment,  ont  cependant  fait 
apparaitre  que  les  approches  contingentes  etaient  elles-memes  trop  limitees, 
car  elles  negligeaient  1’ aspect  politique  du  choix  de  la  structure.  Une  entre- 
prise  n’est  pas  un  meccano,  meme  complexe  : c’est  avant  tout  un  groupe 
humain,  lui-meme  divise  en  sous-groupes.  Toute  transformation  de  la  struc- 
ture affecte  ces  differents  groupes  en  termes  de  responsabilite  et  de  pouvoir. 
Elle  est  done  naturellement  elle-meme  un  enjeu  de  pouvoir,  au-dela  des  rai- 
sons plus  ou  moins  mecaniques  mises  en  avant  pour  la  justifier  ou,  au 
contraire,  la  condamner. 

II  y a done,  dans  tout  choix  de  structure,  un  certain  arbitraire,  qui  n’est 
autre  qu’un  e space  de  liberte  politique  pour  ceux  qui  font  ce  choix. 

C’est  ce  que  le  lecteur  decouvrira  a travers  les  approches  les  plus  recentes. 
Ainsi  sera  terminee  1’ analyse  de  la  deuxieme  face  de  la  politique  d’entre- 
prise,  qui  complete  la  premiere  en  interaction  avec  elle  ; la  dynamique  stra- 
tegie-structure  reste  d’ailleurs  encore  pour  beaucoup  d’ auteurs  l’essentiel  de 
la  politique  d’entreprise.  Mais  il  n’en  va  pas  de  meme  dans  cet  ouvrage,  oil 
a ete  justement  mis  en  evidence,  au  terme  des  deux  premieres  parties, 
l’espace  de  liberte  qui  existe  dans  le  choix  d’une  strategie  comme  dans  celui 
d’une  structure.  L’entreprise,  objet  de  connaissance,  est  le  sujet  de  cette 
liberte  : l’entreprise  tout  entiere  et  pas  seulement  sa  tete,  ses  dirigeants  sup- 
poses que  nous  avons  jusqu’a  present  evoques,  par  commodite,  sans  les  defi- 
nir.  Qui,  en  effet,  exerce  ces  choix  ? Voila  la  question  que  les  theoriciens  de 
la  strategie  ou  de  la  structure  oublient  le  plus  souvent  de  se  poser,  comme  si 
l’entreprise,  en  tant  qu’etre  agissant,  etait  une  boite  noire  parfaitement  impe- 
netrable, que  l’on  pourrait  symboliser  par  un  hypothetique  et  tout  puissant 
dirigeant  ! 

Dans  la  realite,  ce  dirigeant  n’existe  pas  toujours,  et  lorsqu’il  existe,  il  est 
beaucoup  moins  puissant  que  les  modeles  ne  le  supposent.  Les  choix  qu’on 
lui  prete  ne  sont  pas  forcement  les  siens,  car  bien  souvent  il  ne  fait  qu’ente- 
riner  ceux  qu’on  lui  propose.  Certains  semblent  meme  avoir  ete  operes  tout 
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seuls,  tant  ils  apparaissent  comme  le  produit  d’une  histoire  plus  que  celui 
d’une  decision  deliberee  et  datable.  L’etre  d’une  entreprise  ne  peut  done  se 
laisser  saisir  a travers  son  dirigeant,  mais  bien  plutot  a travers  les  processus 
reels  de  decision  qui  le  faqonnent  peu  a peu  : c’est  l’objet  de  la  troisieme 
partie  de  cet  ouvrage. 

Sans  s’ eloigner  des  grands  choix  de  strategic  et  de  structure,  elle  guide  le 
lecteur  dans  un  domaine  ignore  des  modeles  manageriaux,  et  lui  montre  que 
ces  choix  s’expliquent  non  pas  par  les  donnees  du  probleme  de  strategic  ou 
de  structure  pose,  mais  par  la  faqon  dont  1’ organisation  a traite  ce  probleme. 

Comme  il  n’y  a pas  de  theorie  sans  modeles,  cette  partie,  elle  aussi,  pre- 
sente l’etat  actuel  du  savoir  dans  le  domaine  de  la  decision.  Elle  oppose  aux 
approches  rationnelles,  c’est-a-dire  celles  qui  se  fondent  sur  une  rationalite 
purement  economique,  les  approches  organisationnelles,  fondees  sur  les  lois 
du  fonctionnement  interne  des  organisations,  et  les  approches  politiques, 
fondees  sur  les  rapports  interpersonnels  des  decideurs.  L’apport  des  sciences 
politiques  y est  essentiel,  et  ancien,  mais  il  n’est  pas  le  seul.  Les  theories  de 
la  planification  strategique,  en  particulier,  ont  tente  de  saisir  et  de  codifier 
les  processus  de  decisions  en  les  adaptant  a devolution  de  l’environnement 
de  l’entreprise,  d’une  maniere  tres  comparable  aux  approches  contingentes 
decrites  pour  la  structure. 

Parmi  les  theories  les  plus  recentes,  celles  developpees  a HEC  essaient  de 
depasser  a nouveau  la  notion  de  contingence  pour  esquisser  ce  que  pourrait 
etre  la  maitrise  des  processus  de  decision.  Si  plusieurs  types  de  processus  de 
decision  existent,  elles  ne  se  contentent  pas  de  les  classer  et  de  leur  faire 
correspondre  des  variables  exogenes  : en  distinguant  ce  que  l’on  appelle  des 
situations  de  decision,  elles  jettent  les  bases  d’un  nouveau  savoir,  qui  per- 
mettra  en  quelque  sorte  de  decider  la  decision.. . Ainsi  s’acheve  la  partie  qui 
devoile  une  troisieme  face  de  la  politique  d’entreprise. 

Il  en  reste  cependant  encore  une  a mettre  a jour.  C’est  la  moins  visible  de 
toutes,  la  plus  difficile  a comprendre  et  a maitriser.  Au-dela  de  la  maniere 
dont  se  prennent  les  decisions  strategiques,  il  se  produit  dans  toute  organisa- 
tion un  phenomene  qui  interfere  tres  largement  avec  la  strategic,  au  point 
parfois  de  la  paralyser.  Il  s’agit  de  l’identite  de  l’entreprise,  image  collec- 
tive de  ce  qu’est  cette  entreprise  pour  tous  ceux  qui  y travaillent. 

On  a trop  souvent  melange  identite  et  image  externe  perque  justement  par 
ceux  (clients  ou  fournisseurs,  par  exemple)  qui  ne  sont  pas  dans  1’ entreprise. 
Or  l’identite  est  une  image  infiniment  plus  complexe,  qui  ne  se  confond 
aucunement  avec  cette  image  externe,  facilement  manipulable  par  la  publi- 
city et  les  relations  publiques.  L’identite  precede  d’une  culture  interne  a 
l’entreprise,  etudiee  surtout  par  les  psychosociologues  des  organisations. 

Dans  la  quatrieme  et  derniere  partie  de  cet  ouvrage,  leur  apport  est  pre- 
sente puis  critique,  car  il  manque  la  necessaire  dimension  entrepreneuriale. 
Les  theories  anglo-saxonnes  de  la  corporate  culture  y sont  egalement  analy- 
sees  de  faqon  critique  : il  leur  manque  sans  doute,  a elles,  la  dimension  psy- 
chanalytique  indispensable. 
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Le  concept  d’identite  de  l’entreprise  est  ne  et  a ete  considerablement  deve- 
loppe  a HEC  depuis  plus  de  vingt  ans.  II  represente  une  petite  revolution 
dans  la  politique  d’entreprise,  tant  son  apport  sernble  precieux  au  metier  de 
dirigeant.  Cet  ouvrage  le  presente  done  sous  une  forme  complete,  la  plus 
achevee  a ce  jour,  et  en  souligne  toutes  les  applications  potentielles. 

Ce  manuel  ne  saurait  s’achever  sans  montrer  les  liens  qui  unissent  les  qua- 
tre  piliers  de  la  politique  d’entreprise,  que  nous  avons  nommes  : strategic, 
structure,  decision,  identite.  C’est  l’objet  de  la  conclusion,  qui  esquisse 
une  difficile  synthese  entre  ces  quatre  elements. 

Ils  sont  un  peu  comme  les  quatre  faces  d’un  tetraedre  : lies  deux  a deux 
par  une  crete,  qui  est  aussi  une  articulation,  comme  dans  le  cas  de  strategie- 
structure  ou  d’identite-strategie.  De  sorte  que,  quel  que  soit  le  probleme  de 
politique  d’entreprise  pose,  l’examen  de  l’un  de  ces  elements  conduit  auto- 
matiquement  a examiner  les  trois  autres.  C’est  toute  l’originalite  d’une 
approche  qui  contribue,  avec  toutes  celles  qui  l’ont  precedee,  au  progres  des 
sciences  du  management. 


Strategor  mode  d’emploi 

Cette  nouvelle  edition  comporte  des  modules  pedagogiques,  certains 
classiques  et  herites  des  precedentes  editions,  d’ autres  innovants  : 

• les  exemples  qui  emaillent  le  texte  ; 

• les  nombreux  tableaux  et  figures  ; 

• les  mini-cas  en  anglais,  temoins  de  l’importance  de  l’enseignement 
en  anglais  et  permettant  au  lecteur  de  s’approprier  le  vocabulaire  de  la 
discipline  ; 

• les  cas  complets,  situes  en  fin  d’ouvrage  et  assortis  de  leurs  docu- 
ments annexes,  qui  permettent  aux  etudiants  de  visualiser  la  structure 
des  sujets  d’examen  et  d’en  comprendre  la  logique  interne. 

Enfin,  Strategor  comporte  des  « utilitaires  » : 

• un  glossaire  franqais-anglais  ; 

• une  bibliographic  complete  ; 

• des  portraits  et  references  aux  grands  auteurs  en  strategic  ; 

• deux  index  : index  des  concepts  et  index  des  societes  citees. 


Partie  1 


Strategic 


Introduction 


On  trouve  dans  la  litterature  managerial  un  tres  grand  nombre  de  defini- 
tions differentes  de  la  strategic  d’entreprise  ; nous  renverrons  le  lecteur  inte- 
resse  aux  nombreux  ouvrages,  tant  fran5ais  qu’anglo-saxons,  publies  sur  le 
sujet  depuis  une  trentaine  d’annees,  et  dont  on  trouvera  une  liste  en  biblio- 
graphic. Pour  notre  part,  nous  definirons  la  strategic  de  la  faijon  suivante  : 
elaborer  la  strategic  de  Ventreprise,  c’est  choisir  les  domaines  d’activite 
dans  lesquels  Ventreprise  entend  etre  presente  et  allouer  des  ressources  de 
fagon  d ce  qu  ’elle  s ’y  maintienne  et  s ’y  developpe. 

Cette  definition  identifie  deux  niveaux  de  strategic  : 

• la  strategic  de  groupe  (ou  corporate  strategy),  qui  determine  les  domaines 
d’activite  de  l’entreprise.  C’est  cette  strategic  de  groupe  qui  conduit  l’entre- 
prise  a s’ engager  dans  tel  ou  tel  secteur,  ou  a se  retirer  de  tel  ou  tel  autre, 
afin  de  se  constituer  un  portefeuille  d’activites  equilibre  ; 

• la  strategic  concurrentielle  (ou  business  strategy ) mise  en  oeuvre  dans  cha- 
cun  de  ces  domaines  d’activite.  Cette  strategic  concurrentielle  definit  les 
manoeuvres  que  l’entreprise  doit  accomplir  afin  de  se  positionner  favorable- 
ment  face  a ses  concurrents  dans  un  secteur  donne. 

Par  ailleurs,  cette  definition  insiste  sur  le  fait  que  ce  sont  les  choix  d’ allo- 
cation de  ressources,  investissements  et  desinvestissements  notamment,  qui, 
davantage  que  les  discours  des  dirigeants,  font  la  strategic. 

Les  premiers  modeles  d’ analyse  strategique  sont  venus  des  Etats-Unis, 
dans  les  annees  soixante.  Le  plus  connu  est  celui  de  la  Harvard  Business 
School,  et  a ete  pour  la  premiere  fois  propose  dans  un  ouvrage  devenu 
classique1  signe  des  professeurs  Learned,  Christensen,  Andrews  et  Guth, 
nous  nous  y refererons  par  la  suite  sous  le  nom  de  modele  LCAG.  Bien  que 
ce  modele  apparaisse  aujourd’hui  depasse  et  simpliste,  il  est  utile  d’en  rap- 
peler  la  logique,  qui  reste  sous-jacente  aux  approches  plus  recentes  de  la 


1.  Learned  E.P.,  Christensen 
C.R.,  Andrews  K.R.  et  Guth 
W.D.,  Business  Policy,  Text 
and  Cases,  Richard  D.  Irwin, 
1965. 
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Le  modele  LCAG 


strategie.  Le  modele  LCAG  confronte  l’entreprise  a son  environnement 
concurrentiel  en  evaluant  la  plus  ou  moins  grande  adaptation  des  competen- 
ces et  ressources  propres  de  l’entreprise  aux  contraintes  que  lui  impose  cet 
environnement.  Cette  confrontation  entre  analyse  interne  (de  l’entreprise)  et 
analyse  externe  (de  1’ environnement  concurrentiel)  a ete  representee  comme 
indique  dans  la  figure  page  suivante. 

Centre  sur  1’evaluation  des  forces  ( strengths ) et  faiblesses  ( weaknesses ) de 
l’entreprise  d’une  part,  sur  1’ identification  des  opportunites  ( opportunities ) 
et  menaces  ( threats ) presentes  dans  1’ environnement  d’autre  part,  ce  modele 
est  egalement  connu  sous  l’acronyme  de  « SWOT  ». 

Les  developpements  ulterieurs  de  la  reflexion  sur  la  strategie  sont  venus  se 
greffer  sur  ce  modele  pour  proposer  une  formalisation  plus  poussee  des 
methodes  d’ analyse  externe  et  interne  ainsi  que  des  liens  entre  les  conclu- 
sions tirees  de  ces  analyses  et  l’eventail  des  choix  strategiques  possibles. 
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Soulignons  qu’en  fait  le  modele  LCAG  est  avant  tout  adapte  a l’analyse  des 
strategies  concurrentielles  ( business  strategies ),  telles  que  nous  les  avons 
definies  precedemment.  L’analyse  des  strategies  de  groupe  ( corporate  stra- 
tegies) a ete  formalisee  plus  tardivement  et  de  faqon  tres  largement  indepen- 
dante  par  des  cabinets  de  conseil  en  strategic. 

Depuis  une  trentaine  d’annees,  le  domaine  de  la  strategic  s’est  enrichi  de 
nombreux  modeles,  methodes  et  concepts  qui  feront  l’objet  de  presentations 
detaillees  dans  cette  premiere  partie  du  livre.  L’ensemble  de  ces  approches 
peut  etre  structure  dans  une  demarche  coherente  comprenant  cinq  grandes 
etapes. 


1  La  segmentation  strategique 


Cette  premiere  etape  vise  a identifier,  au  sein  de  l’activite  globale  de 
l’entreprise  qui  se  presente  la  plupart  du  temps  comme  un  ensemble  confus 
de  produits,  de  marches,  de  technologies,  d’outils  de  production,  etc.,  les 
ensembles  pertinents,  homogenes  du  point  de  vue  de  la  formulation  de  la 
strategic,  et  done  de  1’ allocation  des  ressources,  a partir  desquels  on  pourra 
construire  la  reflexion  strategique. 


2  L'analyse  concurrentielle 


Pour  chacun  des  domaines  d’activite  ainsi  definis,  il  convient  d’en  analy- 
ser les  caracteristiques  intrinseques  (croissance,  potentiel  de  developpement, 
taux  moyen  de  rentabilite,  valeur,  attrait...),  de  determiner  quelles  sont  les 
principales  forces  qui  s’y  exercent  (rivalite  entre  concurrents  existants,  pres- 
sion  des  fournisseurs  ou  des  clients,  menace  de  nouveaux  entrants  dans  le 
domaine  ou  de  produits  de  substitution,  intervention  de  l’Etat...)  et  d’identi- 
fier  ainsi  les  ressorts  essentiels  de  la  concurrence. 


3  La  construction  d'un  avantage 
competitif 


Pour  chacun  des  domaines  d’activite  consideres,  et  compte  tenu  des  resul- 
tats  de  l’analyse  concurrentielle,  une  strategic  appropriee  permettant  a 
l’entreprise  de  se  creer  un  avantage  competitif  durable  doit  etre  mise  en 
oeuvre.  Les  deux  principales  strategies  envisageables,  souvent  qualifiees  de 
« strategies  generiques  »,  sont : 
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• les  strategies  de  cout,  par  lesquelles  l’entreprise  cherche  a s’assurer  un 
avantage  au  niveau  de  ses  couts  sur  l’ensemble  de  ses  concurrents.  Des 
volumes  de  production  importants  etant  souvent  a l’origine  de  couts  bas,  les 
strategies  de  cout  sont  souvent  assimilees  a des  strategies  de  volume  ; 

• les  strategies  de  differenciation,  par  lesquelles  l’entreprise  cherche  a 
produire  une  offre  specifique  lui  permettant  ainsi  de  se  demarquer  de  ses 
concurrents  et  d’eviter  une  concurrence  uniquement  fondee  sur  les  couts  et 
les  prix. 

La  construction  par  l’entreprise  d’un  avantage  concurrentiel  doit  bien 
entendu  s’appuyer  sur  l’eventail  des  ressources  et  competences  specifiques 
dont  elle  dispose.  Ces  competences  distinctives  pourront,  selon  les  cas,  etre 
davantage  coherentes  avec  la  mise  en  oeuvre  d’une  strategic  de  cout  ou,  au 
contraire,  d’une  strategic  de  differenciation. 


4 Les  voies  et  modes 

de  developpement  strategique 

Pour  accelerer  sa  croissance,  accroitre  son  potentiel  de  developpement, 
reduire  ses  risques,  utiliser  des  ressources  disponibles,  une  entreprise  pourra 
chercher  a entrer  dans  de  nouveaux  domaines  d’activite  ; plusieurs  « voies 
de  developpement  strategique  » s’ouvrent  alors  a elle  : 

• 1’ integration,  vers  l’amont  ou  vers  l’aval  ; 

• la  diversification  geographique  ou  globalisation  ; 

• la  diversification  liee  ; 

• la  diversification  conglomerate. 

Ces  developpements  pourront  etre  accomplis  par  croissance  interne  ou 
externe  (fusions,  acquisitions,  alliances,  etc.). 


5 Le  management  d'un  portefeuille 
diversifie  d'activites 

Des  lors  qu’une  entreprise  s’est  diversifiee  et  est  done  presente  sur  plu- 
sieurs domaines  d’activite  differents,  se  pose  le  probleme  du  management 
integre  de  l’ensemble  de  ces  activites.  Les  « modeles  de  portefeuille  d’acti- 
vites  » ont  pour  finalite  de  formaliser  et  de  faciliter  une  telle  gestion  globale 
d’un  ensemble  diversifie  d’activites  ; pour  cela,  ils  concentrent  l’analyse  sur 
deux  dimensions  principales  : 

• la  valeur  des  domaines  d’activite  consideres  ; 

• la  position  concurrentielle  de  l’entreprise  sur  chacun  de  ces  domaines  ; 
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afin  de  determiner  si  la  somme  des  activites  de  l’entreprise  constitue  un 
ensemble  equilibre  et  coherent.  Si  tel  n’est  pas  le  cas,  ces  modeles  font 
apparaitre  la  necessite  de  faire  evoluer  la  composition  de  ce  portefeuille  et 
conduisent  a formuler  une  veritable  « strategic  de  portefeuille  d’ activites  ». 


TABLEAU  0.1 


La  demarche  generate  de  l'analyse  strategique 


1re  etape 

Definition  des  domaines  d’activites  ou  segments  strategiques  de  I’entreprise. 

2e  etape 

Analyse  concurrentielle  de  chacun  de  ces  domaines  d’activite. 

3e  etape 

Choix  d’une  strategie  generique  pour  chaque  domaine  identifie. 

4e  etape 

Determination  des  voies  de  developpement  strategique  vers  de  nouvelles  activites. 

5e  etape 

Management  d’un  portefeuille  diversify  d’activites. 

La  premiere  etape  dans  cette  demarche  d’ analyse  strategique  permet  de 
passer  du  niveau  corporate  au  niveau  business.  Les  deuxieme  et  troisieme 
etapes  sont  exclusivement  consacrees  a la  business  strategy.  La  quatrieme 
etape  permet  de  revenir  au  niveau  corporate  qui  est  egalement  la  perspective 
adoptee  dans  la  cinquieme  etape. 

L’ensemble  de  cette  demarche  s’inscrit  dans  une  logique  dominee  par  la 
libre  concurrence.  Or  1’ observation  du  comportement  reel  des  acteurs  econo- 
miques  revele  que  de  nombreuses  entreprises  se  maintiennent  durablement 
en  s’inscrivant  dans  une  logique  qui  est  au  moins  partiellement  non  concur- 
rentielle.  Cette  dimension  de  la  strategic,  non  prise  en  compte  dans  les 
modeles  classiques,  peut  etre  qualifiee  de  relationnelle.  En  effet,  c’est  par 
des  relations  privilegiees  etablies  avec  divers  partenaires  economiques  (Etat, 
concurrents,  actionnaires,  groupes  de  pression)  que  l’entreprise  peut  se  sous- 
traire  au  danger  d’une  concurrence  trop  vive. 

C’est  pourquoi,  au-dela  de  l’analyse  detaillee  des  modalites  de  strategic 
concurrentielle,  la  premiere  partie  du  livre  inclut  un  chapitre  sur  les  strategies 
relationnelles.  En  outre,  elle  se  conclut  par  la  presentation  de  la  notion  de 
metier,  qui  est  de  plus  en  plus  utilisee  dans  le  discours  de  l’entreprise,  et  qui 
se  situe  a la  charniere  entre  strategic  et  identite.  Qu’est-ce  done  en  effet  que  le 
metier,  si  ce  n’est  la  vision  subjective  qu’ont  les  membres  de  l’entreprise  de 
leur  propre  competence  ? Conclusion  done  en  forme  de  transition,  vers  une 
connaissance  plus  approfondie  des  autres  facettes  de  la  politique  d’entreprise. 


Chapitre  1 


Analyse  de  l'environnement 
et  comprehension  de  la  concurrence 


Pour  l’entreprise,  T etude  de  l’environnement  est 
complementaire  de  1’ analyse  de  ses  propres  for- 
ces et  faiblesses.  La  bonne  connaissance  de  la 
concurrence  ne  remplace  certes  pas  1’ evaluation 
de  ses  ressources  internes,  de  ses  competences 
technologiques  et  organisationnelles,  de  ses 
capacites  d’ innovation  et  d’ initiative.  Cepen- 
dant,  identifier  les  nouvelles  technologies,  les 
nouveaux  entrants,  les  nouvelles  regimen- 
tations, les  comportements  des  fournisseurs,  des 
reseaux  de  distribution  et  des  clients  est 
essentiel. 

L’environnement  concurrentiel  est  d’ailleurs  pro- 
fondement  renouvele  de  maniere  quasi  permanente. 
Traverse  par  de  grandes  forces  demographiques, 
economiques  et  sociales,  l’environnement  doit 
etre  connu,  analyse  et  interprete  par  les  entre- 
prises  et  leurs  dirigeants.  D’ailleurs,  le  somment 
de  Davos  a maintenant  son  equivalent  alter  mon- 
dialiste  ! Ceci  traduit  une  inexorable  montee  en 
puissance  des  « alter  pouvoirs  » : mouvements 


politiques,  organisations  syndicales,  organisa- 
tions de  consommateurs,  associations  de  defense 
de  toute  sorte. 

L’entreprise  est  ainsi  un  systeme  ouvert,  qui 
devrait  vivre  en  accord  avec  son  environnement. 
L’ analyse  strategique  s’ est  enrichie  de  concepts 
et  de  grilles  d’analyse  au  fil  du  temps.  L’etude 
de  la  concurrence  ne  se  resume  plus  a celle  de 
la  repartition  des  parts  de  marche  entre  les 
concurrents.  La  regie  d’or  n’est  plus  seulement 
la  taille,  et  le  devenir  d’une  entreprise  n’est  plus 
d’etre  seulement  dominante.  Sa  marque,  son 
respect  des  valeurs,  l’impact  de  ses  actions  de 
court  terme  sur  les  prochaines  generations,  sa 
capacite  d’innovation  pesent  dorenavant  beau- 
coup  sur  l’echiquier  concurrentiel. 

Ce  chapitre  est  ainsi  consacre  a T analyse  de 
l’environnement  et  du  contexte  concurrentiels, 
puis  a T etude  de  la  concurrence  et  du  marche,  et 
enfin  a la  dynamique  concurrentielle.  La  perspec- 
tive se  veut  renovee. 
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1.  Hitt  M.,  Hoskinson  R.  I.  et 
R.,  Strategic  Management : 
Competitiveness  and 
Globalization,  5e  ed., 
Thomson,  2003. 


1 L'environnement  externe 


Dans  l’analyse  strategique,  l’environnement  est  traditionnellement  source 
d’influences,  de  pressions  ou  de  contraintes  qui  pesent  sur  les  decisions  de 
l’entreprise.  Jeux  de  forces  venant  des  concurrents  directs  comme  d’autres 
acteurs  economiques. 

Toutefois,  une  conception  complementaire  souligne  le  fait  que  les 
choix  strategiques  adoptes  par  les  entreprises  faqonnent  a leur  tour  leur 
environnement  : Palm  Pilot  lance  un  organizer  electronique,  Apple 
ouvre  son  site  musical  payant  tout  en  lanqant  son  i-Pod.  L’analyse  de 
l’environnement  doit  done  etre  menee  pour  comprendre  dans  quel 
contexte  et  circonstances  les  entreprises  se  font  concurrence.  Nous  nous 
interesserons  dans  un  premier  temps  a l’environnement  general  de 
l’entreprise,  entendu  au  sens  large.  Ensuite,  nous  examinerons  les  princi- 
pales  forces  qui  pesent  sur  l’environnement  concurrentiel  direct  des 
entreprises. 


1.1  Les  grandes  dimensions 
de  l'environnement 

Entendu  au  sens  large,  l’environnement  recouvre  de  tres  nombreuses 
dimensions.  II  suffit  de  penser  a l’environnement  climatique,  aux  deci- 
sions politiques  ou  aux  fluctuations  monetaires  pour  s’en  convaincre. 
Quelles  pourraient  etre  les  influences  a terme  d’un  rechauffement  climati- 
que ? Quel  effet  a eu  l’avenement  de  la  monnaie  unique  europeenne  sur 
les  marches  ? Ces  dimensions  tres  macro  doivent  etre  mobilisees  autant 
que  de  besoin  pour  qualifier  le  contexte  general  dans  lequel  les  entreprises 
evoluent. 

Toutefois,  a un  niveau  plus  precis,  certains  facteurs  fatjonnent  l’environne- 
ment de  l’entreprise.  II  est  alors  utile  a l’analyse  de  regrouper  ces  dimensions 
en  categories.  Dans  la  suite,  six  principales  dimensions  de  l’environnement 
externe  seront  discutees  : la  demographie,  la  dimension  technologique, 
l’environnement  socioculturel,  la  dimension  politique  et  legale,  la  globalisa- 
tion, et  l’environnement  economique1. 

II  est  possible  de  considerer  que  l’environnement  de  l’industrie  regroupe 
les  facteurs  qui  influencent  directement  les  entreprises  comme  la  menace 
des  nouveaux  entrants,  le  pouvoir  de  marche  des  fournisseurs  et  celui  des 
acheteurs  et  la  crainte  des  substituts.  Enfin,  l’environnement  concurrentiel 
traduira  le  type  et  le  degre  de  concurrence  auxquels  se  livrent  les  entreprises 
d’une  meme  activite. 
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FIGURE  1.1 


L'environnement  externe 


Demographic 


Environnement  de  l’industrie 


Pouvoir  des  foumisseurs 
Pourvoir  des  clients 
Substituts  et  nouveaux  produits 


1.1.1  Les  six  grandes  dimensions 
de  l'environnement  externe 

■ La  demographic 

Savons-nous  que  plus  de  60  % de  la  population  mondiale  se  trouvait  en 
Asie  en  2000  ? Le  facteur  demographique  est  important  pour  le  developpe- 
ment  international  de  l’entreprise  (par  exemple,  peut-on  etre  absent  des 
grands  marches  chinois  et  indien  ?)  et  pour  les  nouveaux  marches  ou  les 
innovations  (quel  est  le  potentiel  de  marche  de  telle  ou  telle  innovation  ?). 
Cette  consideration  n’est  pas  anecdotique  si  vous  etes  une  societe  comme  le 
finlandais  Nokia  qui  souhaite  lancer  une  nouvelle  generation  de  telephones 
portables  pour  contrer  la  montee  en  puissance  du  coreen  Samsung. 

Le  facteur  demographique  recouvre  traditionnellement  les  cinq  dimensions 
suivantes  : la  taille  de  la  population,  la  pyramide  des  ages,  la  repartition  geo- 
graphique,  les  dimensions  ethniques  et  la  repartition  des  revenus. 

La  taille  de  la  population 

Saviez-vous  que  la  part  de  la  population  de  la  Chine  dans  la  population 
mondiale  etait  estimee  a plus  de  34  % en  1800  et  qu’elle  est  evaluee  a 22  % 
en  2000  ? 

D’un  point  de  vue  global,  il  est  important  de  resituer  certains  pays  dans  la 
population  mondiale  de  plus  de  6 milliards  d’ habitants  au  debut  du  xxie  siecle. 
Les  etudes  de  1’ Organisation  des  Nations  Unies  anticipent  que  l’lnde  aura  plus 
de  1,5  milliard  d’habitants,  et  la  Chine  de  meme,  pour  une  population 
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mondiale  totale  de  pres  de  8 milliards  en  2025.  Si  elles  s’averent  exactes,  ces 
previsions  indiquent  aux  entreprises  la  taille  actuelle  et  future  de  certains  mar- 
ches : deux  pays  pourraient  a eux  seuls  representer  entre  30  % et  35  % de  la 
population  mondiale  totale  a l’horizon  2050. 

La  demographie  requiert  done  de  la  strategic  qu’elle  ait  une  demarche 
prospective.  Imaginons  un  instant  ce  que  seront  ces  marches  en  termes  de 
terminaux  mobiles  ou  d’ automobiles,  de  logements  ou  de  consommation 
electrique. 

Une  autre  tendance  demographique  forte  est  la  baisse  du  taux  de  fecondite 
des  couples  europeens  ou  americains.  Selon  l’OCDE  (Organisation  de  coo- 
peration pour  le  developpement  economique)  et  LINED  (Institut  national 
d’etudes  demographiques),  le  taux  de  fecondite  en  Allemagne  est  passe  de 
2,03  enfants  en  1970  a 1,36  en  2000  et  de  2,47  a 1,89  en  France  pour  les 
memes  dates.  Dans  certains  cas,  le  renouvellement  de  la  population  n’est 
done  plus  assure. 

Si  vous  etes  un  investisseur,  groupe  diversifie  ou  groupe  immobilier,  irez- 
vous  investir  dans  les  maisons  de  retraites  en  Europe,  ou  bien  dans  les  nou- 
velles  banlieues  des  megapoles  chinoises,  mexicaines  ou  indiennes  ? 


1 . Brutel  Ch.  et  Omalek  L., 
Projection  demographique 
pour  la  France,  ses  regions  et 
ses  departements,  I NS  EE 
Resultats  2003. 

2.  INED,  Population 
et  Societes,  n°  392, 
juil.-aout  2003. 


La  pyramide  et  la  structure  des  ages 

Non  seulement  les  grands  pays  industrialises  sont  sortis  du  baby  boom  de 
l’apres  Seconde  Guerre  mondiale,  mais  ils  connaissent  un  double  pheno- 
mene  : 

• un  desequilibre  dans  le  renouvellement  de  leur  population  ; 

• un  vieillissement  de  leur  population. 

En  France,  les  plus  de  60  ans  devraient  representer  14  des  61  millions 
d’habitants  en  2010,  et  17  des  62  millions  en  20201. 

Ainsi,  la  baisse  de  la  natalite  et  l’allongement  de  l’esperance  de  vie  dans 
les  grandes  nations  industrielles  conduisent  a un  vieillissement  assez  impor- 
tant de  la  population  : deux  mois  d’esperance  de  vie  seraient  gagnes  toute 
nouvelle  annee.  En  Europe,  la  part  de  la  population  qui  a un  age  superieur  a 
64  ans  est  de  15  % contre  6 % en  Asie. 

A L oppose,  certains  pays  emergents  connaissent  une  forte  croissance  de 
leur  population  a travers  une  forte  natalite.  Ceci  les  conduit  a avoir  plus  d’un 
quart  de  leur  population  agee  de  moins  de  20  ans.  En  Afrique,  les  moins  de 
15  ans  represented  42  % en  moyenne2. 

Ces  phenomenes  ne  sont  pas  sans  avoir  un  impact  sur  les  flux  migratoires, 
mais  aussi  sur  les  comportements  et  les  types  de  consommation. 

Imaginons  ce  que  seront  les  comportements  des  personnes  agees  a faible 
revenu.  Que  consommeront-ils  ? Ceci  aura  non  seulement  un  impact  sur 
l’industrie  pharmaceutique,  mais  aussi  sur  la  grande  distribution.  La  pre- 
miere identifierait  un  segment  de  marche  en  forte  croissance  mais  avec  une 
solvability  diminuee.  La  seconde  devrait  adapter  L organisation  de  ses  maga- 
sins  comme  de  son  offre. 
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La  repartition  geographique 

Les  desequilibres  demographiques  que  connaissent  les  pays  industrialises, 
additionnes  aux  formes  variees  de  penuries  de  main-d’ oeuvre,  accelerent  les 
flux  migratoires  reels  des  zones  a forte  natalite  mais  a faible  revenu  par  tete 
vers  les  zones  a vieillissement  de  la  population. 

L’integration  economique  ou  la  formation  des  zones  de  libre-echange 
accelerent  ces  phenomenes.  Le  flux  migratoire  des  Etats-Unis  s’elevait 
encore  a pres  de  1 million  d’immigrants  en  1997.  Mais,  depuis,  il  tend  a 
fortement  baisser. 

Les  entreprises  occidentales  feront-elles  pression  sur  le  personnel  poli- 
tique pour  ouvrir  plus  les  frontieres  aux  flux  migratoires  entrants  ? Ou 
bien  vont-elles  recourir  de  plus  en  plus  a des  sites  industriels  et  a des  pres- 
tataires  de  service  installes  dans  des  pays  a faible  cout  de  main-d’ oeuvre 
mais  qualifiee  ? 

Les  dimensions  ethniques 

A l’horizon  2020,  la  population  d’origine  hispanique  devrait  representer 
pres  de  20  % de  la  population  totale  des  Etats-Unis  (contre  13  % en  1995). 
En  2004,  en  France,  la  religion  musulmane  est  devenue  la  deuxieme  religion 
de  la  population  vivant  en  France.  Ces  deux  exemples  ethniques  et  religieux 
illustrent  comment  la  dimension  socioculturelle  est  devenue  importante,  non 
seulement  pour  1’ analyse  des  marches,  mais  aussi  pour  le  management  des 
entreprises. 

La  repartition  des  revenus 

Parmi  les  facteurs  explicatifs  des  comportements  economiques,  le  revenu 
est  l’un  des  plus  determinants.  De  nombreuses  etudes  ont  montre  les  inega- 
lites  de  revenus  entre  les  pays,  et  au  sein  meme  des  pays.  D’autres  etudes 
ont  aussi  etabli  qu’il  existait  une  tendance  seculaire  a 1’ amelioration  des 
standards  et  des  conditions  de  vie.  Cependant,  nous  avons  rappele  prece- 
demment  la  nouveaute  du  phenomene  qui  fait  converger  l’accroissement  de 
la  population  de  plus  de  60  ans  et  l’abaissement  du  pouvoir  d’achat. 

Un  autre  phenomene  est  a 1’ oeuvre  dans  les  pays  industrialises  : le  travail 
des  femmes  a developpe  le  nombre  des  couples  a deux  revenus  par  foyer, 
associe  a une  baisse  du  nombre  d’enfants. 

De  tels  phenomenes  socio-economiques  represented  des  facteurs  d’envi- 
ronnement  importants  pour  les  entreprises. 

■ La  dimension  technologique 

Quels  seront  les  pays  ou  regions  du  monde  qui  assureront  le  leadership 
technologique  dans  les  dix  annees  a venir  ? Une  recente  etude,  menee  par 
1’IEEE  ( Institute  of  Electrical  and  Electronics  Engineers)  aupres  de  deci- 
deurs,  laisse  entendre  que  60  % pensent  que  les  Etats-Unis  seront  les  leaders 
mondiaux  en  R&D  en  2014,  compares  aux  18  % pour  la  Chine  et  aux  6 % 
pour  1’ Europe. 
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La  technologie  exige  des  efforts  de  recherche  et  developpement  impor- 
tants,  durables  et  soutenus  dans  le  temps.  Les  innovations  valorisent  les  usa- 
ges de  ces  developpements  technologiques,  et  renouvellent  en  profondeur 
les  processus  de  fabrication,  les  produits  et  les  equipements. 


Cycle  de  vie  des  technologies  et  innovation 

De  nombreuses  etudes  tentent  d’evaluer  le  role  futur  des  technologies.  Un 
recent  panorama  donne  le  classement  suivant.  Pour  les  dirigeants  interroges, 
a l’avenir,  les  technologies  suivantes  seront  cruciales  : 

• l’ingenierie  bio-moleculaire  (pour  70  %)  ; 

• les  nano-technologies  (pour  60  %)  ; 

• les  super-calculateurs  (50  %)  ; 

• les  automates  et  robots  (45  %)'. 

Le  poids  de  la  biologie  et  du  genie  genetique  permet  d’anticiper  un 
developpement  important  de  nouveaux  medicaments  et  de  nouvelles  subs- 
tances. La  sante,  mais  aussi  P agroalimentaire,  risquent  d’en  etre  a l’avenir 
bouleverses.  Les  « alicaments  » vont  le  disputer  aux  produits  alimentaires 
classiques.  La  grande  distribution  bataillera  avec  les  officines  de  pharma- 
cie  pour  la  distribution  de  quantite  de  produits  et  substances  sur  leurs  sites 
Internet. 

Les  technologies  de  l’information  et  de  la  communication  ont  reduit  les 
distances  et  annule  le  temps.  Elies  ont  favorise  la  reorganisation  des  entre- 
prises  et  ont  intensifie  le  role  de  l’information  dans  la  production  ou  les  ser- 
vices. Imaginez  que  le  traitement  des  encours  credits  sur  les  cartes  American 
Express  est  centralise  et  traite  en  Inde.  Leur  role  croissant  aura  sans  doute 
un  impact  sur  la  localisation  des  activites  mais  aussi  sur  la  creation 
d’emplois  dans  les  nations  industrielles.  L’usage  intensif  de  capital  et  de 
technologies  de  l’information  peut  etre  faiblement  createur  d’emplois  nou- 
veaux. L’acces  aux  nouvelles  technologies  et  aux  plus  grands  marches  est 
primordial. 


I . Applewhite  A.  et  Kumagai 

J. ,  Technology  Trends  2004, 
Second  annual  2004  IEEE 
Technology  Leaders  Survey, 
2004. 


Renouvellement  des  produits  et  nouveaux  usages 

Les  deux  technologies  que  sont  1’ Internet  et  les  terminaux  mobiles  (et  les 
reseaux  de  telecommunications  associes)  represented  des  developpements 
importants.  L’une  des  principales  raisons  est  qu’elles  favorisent  la  diffusion 
de  technologies,  de  connaissances  et  d’ informations.  Ces  dernieres  jouent  un 
role  non  negligeable  dans  le  positionnement  strategique  des  entreprises. 
L’autre  raison  est  qu’elles  confortent  l’individualisation  des  comportements 
de  consommation  et  favorisent  le  developpement  du  « nomadisme  ». 

A l’avenir,  le  consommateur  se  definira  vraisemblablement  moins  par  son 
enracinement  geographique  que  par  ses  gouts  particuliers  et  ses  attentes  per- 
sonnelles.  Les  entreprises  parviendront-elles  a convaincre  les  consomma- 
teurs  qu’elles  sont  parvenues  a concilier  la  production  de  masse  (y  compris 
des  services)  et  la  reponse  aux  demandes  particulieres  ? 
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FIGURE  1.2 
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Source  : The  Economist,  23  janvier  2003. 


Cependant,  aucune  de  ces  deux  technologies  ne  sera  vraisemblablement  en 
conformite  avec  ce  que  l’on  pensait  initialement  qu’elle  serait. 

L’lnternet  n’est  pas  en  phase  avec  ce  qui  etait  envisage  lors  de  la  bulle  des 
annees  2000  et2001.  Quantite  d’entreprises  souhaitent  s’exonerer  mainte- 
nant  de  la  gratuite  de  l’acces  et  de  l’usage  de  l’information.  Le  developpe- 
ment  du  commerce  electronique  est  desormais  patent1.  II  offre  un  acces 
gratuit  ou  commercial  aux  consommateurs.  II  organise  les  relations  entre  les 
donneurs  d’ordre  et  leurs  fournisseurs.  Deux  defis  sont  desormais  a relever. 
Le  premier  concerne  la  securite.  Elle  doit  etre  amelioree  pour  permettre  le 
developpement  des  transactions  financieres  sur  Internet.  Le  second  est  lie  a 
la  capacite  a sortir  de  la  gratuite  et  a migrer  vers  les  services  payants.  Les 
modeles  d’affaires  des  entreprises  ne  sont  pas  nombreux.  Trois  principaux 
sont  generalement  identifies  : le  financement  par  la  publicite,  l’abonnement 
forfaitaire,  ou  le  paiement  a la  carte. 

De  son  cote,  la  technologie  de  la  troisieme  generation  de  mobiles  (UMTS 
ou  3G)  n’a  pas  encore  convaincu  de  sa  superiorite  ni  de  sa  capacite  a repo- 
ser sur  de  nouvelles  applications  ou  de  nouveaux  usages.  Nouvelle  techno- 
logie ne  signifie  pas  nouvelle  application  de  marche  de  masse. 


Droits  de  propriete , brevets  et  standards 

La  protection  de  la  propriete  intellectuelle  relative  aux  logiciels  est  plus  avan- 
cee  que  pour  les  bio-technologies  ou  les  organismes  genetiquement  modifies. 


1 . « A Perfect  Market  : 

A Survey  of  E-Commerce  », 
The  Economist,  1 5 mai  2004. 
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1 . Tirole  J.,  Henry 

C.,  Trommetter  M.,  Tubiana 
L.  et  Caillaud  B.,  Propriete 
intellectuelle,  Rapport  n°  41 
du  Conseil  d'analyse 
economique  (CAE),  Paris, 

La  Documentation  frangaise, 
2003,  p.  164-165. 

2.  Tirole  etal.,  op.  cit.,  2003, 
p.  104-106. 


Pour  les  technologies  logicielles,  certains  rapports1  degagent  quelques 
conclusions. 

Premierement,  la  protection  par  le  copyright  apparait  necessaire  pour  com- 
battre  le  piratage  ou  la  copie.  Toutefois,  l’interdependance  economique  et 
P interconnexion  physique  exigent  de  maintenir  une  certaine  interoperabilite 
entre  les  systemes.  Deuxiemement,  la  protection  par  brevets  apparait  adap- 
tee  aux  innovations  les  plus  fondamentales.  Elle  serait  compatible  avec  la 
concurrence,  et  les  logiciels  dits  libres.  Troisiemement,  les  entreprises  sont 
extremement  concernees  par  l’acces  a des  technologies  qu’elles  ne  posse- 
dent  pas.  Aussi,  la  negotiation  de  licences  d’exploitation,  d’accords  de  R&D 
(recherche  et  developpement),  et  cooperations  pour  la  mise  en  commun  de 
logiciels  ou  de  standards  technologiques  est  essentielle.  L’acces  a des  res- 
sources  ou  actifs  complementaires  a ceux  qu’elles  possedent  est  un  moyen 
determinant  de  leur  avenir. 

Un  exemple  interessant  se  trouve  du  cote  du  stockage  de  l’energie  pour  les 
telephones  portables  ou  les  ordinateurs  portables.  Le  developpement  de  la 
miniaturisation  et  des  technologies  sans  fil  flatte  la  mobilite  des  utilisateurs. 
Le  nomadisme  de  ces  derniers  requiert  le  stockage  et  la  concentration 
d’energie  dans  des  batteries.  Le  defi  sera  identique  pour  1’ automobile  elec- 
trique.  Les  fabricants  de  ces  batteries  ne  sont  pas  les  memes  que  les  indus- 
triels  des  equipements  de  telecommunications,  automobiles  ou  informatiques. 
La  collaboration  est  une  condition  pour  acceder  aux  technologies  comple- 
mentaires. 

Par  contre,  pour  les  « technologies  biologiques  et  genetiques  »,  le  systeme 
de  protection  de  la  propriete  apparait  questionne  a la  fois  dans  ses  reperes 
techniques,  dans  son  systeme  de  validation,  et  dans  ses  reperes  juridiques2. 
Cette  evolution  serait  d’ailleurs  tres  avancee  aux  Etats-Unis  ou  l’inventivite 
est  stimulee. 

Premierement,  les  offices  de  brevets  font  ainsi  face  a une  avalanche  de 
demandes  de  brevets  deposes  dans  des  domaines  scientifiques  et  techniques 
sans  cesse  renouveles.  Le  bilan  est  qu’ils  n’assureraient  plus  tout  a fait  cor- 
rectement  leur  role  d’evaluateurs  et  seraient  transformes  en  chambres 
d’enregistrement,  n’ayant  plus  les  moyens  d’auditer  l’anteriorite  des  depots. 
On  peut  imaginer  la  multiplication  des  recours  et  des  plaintes  comme  c’etait 
le  cas  en  2004  oil  Kodak,  a travers  son  rachat  de  Wang,  estime  que  Sun  a 
utilise  trois  de  ses  brevets  pour  developper  son  langage  java. 

A cela  s’ajoute  que  les  criteres  de  base  seraient  pratiquement  depasses  : 
invention  et  decouverte  sont  confondues.  La  premiere  etait  brevetable,  la 
seconde  non. 

Deuxiemement,  la  reconnaissance  de  la  propriete  intellectuelle  engendre 
des  litiges  et  des  actions  en  justice  qui  eux-memes  provoquent  des  couts  de 
transaction  et  des  frais  de  justice  extremement  eleves.  Pour  l’illustrer,  le  rap- 
port du  Conseil  d’analyse  economique  (CAE)  cite  un  extrait  du  temoignage 
devant  la  US  Federal  Trade  Commission  (Washington,  le  28  fevrier  2002) 
d’un  directeur  de  la  firme  americaine  CISCO  : 
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« [...]  obtenir  des  brevets  est  devenu  pour  beaucoup  de  gens  et  d’entreprises 
une  fin  en  soi,  nullement  pour  proteger  un  investissement  en  recherche  et  deve- 
loppement,  mais  pour  creer  des  revenus  en  vendant  des  licences  a des  entrepri- 
ses  [...].  Ils  organisent  un  champ  de  mines  [...].  11s  profitent  des  couts  eleves 
des  procedures  judiciaires  pour  imposer  des  licences  a des  prix  a peine  moins 
eleves1.  » 

La  propriete  intellectuelle  connait  done  une  crise  qui  conduit  les  entre- 
prises  a s’inteiToger  sur  leur  capacite  a proteger  leurs  investissements  en 
R&D.  L’evolution  de  la  biologie  moleculaire  et  des  biotechnologies  parait  a 
cet  egard  emblematique. 

Bien  qu’a  la  base,  un  gene  et  une  proteine  soient  des  molecules  chimiques 
(et  done  traites  comme  tels),  les  developpeurs  des  molecules  chimiques  de 
synthese  (inventees)  aspirent  a obtenir  un  brevet  etendu.  Ce  dernier  couvre 
frequemment  toutes  les  fonctions  et  applications  de  la  molecule,  connues  et 
a venir  qu’elles  soient  ou  non  decrites  dans  le  brevet  depose. 

Pour  repondre  a ce  defi,  ne  faudrait-il  pas  proteger  les  biens  communs 
rares  et  essentiels  que  sont  les  codes  genetiques  ? Cependant,  il  serait  econo- 
miquement  important  d’accorder  des  brevets  pour  couvrir  les  medicaments 
issus  de  la  biologie  moleculaire  et  des  biotechnologies,  du  fait  de  l’ampleur 
des  couts  fixes  de  leur  developpement. 

Ceci  ouvre  done  un  debat  sur  la  capacite  de  la  puissance  publique  ou  des 
organismes  internationaux  a reguler  l’acces  aux  connaissances  essentielles, 
mais  aussi  a maintenir  un  ensemble  d’incitations  pour  les  investisseurs. 

■ La  dimension  socioculturelle 

La  division  du  travail  est  a la  fois  sectorielle,  sociale  et  sexuee.  Chacune 
de  ces  dimensions  est  concernee  par  le  volet  international.  La  division  sec- 
torielle est  la  mieux  connue.  Elle  repose  sur  la  specialisation  des  activites 
entre  fournisseurs,  donneurs  d’ordre  et  clients.  La  division  sociale  traduit  les 
strates  ou  couches  sociales,  les  differences  d’education  et  de  formation,  et 
les  ecarts  de  revenus. 

La  division  sexuee  concerne  les  differences  entre  hommes  et  femmes,  et 
en  particulier  les  relations  entre  la  sphere  professionnelle  et  la  sphere 
domestique.  Elle  concerne  toutes  les  societes,  a des  degres  divers  et  selon 
des  modalites  propres.  Ainsi,  en  Europe,  les  femmes  paraissent  travailler 
trois  fois  plus  a la  chaine  et  avoir  deux  fois  de  chance  qu’un  homme  d’etre 
dans  une  situation  de  travail  repetitif  avec  un  temps  d’ execution  inferieur  a 
une  minute. 

Genre  et  diversity 

Ces  trois  dimensions  determinent  la  segmentation  des  emplois  par  catego- 
ries et  secteurs.  Elies  traduisent  une  certaine  hierarchie  entre  ces  secteurs. 
Par  exemple,  les  femmes  sont  majoritairement  cantonnees  dans  les  emplois 
les  moins  qualifies  et  avec  les  plus  bas  salaires. 


1.  Ibid.,  p.  104-105. 
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1.  Maruani  M.,  Travail  et 
emploi  des  femmes,  Paris, 
La  Decouverte,  coll. 

« Reperes  »,  2000. 


Naturellement,  le  perimetre  de  ces  secteurs  evolue  en  fonction  du  temps  et 
des  societes  : une  meme  tache,  specifiquement  feminine  dans  une  societe  ou 
une  branche  industrielle  pourra  etre  typiquement  masculine  dans  d’autres. 

L’evolution  de  l’emploi  des  femmes  en  Europe  illustre  assez  bien  les  ine- 
galites de  genre.  En  effet,  1’evolution  du  marche  du  travail  s’est  caracterisee 
par  un  fort  developpement  du  secteur  des  services.  Ce  dernier  accompagne 
l’essor  de  la  sous-traitance,  du  travail  a domicile  et  du  tele-travail  et  se  tra- 
duit  par  une  augmentation  continuelle  des  formes  precaires  d’emploi,  CDD 
(contrats  a duree  determinee),  stages,  contrats  aides,  interim,  ainsi  que  du 
temps  partiel.  A part  l’interim,  ces  formes  d’emploi  concernent  particuliere- 
ment  les  femmes. 

A partir  des  annees  quatre-vingt,  le  travail  a temps  partiel  s’adresse  majo- 
ritairement  aux  femmes,  traduisant  1’ ideologic  de  la  « conciliation  » entre 
vie  professionnelle  et  vie  familiale.  L’organisation  du  travail  dans  l’entre- 
prise  etablit  done  de  nouvelles  formes  d’emploi,  a travers  le  temps  partiel. 
Les  formes  de  pauvrete  dans  les  societes  occidentales  touchent  majoritaire- 
ment  les  femmes.  En  France,  on  estime  que  les  femmes  represented  pres  de 
80  % des  salaries  les  plus  demunis. 

Temps  de  travail  et  temps  a la  maison 

Dans  les  pays  economiquement  moins  avances,  on  assiste  aussi  a un  fort 
developpement  du  travail  des  femmes  dans  le  secteur,  en  particulier  infor- 
mel.  Elies  tirent  avantage  de  la  creation  d’emplois  dans  les  secteurs  lies  a 
l’exportation  ou  connaissant  des  investissements  etrangers. 

La  division  sexuee  recoupe  aussi  le  decoupage  entre  temps  professionnel 
et  temps  prive. 

Des  enquetes  sur  1’ utilisation  du  temps  libre  ont  permis  d’ analyser  la  rela- 
tion entre  temps  professionnel  et  temps  domestique  ou  prive.  Pour  les 
hommes,  la  reduction  du  temps  de  travail  a accru  le  temps  de  loisirs  et  de 
« socialisation » avec  les  enfants.  Pour  les  femmes,  le  temps  libere  est 
principalement  consacre  aux  taches  menageres  et  au  travail  parental 
« domestique1  ». 

Le  travail  domestique  constitue  done  le  noeud  des  questions  d’egalite  pro- 
fessionnelle entre  les  sexes.  La  « double  journee  » des  femmes  est  connue  et 
reduit  leur  disponibilite.  De  plus,  la  « porosite  » entre  le  temps  prive  et  le 
temps  professionnel  s’accroit.  Les  inegalites  economiques  et  professionnel- 
les  s’enracinent  dans  ces  clivages.  Les  entreprises  ont  a gerer  ces  defis  a tra- 
vers l’organisation  du  travail  qu’elles  adoptent. 

La  concentration  des  femmes  dans  les  secteurs  des  services,  des  soins  et 
de  la  sante,  la  forte  concentration  feminine  dans  les  emplois  a faible  qualifi- 
cation, et  les  inegalites  de  salaires  et  de  deroulement  de  carriere  (expression 
du  « plafond  de  verre  »)  soulignent  1’ importance  du  genre  dans  nos  societes. 
Le  genre  est  un  element  constitutif  des  rapports  sociaux  et  des  rapports  eco- 
nomiques qui  regissent  la  societe.  C’est  une  notion  essentielle  a integrer 
dans  le  management  des  entreprises. 
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■ La  dimension  ethnique 

« Comment  peut-on  etre  Persan  ? » se  demandait  Montesquieu.  Dans  un 
pays  comme  la  France,  s’il  existe  une  certaine  resistance  a 1’ assimilation, 
elle  est  souvent  vue  comme  enrayant  le  mecanisme  de  formation  de  la 
France  republicaine.  Le  Royaume-Uni  semble  au  contraire  en  prendre  son 
parti.  Aux  Etats-Unis,  le  fonctionnement  du  melting-pot  a fait  la  nation  ame- 
ricaine.  Pourtant,  contre  le  developpement  de  l’espagnol,  certains  songe- 
raient  aujourd’hui  a faire  de  l’anglais  la  langue  officielle  du  pays. 

Si  les  demographes  cherchent  a construire  des  categories  pour  parfaire 
leurs  connaissances  de  la  population,  ils  font  face  a des  difficultes  compara- 
bles a celles  des  entreprises  pour  comprendre  la  diversite  ethnique  et  cultu- 
relle.  Les  entreprises,  aussi,  affrontent  difficilement  l’omnipresente 
revendication  identitaire  de  leurs  salaries,  de  leurs  fournisseurs  et  de  leurs 
clients.  Si  l’identite  collective  prenait  traditionnellement  deux  formes  princi- 
pals (le  culturel  et  le  religieux),  elle  evolue  fortement  et  integre  la  dimen- 
sion ethnique. 

Que  pourriez-vous  recommander  a un  operateur  telephonique  qui  se  deve- 
loppe  au  Liban  ou  les  chretiens  sont  une  minorite  religieuse  comme  le  sont 
les  protestants  en  Italie  ? Si  vous  managiez  un  pare  de  loisirs  en  France, 
vendriez-vous  du  vin  ? Quelles  sont  les  representations  qu’une  entreprise 
peut  avoir  de  sa  force  commerciale  ? Le  marketing  peut-il  etre  global  et  a 
quelles  conditions  ? 

Les  entreprises  ont  a gerer  des  employes  et  a demarcher  des  consomma- 
teurs  de  plus  en  plus  marques  par  une  dimension  ethnique.  Ceci  n’est  pas  le 
moindre  paradoxe  puisque  cette  montee  en  puissance  est  partie  prenante  de 
la  globalisation.  Le  fait  ethnique  est  a la  fois  biologique  et  culturel,  mais  il 
est  aussi  traverse  par  des  considerations  sociales,  politiques  et  identitaires. 

Pour  l’entreprise,  il  s’agit  de  tenir  compte  de  la  variete  des  comporte- 
ments,  des  gouts  et  des  attentes.  Cette  variete  est  generee  par  la  montee  en 
puissance  de  la  revendication  d’un  particularisme  donne.  Ce  dernier  prend 
ses  racines  dans  la  revendication  minoritaire  liee  a l’origine  (langue  parlee, 
pays  d’origine  des  parents,  date  d’arrivee  sur  le  territoire,  etc.),  a la  religion, 
a la  langue,  au  groupe  social.  Le  particularisme  s’enracine  ainsi  dans  une 
conscience  communautaire  de  plus  en  plus  forte,  qu’elle  soit  ethnique,  reli- 
gieuse, linguistique  ou  sexuee. 

Les  marches,  les  consommateurs  comme  les  employes  sont  de  plus  en 
plus  marques  par  une  diversite  culturelle  marquee.  Ces  groupes  d’indivi- 
dus  sont  lies  par  un  entrelacs  de  caracteres  communs  a la  fois  anthropolo- 
giques,  linguistiques,  politiques  et  historiques,  etc.  Leur  association 
constitue  un  systeme  propre,  une  structure  culturelle  partagee,  bref,  une 
culture  commune.  Deux  ecoles  americano-indiennes  existaient  dans  la 
Silicon  Valley  en  plein  boom  technologique.  La  communaute  possedait 
son  journal,  mais  leurs  membres  travaillaient  principalement  dans  des 
societes  a capitaux  americains. 
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Cette  contradiction  apparente  entre  globalisation  (ou  « massification  »)  et 
affirmation  d’une  difference  suscite  bien  des  interrogations.  Les  marches  ont 
tendance  a s’uniformiser  (langue,  marche,  territoire...)  alors  que  les  entre  - 
prises  ont  a faire  face  a une  diversite  revendiquee  croissante.  Elies  reagis- 
sent  avec  plus  ou  moins  de  bonheur  a ces  phenomenes  identitaires  et 
differencies. 

■ Les  dimensions  politique  et  legale 

Si  la  relation  entre  les  entreprises  et  l’Etat  a toujours  ete  importante,  elle  a 
evolue  au  cours  des  dernieres  decennies.  La  construction  europeenne  et  la 
formation  d’espaces  economiques  de  libre-echange  (ALENA,  par  exemple) 
ont  fortement  modifie  cette  relation.  De  plus,  des  groupes  d’interet  et  des 
organisations  sont  entres  dans  le  jeu  des  interactions  entre  les  nations  d’une 
part,  et  entre  les  nations  et  les  entreprises,  d’ autre  part. 

Les  relations  avec  la  puissance  publique 

Une  tradition  europeenne  a longtemps  conduit  les  entreprises  a avoir  l’Etat 
national  comme  interlocuteur  privilegie.  II  est  source  de  lois  et  de  regie  - 
ments.  Les  lois  sur  la  concentration  et  la  concurrence,  celles  sur  la  fiscalite, 
comme  la  legislation  sociale  influencent  fortement  les  comportements  des 
entreprises. 

Pourtant,  le  developpement  international  des  entreprises  les  a conduites  a 
ne  plus  avoir  un  seul  interlocuteur  public  privilegie.  Elies  doivent  faire  face 
a une  variete  de  situations  politiques,  legales  et  reglementaires. 

Elies  ont  ainsi  du  fortement  renforcer  leurs  strategies  d’influence  et  de 
pression  sur  les  interlocuteurs  publics  tout  en  ayant  a gerer  une  forte  multi- 
plication des  interlocuteurs  et  parties  prenantes. 

Reglementation/dereglementation 

Si  la  France  a officiellement  abandonne  le  controle  des  prix  a la  fin  des 
annees  soixante-dix,  il  n’en  reste  pas  moins  vrai  que  des  secteurs  entiers 
voient  encore  leurs  prix  controles.  C’est  le  cas  de  la  sante  et  d’un  certain 
nombre  de  services  bases  sur  les  reseaux.  Cependant,  ces  derniers  sont  tou- 
ches par  de  nouveaux  phenomenes  comme  la  deregulation,  la  privatisation  et 
la  transformation  des  statuts  des  entreprises. 

Les  industries  de  services  a base  de  reseau  d’ infrastructures  comme  l’elec- 
tricite,  le  gaz,  l’eau,  les  telecommunications  ou  le  transport  ferroviaire  sont 
ainsi  touchees  par  une  profonde  transformation  de  leurs  marches. 

Cette  reorganisation  passe  par  la  separation  entre  la  puissance  publique  ou 
1’ administration  et  l’entreprise  publique.  La  deregulation  se  traduit  aussi  par 
l’ouverture  a la  concurrence  de  marches  traditionnellement  servis  par  des 
entreprises  publiques  en  monopole.  De  nouveaux  acteurs  apparaissent. 

Des  debats  nouveaux  apparaissent  sur  la  reglementation  d’Internet  au  tra- 
vers  du  caractere  fortement  international  de  la  Toile,  du  developpement  de 
la  fraude,  de  la  protection  de  la  vie  prive,  et  des  types  de  services.  Les  Etats 
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peuvent-ils  ainsi  reglementer  le  commerce  de  produits  illicites  se  develop- 
pant  sur  Internet  ? Le  developpement  des  jeux  d’  argent  ? Peuvent-ils  assu- 
jettir  a l’impot  les  entreprises  offrant  une  activite  economique  disponible  sur 
leur  sol,  mais  exe^ant  leurs  activites  a partir  de  paradis  fiscaux  ? 

La  construction  europeenne 

Plus  de  60  % des  lois  et  des  textes  reglementaires  adoptes  par  un  Parle- 
ment  national  sont  dorenavant  issus  des  travaux  du  Parlement  europeen  ou 
de  la  Commission  europeenne.  Le  cadre  national  n’est  done  plus  la  refe- 
rence des  entreprises,  y compris  pour  les  volets  legislates  et  reglementaires. 

La  construction  europeenne  s’est  traduite  par  la  libre  circulation  des  homines 
et  des  marchandises,  1’ application  des  regies  communes  de  la  concurrence  a 
de  tres  nombreuses  activites  economiques,  et  par  le  controle  des  decisions 
des  etats  membres  par  des  instances  supranationales. 

Les  exemples  sont  tres  nombreux  d’ acquisitions  assujetties  au  controle 
de  la  Direction  de  la  concurrence,  de  l’interdiction  d’aides  ou  de  subven- 
tions publiques  aux  entreprises.  Ceci  a conduit  nombre  d’entreprises  a 
developper  des  strategies  d’ influence  et  de  lobbying  au  niveau  europeen 
pour  participer  a l’elaboration  de  textes  qui  auront  un  impact  sur  leurs 
activites  (regulation,  ouverture  a la  concurrence,  pollution,  gestion  des 
risques...). 

■ La  globalisation 

Construction  de  nouveaux  espaces  economiques 

L’ Organisation  mondiale  du  commerce  (OMC)  a ete  creee  en  1995. 
Depuis,  des  tensions  sont  nees  d’une  interdependance  grandissante  des  eco- 
nomies et  de  certains  conflits  commerciaux  (la  banane,  l’acier,  le  respect  des 
droits  de  propriete  sur  les  brevets  et  les  marques,  les  conflits  commerciaux 
entre  pays  du  Nord  et  pays  du  Sud). 

Pourtant,  l’interet  que  suscite  cette  nouvelle  organisation  pour  les  entrepri- 
ses est  manifeste,  comme  celui  au  sein  de  la  societe  civile. 

II  est  vrai,  que  du  fait  de  son  ambition  mondiale  et  de  son  vaste  champ  de 
competences,  l’OMC  resume  un  certain  nombre  de  contradictions  de  l’eco- 
nomie  globale  en  formation  que  nous  connaissons. 

L’OMC  est  en  effet  chargee  d’elargir  les  champs  du  libre-echange  a de 
nouveaux  domaines  par  1’ ouverture  de  cycles  de  negociations.  Elle  est  ega- 
lement  chargee  de  veiller  a la  conformite  de  ces  echanges  avec  les  regies  en 
vigueur  (regies  sociales,  regies  environnementales).  Elle  bute  cependant  sur 
1’ absence  d’un  droit  international  sur  ces  volets-la. 

D’un  cote,  nombre  de  pays  la  saisissent  pour  rendre  le  droit,  mais  elle  ne 
possede  pas  tous  les  moyens  pour  imposer  un  droit  international.  De  1’ autre 
cote,  elle  est  fortement  contestee  par  les  courants  anti-mondialisation  et 
alter-mondialistes  qui  la  jugent  comme  l’ceuvre  des  investisseurs  et  des 
capitalistes. 
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Elle  s’inscrit  dans  un  contexte  difficile  : 

• la  formation  d’espaces  economiques  plus  ou  moins  integres  (ALENA, 
Union  europeenne...)  ; 

• une  crise  patente  du  systeme  des  Nations  Unies  ; 

• 1’ absence  de  regulations  mondiales  (par  exemple,  le  refus  des  Etats-Unis  et 
de  la  Russie  de  signer  le  protocole  de  Kyoto). 

De  ce  fait,  des  organismes  a vocation  mondiale  agissent  sans  ou  avec  une 
faible  concertation  : OMC  d’un  cote  et  OMS  (Organisation  mondiale  de  la 
sante),  OIT  (Organisation  internationale  du  travail)  ou  UNESCO  de  1’ autre. 
Pourtant,  tous  ces  domaines  seront  les  enjeux  des  prochaines  negociations 
sur  les  services  de  demain1. 

Pourtant,  des  formes  sectorielles  de  regulation  mondiale  existent,  et  ce 
depuis  fort  longtemps,  comme  1’IATA,  pour  le  transport  aerien,  ou  l’UIT, 
pour  les  telecommunications. 


1.  Jacquet  P.,  Pisani-Ferry 
J.,  Tubiana  L.,  Gouvernance 
mondiale,  Rapport  n°  37  du 
Conseil  d’analyse 
economique  (CAE),  Paris,  La 
Documentation  franqaise, 
2002. 

2.  Second  Annual  2004  IEEE 
Technology  Leaders  Survey, 
ibid. 


Globalisation  et  glo-calisation 

La  globalisation  est  generalement  associee  aux  marches  emergents,  aux 
investissements  directs  et  aux  delocalisations.  II  est  important  de  bien 
comprendre  le  role  des  delocalisations.  En  Europe,  il  est  vrai  qu’elles  sont 
mises  en  regard  avec  les  taux  de  chomage  qu’un  certain  nombre  de  pays 
connaissent.  Pourtant  les  donnees  connues  permettent  d’affirmer  qu’elles 
represented  moins  de  5 % des  investissements.  Aux  Etats-Unis,  les  deloca- 
lisations sont  de  faible  ampleur  au  regard  de  la  rotation  totale  des  emplois 
dans  l’economie  americaine.  La  campagne  electorate  de  2004  a fait  emerger 
des  theses  protectionnistes  en  termes  de  localisation  des  investissements. 

D’un  point  de  vue  general,  les  investissements  vers  les  pays  asiatiques  a 
forte  croissance,  couples  a une  base  technologique  renforcee  de  la  produc- 
tion vont  vraisemblablement  renforcer  une  tendance  qui  s’etait  formee  au 
cours  de  la  decennie  precedente. 

Les  pays  recipiendaires  des  investissements  vont  devoir  renforcer  leurs 
efforts  nationaux  de  formation  d’ingenieurs  et  de  techniciens  qualifies.  C’est 
manifeste  a travers  plusieurs  faits. 

Premierement,  depuis  longtemps,  en  Inde,  la  formation  d’ingenieurs  est 
solide  et  reputee.  A ce  jour,  ce  pays  en  retire  les  benefices  en  devenant  le  pays 
d’accueil  des  developpeurs  de  logiciels,  solutions  informatiques  et  applications 
travaillant  pour  de  tres  nombreuses  societes  occidentales.  Deuxiemement,  les 
formations  doctorales  americaines  sont  depuis  une  bonne  decennie  dependantes 
du  flux  d’etudiants  candidats  venant  de  nombreux  pays  en  voie  de  developpe- 
ment.  J.  D.  Foley,  professeur  au  Georgia  Institute  of  Technology  a Atlanta, 
observe  d’ailleurs  que  les  Etats-Unis  sont : « de  plus  en  plus  dependants  des 
etudiants  Ph.D.  etrangers  qui  aident  au  maintien  de  la  capacite  d’innovation  du 
pays,  mais  qui  ont  de  plus  en  plus  d’incitations  a rentrer  dans  leur  pays  d’ori- 
gine  ».  II  constate  que  « par  exemple,  Microsoft,  Hewlett-Packard,  Intel,  et 
IBM  possedent  toutes  des  laboratoires  en  Chine  ou  en  Inde  dorenavant2  ». 
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Renault  et  le  pari 

d’une  « voiture  a 5 000  euros  » 

En  juin  2004,  le  constructeur  automobile  annongait  le  lancement  de  la 
Logan  sur  le  segment  des  vehicules  economiques.  D’abord  lancee  en  Rou- 
manie,  elle  est  destinee  a quatre  des  cinq  continents.  Pour  etre  developpe 
sur  le  plan  technique,  ce  vehicule  a beaucoup  emprunte  a la  banque  d’orga- 
nes  du  groupe  Renault  : la  plateforme  « B » de  Renault-Nissan  qui  equipait 
deja  la  Clio  et  la  Micra  ; l’arriere  de  la  Modus  ; le  recours  a un  tableau  de 
bord  mono-bloc.  Sur  le  plan  industriel,  il  a ete  decide  de  ne  pas  produire  de 
prototypes.  Cette  economic  est  generalement  evaluee  a 20  millions  d’ euros. 
Au  total,  l’investissement  est  evalue  a 1,5  milliard  d’ euros  (hors  Russie  et 
Chine).  Ce  vehicule  sera  produit  dans  plusieurs  pays  : lancement  en 
Roumanie  avec  200  000  vehicules,  production  de  60  000  unites  par  an  en 
Russie,  et  300  000  en  Iran.  Elle  sera  commercialisee  sous  deux  marques  : 
Renault  et  Dacia.  L’ horizon  commercial  est  de  700  000  vehicules  vendus 
en  2010. 


La  globalisation  se  traduit  done  par  des  mouvements  complexes  : 

• investissements  dans  des  pays  a tres  grande  taille,  a fort  potentiel  de  mar- 
che,  et  a faible  cout  de  main-d’oeuvre,  qui  est  desormais  qualifiee  ; 

• delocalisations  industrielles,  mais  de  faible  niveau  ; 

• delocalisations  des  services  en  forte  croissance,  avec  1’ attenuation  du  fac- 
teur  distance  ; 

• investissements  de  societes  chinoises,  mexicaines  ou  chinoises  dans  les 
pays  industriels  occidentaux.  Ainsi,  Cemex  a-t-elle  pris  le  controle  en  2004 
de  1’ anglais  RWC  dans  l’industrie  du  beton. 

1.1.2  Les  facteurs  economiques 

Les  economies  sont  desormais  inserees  dans  un  tissu  d’interdependances 
technologiques,  commerciales  et  financieres. 

Les  exemples  sont  nombreux.  La  crise  financiere  en  Asie  orientale  de 
1997  a eu  un  impact  recessif  sur  les  economies  occidentales.  L’attaque  ter- 
roriste  du  1 1 septembre  2001  a,  entre  autre,  eu  un  impact  economique  nega- 
tif  sur  le  tourisme  de  clients  americains  en  Europe.  En  2003,  l’epidemie  de 
SRAS  en  Asie  a eu  un  retentissement  non  negligeable  sur  le  developpement 
des  echanges  economiques  avec  cette  region.  En  2004,  la  croissance  de  la 
Chine  cree  de  tres  fortes  tensions  sur  le  marche  mondial  du  petrole. 

■ Croissance  et  creation  de  richesse 

L’economie  mondiale  est  desormais  le  cadre  adequat  de  la  croissance  eco- 
nomique. Le  dynamisme  des  marches  asiatique  (en  2003,  l’economie  chi- 
noise  etait  proche  de  la  surchauffe  et  la  vigueur  de  la  croissance  japonaise 
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1.  OCDE,  Perspectives 
economiques  2004,  Paris. 

2.  OCDE,  op.  cit. 


remarquable)  le  dispute  au  role  moteur  de  la  croissance  aux  Etats-Unis. 
Seules  ces  deux  grandes  zones  ont  une  reelle  capacite  d’entrainement  de  la 
reprise  mondiale1. 

Cependant,  le  developpement  de  ces  echanges  economiques  requiert  un 
minimum  de  stabilite  des  changes.  II  est  interessant  que,  en  2003-2004,  la 
hausse  de  l’euro  vis-a-vis  du  dollar  americain  influence  les  choix  d’investis- 
sements  des  grandes  entreprises. 

Les  conditions  de  change  comme  les  taux  d’interet  dependent  des  condi- 
tions monetaires  des  banques  centrales.  Aux  Etats-Unis,  une  remontee  des 
taux  d’interet  a long  terme  etait  anticipee  courant  2004  alors  qu’au  Japon  et 
en  Europe,  la  politique  macroeconomique  ne  possede  guere  de  marge  de 
manoeuvre  pour  compenser  les  consequences  negatives  d’une  nouvelle 
depreciation  du  dollar. 

■ Emploi,  fiscalite  et  impact  sur  l'investissement 

En  Europe,  la  majorite  des  Etats  connaissent  un  alourdissement  des  prele- 
vements  obligatoires  que  le  Pacte  europeen  de  stabilite  n’  a pas  reussi  a endi- 
guer.  Sans  reduction  de  la  depense  publique,  ceci  conduit  a un  creusement 
des  deficits  structurels. 

Dans  ce  contexte,  il  est  necessaire  de  bien  avoir  en  tete  que  le  PIB  (produit 
interieur  brut)  par  habitant  dans  l’Union  europeenne  comme  au  Japon 
demeure  inferieur  de  quelque  30  % a celui  des  Etats-Unis.  Les  causes  sont 
connues : 

• pour  l’Union  europeenne,  c’est  principalement  lie  a l’ecart  de  revenu 
reel  ; 

• pour  le  Japon,  il  s’agit  plutot  d’un  retard  de  la  productivity. 

Ceci  illustre  assez  bien  un  besoin  de  reformes  structurelles  en  Europe.  Il 
s’agit  de  mener  les  politiques  propices  a creer  un  marche  interieur  europeen 
veritablement  integre  et  a faire  progresser  les  reformes  du  marche  du  travail. 
Car  la  fiscalite  sur  le  travail  comme  le  cout  des  systemes  de  couverture  et  de 
protection  sociales  pesent  sur  les  decisions  d’investissement  des  entreprises. 

Les  marches  du  travail  appellent  deux  grandes  categories  de  politiques 
structurelles  : 

• le  systeme  d’impots  et  de  transferts  qui  englobe  les  prestations  de  chomage 
et  la  fiscalite  ; 

• la  reglementation  des  marches  du  travail  et  des  produits. 

Finalement,  il  est  important  de  savoir  que  l’investissement  des  entre- 
prises (notamment  en  machines  et  equipements)  est  reconnu  depuis  long- 
temps  comme  etant  l’un  des  principaux  moteurs  de  la  croissance  de  la 
production.  Certes,  l’investissement  direct  a l’etranger  et  les  autres  flux  de 
capitaux  gagnent  en  importance.  Mais,  les  variations  internationales  du 
niveau  et  de  la  composition  de  l’investissement  continuent  d’etre  determi- 
nees  par  des  facteurs  internes  qui  influencent  le  cout  total  du  capital  et 
l’acces  au  financement. 
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Un  outil  d’ analyse 

de  V environnement  externe 

Cet  outil  est  utile  pour  evaluer  le  poids  des  differentes  composantes  des  six 
grandes  dimensions  de  1’ environnement  de  l’entreprise.  II  permet  d’apprecier 
I7  impact  de  certains  facteurs  sur  la  strategie,  selon  l’activite,  les  types  de  pro- 
duits  ou  de  couverture  geographique  de  l’entreprise. 


TABLEAU  1.1 


Composantes 

Impact 

sur  la  strategie 
Faible  Fort 

1 2 3 4 5 

A.  Demographie 

A.1  -Taille  de  la  population 

A.2  - Pyramide  et  structure  des  ages 

A.3  - Repartition  geographique 

A.4  - Dimensions  ethniques 

A.5  - Repartition  des  revenus 

B.  Technologie 

B.1  - Cycle  de  vie  des  technologies 
et  innovation 

B.2  - Renouvellement  des  produits 
et  nouveaux  usages 
B.3  - Droits  de  propriety,  brevets 
et  standards 

C.  Socio-culturel 

C.1  - Genre  et  diversity 

C.2  - Temps  de  travail  et  temps  a la  maison 

C.3  - Dimension  ethnique 

D.  Politique/legal 

D.1  - Relations  avec  la  puissance  publique 
D.2  - Reglementation/dereglementation 
D.3  - Construction  europeenne 

E.  Globalisation 

E.1  - Construction  de  nouveaux  espaces 
economiques 

E.2  - Globalisation  et  glo-calisation 

F.  Economie 

F.1  - Croissance  et  creation  de  richesse 
F.2  - Emploi,  fiscalite  et  impact 
sur  I’investissement 

1.2  L'analyse  de  l'environnement 
de  l'industrie 

Definir  le  marche  de  reference,  analyser  les  opportunity  et  les  menaces, 
identifier  les  forces  structurantes  de  la  concurrence  sont  les  etapes  necessaries 
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pour  mener  a bien  une  analyse  rigoureuse  de  l’environnement  concurrentiel 
d’une  industrie. 

1.2.1  Qu'est-ce  qu'un  marche  ? 

Traditionnellement,  1’ analyse  strategique  est  confrontee  a la  difficulte  de 
definir  ce  qu’est  un  marche.  L’economie  nous  propose  la  representation 
d’un  « lieu  » ou  se  rencontrent  l’offre  et  la  demande.  La  perspective  concur- 
rentielle  nous  invite  a nous  representer  un  « lieu  » d’  affrontement  entre  des 
concurrents. 

Dorenavant,  l’ensemble  des  analyses  nous  invite  a tenir  compte  de  l’his- 
toire  (d’une  profession,  d’une  industrie  ou  d’un  marche).  L’analyse  micro- 
economique  dispose  d’outils  performants  pour  apprecier  l’impact  de  la 
concentration  sur  le  type  et  le  niveau  de  concurrence  entre  les  offres.  II  nous 
faut  done  tenir  compte  du  nombre  de  concurrents  impliques. 

Le  raisonnement  classique  repose  frequemment  sur  l’hypothese  d’une 
homogeneite  des  produits.  Pourtant,  I’ analyse  strategique  nous  apprend  le 
role  de  la  differenciation  dans  le  positionnement  concurrentiel  des  entrepri- 
ses  et  de  leurs  produits.  Enfin,  l’analyse  d’un  marche  requiert  d’en  compren- 
dre  les  regies  de  fonctionnement  : pouvoir  reglementaire  d’une  instance, 
poids  d’une  organisation  professionnelle,  droits  et  conditions  d’acces,  etc. 

■ Les  elements  de  definition  d'un  marche 

Le  tableau  1.2  ci-apres  synthetise  les  quatre  criteres  principaux  utilises 
pour  identifier  les  contours  d’un  marche  : le  produit  ou  le  service,  l’espace 
geographique,  la  technologie  et  le  niveau  de  la  concentration. 

Prenons  l’exemple  des  moyens  de  transport.  Pendant  ties  longtemps,  le  train 
et  1’  avion  etaient  consideres  comme  complementaires  et  assez  peu  substituables, 
sauf  pour  certaines  distances.  Avec  le  developpement  de  la  technologie  des 
trains  a grande  vitesse,  les  distances  et  le  temps  consacre  au  transport  ont  ete 
analyses  differemment,  dans  un  espace  economique  comme  1’ Europe.  Le  train 
pour  rejoindre  de  Paris  des  villes  comme  Lyon  ou  Marseille  est  devenu  totale- 
ment  concurrent  de  1’ avion.  Cet  exemple  est  une  assez  bonne  synthese  des  qua- 
tre dimensions  que  nous  recommandons  pour  mener  l’analyse  d’un  marche. 

Produit  ou  service 

Quelques  arguments  et  exemples  sont  utiles  pour  justifier  de  retenir  cette 
dimension.  Tout  d’abord,  de  tres  nombreux  produits  ou  services  qui  occupe- 
ront  une  place  importante  dans  notre  mode  de  consommation  ne  nous  sont 
pas  connus  a ce  jour.  Pres  de  la  moitie  est  generalement  creee  et  lancee  en 
moins  de  cinq  ans. 

Par  exemple,  qui  aurait  correctement  imagine  en  1995  que  le  nombre 
d’abonnes  aux  services  telephoniques  mobiles  depasserait  celui  des  abonnes 
au  fixe  au  debut  des  annees  2000  ? Demain,  des  services  complets  de  loca- 
tion automobile  (usage,  assurance,  entretien  et  renouvellement)  nous  seront 
vraisemblablement  offerts  en  lieu  et  place  de  la  propriete  directe  du 
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TABLEAU  1.2 


Une  grille  d'analyse  d'un  marche 


Produit 
ou  service 

• Nature  du  produit  ou  du  service 

^ caracteristiques  techniques  et  d’usage 
■=>  degre  d’integration  de  fonctions 
■=>  position  dans  la  filiere  : produit 
de  premiere  transformation, 
bien  intermediaire,  bien  durable, 
service,  prestation... 

Espace 
geographique 
(local,  regional, 
national, 
international) 

• Distinction  des  roles  entre 
les  prescripteurs,  les  utilisateurs, 
les  acheteurs  et  les  vendeurs 

• Ecarts  de  prix  entre  les  produits  : 
existence  et  stability  des  segments 

• Independance  (ou  non) 
des  mouvements  de  prix 
de  deux  produits  ou  services 

■=>  Forte  dependance  : critere 
de  substituabilite 
■=>  Faible  dependance  : critere 
de  complementarite 

Elasticity  croisee  de  la  demande  : influence 
du  niveau  du  prix  de  A sur  la  consommation 
des  produits  B,  C,  ou  D 

• Acheteurs 

■=>  les  comportements  d’achat 
des  differents  types  d’acheteurs 
les  types  d’acces  au  produit 
ou  au  service 

■=>  aire  geographique  dans  laquelle 
les  acheteurs  font  leurs  choix. 

Etat  de  la 
technologie 

• Vendeurs  : aire  geographique 
sur  laquelle  les  ventes  s’operent 

• Distances  pour  le  transport 
des  produits 

• Part  relative  des  couts  de  transport  dans 
les  couts  de  production 

Niveau  de  la 
concentration 

vehicule.  Ceci  bouleversera  profondement  le  modele  d’affaires  des  construc- 
teurs  automobiles.  De  maniere  complementaire,  le  porte-monnaie  electroni- 
que  sera  vraisemblablement  une  composante  du  telephone  portable,  aux 
cotes  des  fonctions  de  l’appareil  photographique  et  du  lecteur  de  musique. 
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La  capacite  d’ integration  de  differentes  fonctions  d’ usage  dans  un  meme 
objet  est  un  facteur  de  bouleversement  considerable  des  separations  classi- 
ques  entre  produits  ou  services,  et  done  entre  secteurs  d’activite.  Face  au 
developpement  des  jeux  a multi-joueurs  disponibles  sur  Internet,  est-ce 
encore  pertinent  d’acheter  une  console  de  jeux  video  individuelle  ? Acceder 
a un  service  de  television  numerique  payante  et  a la  carte  met  en  concur- 
rence le  televiseur  du  salon  avec  l’ordinateur.  Si  vous  y ajouter  la  mobilite 
de  la  technologie  asynchrone,  et  de  haut  debit  sans  fil,  vous  opposez  la 
mobilite  a la  sedentarisation  du  consommateur. 

Enfin,  un  enfant  sera  sensible  a un  objet,  une  couleur  ou  une  marque  et  il 
sera  a la  fois  prescripteur  et  utilisateur.  Par  contre,  le  distributeur  sera  le 
vendeur  mais  ne  sera  en  general  pas  le  producteur.  Ce  dernier  cherchant  a 
agir  sur  la  decision  d’ achat  des  parents. 

Les  prix  serviront  d’indicateurs  de  synthese  pour  comprendre  si  : 

• le  decoupage  du  marche  fait  apparaitre  une  segmentation  stable  : les  pres- 
tations hotelieres  peuvent-elles  etre  expliquees  par  les  prix  ? 

• les  produits  ou  services  seront  complementaires  ou  substituables  : par 
exemple,  le  prix  d’une  prestation  informatique  peut  etre  compare  au  cout  de 
developpement  d’un  service  informatique  en  interne  dans  une  entreprise  ; 

• le  niveau  de  prix  de  certains  produits  ou  services  influence  la  consomma- 
tion  d’autres  produits  ou  services  : le  niveau  des  loyers  a-t-il  une  influence 
sur  le  nombre  de  prestations  par  abonnement  (telephone,  television  par 
cable...)  ? 

Aussi,  une  analyse  du  produit  ou  du  service  est  essentielle  pour  compren- 
dre la  position  et  le  role  de  chacune  des  entreprises  parties  prenantes.  En 
particulier,  il  est  utile  de  retenir  les  dimensions  suivantes  : 

• nature  et  caracteristiques  du  produit  ou  du  service  ; 

• qui  fait  quoi  ? ; 

• role  des  prix  ; 

• comportements  de  la  demande. 

Espace  geographique 

La  consommation  sur  Internet  s’exonere  des  contraintes  du  temps  et  de 
l’espace.  Demain,  un  consommateur  japonais  peut  reserver,  via  Internet, 
pour  sa  famille  les  billets  de  train  de  la  societe  Amtrack  pour  un  voyage 
entre  New  York  et  Washington  DC.  A Grand  Station  a New  York,  deux 
mois  plus  tard,  il  retirera  ses  billets  en  presentant  a une  billetterie  automati- 
que  son  numero  de  reservation  et  sa  carte  de  credit. 

Ce  premier  exemple  pourrait  etre  complete  par  celui  de  la  societe  Dell. 
Cette  derniere  a ainsi  choisi  de  s’exonerer  des  circuits  de  distribution  classi- 
ques  (magasins  specialises)  et  de  developper  un  contact  direct  avec  l’ache- 
teur  potentiel  a travers  une  relation  telephonique  ou  un  acces  Internet. 

L’espace  geographique  disparait-il  pour  autant  de  1’ analyse  concurren- 
tielle  ? Non.  Il  importe  encore  de  comprendre  le  role  de  l’aire  geographique 
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dans  la  construction  d’un  marche,  et  done  pour  la  concurrence.  L’hotel  fami- 
lial installe  sur  le  Mont  Saint-Michel  est-il  sur  le  meme  marche  que  la 
societe  Accor.  Si  cette  derniere  avait  un  hotel  au  cceur  de  ce  mont  unique  au 
monde,  la  reponse  serait  positive.  II  faudrait  alors  tenir  compte  des  caracte- 
ristiques  des  chambres,  des  prestations  offertes  et  du  niveau  des  prix.  Cepen- 
dant,  cet  hotel  familial  peut  tres  bien  beneficier  d’un  avantage  lie  a sa 
localisation,  comparable  a celui  dont  beneficierait  une  societe  miniere  pour 
l’exploitation  d’un  gisement.  Alors,  il  est  possible  de  montrer  que  cet  hotel 
familial  n’est  pas  sur  le  meme  marche  geographique  que  la  chaine  hoteliere 
mentionnee  precedemment. 

Ceci  illustre  l’importance  de  la  prise  en  compte  de  l’espace  geographique 
dans  la  construction  des  marches  : 

• comportements  d’ achat  ; 

• localisation  des  differents  acteurs  ; 

• poids  des  couts  de  transport ; 

• roles  des  distances  geographiques. 

Etat  de  la  technologie 

A travers  les  precedents  exemples,  il  est  manifeste  que  la  technologie  sera 
un  facteur  structurant  des  marches.  Certes,  elle  concerne  le  produit  ou  le  ser- 
vice, a travers  sa  conception,  sa  production  et  sa  distribution.  Il  suffit  de 
penser  au  role  futur  des  technologies  du  genie  genetique  dans  la  sante,  1’ ali- 
mentation ou  la  production  agricole.  Toutefois,  la  technologie  a aussi  un 
impact  sur  le  type  de  distribution  et  d’acces  au  client.  Imaginons  la  reserva- 
tion d’un  voyage  et  de  son  hebergement  apres  un  « voyage  virtuel  » dans  le 
lieu  de  son  choix  sur  un  site  Internet  approprie. 

Niveau  de  la  concentration 

Combien  d’entreprises  sont  presentes  sur  le  marche  defini  a partir  des  trois 
dimensions  precedemment  proposees  ? Y a-t-il  une  entreprise  dominante  ? 
Existe-t-il  une  frange  d’entreprises  de  taille  modeste  ? Fait-on  face  a un  oligo- 
pole  ou  a un  duopole  ? 

L’ analyse  de  la  concentration  et  de  son  niveau  aidera  a comprendre  la 
structure  du  marche,  et  a anticiper  les  comportements  concurrentiels  des 
principaux  acteurs  presents. 

■ Definition  d'une  opportunity 

Une  opportunity  est  un  element  qui  compose  1’ environnement  d’une  entre- 
prise qui  peut  etre  exploite.  Dans  ce  cas,  la  valorisation  de  1’ opportunity 
contribue  a la  competitivite  de  l’entreprise  concernee. 

Par  exemple,  la  bulle  Internet  des  annees  2000  et  2001  n’a  pu  se  former 
que  parce  que  nombre  d’investisseurs  et  d’entreprises  analysaient  le  e-busi- 
ness comme  une  opportunity  a exploiter  et  sur  laquelle  il  fallait  investir. 
Cela  a aussi  ete  un  bel  exemple  de  comportements  moutonniers  debouchant 
sur  des  valorisations  extravagantes  ! 
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De  meme,  le  fait  qu’il  y ait  en  France  pres  de  40  millions  d’abonnes 
mobile,  represente  une  opportunite  considerable  pour  developper  des  services 
de  messages  texte  ou  de  transactions.  Le  chiffre  d’ affaire  cumule  des  trois 
operateurs  franqais  d’une  journee  de  SMS  representait  ainsi  30  millions 
d’euros  fin  2003  ( source  : Que  choisir  ?). 

Une  opportunite  concernera  done  les  entreprises  connues  d’une  industrie, 
mais  aussi  des  acteurs  financiers,  economiques  et  industriels  qui  n’y  appar- 
tiennent  pas.  Ceci  a ainsi  ete  le  cas  de  l’industrie  du  courtage  en  ligne  dont  le 
developpement  a ete  assure,  dans  un  premier  temps,  par  des  acteurs 
nouveaux1. 

■ Definition  d'une  menace 

Une  menace  est  une  caracteristique  de  l’environnement  qui  affectera  la 
competitivite  d’une  entreprise  (ou  d’un  ensemble  d’entreprises).  Toutes  les 
entreprises  d’une  meme  industrie  sont  d’ailleurs  concernees. 

II  est  frequent  qu’une  menace  prenne  la  forme  d’une  technologie  nou- 
velle,  d’une  decision  legale  ou  reglementaire  ou  d’un  comportement 
innovant. 

Ainsi,  des  comportements  d’echanges  gratuits  peer  to  peer  de  fichiers 
musicaux  ou  video  entre  utilisateurs  d’Internet  creent  une  menace  extreme  - 
ment  serieuse  pour  les  industriels  des  medias,  et  en  particulier  pour  les  edi- 
teurs  musicaux  qui  enregistraient  en  2003  des  baisses  superieures  a 15  % de 
leurs  chiffres  d’affaires.  Fin  2004,  il  est  d’ailleurs  interessant  de  constater 
que  la  partie  commerciale  du  marche  comme  celle  de  l’echange  gratuit  sur 
la  base  du  peer  to  peer  progressent  de  maniere  parallele. 


1.2.2  L'analyse  de  I'industrie 


1.  Claude-Gaudillat  V. 
et  Quelin  B.,  « Nouvelles 
competences  et  modes 
d’acces  : L’exemple  du 
courtage  en  ligne  >>,  Revue 
frangaise  de  gestion,  n°  149, 
mars-avril  2004,  p.  133-151. 


■ Filiere  d'activite  ou  business  system 

La  tres  grande  majorite  des  domaines  d’activite  ou  des  secteurs  s’inserent 
dans  une  filiere  economique  ou  une  filiere  d’activite.  Trois  dimensions  de  la 
filiere  permettent  de  bien  comprendre  son  interet  et  son  importance  pour 
l’analyse  strategique  : 

• e’est  un  ensemble  d’operations  techniques  qui  vont  de  la  matiere  premiere 
jusqu’au  produit  final  acquis  par  le  consommateur  ; la  filiere  agroalimentaire 
est  l’une  des  plus  connues  ; 

• e’est  un  ensemble  de  relations  economiques  et  de  transactions  commercia- 
les  entre  des  entreprises  situees  a des  stades  complementaires  le  long  de 
l’axe  amont-aval ; ainsi  des  fabricants  de  semi-conducteurs  vendent  leurs 
systemes  a des  fabricants  de  centraux  de  telecommunications,  eux-memes 
les  vendant  a des  operateurs  de  reseaux  ; ces  derniers  pouvant  les  louer  a 
d’autres  operateurs  ; 

• e’est  un  ensemble  d’entreprises  mais  aussi  d’organisations  plus  ou  moins 
hierarchisees  qui  gerent  la  coordination  des  operations  techniques  et  des 
transactions  commerciales  ; ainsi  la  filiere  florale  voit  en  amont  des  produc- 
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teurs  de  fleurs  et  en  aval  le  fleuriste  a proximite  du  client  ; entre  ces  deux 
stades  extremes,  se  trouvent  des  marches  organises  comme  le  marche  aux 
fleurs  de  La  Haye  aux  Pays-Bas  ou  celui  de  Rungis. 

A moins  d’etre  totalement  integre,  chaque  industrie  ou  secteur  est  done 
pris  en  tenaille  entre  un  secteur  fournisseur  et  un  secteur  client  (distribution 
et  client  final),  un  stade  amont  et  un  stade  aval. 

Ces  deux  stades  exercent  sur  le  secteur  des  pressions  variables  qui  exacer- 
bent  plus  ou  moins  la  lutte  concurrentielle  intrasectorielle  ou  a l’interieur  de 
l’industrie.  Celle-ci  est  egalement  influencee  par  la  plus  ou  moins  grande 
difficult^  a entrer  dans  le  secteur  ou  a en  sortir  : les  barrieres  a 1’ entree 
jouent  un  role  de  fibre.  En  effet,  le  nombre  d’entreprises  qui  ont  acces  a une 
industrie  est  l’un  des  facteurs  determinants  du  jeu  concurrentiel.  Enfin, 
l’arrivee  possible  d’un  produit  de  substitution  represente  une  autre  dimen- 
sion a prendre  en  compte. 

■ Le  schema  des  cinq  forces  concurrentielles 

Heritier  de  1’ economic  industrielle,  Michael  Porter  presente  un  schema 
tres  utile  dans  son  ouvrage  de  1980,  intitule  Competitive  Strategy.  Ce 
schema,  dit  « schema  des  cinq  forces  »,  resume  de  maniere  astucieuse  les 
dimensions  utiles  a 1’ analyse  de  l’industrie  et  de  la  concurrence. 

Des  relations  verticales  entre  des  fournisseurs,  leurs  donneurs  d’ordre,  et 
enfin  les  distributeurs  ou  clients  de  ces  derniers.  Des  forces  exterieures  a 
cette  organisation  verticale  structuree  venant  : 

• d’autres  industries  sous  la  forme  d’innovation  ou  de  substituts  ; 

• de  la  reglementation,  de  la  politique  publique,  ou  des  forces  sociales. 

Cette  tradition  de  l’analyse  concurrentielle  tend  a « objectiver  » l’environ- 

nement.  Ce  dernier  n’est  pas  le  resultat  d’une  construction  ou  d’une  repre- 
sentation des  dirigeants  ou  des  managers  des  entreprises.  II  peut  etre,  au 
contraire,  resumer  a des  dimensions  comme  : 

• la  concurrence  interne  a un  marche  defini  par  une  perennite  des  concur- 
rents, des  produits  et  des  technologies  dans  le  temps  ; 

• la  capacite  a entrer  de  start-up  ou  d’entreprises  innovantes  venant  d’autres 
industries  ; 

• la  possibilite  de  1’ apparition  de  produits,  technologies  ou  services  de 
substitution. 

De  plus,  la  concurrence  est  basee  sur  un  jeu  de  force  avec  les  fournis- 
seurs, les  donneurs  d’ordre  et  les  clients  pour  le  partage  de  la  valeur 
ajoutee. 

On  dispose  ainsi  d’une  definition  de  l’industrie.  C’est  un  espace  de 
concurrence  entre  des  producteurs  offrant  des  reponses  au  marche  tres 
proches,  voire  similaires,  et  fortement  substituables.  Moins  nombreux  sont 
les  concurrents,  et  plus  eleves  seraient  les  profits.  Plus  ces  derniers  sont 
eleves,  et  plus  l’appetit  des  nouveaux  entrants  est  aiguise. 
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FIGURE  1.3 


Les  cinq  forces  de  Porter 


Menace  d’ entree 
de  nouveaux 
concurrents 


Source  : M.  Porter,  L’Avcintage  concurrentiel , 1985. 


Les  barrieres  a l' entree  et  les  obstacles  a la  mobilite 

Ces  concepts  sont  issus  de  l’economie  industrielle.  Ils  synthetisent  l’idee 
d’obstacles  aux  capitaux,  aux  investissements  et  aux  ressources  pour  entrer 
dans  une  industrie  ou  une  activite  donnee.  La  notion  d’origine  est  fondee  sur 
la  nature  structurelle  de  ces  barrieres,  comme  la  reglementation  ou  la  rarete 
des  matieres  premieres.  Pourtant,  des  travaux  de  plus  en  plus  nombreux 
insistent  sur  la  nature  « construite  » de  ces  barrieres.  Elies  peuvent  appa- 
raitre  comme  le  resultat  de  l’histoire  sedimentee  d’une  industrie,  comme  par 
exemple,  la  taille  requise  de  sites  industriels  ou  de  surfaces  commerciales  ou 
la  densite  d’un  reseau  commercial. 

Par  la  suite,  nous  examinerons  les  principales  barrieres  que  l’on  peut  iden- 
tifier dans  l’analyse  d’un  environnement  concurrentiel. 

Economie  d'echelle  et  d'envergure 

La  notion  d’economies  d’echelle  est  une  notion  attachee  a un  centre 
d’ activite  comme  une  usine  ou  un  centre  commercial.  Elle  ne  doit  pas  etre 
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confondue  avec  les  economies  de  taille  qui  se  situent  plus  a un  niveau  cor- 
porate. 

Les  economies  d’echelle  introduisent  la  conception  qu’une  baisse  des 
couts  unitaires  de  production  est  fortement  dependante  de  la  croissance  de  la 
taille  de  T activite,  du  volume  de  la  production.  C’est  extremement  utile  dans 
les  activites  de  volume  comme  la  production  automobile  bas  et  moyen  de 
gamme.  Par  contre,  il  existe  un  certain  nombre  de  limites  a la  course  au 
volume  que  sous-tend  cette  notion  : 

• le  niveau  de  la  demande  ; 

• les  capitaux  investis  ; 

• la  capacite  organisationnelle  a gerer. 

Les  economies  d’envergure  reposent  sur  une  notion  d’economies  liees  a 
l’etendue  et  a la  couverture  des  reseaux.  C’est  ainsi  que  le  developpement 
d’un  reseau  d’agences  bancaires  peut  conduire  au  partage  de  couts  fixes 
(comme  la  mobilisation  de  capitaux).  Le  raisonnement  est  identique  pour 
expliquer  le  developpement  d’ Amazon  : demarrant  par  le  commerce  des 
livres,  le  nombre  de  references  n’a  cesse  de  croitre  pour  couvrir  de  tres  nom- 
breux  produits  et  services  pouvant  faire  l’objet  d’un  transport  postal  (bijoux, 
parfums,  medicaments...).  II  peut  aussi  reposer  sur  la  valorisation  de  syner- 
gies et  le  partage  d’experience. 

Differentiation  des  produits 

La  differenciation  des  produits  traduit  la  notion  de  segments  de  marche 
differencies  repondant  par  leur  structuration  a des  demandes  differentes  bien 
que  proches.  C’est  traditionnellement  le  cas  de  demandes  bas  de  gamme  et 
moyen  de  gamme,  voire  haut  de  gamme.  C’est  l’exemple  de  l’outillage 
vendu  en  grandes  surfaces  specialisees  dans  le  bricolage  et  de  celui  vendu 
dans  des  reseaux  professionnels,  comme  le  fait  la  societe  Facom. 

Cette  differenciation  va  reposer  sur  des  criteres  physiques  des  produits, 
des  elements  de  prix,  et  des  niveaux  de  service.  Adosse  a une  politique 
active  de  marque,  ce  type  de  differenciation  peut  se  reveler  un  obstacle,  une 
barriere  a la  mobilite  des  entreprises. 

Capitaux  requis 

Traditionnellement,  T entree  d’un  concurrent  repose  sur  un  investissement 
dans  une  activite  donnee.  Cette  strategic  requiert  des  investissements  qui 
peuvent  etre  eleves.  S’ils  sont  lourds  et  onereux  et  engendrent  des  couts 
fixes,  de  tels  investissements  de  depart  seront  des  obstacles  majeurs  a 
l’entree  d’acteurs  de  faible  surface  financiere. 

La  notion  de  capitaux  requis,  entendus  comme  barrieres  a T entree,  laisse 
supposer  que  T entree  d’un  grand  groupe  sera  plus  aisee  que  celle  d’une 
start-up.  Ceci  est  vrai  pour  une  activite  deja  existante  et  fortement  structu- 
ree.  Ceci  est  beaucoup  moins  vrai  quand  il  s’agit  d’une  activite  en  phase  de 
demarrage  dans  laquelle  il  existe  une  variete  de  solutions  technologiques  et 
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de  choix  industriels,  avant  que  la  concurrence  n’ait  permis  d’eliminer  les 
choix  strategiques  les  moins  performants. 

Les  fournisseurs  et  les  clients  : leur  pouvoir  de  negociation 

Ce  pouvoir  de  marche  trouve  son  origine  dans  le  pouvoir  relatif  que  peut 
detenir  un  maillon  d’une  filiere.  Pour  evaluer  la  menace  que  ces  pressions 
font  peser  sur  le  domaine  d’activite  ou  le  secteur  etudie,  il  faut  examiner  les 
relations  que  ce  dernier  entretient  avec  le  secteur  amont  (les  fournisseurs), 
puis  avec  le  secteur  aval  (les  clients). 

Un  certain  nombre  de  criteres  sont  valables  pour  l’amont  et  l’aval.  Ils  ont 
pour  but  d’ evaluer  la  relation  qui  lie  un  fournisseur  a son  client,  en  particu- 
lier  la  position  de  force  de  l’un  par  rapport  a 1’ autre  (leur  pouvoir  de 
marche). 

Ces  sept  criteres  sont  les  suivants  : 

• la  concentration  relative  d’un  secteur  par  rapport  a un  autre  fait  reference 
a la  repartition  des  parts  de  marche  sur  un  nombre  plus  ou  moins  grand 
d’entreprises.  Certains  secteurs  sont  tres  concentres,  d’autres  sont  beaucoup 
plus  atomises  ; 

• une  concentration  plus  grande  confere  au  secteur  qui  en  beneficie  un  pou- 
voir de  negociation  superieur,  done  une  capacite  de  pression  sur  1’ autre  ; 

• la  qualite  liee  signifie  que  la  valeur  du  produit  fabrique  (ou  du  service 
rendu)  par'  un  secteur  est  fortement  determinee  par'  la  qualite  de  ce  qui  est 
achete  au  fournisseur  ; celui-ci  possede  alors  vis-a-vis  du  secteur  client  un 
pouvoir  de  negociation  important  (exigences  de  qualite,  de  delais  et  de  prix, 
cahiers  des  charges  stricts)  ; 

• la  differenciation  des  produits  ou  des  services  rend  la  substitution  d’un 
produit  ou  d’un  service  a l’autre  tres  difficile  et  confere  un  pouvoir  au  four- 
nisseur sur  son  client.  En  revanche,  lorsque  les  produits  sont  banalises,  le 
pouvoir  de  marche  du  fournisseur  est  beaucoup  plus  faible  ; 

• le  tout  de  transfert  est  une  resultante  des  deux  precedents  facteurs  et  se 
mesure  par  les  depenses  engendrees  par  un  changement  de  fournisseur.  Plus 
le  cout  de  transfert  est  eleve,  plus  le  client  est  lie  a son  fournisseur  actuel  et 
plus  le  pouvoir  de  ce  dernier  est  grand.  On  peut  noter  que,  generalement,  le 
cout  perqu  est  superieur  au  cout  reel,  ce  qui  renforce  la  fidelite  du  client  vis- 
a-vis  du  fournisseur  ; 

• les  possibilites  d’integration  aval  a un  cout  acceptable  conferent  au  four- 
nisseur un  pouvoir  de  negociation  important  vis-a-vis  de  son  client.  Le  rai- 
sonnement  est  identique  pour  les  possibilites  d’integration  amont  pour  un 
client.  Mais  il  devient  alors  un  nouvel  entrant  et  doit  franchir  les  eventuelles 
barrieres  a l’entree  ; 

• la  repartition  de  la  valeur  ajoutee,  dans  la  mesure  ou  les  intervenants 
connaissent  precisement  les  couts  et  les  gains  du  partenaire  (qu’il  soit  four- 
nisseur ou  client),  expose  aux  pressions  celui  qui  a la  plus  forte  valeur  ajou- 
tee. Les  relations  entre  les  industriels  de  l’agroalimentaire  et  la  grande 
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distribution  en  sont  une  bonne  illustration.  Un  profond  desequilibre  des 
sources  de  valeur  ajoutee  pourra  conduire  telle  ou  telle  entreprise  a integrer 
l’activite  situee  en  amont  ou  en  aval.  L’importance  du  produit,  de  la  matiere 
premiere  ou  du  produit  manufacture  achetes  au  fournisseur  dans  les  couts 
totaux  du  client  joue  un  grand  role  dans  la  formation  d’un  pouvoir  de  mar- 
che  stable  du  premier  vis-a-vis  du  second  ; 

• la  concentration  des  echanges  confere  un  pouvoir  de  negociation  important 
au  secteur  qui  represente,  pour  le  secteur  partenaire,  son  unique  client  ou 
son  unique  fournisseur.  Le  risque  d’une  trop  grande  concentration  des  ven- 
tes  sur  un  seul  type  de  clientele  est  ainsi  bien  connu. 

Ces  sept  indicateurs  permettent  done  d’evaluer  le  role  et  l’influence  que 
peuvent  avoir  les  fournisseurs  et  les  clients  dans  l’intensite  de  la  lutte 
concurrentielle  interne  au  secteur  analyse  en  discriminant  les  conditions 
d’acces  aux  matieres  premieres,  aux  technologies...  ou  au  marche  final. 


FIGURE  1.4 


Une  approche  renovee  du  schema  des  cinq  forces  de  M.  Porter 


Source  : M.  Porter,  L’Avantage  concurrentiel,  1985  ; Strategor,  SSDI,  1997. 


Le  pouvoir  de  negociation  des  fournisseurs 

II  existe  une  relation  commerciale  entre  une  entreprise  et  ses  fournisseurs. 
L’idee  du  rapport  de  force  vient  que  si  l’entreprise  donneuse  d’ordre  est 
dans  une  situation  dominante,  voire  de  quasi-monopole,  elle  impose  ses 
conditions  de  prix.  Cette  position  forte  vient  frequemment  des  quantites 
qu’elle  commande,  de  son  pouvoir  a definir  les  caracteristiques  techniques, 
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et  du  volume  que  ses  commandes  representent  dans  l’activite  totale  de  ses 
fournisseurs. 

Par  contre,  si  certains  fournisseurs  detiennent  des  savoir-faire  et  des 
technologies  qui  les  rendent  specifiques  et  relativement  incontournables,  le 
rapport  de  force  s’ inverse. 

Le  pouvoir  de  negociation  porte  sur  les  prix  de  cession  et  les  marges  du 
fournisseur,  mais  aussi  parfois  sur  les  quantites  mises  a disposition  et  sur  les 
details. 


L’ Industrie  aeronautique 

Dans  l’industrie  aeronautique,  il  est  avere  que  les  assembleurs  ne  fabriquent 
pas  les  reacteurs  des  avions  de  transport  de  passagers.  Comme  les  reacteurs 
representent  en  moyenne  pres  de  20  % des  couts  totaux  d’exploitation  d’un 
avion  de  ligne,  il  est  clair  que  des  societes  comme  Rolls  Royce,  General 
Electric,  ou  United  Technology  disposent  d’un  certain  pouvoir  de  marche. 
Plus  la  demande  d’avions  de  transport  est  forte,  et  plus  leur  pouvoir  de  nego- 
ciation est  eleve. 


Le  pouvoir  de  negociation  des  distributeurs  et  des  clients 

Le  pouvoir  de  negociation  des  distributeurs  et  des  clients  est  analogue  a 
celui  des  fournisseurs.  Il  fait  reference  a la  capacite  de  distributeurs  ou  de 
clients  finals  a extraire  un  benefice  au  vendeur. 

La  notion  economique  sous-jacente  est  simple  : le  vendeur  n’ayant  pas  le 
rapport  de  force  favorable,  l’acheteur  negocie  tres  bien  ; on  peut  alors  se 
representer  un  transfert  de  la  marge  qu’aurait  pu  faire  le  vendeur  vers 
l’acheteur. 

Cette  situation  apparait  si  : les  acheteurs  sont  peu  nombreux  (exemple  de 
la  concentration  de  la  grande  distribution  alimentaire  et  specialisee  en 
France)  ; et  si  le  vendeur  est  dans  une  situation  telle  qu’il  ne  peut  pas  se  pas- 
ser de  l’acheteur. 

La  substitution  de  produits  et  de  services  et  la  menace 

de  nouveaux  entrants 

La  principale  menace  concurrentielle  a une  double  origine  : l’entree  dans 
l’activite  d’un  nouveau  concurrent  et  le  lancement  de  produits  ou  de  services 
nouveaux  et  de  substitution. 

L’effet  immediat  est  de  detourner  la  demande  existante  des  firmes  en 
place.  Ceci  renforce  done  l’intensite  de  la  concurrence,  car  l’effet  de  substi- 
tution reduit  la  part  absolue  du  marche  du  produit  ou  service  traditionnel  ou 
de  reference.  Un  diagnostic  strategique  approfondi  des  entrants  potentiels 
s’impose  toujours. 
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Une  entreprise  est  susceptible  de  devenir  un  nouvel  entrant  si  elle  y trouve 
un  interet  qui  est  d’autant  plus  fort  que  : 

• l’activite  envisagee  s’insere  facilement  dans  les  activites  actuelles  de 
l’entreprise  nouvelle  entrante  ; par  exemple,  elle  possede  deja  les  competen- 
ces requises  (ou  une  partie)  ; 

• cette  activite  represente  un  potentiel  de  croissance  et  de  rentabilite  interes- 
sant ; 

• l’acces  a cette  activite  n’entraine  pas  un  cout  prohibitif. 

Une  conception  classique  repose  sur  le  fait  que  les  technologies  nouvelles 
sont  frequemment  la  source  des  nouveaux  substituts.  C’est  ainsi  l’exemple 
du  personal  digital  assistant  (PDA)  qui  s’ est  developpe  sur  le  marche  de  la 
gestion  du  temps  (agenda)  en  offrant  quantite  de  fonctionnalites  nouvelles. 
II  est  dorenavant  concurrence  par  1’ integration  de  ces  memes  fonctions  dans 
les  telephones  portables.  Samsung  et  Nokia  d’un  cote,  et  PalmOne,  Sony  et 
Hewlett-Packard  de  1’  autre  sont  ainsi  devenus  concurrents  directs  sur  ce  seg- 
ment de  marche. 

Ainsi,  la  menace  de  substitution  trouve  sa  source  dans  les  evolutions  tech- 
nologiques  et/ou  dans  l’integration  de  fonctions  dans  un  meme  produit  ou 
service.  La  substitution  consiste  en  effet  a remplacer  un  produit  ou  un  ser- 
vice existant  par  un  autre,  qui  remplit  la  meme  fonction  d’usage,  voire  une 
fonction  plus  large,  procurant  ainsi  a l’utilisateur  une  utilite  plus  grande 
pour  un  cout  competitif.  Les  menaces  de  substitution  sont  a rechercher  dans 
les  nouvelles  technologies  qui,  deja  mures  dans  des  activites  connexes,  voire 
eloignees,  peuvent  s’appliquer  dans  l’activite  etudiee,  et  faire  beneficier  le 
consommateur  d’un  meilleur  rapport  qualite-prix. 

Pour  anticiper  la  menace  de  substitution,  il  faut  : 

• bien  connaitre  la  fonction  d’usage  remplie  par  le  produit  ou  le  service, 
avec  la  vision  la  plus  large  possible.  La  plus  forte  menace  de  substitution  est 
celle  qui  aboutit  a la  disparition  pure  et  simple  de  la  demande  ; 

• surveiller  les  technologies  naissantes  susceptibles  d’ applications  tres 
variees. 

En  fait,  les  phenomenes  de  substitution  sont  de  plus  en  plus  difficiles  a 
prevoir  et  a maitriser.  Ils  peuvent  peser  sur  les  prix  du  secteur  et  reduire 
considerablement  la  rentabilite  des  entreprises  en  place.  En  confisquant  une 
partie  plus  ou  moins  importante  de  la  demande,  ils  accelerent  le  declin  du 
secteur  et  peuvent  conduire  a une  situation  de  surcapacite  installee.  La  conjugai- 
son  de  ces  deux  effets  - baisse  de  la  rentabilite  et  de  la  demande  globale  - 
conduit  a une  intensification  irremediable  de  la  lutte  concurrentielle. 

Ce  qui  importe  pour  1’ analyse  concurrentielle,  c’est  de  comprendre  que  le 
substitut  represente  une  menace  pour  le  produit,  et  done  1’ entreprise,  en 
place  dans  une  industrie.  Le  risque  est  la  degradation  des  marges,  des  parts 
de  marche,  et  l’erosion  de  la  reputation  de  la  firme  installee. 

Les  biens  complementaires  sont  definis  par  une  forte  dependance  de  l’un 
vis  a vis  de  1’ autre  : jeux  vs  consoles  video,  imprimantes  vs  cartouches,  etc. 


46 


P ARTIE  1 : STRATEGIE 


Dans  un  certain  nombre  de  cas,  la  vente  de  l’un  cree  un  lien  indefectible 
du  client  au  produit.  Devenue  captive,  la  vente  du  bien  complementaire  avec 
un  taux  de  marge  eleve  illustre  bien  le  modele  d’affaires  : ventes  a prix  cou- 
tant  pour  « verrouiller  » la  clientele,  vente  avec  une  marge  elevee. 

Dans  d’autres  situations,  la  meme  complementarite  joue.  Toutefois,  le  metier 
et  les  competences  exigees  ne  sont  pas  maitrisees.  Ainsi,  1’ innovation  techno- 
logique  ou  le  lancement  d’un  produit  oblige  a acceder  a des  savoir-faire  com- 
plementaires  (Teece,  1986).  C’est  ainsi  le  cas  des  fabricants  de  batterie(s)  pour 
les  equipements  de  mobilite  (telephone  cellulaire,  portables,  organizers...). 

Finalement,  trois  points  apparaissent  importants.  La  complementarite  tra- 
duit  un  certain  degre  de  dependance  pour  la  reussite  d’une  innovation  tech- 
nologique  ou  commerciale.  Elle  souligne  la  question  du  partage  du  controle 
de  la  valeur  ajoutee.  Finalement,  la  complementarite  pousse  les  entreprises  a 
faire  des  choix  organisationnels  pour  acceder  aux  competences  et  savoir- 
faire  complementaires. 

L'intensite  de  la  concurrence  (entre  les  entreprises) 

Analyser  la  lutte  intrasectorielle,  c’est  etudier  la  rivalite  entre  les  concur- 
rents existants.  Cette  analyse  suppose  une  connaissance  de  leur  nombre  et  de 
leur  taille  relative.  Des  indicateurs  de  concentration  donnent  une  premiere 
information  sur  la  nature  de  la  structure  concurrentielle. 

Ensuite,  d’autres  determinants  jouent  un  role  important : 

• la  croissance  de  l ’activite  pese  sur  le  marche  : un  marche  en  forte  crois- 
sance  permet  a de  tres  nombreuses  entreprises  d’en  tirer  parti  en  termes  de 
marges  commerciales  et  de  retour  sur  investissement ; a l’oppose,  une  faible 
croissance  cree  de  tres  fortes  tensions,  en  particulier  en  termes  de  prix  ; 

• la  diversite  des  concurrents,  par  leur  origine  technologique  ou  sectorielle, 
par  leur  taille  ou  leur  implantation  geographique,  conduit  a un  morcellement 
du  marche  et  cree  de  serieuses  difficulties  a bien  percevoir  le  ou  les  concur- 
rents les  plus  dangereux  ; 

• une  absence  de  source  de  differenciation  reelle  conduit  a une  forte  standar- 
disation et  done  chaque  concurrent  a devoir  maitriser  strictement  les  diffe- 
rentes  composantes  de  ses  couts  ; a contrario,  un  fort  potentiel  de 
differenciation  conduit  a une  variete  des  offres  et  une  segmentation  fine  ; 

• 1’  importance  des  couts  fixes  ou  de  stockage  conduit  a peser  sur  la  rentabi- 
lite  des  entreprises  de  plus  petite  taille.  De  meme,  1’ augmentation  de  la 
capacite  de  production  par  paliers  conduira  tout  investisseur  a supporter,  au 
moins  temporairement,  un  surcout  lie  aux  nouveaux  investissements,  et  a 
tenter  de  mieux  utiliser  sa  capacite,  quitte  a faire  des  efforts  sur  les  prix  ; 

• enfin,  V existence  d’ obstacles  it  la  sortie  eleves  comme  une  forte  speciali- 
sation des  actifs,  des  couts  fixes  de  sortie,  des  restrictions  sociales  ou  des 
pressions  gouvernementales  conduit  chaque  concurrent  a comparer  le  cout 
d’opportunite  d’une  sortie  avec  celui  d’une  riposte  concurrentielle  adequate 
(reduction  des  marges,  guerre  des  prix,  rachat  de  concurrents,  etc.). 
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Les  entreprises  se  concurrencent  traditionnellement  sur  un  certain  nombre 
de  dimensions  comme  le  prix  et  les  quantites,  mais  aussi  sur  des  dimensions 
non-prix  (proximite  geographique,  qualite,  fidelite  du  client...). 

Le  prix  jouera  un  role  tres  important  si  quatre  conditions  sont  remplies. 
Les  offreurs  doivent  etre  nombreux  sur  le  marche.  Les  clients  analysent  les 
offres  comme  fortement  homogenes.  Substituer  une  offre  Y a une  offre  A ne 
coute  pas  : les  couts  de  transfert  sont  quasi  nuls.  L’industrie  tend  vers  un 
exces  de  capacite.  Toutefois,  le  role  du  prix  dependra  aussi  de  la  structure 
du  marche.  Finalement,  ces  principaux  determinants  de  la  rivalite  entre 
concurrents  traduisent  les  enjeux  strategiques  pour  chacune  des  entreprises 
presentes  de  se  maintenir  et  de  se  developper  dans  un  secteur  donne. 


1.3  L'environnement  concurrentiel  : 
l'analyse  de  la  structure  de  marche 
et  du  nombre  de  concurrents 

L’analyse  du  positionnement  concurrentiel  d’une  entreprise  exige  que  la 
structure  du  marche  soit  etudiee  ainsi  que  l’intensite  concurrentielle.  Trois 
approches  sont  mobilisables  : 

• l’etude  des  groupes  strategiques  ; 

• l’approche  qualitative  et  l’approche  quantitative  de  l’intensite  concurrentielle. 

1.3.1  Les  groupes  strategiques 

Une  fois  menee  l’analyse  des  facteurs  ou  des  forces  qui  pesent  sur  l’envi- 
ronnement  concurrentiel  d’un  secteur  et  la  rivalite  intrasectorielle,  il  est 
necessaire  d’etudier  la  logique  de  la  concurrence  interne  que  se  livrent  les 
entreprises  d’un  meme  domaine.  Cette  analyse  fait  parfois  apparaitre  des 
structures  internes  au  secteur,  fondees  sur  des  regroupements  d’entreprises 
aux  caracteristiques  similaires  et  stables  dans  le  temps.  C’est  ce  qu’on 
appelle  les  groupes  strategiques. 

■ Les  facteurs  explicatifs  des  groupes  strategiques 

Au  sein  d’un  secteur,  on  peut  constater  des  differences  notables  de  perfor- 
mance, de  taille,  et  de  parts  de  marche  entre  les  entreprises  presentes.  Au 
cours  du  temps,  elles  semblent  suivre  des  trajectoires  strategiques  parfois 
divergentes. 

L’analyse  des  groupes  strategiques  ou  des  structures  internes  a une  indus- 
trie  mobilise  en  general  les  dimensions  suivantes  : 

• le  degre  de  specialisation  ; 

• 1’  image  de  marque  ; 

• la  politique  de  prix  ; 

• le  mode  de  distribution  ; 
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• l’etendue  des  services  annexes  proposes  ; 

• la  qualite  perdue  du  produit  ; 

• le  type  de  politique  commerciale  ; 

• le  degre  d’ integration  verticale  ; 

• la  maitrise  technologique  ; 

• la  position  en  termes  de  couts  ; 

• les  relations  avec  la  societe  mere  ; 

• les  relations  avec  les  pouvoirs  publics. 

La  strategic  d’une  entreprise  se  resumerait  par  un  ensemble  de  choix 
coherents  sur  chacun  de  ces  elements.  Mais,  en  fait,  plusieurs  ensembles  cohe- 
rents  sont  possibles  dans  un  meme  secteur.  Un  groupe  strategique  est  alors 
constitue  par  les  entreprises  qui  ont  fait  des  choix  similaires,  voire  identi- 
ques  sur  les  principaux  elements  listes  ci-dessus. 

L’ analyse  des  groupes  strategiques  permet  done  de  dresser  une  veritable 
topographie  de  la  concurrence  au  sein  d’un  secteur.  A la  condition  de  pou- 
voir  conserver  les  memes  parametres,  elle  conduit  a representer  1’ evolution 
dans  le  temps  de  la  structure  concurrentielle.  L’ analyse  statistique  des 
composantes  principales,  par  exemple,  prend  en  compte  l’ensemble  des 
elements  cites  et  recherche  les  dimensions  qui  permettent  le  mieux  de 
regrouper  les  entreprises.  Elle  permet  de  bien  faire  apparaitre  la  distance 
strategique  qui  separe  les  differents  groupes. 

L’etude  des  groupes  strategiques  debouche  ainsi  sur  l’analyse  de  la  rivalite 
concurrentielle  au  sein  d’un  secteur  a partir  des  trois  types  de  concurrence 
suivants  : 

• les  conditions  d’entree  dans  le  secteur  ; 

• la  lutte  concurrentielle  entre  les  groupes  strategiques  ; 

• la  rivalite  au  sein  de  chacun  des  groupes  strategiques. 

Chaque  groupe  se  caracterise  par  un  profil  strategique  et  par  une  perfor- 
mance economique  resultant  de  la  position  particuliere  qu’il  occupe  dans  la 
filiere  et  dans  l’environnement  concurrentiel  du  secteur.  Barrieres  a l’entree 
et  a la  sortie  peuvent  alors  etre  analysees  pour  un  groupe  comme  pour  un 
secteur.  Elies  deviennent  alors  des  barrieres  a la  mobilite  intrasectorielle  qui 
expliquent  la  difficulte  qu’une  firme  peut  rencontrer  pour  passer  d’un 
groupe  a 1’ autre. 

Les  performances  d’une  entreprise  s’expliquent  ainsi  par  les  caracteris- 
tiques  concurrentielles  du  secteur,  puis  par  celles  du  groupe  strategique 
auquel  elle  appartient,  et  enfin  par  sa  position  propre  au  sein  de  celui-ci. 
Mais  cette  topographie  concurrentielle  n’est  jamais  definitivement  figee. 
Elle  evolue  plus  ou  moins  vite  en  fonction  de  la  maturite  du  secteur  et  des 
comportements  des  acteurs. 

L’analyse  des  groupes  strategiques  revele  les  structures  internes  d’un  sec- 
teur, les  avantages  strategiques  respectifs  et  les  barrieres  a la  mobilite  qui 
pesent  differemment  d’un  groupe  a un  autre. 
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■ La  lutte  concurrentielle  entre  les  groupes  strategiques 

Au  total,  la  dynamique  concurrentielle  du  secteur  est  fortement  influencee 
par  : 

• le  nombre  de  groupes  strategiques  et  leur  taille  relative  : plus  les  groupes 
sont  nombreux  et  de  taille  equivalente,  plus  la  lutte  est  farouche  ; 

• le  degre  d’interdependance  des  groupes  sur  le  marche  : s’ils  servent  la 
meme  demande,  la  concurrence  est  plus  forte  que  si  leurs  clienteles  sont 
relativement  specialisees  ; 

• la  distance  strategique  entre  les  groupes  : plus  elle  est  faible,  plus  la  lutte 
concurrentielle  est  vive  ; ce  qui  signifie  que  les  strategies  sont  en  fait  tres 
peu  differenciees. 

Ces  trois  facteurs  evoluent  eux-memes  avec  le  temps  et  sont  directement 
determines  par  la  maturite  du  secteur  et  son  degre  d’ internationalisation.  II 
ne  s’agit  pas  seulement  de  l’anciennete  de  ce  secteur,  mais  aussi  de  ses 
capacites  de  croissance.  Avec  1’ accroissement  de  la  maturite,  les  positions 
des  firmes  en  place  ont  tendance  a se  rigidifier,  la  mobilite  propre  au  demur- 
rage s’amenuise  et  la  pugnacite  individuelle  des  entreprises  s’accroit  pour 
atteindre  son  paroxysme  lorsque  la  demande  faiblit. 

1.3.2  Approche  qualitative  de  I'intensite  concurrentielle 

Fortement  subjectif  par  nature,  l’etablissement  d’une  liste  de  caracteris- 
tiques  de  produits  et  de  leurs  performances  aide  cependant  a clarifier  si  les 
produits  sont  des  substituts  ou  non,  en  particulier  en  examinant  si  les  carac- 
teristiques  de  performance  sont  equivalentes  ou  comparables. 

Les  produits,  equipements  ou  services  seront  d’autant  plus  substituables 
qu’ils  offriront  des  opportunites  d’utilisation  similaires.  Par  exemple,  bien 
qu’ils  appartiennent  probablement  a des  segments  differents,  le  jus  d’orange 
et  une  boisson  a base  de  coca  sont  substituables  en  cas  de  soif.  Ces  produits 
aux  caracteristiques  et  aux  occasions  d’ usage  similaires  ne  seront  sur  le 
meme  marche  que  s’ils  sont  sur  un  meme  marche  geographique. 

De  meme,  il  existe  des  marches  geographiques  d’usage  identiques  bien 
que  de  nature  dissemblable.  C’est  le  cas  de  la  traversee  de  la  Manche.  Trois 
moyens  de  transport  sont  differents  mais  fortement  substituables  : le  train, 
1’ avion  et  le  ferry.  Sur  une  tres  longue  distance  intercontinentale,  ils  ne  sont 
plus  substituables.  Le  marche  possedera  done  une  dimension  relative  repo- 
sant  a la  fois  sur  des  criteres  geographiques  mais  aussi  de  produits,  en  parti- 
culier a travers  leur  caractere  plus  ou  moins  substituable. 

1.3.3  Approche  quantitative 

de  I'intensite  concurrentielle 

■ Les  elasticites-prix  et  croisees  de  la  demande 

En  complement  a T analyse  qualitative,  il  est  possible  de  mesurer  si  des 
produits  sont  plus  ou  moins  fortement  substituables. 
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Pour  mesurer  la  sensibilite  de  la  demande  a un  produit,  il  est  possible  d’en 
estimer  l’elasticite-prix  de  la  demande. 

Deux  notions  de  base  sont  importantes  : 

• l’elasticite-prix  de  la  demande  ; 

• l’elasticite-prix  croisee. 

La  premiere  etablit  un  lien  entre  une  evolution  du  prix  (a  la  hausse  par 
exemple)  et  1’evolution  de  la  demande. 


Par  exemple,  si  une  augmentation  de  1 % du  prix  entrame  une  baisse  de 
1,2  % de  la  demande,  P elasticity  de  la  demande  par  rapport  au  prix  est  de 
1,2.  Dans  ce  cas-la,  la  baisse  de  la  demande  en  pourcentage  est  plus  impor- 
tante  que  la  hausse  du  prix  en  pourcentage,  le  total  des  depenses  de  la  clien- 
tele baisse  et  la  demande  est  dite  « elastique  ». 

Par  contre,  si  une  augmentation  de  1 % du  prix  entrame  une  baisse  en  pour- 
centage moins  elevee  de  la  demande,  P elasticity  de  la  demande  par  rapport 
au  prix  est  inferieure  a P unite  ; on  la  dit  alors  « inelastique  ». 


Beaucoup  de  biens  ou  de  produits  montrent  une  relation  entre  1’ increment 
positif  du  prix  et  la  baisse  de  la  demande.  Cependant,  il  est  bien  connu  que, 
dans  nos  societes  europeennes,  une  baisse  du  prix  du  pain  n’entrainerait  pas 
une  hausse  de  sa  consommation  car  il  y a saturation  de  ce  type  de  produit. 
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Le  second  type  d’elasticite,  l’elasticite-prix  croisee  de  la  demande,  etablit  un 
lien  entre  1’ increment  de  prix  du  bien  A avec  1’ evolution  de  la  demande  pour 
un  bien  Y.  Par  exemple,  une  tarification  a la  hausse  du  cheque  entrainerait-elle 
une  evolution  a la  hausse  de  1’ usage  de  la  carte  bancaire  pour  les  paiements. 

Cet  exemple  illustre  la  sensibilite  de  la  consommation  d’un  bien  au  prix 
d’un  autre  bien.  L’elasticite-prix  croisee  de  la  demande  mesure  la  propen- 
sion a la  substitution  d’un  bien  par  un  autre. 

■ Les  correlations  de  prix 

L’idee  de  base  est  la  suivante  : si  des  vendeurs  sont  sur  le  meme  marche, 
ils  devraient  etre  sujets  aux  memes  forces  de  la  demande.  Ceci  pent  etre 
illustre  par  des  comportements  concmrentiels  que  l’on  peut  juger  similaires 
sans  qu’il  y ait  entente  manifeste,  bien  au  contraire. 

Ainsi,  sur  le  marche  de  la  television  a acces  payant,  il  a ete  possible  de 
montrer  un  certain  mimetisme  des  comportements  de  prix  entre  Canal  Satel- 
lite et  TPS.  Leurs  campagnes  de  promotion  sont  fortement  correlees  et  appa- 
raissent  ajustees  en  termes  de  position  prix  et  d’offres  de  contenus1. 
Toutefois,  cet  outil  demeure  delicat  a utiliser  compte  tenu  de  deux  arguments  : 

• il  n’y  a pas  de  regie  etablie  pour  savoir  ce  qu’est  une  forte  correlation  ; 

• des  evolutions  de  prix  peuvent  se  reveler  correlees  economiquement  sans 
etre  liees  strategiquement. 


■ Mesurer  la  concentration 


La  mesure  de  la  concentration  aide  a analyser  la  concurrence  sur  un  mar- 
che donne. 

Prenons  l’exemple  du  fonctionnement  d’un  marche  de  quatre  entreprises. 
La  concurrence  ne  sera  pas  la  meme  si  les  quatre  concurrents  possedent  qua- 
tre parts  de  marche  equivalentes,  ou  bien  si  l’on  a un  leader  de  l’industrie 
avec  une  frange  de  trois  entreprises. 

L’une  des  mesures  les  plus  classiques  sera  celle  du  ratio  de  concentration. 
Il  s’agit  de  connaitre,  par  exemple,  le  cumul  des  parts  de  marche  de  n pre- 
mieres entreprises. 

De  nombreux  indices  de  concentration,  plus  ou  moins  sophistiques,  sont 
disponibles.  L’un  des  plus  connus  est  Vindice  d’Herfmdahl.  Une  fois  une 
variable  appropriee  a l’activite  retenue  (par  exemple,  le  chiffre  d’affaires 
dans  l’automobile,  mais  plutot  le  produit  net  bancaire  dans  la  banque), 
l’indicateur  d’Herfindahl  est  egal  a la  somme  des  carres  de  la  valeur  de  la 
variable  pour  les  n premieres  entreprises. 

Prenons  un  exemple  modeste.  Pour  un  marche  avec  quatre  entreprises  dont 
les  parts  de  marche  respectives  sont  de  50  %,  30  %,  10  % et  10  %,  l’indica- 
teur  est  le  suivant : 

H = 0,52  + 0,32  + 0,12  + 0,12=  0,35 

L’une  des  proprietes  interessantes  de  l’indice  d’Herfindahl  est  sa  reciproque. 
En  effet,  pour  un  marche  de  n entreprises,  sa  valeur  sera  egale  a 1 In  si 


1.  Quelin  B.,  La  Television 
numerique  en  France.  La 
concurrence  Canalsatellite- 
TPS,  Centrale  des  cas  et  des 
medias  pedagogiques,  2001. 
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chacune  des  entreprises  avait  la  meme  part  de  marche.  Elle  correspond  a ce 
que  l’on  appelle  le  nombre  d’ entreprises  equivalentes.  Dans  le  cas  prece- 
dent, on  obtient  0,25  (1/4  de  valeur  pour  1/n)  : valeur  qu’il  faut  comparer  a 
la  valeur  0,35  de  1’ indice. 

II  est  possible  de  montrer  que  la  distribution  des  parts  de  marche  traduira 
un  certain  pouvoir  de  marche  du  leader  et  une  certaine  intensite  concurren- 
tielle,  car  le  leader  devra  aussi  s’attacher  a eviter  toute  forme  de  coalition 
entre  les  trois  autres  concurrents. 

En  cas  de  fusion  ou  d’ acquisition,  les  autorites  de  surveillance  de  la 
concurrence  analyseront  1’ impact  de  ce  mouvement  strategique  sur  la 
concentration,  et  done  sur  la  structure  de  marche  et  la  possible  position 
dominante  qui  pourrait  en  resulter. 


Exemple  du  secteur  de  V assurance 
en  France  - 1998 

II  est  denombre  29  entreprises  dans  ce  secteur.  L’ analyse  doit  retenir  un  indi- 
cateur  adequat  pour  ce  type  d’industrie  : le  total  des  primes,  qui  s’eleve  a 
plus  de  63  millions  d’euros.  Enfin,  une  hypothese  sur  la  couverture  du  sec- 
teur est  necessaire.  II  est  pertinent  de  developper  F argument  que  la  quasi- 
totalite  des  entreprises  du  secteur  sont  incluses  dans  cet  echantillon,  et  done 
qu’il  est  possible  de  calculer  un  indice  d’Herfindhal. 


Le  secteur  de  I'Assurance  en  France  - 1998 
Trois  indices  de  concentration  : Cl  8 C29,  H-Herflndhal  et  sa  reciproque 


L’UAP  detenait  15,3  % du  total  des  primes,  contre  respectivement  12  % a La 
Victoire  et  10,5  % a Axa  Midi.  Sur  la  base  des  donnees  collectees,  la  valeur 

► 
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terminale  de  cet  indice  est  de  0,0757.  Cette  valeur  est  assez  moyenne  en 
terme  de  concentration,  par  contre  les  trois  principaux  acteurs  represented 
deja  37,8  % de  part  de  marche. 

Ceci  atteste  done  d’une  distribution  au  benefice  des  leaders  en  taille.  Enfin, 
la  valeur  terminale  de  la  reciproque  de  1’ indice  d'Herfindhal  est  de  0,0345, 
soit  moins  de  la  moitie  de  la  concentration  reelle. 


Le  rejet  de  la  fusion  Volvo-Scania 
par  la  Commission  europeenne 

La  volonte  de  rapprochement  de  Volvo  et  de  Scania,  sous  la  forme  d’une 
prise  de  controle  de  la  seconde  par  la  premiere  a fait  l’objet  d’une  decision 
de  la  Commission  europeenne,  rejetant  cette  fusion  dans  les  marches  des 
camions  et  des  bus1. 

L’indicateur  de  concentration  d’Hirschman-Herfindahl  (des  parts  de  marche) 
montre  les  pays  dans  lesquels  cette  position  dominante  est  constatee  : 
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□ Indicateur  de 
concentration 
Hirschman- 
Herfindahl  avant 
fusion 


□ Indicateur  de 
concentration 
Hirschman- 
Herfindahl  apr&s 
fusion 


Volvo  et  Scania  presented  aussi  une  forte  similarity  au  niveau  de  leur  repre- 
sentativite  a travers  leurs  points  de  vente  et  de  services  dans  les  differents 
marches  domestiques  d’Europe.  L’indicateur  d'Hirschman-Herfindahl  de  la 
distribution  des  points  de  vente  et  points  de  service  peut  etre  employe  pour 
comparer  cette  repartition  avant  et  apres  la  fusion  : 


1.  Case  No  COMP/M.  1672- 
Volvo/Scania  - Regulation 
(EEC)  No  4064/89  - Merger 
Procedure  - 15/03/2000 
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► 


Concentration  des  points  de  vente 


□ Concentration 
des  ventes 
avant  fusion 

□ Concentration 
des  ventes 
apres  fusion 


Concentration  des  points  de  service 


O Concentration 
des  services 
avant  fusion 

Q Concentration 
des  services 
apres  fusion 


1.3.4  L'analyse  du  pouvoir  de  marche 
dans  une  industrie 

L’analyse  de  l’environnement  concurrentiel  s’attache  a comprendre  les 
elements  structurels  qui  favorisent  ou  non  les  entrees  sur  le  marche  et  la 
logique  de  la  concurrence  dans  une  industrie  concernee. 

II  n’est  done  pas  sans  interet  de  se  doter  de  criteres  pour  estimer  le  pouvoir 
de  marche  de  tel  ou  tel  acteur  economique  sur  un  marche. 

Trois  families  de  criteres  sont  a distinguer  : 

• la  structure  de  marche  ; 

• les  comportements  strategiques  ; 

• la  performance. 

Pour  analyser  la  structure  de  marche,  il  est  recommande  d’etudier  : 

• la  concentration  ; 

• le  degre  d’integration  verticale  de  l’activite  ; 

• les  barrieres  a P entree  ; 

• la  taille  eventuellement  requise  pour  exister  dans  une  industrie. 

Pour  etudier  les  comportements  strategiques  traduisant  l’exercice  d’un 
pouvoir  de  marche,  cinq  criteres  sont  utiles  : 

• la  politique  de  prix,  que  certaines  decisions  des  autorites  de  la  concurrence 
qualifient  comme  demontrant  une  position  dominante  ; 

• la  discrimination  entre  les  types  de  clients  ; bien  que  strictement  inter- 
dit  par  la  loi,  le  refus  de  vente  peut  illustrer,  par  exemple,  un  rapport  de 
force  entre  fabricants  et  distributeurs  ; enfin,  l’entreprise  peut  chercher  a 
segmenter  son  marche  en  discriminant  entre  des  categories  types  de 
clients  ; 

• sans  prendre  une  forme  aussi  extreme  que  le  refus  de  vente,  le  rapport  de 
force  entre  fournisseurs  et  clients,  ou  entre  producteurs  et  distributeurs 
conduit  certaines  entreprises  a exercer  un  tel  rapport  de  force  qu’elles  sont 
en  mesure  de  restreindre  la  liberte  commerciale  d’ entreprises  qui  sont 
dependantes  d’elles  ; 
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• le  travail  des  autorites  de  la  concurrence  montre  enfin  1’ importance  des 
ententes  entre  producteurs  pour  organiser  un  marche  : les  exemples  des  tra- 
vaux  publics,  du  marche  publicitaire  avant  la  loi  Sapin  (1993)  ou,  plus 
recemment,  du  marche  des  vitamines  (2002)  sont  tres  illustratifs. 

Enfin,  la  performance  economique  se  traduisant  par  une  profitability:  de 
longue  duree  superieure  a la  moyenne  des  autres  industries,  ou  bien  par  des 
rentes  de  position,  traduit  de  maniere  fortement  probable  l’existence  d’un 
pouvoir  de  marche  qui  conforte  ces  hauts  niveaux  de  performance.  Un  tel 
niveau  de  performance  economique  attire  alors  les  investisseurs  et  les  nou- 
veaux  entrants. 


TABLEAU  1.3 


Criteres  d'analyse  d'un  pouvoir  de  marche 


Criteres  de  structure 
de  marche 

Criteres  de  comportements 
strategiques 

Criteres  de  performance 
economique 

• La  concentration  : 

• La  pratique  de  prix  : 

• L'obtention  de  profits  « excessifs  » 

- nombre  de  firmes  ; 

- prix  de  predation  ; 

sur  une  longue  periode. 

- parts  de  marche. 

- vente  en  bloc. 

• L’existence  de  rente(s)  liee(s) 

• L’integration  verticale  en  amont 

• La  discrimination  entre  clients. 

a la  position  concurrentielle. 

et  en  aval. 

• Le  refus  de  vente. 

• L’existence  de  barrieres 

• Les  restrictions  imposees 

a I'entree. 

aux  fournisseurs  et/ou  distributeurs. 

• La  taille  minimale  efficiente 
des  entreprises. 

• Les  ententes  entre  producteurs. 

2 La  dynamique  concurrentielle 


Parler  de  dynamique  concurrentielle,  c’est  introduire  le  temps  dans  1’ ana- 
lyse strategique.  Le  temps  est  un  facteur  determinant  dans  les  modeles  de 
1’ hyper-competition  lesquels  tentent  de  tenir  compte  : 

• du  raccourcissement  de  la  duree  de  vie  des  produits,  comme  des  technologies  ; 

• de  l’avantage  a l’innovateur  et  au  premier  qui  s’engage  ; 

• de  la  consolidation  d’une  reputation. 


2.1  Cycles  de  vie 

2.1.1  Lent  et  rapide 

Le  cycle  de  vie  des  technologies  comme  des  produits  a toujours  joue  un 
role  non  negligeable  dans  le  fonctionnement  des  industries  et  des  marches. 
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S’ils  sont  lents,  ils  seront  sources  d’une  certaine  stability  et  done  reduc- 
teurs  d’incertitude.  Par  contre,  s’ils  sont  rapides,  les  cycles  de  vie  des  tech- 
nologies et  des  produits  se  reveleront  un  outil  pour  bousculer  les  positions 
de  marche  ou  le  leadership  technologique. 

2.1.2  Base  sur  un  standard 

Les  choix  de  compatibility  et  la  concurrence  entre  les  firmes  doivent  pren- 
dre en  compte  les  effets  d’avantage  de  premier  entrant  (cf.  infra).  Si  la  com- 
petition est  technologique,  il  est  possible  de  styliser  deux  cas  de  figure  : 

• le  cas  de  la  concurrence  intra-standard  ; 

• le  cas  de  la  concurrence  inter-standard1. 

Dans  le  premier  cas,  les  entreprises  choisissent  la  compatibility,  la  concur- 
rence s’etablit  alors  sur  les  criteres  de  prix  et  de  qualite.  L’un  des  benefices 
est  que  le  risque  (financier,  technologique  et  industriel)  et  les  gains  escomp- 
tes  sont  limites. 

Dans  le  cas  de  concurrence  inter-standard,  la  concurrence  est  une  concur- 
rence avec  externalites  de  reseau.  Plus  les  utilisateurs  d’une  technologie  avec 
un  standard  particular  sont  nombreux,  et  plus  la  probability  d’en  accroitre  le 
nombre  est  elevee.  Le  gain  potentiel  (rente  de  monopole)  est  eleve.  Par  contre, 
le  risque  est  important,  le  jeu  concurrents  pouvant  mener  dans  ce  cas  a la  dis- 
parition  d’un  des  acteurs.  Par  exemple,  la  concurrence  entre  le  standard  Beta- 
max  et  le  standard  VHS  pour  les  magnetoscopes  en  est  un  des  exemples  les 
plus  connus.  Dans  cet  exemple,  le  second  (VHS)  a finalement  reussi  a impose 
son  standard  en  favorisant  la  cession  de  licences  aux  fabricants. 

Le  choix  de  compatibility  peut  done  aller  du  choix  de  la  compatibility 
totale  a 1’ incompatibility  totale.  Dans  une  situation  de  compatibility  totale,  il 
existe  une  concurrence  intra-standard.  Dans  une  situation  de  choix  d’incom- 
patibilite  totale,  la  firme  dominante  peut  choisir  d’ avoir  un  monopole  exclu- 
sif  ou  d’accepter  la  presence  d’entreprises  travaillant  sous  licence.  Le  choix 
de  concurrence  inter-standards  est  naturellement  le  plus  risque. 


2.2  First-mover  ou  suiveur 


1 . Quelin  B.,  Abdessemed  T., 
Bonardi  J.-Ph.  et  Durand  R., 

« Network  Technology 
Standardization  : Market  vs 
Inter-firm  Cooperation  », 
Journal  of  Economic  Surveys, 
vol.  14,  n°  4,  2001,  p.  543- 
569. 

2.  Lieberman  M.  B.  et 
Montgomery  D.  B.,  « First- 
Mover  Advantages  », 
Strategic  Management 
Journal,  vol.  9,  1998, 

p.  41-58. 


Les  notions  de  premier  ou  d’initiateur  renvoient,  de  prime  abord,  a l’entre- 
preneur  de  J.  Schumpeter.  Les  incitations,  de  quelque  nature,  sont  fortes 
pour  qu’un  mouvement  strategique  soit  decide  par  une  entreprise.  Sur  cette 
base,  une  entreprise  se  construit  un  avantage  concurrentiel  parce  qu’elle  a 
ete  la  premiere. 

Selon  Lieberman  et  Montgomery  (1988)2,  l’«  avantage  de  premier  entrant » 
peut  emaner  de  trois  sources  principales  : 

• le  leadership  technologique  : 1’ avantage  provient  ici  d’un  effet  d’ expe- 
rience qui  permet  de  maintenir  un  avantage  de  cout.  De  meme,  1’ avantage 
technologique  peut  etre  protege  par  des  brevets  ; 
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• la  preemption  des  actifs  rares,  c’est-a-dire  la  preemption  des  inputs 
(comme  des  ressources  naturelles,  ou  d’autres  ressources  rares),  la  preemp- 
tion de  site  et  d’espace  (emplacements  publicitaires  ou  points  hauts  pour  les 
antennes  de  radio-telephone),  ou  encore  les  investissements  de  preemption 
dans  des  usines  ou  de  l’equipement  ; 

• le  developpement  de  couts  de  transfert  supportes  par  l’acheteur. 

Ce  benefice  au  premier  peut  etre  d’autant  plus  important  que  le  cycle  de 
vie  des  produits  (ou  de  la  technologie)  est  court.  L’idee  est  simple  et  repose 
sur  un  double  argument : 

• le  premier  qui  s’engage  beneficie  d’une  certaine  loyaute  des  consom- 
mateurs  ; 

• sa  reputation  s’accroissant,  il  est  difficile  pour  tout  nouvel  entrant  de  lui 
faire  perdre  des  parts  de  marche. 

C’est  ainsi  que,  en  France,  CanalSatellite  est  entree  en  1999  sur  le  marche 
de  la  television  par  satellite,  pres  de  six  mois  avant  son  concurrent  TPS. 

Comment  opere  cette  loyaute  des  consommateurs  ? En  fait,  un  ver- 
rouillage  des  clients  s’effectue.  C’est  ce  que  des  auteurs  ont  qualifie  de 
lock-in.  Le  verrouillage  signifie  pour  le  client  un  cout  de  changement  de 
systeme  ou  d’abonnement  ( switching  costs  ou  « couts  de  transfert  »).  Par 
consequent,  ce  cout  de  transfert  tend  a favoriser  les  firmes  deja  en  place, 
en  decourageant  les  nouveaux  entrants  potentiels.  L’engagement  initial  de 
l’entreprise  qui  bouge  la  premiere  envoie  un  signal  fort  au  marche.  Puis, 
les  clients  sont  conduits  a investir  dans  la  premiere  offre,  a travers  un  pro- 
duit  particulier  ou  une  technologie  specifique.  Leur  choix  initial,  du  fait 
d’ investissements  irreversibles  et/ou  d’un  temps  d’apprentissage  neces- 
saire  a 1’ utilisation  effective  de  la  technologie,  conduit  les  clients  a rester 
fideles  a leur  choix  initial. 

Ce  phenomene  de  lock-in  est  amplifie  dans  les  secteurs  de  haute 
technologie  (augmentation  du  temps  d’apprentissage),  a externalites  de 
reseau  (augmentation  des  couts  financiers  de  changement  de  systeme)1. 
Le  verrouillage  du  marche  par  l’innovateur  est  source  de  rentes,  en  par- 
ticulier quand  l’entreprise  qui  en  beneficie  refuse  la  compatibilite  avec 
les  autres  systemes.  Le  verrouillage  contribue  a developper  la  fidelite  du 
consommateur. 

Cependant,  ces  mecanismes  peuvent  etre  contrebalances  par  quatre  pheno- 
menes. 

Les  suiveurs  peuvent  profiter  de  T infrastructure,  des  efforts  d’education 
des  consommateurs  et  des  efforts  de  R&D  effectues  par  les  pionniers.  De 
plus,  apres  l’emergence  d’un  design  dominant,  la  concurrence  se  fait  sur  les 
prix,  donnant  un  avantage  aux  entreprises  ayant  la  structure  de  couts  la  plus 
favorable.  Par  ailleurs,  si  les  premiers  entrants  ne  sont  pas  suffisamment 
vigilants,  un  nouvel  entrant  peut  deplacer  les  conditions  du  jeu  concurrentiel 
par  une  innovation  technologique  qui  contourne  les  barrieres  a 1’ entree 
existantes.  Enfin,  les  premiers  entrants  peuvent  tarder  a reagir  face  a 


1 . Durand  R.,  Bonardi  J.-P., 
Abdessemed  T.  et  Quelin  B., 
« Les  variables  strategiques 
de  la  competition 
technologique  : une 
representation  en  trois 
plans  »,  Revue  frangaise  de 
gestion,  mars  1 998,  p.  30-45. 
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l’innovation  d’autres  entreprises,  parce  qu’ils  peuvent  se  trouver  bloques  par 
des  actifs  specifiques  (couts  de  sortie).  Deux  raisons  complementaires  peu- 
vent aussi  l’expliquer  : ils  sont  reticents  a cannibaliser  leur  gamme  existante, 
ou  encore  leur  organisation  s’est  rigidifiee. 


1.3  Le  role  de  la  reputation 

La  reputation  est  par  definition  un  actif  intangible,  difficilement  mesurable 
et  dependant  du  temps  necessaire  pour  la  forger.  Par  contre,  elle  peut  etre 
evaluee,  par  les  parties  prenantes  de  l’entreprise  (clients,  fournisseurs,  inves- 
tisseurs,  salaries...),  a travers  le  respect  par  l’entreprise  de  certaines  dimen- 
sions. D’ailleurs,  des  magazines  comme  Fortune  ou  le  Financial  Times 
publient  regulierement  des  classements  des  entreprises  les  plus  respectees  ou 
les  plus  cites  spontanement. 

Quelques  criteres  emergent  de  ces  evaluations  : 

• la  performance  financiere  ; 

• la  vision  strategique  ; 

• la  responsabilite  environnementale  et  sociale  ; 

• l’environnement  de  travail ; 

• les  produits  ou  services. 

La  performance  financiere  interessera  au  premier  plan  les  actionnaires  et 
les  investisseurs.  C’est  en  particulier  le  potentiel  de  creation  de  valeur 
future  qui  sera  etudie  plus  que  les  resultats  acquis  par  le  passe.  A l’occa- 
sion  d’un  changement  de  dirigeant,  c’est  frequemment  le  critere  le  plus 
scrute  pour  apprecier  la  capacite  du  nouveau  president  a maintenir  ou  a 
ameliorer  la  performance  financiere.  Pour  illustrer  cela,  il  est  interessant 
de  penser  aux  exemples  de  J.  Welch  remplace  par  J.  Immelt  a la  tete  de 
General  Electric,  ou  bien  celui  de  Th.  Breton  remplaqant  M.  Bon  a la  tete 
de  France  Telecom.  Naturellement,  la  capacite  de  vision  strategique  du 
leader  influencera  la  performance  financiere  future,  et  par  ricochet  la  repu- 
tation de  l’entreprise. 

Le  createur  est-il  le  mieux  place  pour  accompagner  le  developpement 
d’une  entreprise  ? Le  dirigeant  sait-il  faire  partager  sa  vision  et  la  mettre  en 
oeuvre  ? Ces  deux  questions  sont  assez  bien  illustrees  par  le  retour  de  S.  Jobs 
a la  tete  d’Apple,  apres  s’en  etre  fait  evince.  Le  redressement  financier  est 
patent,  et  le  travail  sur  le  design  des  ordinateurs  reconnu  comme  judicieux. 
II  reste  au  fondateur  de  l’entreprise  a convaincre  de  sa  capacite  a transfor- 
mer l’essai  de  sa  diversification  dans  les  sites  musicaux,  avec  I-Tunes  et  son 
lecteur  i-Pod. 

De  tres  nombreuses  entreprises  font  dorenavant  tres  attention  a leur  poli- 
tique environnementale  et  leur  responsabilite  sociale.  Le  theme  du  develop- 
pement durable  resume  bien  ces  preoccupations.  C’est  naturellement  le  cas 
des  grands  groupes  petroliers  et  petrochimiques  (pensons  a Shell  ou  a Total) 
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mais  aussi  de  certains  acteurs  de  la  grande  distribution  alimentaire  : Leclerc 
met  dorenavant  l’accent  sur  son  choix  de  ne  plus  distribuer  d’emballages 
plastiques. 

De  son  cote,  1’ environnement  de  travail  est  un  element  de  perception  tres 
important  pour  les  jeunes  diplomes.  Ceci  participe  de  la  formation  d’une 
image  et,  done,  plus  substantiellement,  de  la  reputation  de  l’entreprise  a 
capitaliser  sur  les  ressources  humaines  en  offrant  un  environnement  propice 
au  respect  des  individus,  en  misant  sur  la  formation,  et  en  veillant  au  mana- 
gement qui  valorise  les  competences.  Pensons  a la  societe  3M  qui  laisse  a 
ses  chercheurs  un  certain  pourcentage  de  leur  temps  (8  % a 10  %)  pour 
mener  a bien  leurs  projets  individuels  de  R&D. 

Enfin,  certaines  marques  sont  extremement  reputees  et  solidement  ados- 
sees  a un  produit  ou  un  service.  Les  criteres  de  qualite,  de  fiabilite  et  de  per- 
manence dans  le  temps  fondent  frequemment  la  reputation  d’une  marque 
attachee  a un  produit. 


1.4  Un  modele  de  la  rivalite  concurrentielle 


Les  methodologies  pour  analyser  la  concurrence  sont  principalement 
issues  de  1’ economic  industrielle.  Developper  une  approche  renouvelee  de  la 
concurrence  suppose  quelques  precautions  methodologiques. 

La  premiere  est  de  recourir  a des  faits  stylises  qui  se  pretent  a une  inter- 
pretation, d’une  part,  et  a une  possible  generalisation,  d’autre  part.  La 
seconde  est  de  specifier  1’ unite  de  temps.  En  approche  statique,  les  struc- 
tures de  marche  sont  considerees  comme  stables  et  donnees.  En  dynamique, 
le  comportement  des  entreprises  evolue  et  transforme  les  structures  memes  des 
activites.  Les  structures  de  marche  deviennent  ainsi  des  variables  du  modele. 

Dans  la  representation  suivante,  il  s’agit  de  se  donner  une  stylisation  de  la 
rivalite  concurrentielle  principalement  issue  de  1’ analyse  micro-economique 
des  marches.  Cette  stylisation  recoupe  effectivement  les  cinq  forces  dites  de 
Porter.  En  sus,  elle  permet  de  se  representer  la  dynamique  des  enchaine- 
ments  concurrentiels. 

Donnons-nous,  pour  commencer,  les  elements  d’un  marche  a l’origine  sta- 
bles : 

• les  conditions  de  base  de  l’industrie  ; 

• la  structure  de  marche  ; 

• l’etat  de  la  rivalite  concurrentielle. 

Ensuite,  sous  l’impulsion  d’acteurs  en  place,  les  comportements  concur- 
rentiels evoluent : guerre  des  prix,  par  exemple,  ou  differentiation  techno- 
logique  (relation  1).  Sous  l’impulsion  de  nouveaux  acteurs,  le  nombre  de 
concurrents  et  l’intensite  de  la  concurrence  s’accroissent.  Leurs  entrees  font 
evoluer  les  structures  de  l’activite  (relations  2 et  5). 
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Cependant,  certains  comportements  des  entreprises  en  place  peuvent 
etre  plus  agressifs.  Les  comportements  de  preemption,  de  first  mover  ou 
de  predation  sont  susceptibles  d’elever  les  barrieres  a 1’ entree  (relation  3, 
puis  relation  5),  et  done  de  modifier  une  fois  encore  la  structure  de 
l’activite. 

Enfin,  une  politique  publique  ou  reglementaire  peut  profondement  influen- 
cer  les  structures  de  marche  existantes  au  depart,  en  modifiant  les  conditions 
economiques  de  l’activite,  les  structures  de  marche,  et  le  nombre  de  concur- 
rents (relations  4,  puis  5 et  2). 

Finalement,  le  cas  le  plus  classique  est  traduit  par  l’existence  d’un  niveau 
de  performance  des  entreprises  d’une  industrie  ou  d’un  marche,  superieur  a 
la  moyenne  d’autres  activites.  Ceci  convainc  alors  des  entreprises, 
jusqu’alors  absentes,  a y entrer  (relation  7). 


Reglementation 
Politique  de  la 
Concurrence 
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Conclusion 


Analyser  1’ environnement  d’une  industrie,  d’un  marche  ou  d’une  entre- 
prise  est  un  defi  utile  a relever,  bien  que  cela  puisse  etre  complexe  a faire. 
C’est  tres  utile  car  1’ environnement  influence  la  performance,  et  force  les 
entreprises  a analyser  les  opportunites  de  developpement  a mener  comme 
les  menaces  pouvant  exister. 

L’ environnement  peut  etre  decompose  en  trois  grandes  categories  : 

• 1’ environnement  general,  qui  regroupe  des  elements  generaux  de  la  societe 
et  de  ses  evolutions  les  plus  profondes  ; 

• V environnement  de  I’industrie  qui  represente  l’ensemble  des  facteurs  qui 
influencent  les  decisions  d’une  entreprise,  ses  actions,  et  son  potentiel  de 
profitabilite  ; 

• 1’  environnement  concurrentiel  dans  lequel  les  positions  et  les  rapports  de 
force  vont  determiner  l’exercice  (ou  non)  d’un  pouvoir  de  marche. 

A travers  1’ analyse  de  ces  trois  niveaux  de  son  environnement,  1’ entreprise 
repere  les  opportunites  et  les  menaces.  Cela  suppose  qu’elle  possede  des 
capacites  d’etude,  de  comparaison  et  d’ anticipation. 

L’ environnement  general  est  decompose  en  six  elements  : demographique, 
technologique,  socioculturel,  politique  et  legal,  global,  economique. 

L’ environnement  d’une  industrie  est  decomposable  en  cinq  grandes 
dimensions  : le  pouvoir  de  marche  amont  des  fournisseurs,  celui  aval  des 
distributeurs  et  clients,  la  menace  de  nouveaux  produits  et  de  nouveaux 
entrants,  et  la  pression  reglementaire  et  des  pouvoirs  publics.  La  derniere 
force  est  interne  a une  industrie  donnee. 

L’ environnement  concurrentiel  est  a analyser  sous  1’ angle  du  pouvoir  de 
marche  que  possedent  certaines  entreprises  et  qui  se  traduit  par  une  concen- 
tration des  parts  de  marche  a leur  avantage  et  des  comportements  d’ entre- 
prises dominantes. 

La  dynamique  concurrentielle  exprime  la  representation  que  l’economie 
est  comparable  a un  corps  vivant  en  pleine  evolution.  Le  degre  et  l’intensite 
de  la  rivalite  concurrentielle  sont  sujets  a la  mobilisation  de  ressources  et  de 
capacites,  a des  comportements  d’investissement  (technologiques  ou  de 
reputation,  par  exemple),  et  a des  mouvements  strategiques  de  preemption 
(standards  ou  premier  entrant). 
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Mini-Case 


Michelin’s  Race  for  Global  Leadership 

Competition  in  the  tire  industry 

Tire  industry  is  a mature,  increasingly  global  industry  with  few  large  competitors.  In  1987  Continental  (Germany)  has 
taken  over  General  Tire  (USA)  and  Bridgestone  (Japan)  has  taken  over  Firestone  (USA).  In  1989  Michelin  took  over 
Uniroyal  Goodrich  (USA)  and  became  the  world  leading  producer,  and  one  of  the  biggest  producer  in  North  America. 
Pirelli  tried  without  success  in  1991  to  acquire  Germany's  Continental. 

50%  of  the  ten  largest  comapnies  operating  in  1981  had  desappeared  in  1999. 

In  1999  seven  companies  were  contributing  to  77%  of  world  sales  of  $ 70  billion:  Michelin  (19.4%),  Bridgestone 
(19.4  %)  and  Goodyear  (16.6%),  followed  four  mid-size  players  with  17%  market  share  (see  exhibit  1) . 
Occasionally  overcapacity  in  the  industry  has  been  associated  to  price  wars  in  Europe  and  the  US  with  most  leading 
companies  incurring  heavy  losses  and  reacting  by  large  cost  reduction  programs. 

Bridgestone  has  conducted  in  its  American  subsidiary  Bridgestone/  Firestone  massive  successful  cost  reduction  pro- 
gram to  bring  Firestone  plants  closer  to  the  productivity  of  Bridgestone’s  factories  in  Japan.  Japanese  companies 
are  also  relocating  some  of  their  own  manufacturing  in  other  low-cost  fast  growing  Asian  markets.  Labour  cost,  wich 
represent  50%  of  manufacturing  cost,  would  be  in  China  at  1 per  cent  of  Japanese  level. 

Continental  moved  production  abroad  in  the  1990’s  (Central  Europe  and  Portugal),  cutting  its  workforce  and  deve- 
loping management  technique  such  as  lean  production,  teams  and  total  quality  management. 

Car  makers  have  put  tiremakers  as  well  as  other  suppliers  under  presure  in  order  to  reduce  cost,  and  have  contri- 
buted to  the  productivity  efforts  but  this  relationship  is  slowly  changing  for  more  cooperative  behaviour  and  long 
term  technical  cooperation. 

Product  policy 

Even  if  for  a majority  of  consumers  a tire  is  regarded  as  a commodity,  the  varieties  of  tyres  and  sizes  imposed  by 
vehicle  makers  are  increasing  and  the  potential  of  differentiation  is  important  in  the  industry  with  many  different 
niches,  consumer  needs  and  new  market  segmentations. 

At  the  same  time  product  cycle  seems  shorter  and  shorter  (3-5  years)  and  the  pace  of  introduction  of  new  products 
on  the  market  is  accelerating.  Tire  companies  rely  on  new  products  for  higher  margins. 

3 out  of  4 tires  are  replacement  tires  and  the  replacement  market  is  in  Europe  and  the  US  more  profitable  than  the 
original  equipment  business.  Thus  distribution  is  probably  the  most  important  issue  in  the  replacement-tire  market. 
In  Europe  Michelin  and  Continental  have  invested  massively  in  distribution. 

In  the  US,  Goodyear  offers  its  product  at  Sears,  Wal-Mart  and  other  big  chains  in  competition  with  its  own  network 
of  1 ,800  stores. 

Michelin’s  strategic  intent 

Michelin,  based  in  Clermont-Ferrand  (France),  is  a company  controlled  by  the  family  of  founders.  Edouard  Michelin, 
a graduate  of  a French  leading  engineering  school,  is  the  4th  generation  family  member  to  run  the  group.  Michelin, 
among  few  other  French  companies,  is  a public  company  with  the  status  of  "Societe  en  Commandite  par  Action" 
(partnership  limited  by  shares),  which  is  based  on  a special  partnership  between  management  and  shareholders. 
The  company  has  built  its  leading  position  through  a combination  of  internal  growth  and  acquisitions.  Michelin  in  the 
1970s  and  1980s  undertook  a major  move  to  gain  market  share  in  the  US  through  commercial  efforts  and  capacity 
building  in  South  Carolina.  The  acquisition  of  Uniroyal  Gooodrich  in  1989  added  markets  share  especially  in  the  US 
where  Michelin  was  number  2 after  Goodyear. 

Michelin' s presence  world-wide  is  strong  in  Europe  and  the  US  but  limited  in  Asia. 

Michelin  has  been  described  in  the  past  as  a science  and  technology  driven  company  but  its  sales  orientation  is  very 
strong.  Michelin  traditionally  prices  its  quality  products  higher  than  competition  but  the  company  which  is  the  price 
leader  is  also  taking  initiatives  in  price  cutting.  Marketing  is  also  getting  more  influence  in  the  company  with  for 
example  increased  segmentation  and  more  choices  for  the  consumer  according  to  its  driving  style. 

In  Europe  the  company  has  developed  a distribution  network  (Euromaster  brand)  covering  most  countries  and 
Michelin  wants  to  develop  through  this  organisation  closer  contacts  with  the  end  users  and  better  service. 

Product  innovation 

Innovative  moves  have  been  many:  Michelin  introducing  in  1991  the  remarkably  durable  XH-4  with  a 80,000  mile 
warranty.  Goodyear  introduced  in  1992  Aquatred,  a rain  model  providing  better  traction  on  wet  pavement  followed 
by  the  Aqua  Contact  design  of  Continental. 
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TABLE  1 


Michelin's  organization  structure 


Top  management 


c 


1 1 central  staffs 


3 C 


R&D  centers 


) 


9 world  product  managers 


4 regions 


f \ 

• Passenger  Car  & Light  Truck 
Tires 

• Truck  Tires 

• Earthmover  Tires 

• Agricultural  Tires 

• Aircraft  Tires 

• Two- wheel  Tires 

• Components  (rubber,  etc. ) 

• Suspension  Systems  (wheels, 
etc.) 

• Tourism  Services 

v J 


1 Europe 


2 North  & Central  America 


3 South  America 


4 Asia  Africa  Pacific 


In  1993,  Bridgestone/Firestone  introduced  a new  run-flat  tire  allowing  motorists  to  drive  for  more  than  50  miles  at  55 
miles  per  hour  after  a tire  loses  its  air  pressure. 

Michelin  R&D  expenses  are  traditionally  higher  than  competition  : Michelin  spends  about  4.23  % of  its  turnover  in 
R&D  (compared  to  3.24  % for  Goodyear)  ; other  companies  with  high  investment  rate  in  R&D  are  Continental  (4  %), 
Pirelli  (3,35  %)  and  Yokohama  (3,20  %). 

Product  innovation  has  been  important  all  along  Michelin’s  history.  The  company  has  invented  the  radial  tyre  in 
1946,  which  was  a source  of  durable  competitive  advantage. 

The  pace  of  product  innovation  has  accelerated  in  late  1980s. 

In  1991,  Michelin  has  introduced  a new  "green  tire"  technology  that  was  described  by  the  company  as  the  most 
important  breakthrough  since  the  radial  tires  development.  The  new  product,  offered  significant  (35  %)  less  rolling 
resistance  than  conventional  tires.  It  reduces  fuel  consumption  (5-6  per  cent)  without  giving  up  any  other  perfor- 
mance characteristics;  it  is  "green"  because  it  reduces  atmospheric  pollution. 

Sales  of  "green  tires"  have  develop  quickly  in  the  US  where  car  makers  have  to  meet  minimum  fuel  economy  stan- 
dards ("corporate  average  fuel  economy")  for  their  vehicle  ranges.  Companies  specialised  in  the  luxury  segments  as 
Jaguar,  Mercedes,  BMW  or  Rolls-Royce  for  example  has  benefited  immediately  from  the  new  concept  to  meet  the 
standard. 

Competitors  offered  similar  technologies  since  1992  : Goodyear  "GFE"  and  Continental  "Ecocontact".  Bridgestone  has 
offered  one  in  1994.  Michelin  and  Continental  are  conducting  campaigns  in  Europe  to  demonstrate  the  rolling  resis- 
tance advantages  of  their  respective  "green"  or  "eco"  tire.  In  Japan  Michelin  introduced  a specific  green  tire  in  1993. 

Process  innovation 

Tire  industry  has  known  a massive  wave  of  investment  in  new  facilities  or  remodelling  of  old  factories  until  1990  and 
important  steps  have  been  made  toward  automation.  In  the  past  the  laminating  and  completion  of  each  carcass  was 
essentially  carried  out  manually. 

In  1989,  Pirelli  introduced  a new  technology  in  its  new  plant  in  Bollate  near  Milan,  and  replicated  the  system  in  its 
Breuberg  factory  in  Germany.  Bridgestone  opened  in  1992  in  Tochigi  a new  automated  assembly  line  using  just  on 
time  components.  The  factory  could  produce  2,500  tires  a day  with  six  employees. 
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TABLE  2 


Market  shares 


Michelin  decided  to  work  harder  on  the  possibilities  to  increase  quality,  enlarge  product  line  and  reduce  costs  along 
the  value  chain.  At  the  end  of  1993  Michelin  announced  a step  further  in  the  automation  process  called  the  "C3M" 
system.  A new  factory  near  Clermont-Ferrand  (France)  achieved  full  automation  of  the  tire-making  process.  The  fac- 
tory occupies  only  about  10  per  cent  of  the  space  of  a conventional  tyre  plant ; manufacturing  is  organised  around 
a rotating  drum  on  which  the  carcass  is  laid  from  plies  fed  automatically  from  stock  drums.  This  extraordinary  "tire- 
machine"  working  seven  days  a week  eliminates  them.  It  can  absorb  directly  all  the  components:  rubber,  carbon 
black,  other  chemicals,  textile  and  metal  cables.  Michelin  insists  on  the  exceptional  flexibility  from  one  tire  size  to 
another,  thus  the  capacity  to  adapt  rapidly  to  client  needs  and  also  the  possibility  to  make  with  the  system  new  types 
of  tires. 

The  process  was  said  to  bring  simultaneously  : quality,  flexibility,  and  low  cost.  Michelin  did  not  published  the  capa- 
city of  the  factory. 

This  case  was  prepared  by  Professor  Jean-Paul  Largon  for  the  Roland  Berger  & Partner  Foundation  for  European 
Development.  It  has  been  developed  as  a element  of  comparison  between  innovative  European  companies  and  as 
A basis  for  class  discussion. 


Questions: 

1.  What  are  the  Key  Factors  of  Success  in  the  industry? 

2.  What  are  the  dynamics  of  rivalry  between  Michelin,  Continental  and  Goodyear? 

3.  Can  innovativeness  be  a sustainable  competitive  advantage  for  Michelin  ? 

4.  What  alternative  strategies  Michelin  could  develop  to  consolidate  or  increase  its  global 
leadership? 


Chapitre  2 


E valuer  l'attractivite 
d'un  domaine  d' activite 


Surveiller  1’evolution  de  l’environnement  est 
essentiel  afin  que  l’entreprise  puisse  s’y  adapter 
le  mieux  possible.  En  particular,  on  ne  pratique 
pas  la  meme  strategic  selon  que  l’on  se  trouve 
dans  un  domaine  d’activite  porteur  ou  dans  un 
domaine  en  declin.  L’evaluation  du  caractere 
attractif  de  ce  domaine  est  une  etape  importante 
du  raisonnement  strategique. 

L’interet  d’une  activite,  perqu  au  travers  du  jeu 
concurrentiel,  ne  peut  fournir  a une  entreprise 
donnee  qu’une  indication  relative.  Une  activite 


peut  paraitre  sans  avenir  pour  un  concurrent  pos- 
sedant  une  part  de  marche  insuffisante,  tandis 
qu’elle  demeure  tres  interessante  pour  l’entre- 
prise dominante. 

Aussi  faut-il  fonder  1’ analyse  de  l’attractivite 
d’un  domaine  d’activite  a la  fois  sur  des  criteres 
objectifs,  permettent  de  definir  son  attractivite 
intrinseque,  et  sur  des  criteres  propres  a chacun 
des  concurrents,  pour  mesurer  l’attractivite  rela- 
tive qu’a  le  domaine  pour  chacun  d’eux. 


1 L'attractivite  intrinseque 

1.1  Le  taux  de  croissance 

Le  vieillissement  d’une  activite  et,  partant,  l’affaiblissement  de  son  interet, 
resultent  des  phenomenes  de  substitution  presentes  ci-dessus. 

La  disparition  d’une  activite  peut  ainsi  etre  due  a 1’ apparition  d’une  nouvelle 
technologie  satisfaisant  mieux  le  besoin  auquel  la  premiere  repondait.  Le  rem- 
placement  du  moulin  a cafe  mecanique  par  les  moulins  electriques,  puis  du 
cafe  en  grains  par  le  cafe  moulu  et  maintenant  des  cafetieres  classiques  par  des 
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machines  a expresso,  constituent  des  exemples  typiques.  Moins  radicale 
qu’une  disparition  pure  et  simple,  la  baisse  tendancielle  du  taux  de  croissance 
de  la  demande  finale  constitue  egalement  un  symptome  de  vieillissement. 

Mesurer  l’interet  d’une  activite  par  sa  croissance  en  valeur  a cependant 
des  limites  : 

• les  statistiques  nationales  utilisent  une  classification  sectorielle  macro- 
economique,  trop  globale  pour  en  tirer  des  enseignements  strategiques  au 
niveau  d’un  domaine  d’ activite  donne  ; 

• les  statistiques  commerciales  fournissent,  en  revanche,  des  chiffres  de 
vente  par  produit,  ce  qui  correspond  a une  echelle  trop  fine  si  le  domaine 
considere  comprend  plusieurs  produits  ; 

• la  mesure  du  taux  de  croissance  ignore  les  diverses  composantes  qualitati- 
ves  pouvant  affecter  la  demande. 

Malgre  ces  limites,  l’approche  quantitative  permet  d’obtenir  une  premiere 
appreciation  sur  l’attractivite  d’une  activite,  et  revele  en  particulier  si  la  crois- 
sance s’effectue  a un  rythme  plus  eleve  que  le  taux  de  progression  de  la  P1B, 
ou  1’ inverse.  La  demarche  peut  etre  affinee  en  ne  retenant,  par  exemple,  que  la 
PIB  industrielle  hors  energie  et  BTP  afin  d’eviter  certains  biais.  En  revanche, 
ce  type  de  comparaison  reste  tres  limite  pour  les  activites  de  service.  Enfin,  la 
comparaison  avec  une  tendance  dans  un  autre  pays  - pays  voisin  aux  caracte- 
ristiques  proches  - offre  une  tres  bonne  base  d’extrapolation. 

Toutefois  les  statistiques  en  valeur  sont  souvent  trompeuses  dans  les  acti- 
vites en  forte  croissance,  generalement  caracterisees  par  une  baisse  reguliere 
des  prix  des  produits  ; le  taux  de  croissance  en  volume  constituant  alors  un 
meilleur  indicateur  que  revolution  du  chiffre  d’affaires.  Privilegier  le  main- 
tien  des  volumes,  c’est  accepter  une  baisse  du  chiffre  d’affaires  ; pour 
maintenir  son  chiffre  d’affaires,  il  faut  augmenter  le  volume  des  ventes, 
done  ameliorer  la  penetration  commerciale. 

Pour  estimer  la  croissance  potentielle  de  cette  derniere,  il  existe  des  indi- 
cateurs  tres  utiles  pour  apprecier  la  penetration  de  certains  produits  : taux  de 
penetration  selon  les  milieux  (par  exemple,  milieu  urbain/milieu  rural),  taux 
d’equipement  des  menages,  etc. 


Taux  de  penetration  sur  le  marche  franqais  des  principaux  equipe- 
ments  electromenagers  : 


Refrigerateur 

96% 

Lave-vaisselle 

45  % 

Lave-linge 

95  % 

Seche-linge 

27  % 

Micro-ondes 

72% 

Cave  a vins 

3 % 

Congelateur 

55  % 

Les  estimations  offrent  une  base  d’ analyse  tant  en  termes  de  reserve  de 
croissance  que  devolution  de  la  substitution.  Il  ne  faut  cependant  pas  sous- 
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estimer  la  difference  entre  taux  de  penetration  et  taux  de  consommation.  Par 
exemple,  une  comparaison  de  certains  pays  industriels  donnerait  un  taux  de 
penetration  du  televiseur  couleur  assez  similaire.  En  revanche,  le  taux  de 
renouvellement  est  beaucoup  plus  important  au  Japon  (tous  les  3 a 4 ans) 
qu’en  Europe  (tous  les  7 a 8 ans).  Ainsi,  la  consommation  d’un  tel  equipe- 
ment  y est  beaucoup  plus  soutenue,  et  les  debouches  sont  plus  importants. 

Finalement,  1’ etude  de  la  croissance  d’une  activite  demeure  essentielle- 
ment  tournee  vers  le  passe.  Dans  une  perspective  dynamique,  1’ analyse  de 
1’ attractivite  d’une  activite  doit  porter  davantage  sur  la  recherche  des  pers- 
pectives de  croissance  que  sur  la  constatation  des  performances  anterieures. 

1.2  Cycle  de  vie  d'un  produit 

et  maturite  d'un  domaine  d 'activite 

Fonde  sur  une  extension  de  l’idee  de  cycle  de  vie  du  produit,  le  concept  de 
maturite  introduit  des  elements  qualitatifs  et  prospectifs  ignores  par  le  seul 
taux  de  croissance. 

Le  cycle  de  vie  du  produit  traduit  les  evolutions  probables  au  cours  du 
temps  du  chiffre  d’affaires  et  de  la  rentabilite  d’un  produit  donne.  II  repre- 
sente les  differentes  phases  de  l’histoire  commerciale  d’un  produit,  le  plus 
souvent  sous  la  forme  d’une  courbe  en  cloche,  conformement  a la  figure  2.1. 


Le  cycle  de  vie  du  produit 


Ventes  A Introduction  Croissance 

et  profits 


Maturite 


Declin 


/ 


Ventes 


/ 


Profit 

> 

Temps 
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Sur  cette  courbe,  on  identifie  generalement  quatre  phases  distinctes.  La 
phase  d’ introduction  est  une  periode  de  faible  croissance  correspondant  a la 
diffusion  progressive  du  produit  sur  le  marche,  mais  requerant  une  politique 
d’investissement  importante.  La  courbe  de  profit,  portee  sur  le  meme  graphi- 
que,  indique  un  benefice  souvent  negatif,  en  raison  du  cout  de  lancement  eleve 
du  produit.  La  phase  de  croissance  est  caracterisee  par  une  acceptation  rapide 
du  produit  par  le  marche  et  un  accroissement  substantiel  des  benefices,  a 
condition  que  l’entreprise  tire  profit  de  la  naissance  du  marche  en  termes  de 
parts  de  marche.  La  phase  de  maturite  marque  le  ralentissement  de  la  crois- 
sance des  ventes,  le  produit  etant  deja  accepte  par  la  plupart  des  acheteurs 
potentiels.  Le  benefice  y atteint  son  niveau  maximal  avant  de  commencer  a 
decroitre,  sous  l’effet  des  depenses  engagees  pour  soutenir  les  ventes  face  a la 
concurrence  de  nouveaux  produits.  En  periode  de  declin,  enfin,  les  ventes  ne 
cessent  de  stagner,  voire  de  diminuer  et  les  benefices  de  s’effriter. 

La  definition  des  frontieres,  quelque  peu  arbitraire,  delimitant  chacune  de 
ces  phases,  est  fonction  du  rythme  de  croissance  ou  de  declin  du  chiffre 
d’affaires  de  l’ensemble.  La  phase  de  maturite  est  celle  dont  la  duree  peut 
etre  la  plus  variable,  certains  produits  connaissent  une  ties  longue  periode  de 
maturite  soutenue  par  une  demande  constante  (produits  de  premiere  neces- 
sity), tandis  que  d’autres,  lies  a des  phenomenes  de  mode,  passent  directe- 
ment  de  la  croissance  a un  declin  rapide. 

Un  domaine  d’activite  comportant  generalement  plusieurs  produits,  sa 
maturite  ne  peut  pas  etre  appreciee  par  l’analyse  d’un  seul  d’entre  eux.  Un 
produit  en  croissance  peut  en  effet  appartenir  a une  activite  parvenue  a 
maturite.  Le  lancement  d’un  nouveau  modele  automobile,  par  exemple,  se 
traduit  par  une  phase  de  croissance  de  ce  produit  alors  que  1’ activite  de 
construction  automobile  est  parvenue  a maturite  depuis  longtemps. 

De  meme,  le  vieillissement  d’un  produit  n’implique  pas  automatiquement 
le  declin  du  domaine  d’activite  auquel  il  est  rattache.  Dans  le  petit  electro- 
menager,  par  exemple,  le  moulin  a cafe  electrique  est  tres  rapidement  par- 
venu a maturite  alors  que,  dans  le  meme  temps,  les  fabricants  faisaient 
porter  leur  effort  commercial  sur  les  robots  menagers,  en  pleine  croissance. 
Ces  differents  produits  se  trouvaient  a ce  moment-la  dans  des  phases  diffe- 
rentes  de  leur  cycle  de  vie,  tout  en  necessitant  l’utilisation  d’un  savoir-faire 
identique,  tant  sur  le  plan  technique  (moteur  electrorotatif  et  injection  plas- 
tique)  qu’au  niveau  commercial  (distribution  par  le  commerce  integre). 

On  determine  des  lors  la  maturite  d’un  domaine  d’activite  en  analysant  le 
cycle  de  vie  de  tous  les  produits  pouvant  lui  etre  rattaches. 


1.3  Les  stades  de  maturite 
d'un  domaine  d'activite 

La  phase  de  demarrage  resulte,  comme  nous  l’avons  vu,  soit  de  1’ apparition 
de  competences  nouvelles,  generalement  issues  de  1’ application  d’une  innova- 
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tion  technologique  (technique  de  fabrication,  mode  de  distribution  ou  de  com- 
mercialisation, conception  d’un  produit  ou  d’un  service  nouveau),  soit  de 
l’elaboration  d’un  nouvel  ensemble  a partir  de  competences  jusqu’alors  dis- 
perses dans  des  activites  etrangeres  les  unes  des  autres  (enregistrement  audio 
et  video  interactif  ; systemes  multimedias). 

Au  cours  de  cette  phase,  les  entreprises  doivent  acquerir  la  maitrise  de 
competences  nouvelles,  celles  qui  y parviendront  le  plus  rapidement  rempor- 
teront  un  avantage  concurrentiel  souvent  decisif  pour  l’avenir.  L’innovation 
est  la  pierre  angulaire  de  la  strategic,  et  la  structure  de  l’entreprise  doit  per- 
mettre  aux  nouvelles  activites  de  se  developper  en  son  sein  (caractere  peu 
formel  de  la  structure). 

Cantonnee  en  general  dans  un  seul  produit,  la  nouvelle  activite  connait,  en 
phase  de  demarrage,  un  taux  de  croissance  relativement  eleve,  le  plus  sou- 
vent superieur  au  taux  de  croissance  de  la  PIB.  Des  retournements  de  ten- 
dance sont  toutefois  possibles,  l’effet  d’entrainement  des  premiers  acheteurs 
n’etant  pas  garanti  (par  exemple,  le  videodisque).  Le  cash-flow  est  generale- 
ment  faible  en  raison  des  couts  importants  supportes  par  toute  nouvelle  acti- 
vite. L’innovation  attire  de  nombreux  concurrents.  II  s’ensuit  une  lutte 
marquee  par  des  succes  sans  lendemain  et  une  forte  volatility  des  positions 
concurrentielles,  en  raison  de  la  politique  de  prix  peu  eleves  due  a la  struc- 
ture de  la  concurrence  si  les  moyens  juridiques  de  protection  de  la  propriete 
industrielle  sont  faibles. 

Quelles  que  soient  leurs  caracteristiques,  les  activites  en  phase  de  demar- 
rage presentent  done  un  risque  important,  tant  industriel  que  commercial  et 
financier. 

La  phase  de  croissance  est  marquee  par  un  taux  d’expansion  de  l’activite 
qui  depasse  le  rythme  devolution  de  la  PIB. 

Parmi  les  fonctions  qui  paraissent  determinantes  pour  reussir  dans  cette 
phase,  la  production  et  la  distribution  sont  les  plus  importantes  : elles 
regroupent  souvent  des  competences  dont  la  maitrise  peut  se  traduire  rapide- 
ment par  un  avantage  concurrentiel  au  niveau  des  couts  et  de  la  qualite  des 
produits,  et  en  termes  de  penetration  commerciale. 

L’expansion  de  l’entreprise  s’accompagne  d’un  besoin  croissant  d’immo- 
bilisations  et  d’actifs  circulants.  Le  developpement  de  la  production  passe 
par  de  nouveaux  investissements,  d’autant  plus  importants  que  l’ameliora- 
tion  des  competences  de  fabrication  et  la  recherche  d’une  reduction  des 
couts  excluent  un  large  recours  a la  sous-traitance,  systeme  que  beaucoup 
utilisent  en  phase  de  demarrage.  La  croissance  des  ventes  s’accompagne 
egalement  d’une  forte  elevation  des  besoins  en  fonds  de  roulement.  Bien 
qu’il  connaisse  generalement  une  forte  hausse,  en  raison  de  profits  eleves, 
Pautofinancement  reste  insuffisant  et  peut  provoquer  rapidement  une  crise 
de  tresorerie  majeure.  Ces  « accidents  de  croissance  » menacent  tout  particu- 
lierement  les  entreprises  de  taille  moyenne,  dont  la  surface  financiere  limitee 
ne  constitue  pas,  aux  yeux  des  banquiers,  une  garantie  suffisante. 
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1 . Dowsky  W.L.  et 
Nikolchev  J.,  <•  Can  Industries 
De-Mature  ? Applying  New 
Technologies  to  Mature 
Industries  »,  Long  Range 
Planning,  vol.  19,  n'  2,  1986, 
p.  38-49. 


Pour  reussir  dans  une  activite  en  croissance,  l’entreprise  doit  se  doter  de 
moyens  lui  permettant  de  se  developper  plus  vite  que  ses  concurrents  : 

• une  capacite  financiere  suffisante  pour  realiser  les  investissements 
necessaires  ; 

• un  potentiel  commercial,  dont  le  fer  de  lance  reside  le  plus  souvent  dans  un 
reseau  de  distribution  performant ; 

• une  organisation  decentralisee,  fondee  sur  une  specialisation  par  domaine 
d’ activite. 

Le  developpement  de  l’entreprise  se  heurte  toutefois  a une  tres  forte  inten- 
sification de  la  lutte  concurrentielle  due  a 1’iiTuption  de  nombreux  nouveaux 
entrants.  Viennent  ensuite  une  stabilisation,  puis  une  reduction  progressive 
qui  resulte  d’un  double  phenomene  : 

• 1’ abandon  de  la  part  de  ceux  qui  n’auront  pas  su  faire  face  au  risque  finan- 
cier de  la  croissance,  et  n’auront  pu  acquerir  les  competences  necessaires  ; 
ces  entreprises  quittent  cette  activite  ; 

• la  mise  en  place  par  les  leaders  de  barrieres  a T entree  destinees  a se  pre- 
munir  contre  de  nouveaux  concurrents. 

La  phase  de  maturite  est  caracterisee  par  une  forte  stabilisation  des  fac- 
teurs  devolution  du  jeu  concurrentiel.  La  fidelisation  croissante  des  clien- 
teles, la  stabilite  des  technologies  dont  le  cycle  de  renouvellement  va 
s’allongeant,  le  faible  interet  d’un  domaine  au  taux  de  croissance  ralenti. 
Tout  concourt  a figer  les  positions.  La  croissance  de  la  demande  finale 
etant  limitee,  et  meme  parfois  inexistante,  toute  augmentation  du  volume 
d’activite  ne  peut  s’effectuer  qu’au  detriment  d’un  autre  concurrent.  Faire 
evoluer  les  positions  concurrentielles  devient  des  lors  tres  difficile  et  tres 
couteux. 

Les  entreprises  marginalisees  se  trouvent  confrontees  a une  alternative 
simple  : ou  bien  poursuivre  une  activite  limitee,  tout  en  etant  a la  merci 
des  firmes  dominantes  ; ou  bien  rechercher  par  une  strategic  de  differen- 
ciation  (voir  chapitre  5)  un  segment  strategique  ou  il  sera  possible  de  batir 
une  position  plus  confortable,  ou  bien  abandonner,  si  les  obstacles  a la  sor- 
tie ne  sont  pas  trop  importants.  Cet  abandon  peut  se  traduire  par  une  ces- 
sion de  l’activite  ou  par  une  fermeture  pure  et  simple.  C’est  une  strategic 
de  recentrage. 

La  phase  de  maturite  est  le  plus  souvent  caracterisee  par  une  concen- 
tration industrielle.  La  disparition  de  nombreux  concurrents  se  traduisant 
par  une  baisse  de  tension  sur  les  prix,  les  entreprises  possedant  le 
meilleur  savoir-faire  realisent  les  profits  les  plus  eleves.  Les  indicateurs1 
permettant  d’ identifier  la  phase  de  maturite  sont  donnes  dans  le 
tableau  2.1. 

Plusieurs  periodes  peuvent  etre  identifiees  au  cours  de  la  phase  de 
maturite  : 

• la  premiere,  que  Ton  appellera  maturite  croissante,  est  caracterisee  par  le 
developpement  de  nouveaux  produits  connexes  a T activite  principale,  et  qui 
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TABLEAU  2.1 


Les  symptomes  de  la  maturite 


1 

Saturation  du  marche 

2 

Inelasticite  de  la  demande 

3 

Surcapacite  de  production 

4 

Apparition  de  la  substitution 

5 

Maturite  technologique 

6 

Sophistication  du  consommateur 

ne  presentaient  pas,  en  phase  d’expansion,  une  rentabilite  suffisante,  car  leur 
volume  etait  alors  trop  faible  ; 

• la  deuxieme  periode  est  celle  de  la  maturite  stable  au  cours  de  laquelle  tant 
la  croissance  que  le  potentiel  de  developpement  de  1’ activite  deviennent 
nuls  ; 

• enfin  la  troisieme  et  derniere  phase,  la  maturite  declinante,  est  caracterisee 
par  le  retrait  des  produits  devenus  moins  rentables  et  1’  apparition  de  produits 
de  substitution.  Elle  amorce  la  phase  du  declin. 

Sur  le  plan  de  1’ organisation,  la  phase  de  maturite  necessite  l’adoption 
d'une  structure  rigoureuse  et  hierarchisee.  En  termes  strategiques,  elle 
requiert  1’ amelioration  de  la  productivite  et  la  baisse  des  couts  de  pro- 
duction. 

La  phase  de  declin  s’accompagne  d’une  modification  progressive  de  la 
structure  de  la  concurrence,  dans  la  droite  ligne  de  1’evolution  amorcee  en 
phase  de  maturite.  Les  principaux  concurrents  demeurant  dans  1’ activite  se 
partagent  la  presque  totalite  du  marche,  dont  le  volume  va  decroissant  a un 
rythme  plus  ou  moins  accelere.  Les  restructurations  renforcent  le  poids  des 
grandes  entreprises,  sans  toutefois  remettre  en  cause  les  firmes  qui  ont  eu  la 
sagesse  de  fortement  differencier  leurs  productions  afin  de  fideliser  leur 
clientele. 

Toute  politique  de  baisse  des  prix  dans  une  activite  en  declin  est  suicidaire 
et  se  traduit  par  une  course  poursuite  conduisant  immanquablement  a de 
lourdes  pertes  financieres.  Les  besoins  financiers  lies  a 1’ activite  ne  sont 
plus  importants  : seul  le  renouvellement  des  immobilisations  doit  etre  assure 
alors  que  le  besoin  en  fonds  de  roulement  diminue. 

Dans  un  souci  de  baisse  des  couts,  certaines  decisions  de  desinvestisse- 
ment  s’imposent  en  fin  de  periode.  La  coherence  de  ces  choix  et  la  lutte 
contre  les  gaspillages  necessitent  souvent  1’ adoption  d’une  structure 
centralisee. 

II  est  possible  de  dresser  un  tableau  synoptique  permettant  d’identifier 
la  phase  du  cycle  de  vie  d’un  domaine  d’activite,  comme  le  montre  le 
tableau  2.2. 
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TABLEAU  2.2 


L'identification  de  la  phase  du  cycle  de  vie  d'une  activite 


Phases 

Criteres 

Demarrage 

Croissance 

Maturite 

Declin 

Taux  de  croissance 

Moyen 

Fort 

Faible  et  stable 

Nul  ou  negatif 

Potentiel  de  croissance 

Important 

Important 

Nul 

Negatif 

Nombre  de  concurrents 

Faible 
a important 

Important 

Faible 

Faible 

Structure 
concurrentielle  et 
stabilite  des  positions 

Repartie 
et  volatile 

Cristallisation 
des  positions 

Stabilite 
des  leaders 

Oligopole 

Technologie 

Balbutiante 

Evolutive 

Figee 

Figee 

Acces  au  metier 

Facile 

Possible 

Tres  difficile 

Sans  interet 

Strategies  types 

Innover 
ou  copier 

Investir 
en  part 
de  marche 

Rentabiliser 

Traire 

1.4  Une  approche  multicritere 
de  l'attractivite  intrinseque 

A chaque  stade  devolution,  un  domaine  d’ activite  presente  des  caracteris- 
tiques  qui  influencent  sa  valeur.  Ces  caracteristiques  sont  les  suivantes  : 

• la  croissance  : au-dela  de  la  valeur  instantanee  mesuree  par  le  taux  de 
croissance  du  domaine,  le  potentiel  de  croissance  permet  d’evaluer  son  inte- 
ret  a moyen  terme  ; 

• la  structure  concurrentielle  : la  plus  ou  moins  grande  concentration  des 
parts  de  marche,  l’existence  de  liens  etroits  avec  le  secteur  fournisseur  ou  le 
secteur  client  sont  autant  de  facteurs  qui  vont  rendre  la  lutte  plus  ou  moins 
intense.  La  vivacite  de  la  concurrence,  associee  a des  perspectives  de  crois- 
sance plus  ou  moins  prometteuses,  a une  influence  directe  sur  la  rentabilite 
potentielle  d’un  domaine  d’ activite  ; 

• la  rentabilite  potentielle  : qui  doit  se  mesurer  de  deux  faqons.  Par  rapport 
au  chiffre  d’affaires,  elle  en  exprimera  la  rentabilite  commerciale.  Or  nous 
avons  vu  precedemment  que  dans  un  secteur  en  fin  de  maturite  et  a fortiori 
en  declin,  la  lutte  que  se  livrent  les  concurrents  a tendance  a laminer  les 
marges.  Par  rapport  aux  capitaux,  elle  mesure  la  rentabilite  des  capitaux 
qu’il  a fallu  investir  dans  le  domaine  d’activite  considere.  Le  montant  des 
capitaux  investis  est  une  des  caracteristiques  du  domaine.  Plus  l’intensite 
capitalistique  est  forte,  plus  la  rentabilite  commerciale  devra  etre  elevee 
pour  obtenir  un  niveau  minimum  de  rentabilite  financiere  ; 

• les  barrieres  a Ventree  dans  un  domaine  d’activite  donne  s’elevent  progres- 
sivement  sous  l’effet  des  investissements  realises  par  les  entreprises  en  place  ; 
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•Vintensite  capitalistique  d’un  domaine  parvenu  a maturite  constitue  fre- 
quemment  une  barriere  fortement  dissuasive,  done  une  protection  qui  ren- 
force  l’attractivite  que  l’on  peut  accorder  au  domaine  d’activite. 

Analyser  le  stade  de  maturite  d’un  domaine  est  done  le  bon  moyen  d’en 
evaluer  l’interet.  Le  tableau  2.3  presente  une  methode  simple1  devaluation 
de  l’attractivite  intrinseque  d’une  activite. 

A la  lecture  de  cette  grille,  on  s’aperqoit  qu’elle  permet  de  juger  un  domaine 
d’activite  en  prenant  un  point  de  vue  exterieur,  sans  tenir  compte  de  la  posi- 
tion que  l’entreprise  y occupe.  Or  l’attractivite  que  presente  un  domaine 
d’activite  n’est  evidemment  pas  la  meme  pour  toutes  les  entreprises. 


TABLEAU  2.3 


Grille  devaluation  de  1'attractivite  d'un  secteur 


Criteres  Intensity  de  la  valeur 


0 0,5  1 1,5  2 2,5  3 


Taux  de  croissance  previsible 

<2% 

2 a 8 % 

>8% 

Parts  de  marche  des  leaders 

> 60  % 

30  a 60  % 

< 30  % 

Stability  des  technologies 

Innovation 

permanente 

Cycle  < 5 ans 

Cycle  > 5 ans 

Risque  de  substitution  produits 

El  eve 

Moyen 

Nul 

Barrieres  d’entree 

Negligeables 

Moyennes 

Fortes 

Niveau  prix 

Guerre  des  prix 

Elasticity  elevee 

Marge  de 
manoeuvre  forte 

Marge  de  gains  de  productivity 

Faible 

Moyenne 

Forte 

Origine  de  la  valeur  ajoutee 

Banale 

Reposant 
sur  know-how 

Resultant  d’atouts 

specifiques 

Assuree 

Securite  d’approvisionnement 

Precaire 

Vulnerable 

Faible 

Saisonnalite 

Forte 

Moyenne 

Evidente 

Base  de  developpement 
d’autres  metiers 

Difficile 

Plausible 

Chacun  des  criteres  donne  lieu  a une  notation  de  0 a 3 en  fonction  de  I’intensite  de  sa  valeur. 

La  somme  des  differentes  notes  permet  une  quantification  de  I’attractivite  intrinseque  du  secteur. 


2 L'attractivite  relative 


Si  nous  cherchons  a juger  l’attractivite  d’un  domaine  d’activite,  e’est  pour 
pouvoir  choisir  une  strategic.  Pour  estimer  les  chances  qu’a  une  entreprise 
d’y  reussir,  il  faut  corriger  1’evaluation  intrinseque,  qui  ne  tenait  pas  compte 
de  sa  position  specifique,  afin  de  definir  l’attractivite  relative  du  domaine 
d’activite  considere. 


1 . Paris  F.,  Missions 
strategiques  de  I’equipe 
dirigeante,  Paris,  Dunod, 
1980. 
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Les  differents  criteres  examines,  permettant  d’evaluer  l’interet  d’un 
domaine  d’activite,  supposent  que  l’entreprise  en  question  y soit  deja  pre- 
sente. Dans  le  cas  contraire,  comment  evaluer  l’interet  de  penetrer  dans  un 
nouveau  domaine  ? Une  faible  valeur  relative  peut  contrebalancer  une  bonne 
valeur  intrinseque,  si  l’entreprise  est  absente  du  domaine.  La  micro-informa- 
tique  n’a,  par  exemple,  que  peu  d’interet  pour  un  laboratoire  pharmaceu- 
tique,  et  reciproquement.  On  ne  porte  pas  le  meme  jugement  sur  une  barriere 
a 1’ entree  si  l’on  est  dans  le  domaine  ou  si  Ton  cherche  a y entrer.  On  peut 
meme  parier  que,  dans  un  tel  cas,  les  jugements  sont  contraires.  S’agissant 
par  exemple  d’un  domaine  en  maturite,  sa  valeur  est  plus  forte  pour  les 
entreprises  en  place  que  pour  cedes  qui  cherchent  a y entrer. 

En  fait,  quelle  que  soit  la  maturite  du  domaine  que  l’on  analyse,  on  corri- 
gera  sa  valeur  intrinseque  pour  tenir  compte  de  la  capacite  de  reussite  de 
l’entreprise.  Or  tout  domaine  d’activite  requiert  des  competences  particulie- 
res  : la  capacite  de  les  maitriser  determine  pour  l’entreprise  l’attractivite 
d’un  domaine.  Un  domaine  dans  lequel  elle  n’a  aucune  chance  de  reussir 
aura  une  valeur  relative  nude,  meme  si  sa  valeur  intrinseque  est  forte. 

C’est  parce  qu’il  permettra  de  valoriser  des  competences  existantes  qu’il 
s’appuiera  sur  une  experience  accumulee,  qu’un  nouveau  domaine  aura  une 
valeur  relative  plus  forte.  Cela  s’appelle  la  synergie.  L’attractivite  relative 
d’une  activite  est  liee  aux  synergies  qu’elle  entretient  avec  les  autres  activi- 
tes  de  l’entreprise  (voir  les  developpements  sur  la  corporate  strategy). 

Ces  synergies  peuvent  porter  sur  toutes  les  fonctions  de  l’entreprise, 
approvisionnements,  fabrication,  commercialisation. 

Un  partage  de  competences  renforce  l’attractivite  relative  de  deux  domaines 
d’activite  pour  une  entreprise.  Une  activite  qui,  en  soi,  aurait  peu  de  valeur, 
comme  la  pate  a papier,  par  exemple,  en  a beaucoup  plus  si  elle  est  combi- 
nee  avec  sa  transformation  en  papier,  puis  en  carton. 

L’evaluation  des  differents  domaines  d’activite  est  done  une  etape  essen- 
tielle  du  processus  de  diagnostic  strategique.  Encore  faut-il  savoir  evaluer  la 
position  occupee  par  l’entreprise  dans  chacun  de  ses  domaines  d’activites, 
car  un  domaine  n’est  porteur  d’avenir  que  si  l’on  est  susceptible  d’y  occuper 
une  position  avantageuse. 


3 Les  systemes  concurrentiels 


L’ analyse  du  contexte  concurrentiel  permet  de  mettre  en  evidence  les 

caracteristiques  fondamentales  qui  serviront  de  base  a la  construction  de  la 

position  strategique.  De  1’ analyse  de  la  position  des  firmes  dans  un  grand 

nombre  d’industries  differentes,  il  resulte  une  constatation  fondamentale1  : 

i.  Porter  M Choix  deux  types  de  firmes  semblent  realiser  de  bonnes  performances  (voir 

strateaiques  et  concurrence,  ^ ,,  . . , , , , 

Paris,  Economica,  1986.  figure  2.2)  : cedes  qui  occupent  une  petite  part  de  marche  et  appuient  leur 
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position  strategique  sur  la  construction  d’une  difference  valorisee  par  la 
clientele,  et  celles  qui  ont  construit  leur  position  strategique  sur  une  taille 
importante  leur  permettant  de  beneficier  d’effets  d’echelle  et  de  pratiquer 
une  politique  de  prix  agressive.  Domination  par  les  couts  et  recherche  d’une 
differenciation  valorisable  sont  done  les  deux  types  de  strategie  generique 
que  nous  developperons  en  detail  dans  les  chapitres  suivants. 


FIGURE  2.2 


Deux  positionnements  strategiques 


Rentabilite 

des 

investissements 


Cette  constatation  conduit  egalement  a etablir  une  typologie  des  systemes 
concurrentiels  en  croisant  deux  caracteristiques  essentielles  : la  sensibilite  de 
l’industrie  a la  differenciation,  d’une  part,  et  aux  effets  de  volume,  d’ autre  part. 

La  sensibilite  a la  differenciation  s’explique  par  l’heterogeneite  des  clien- 
teles cibles,  par  la  diversite  de  leurs  besoins,  par  la  possibility  ouverte  aux 
firmes  de  se  concentrer  sur  une  cible  precise.  La  sensibilite  aux  effets  de 
volume  vient  de  l’importance  accordee  par  le  marche  aux  effets  d’echelle, 
ce  qui  implique  une  sensibilite  aux  prix  et  une  relative  standardisation  de  la 
demande. 

Croiser  ces  deux  dimensions  permet  de  definir  quatre  univers  concurren- 
tiels contrastes  (voir  figure  2.3). 


3.1  Les  activites  de  volume1 


II  s’agit  de  systemes  concurrentiels  dans  lesquels  le  volume  confere  un 
avantage  important  de  cout,  et  done  de  prix.  Ce  sont  des  activites  pour  les- 
quelles  il  existe  peu  de  possibilites  de  differenciation  du  produit ; l’essentiel 
des  efforts  porte  sur  la  gestion  des  couts  partages,  le  critere  pertinent  de  reussite 


1.  Boston  Consulting  Group, 
« Les  activites  de  volume  », 
Perspectives  et  strategie, 
document  BCG. 
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Typologie  des  univers  concurrentiels 


Forte 


Fragmentation 


Specialisation 


Sensibilite  a la 
differenciation 


Faible 


Impasse 


Volume 


Faible 


Forte 


Sensibilite  au  volume 


Source  : d’apres  BCG. 


1.  Boston  Consulting  Group, 

« Les  activites  de 
specialisation  »,  Perspectives 
etstrategie,  document  BCG. 


etant  la  part  de  marche.  De  nombreuses  activites  obeissent  a cette  logique 
concurrentielle,  notamment  les  biens  de  grande  consommation,  et  plus  genera- 
lement  toutes  les  activites  de  produits  de  grande  diffusion  standardises. 

La  taille,  indispensable  a la  reduction  des  couts  de  production,  constitue 
desormais  un  imperatif  pour  les  constructeurs  de  gros  electromenager. 

Les  grands  du  secteur  se  sont  ainsi  lances  dans  une  course  a la  taille  au 
travers  d’ acquisitions  ou  d’ accords  de  cooperation.  II  s’agit  de  profiter 
d’economies  de  production,  de  reduire  les  investissements  en  R&D  et  en 
marketing,  et  de  proceder  a des  achats  communs.  L’americain  Whirlpool, 
par  exemple,  a repris  1’ electromenager  de  Philips,  Electrolux,  leader  euro- 
peen,  a pris  une  participation  de  10  % dans  l’activite  electromenager  de 
AEG.  Fagor,  GDA  et  Ocean,  quant  a eux,  ont  constitue  un  groupement  euro- 
peen  d’interet  economique. 

3.2  Les  activites  de  specialisation1 

Ce  sont  des  systemes  concurrentiels  dans  lesquels  il  existe  de  nombreuses 
sources  de  differenciation  significative  et  surtout  valorisable  du  produit.  Par 
opposition  au  systeme  precedent,  la  competitivite  est  fondee  sur  des  couts 
specifiques  correspondant  a la  recherche  de  niches  strategiquement  defenda- 
bles  sur  longue  periode.  Les  produits  de  luxe,  par  exemple,  sont  a classer 
dans  ce  systeme. 

Le  groupe  Bollore,  est  principalement  present  dans  le  transport  et  la  logis- 
tique  (57  % du  CA)  et  dans  la  distribution  industrielle  (30  % du  CA).  Mais, 
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a cote  de  ces  diversifications  majoritaires,  l’activite  de  depart  de  Bollore  est 
composee  de  niches  industrielles.  Bollore  est  leader  dans  le  secteur  du  film 
pour  condensateur  et  present  dans  les  secteurs  des  papiers  speciaux  (sachets 
pour  le  the...)  et  du  jetable  medical.  Le  groupe  dispose  sur  ces  petits  cre- 
neaux  de  parts  de  marche  tres  importantes.  II  ne  s’agit  pas  pour  Bollore 
d’entrer  dans  une  industrie  de  volume  en  fabriquant  des  films  pour  les  cas- 
settes de  magnetoscopes  et  de  se  heurter  ainsi  aux  geants  Hoechst  ou  Toray. 
La  strategie  consiste  plutot  a exploiter  des  niches  trop  petites,  done  peu  ren- 
tables  pour  les  grands  groupes,  mais  requerant  cependant  une  technicite  dif- 
ficile a atteindre  par  les  petites  entreprises.  Aujourd’hui  Bollore  applique 
son  savoir-faire  technologique  dans  les  films  extra-minces  pour  developper 
des  batteries  destinees  aux  vehicules  urbains  electriques. 

3.3  Les  impasses  concurrentielles1 

Ce  sont  des  systemes  concurrentiels  dans  lesquels  ni  le  volume  ni  la  diffe- 
renciation  ne  peuvent  procurer  un  avantage  concurrentiel  decisif.  En  effet,  il 
existe  peu  (voire  pas)  de  barrieres  a 1’ entree  : la  technologie  est  facilement 
disponible,  le  nouvel  arrivant  est  souvent  plus  competitif  que  la  firme  deja 
en  place,  et  la  taille  ne  permet  pas  d’ atteindre  des  couts  plus  competitifs.  La 
demande  est  generalement  inferieure  a la  capacite  de  production  et  les  obs- 
tacles a la  sortie  sont  relativement  eleves,  car  l’intensite  en  capital  est  forte, 
si  bien  qu’en  principe  l’ensemble  de  l’industrie  perd  de  l’argent. 

Dans  un  tel  systeme  concurrentiel,  l’entreprise  doit  tenter  de  modifier  les 
regies  du  jeu  afin  de  rechercher  des  niches  defendables  ou  des  effets  de 
volume  localises. 


Ce  sont  des  activites  dans  lesquelles  la  taille  n’a  non  seulement  aucun 
effet  positif  mais  engendre  au  contraire  une  perte  de  competitivite.  En  effet, 
e’est  plus  l’adaptation  rapide  au  marche  qui  est  ici  le  principal  facteur  cle  de 
succes.  Les  barrieres  a la  mobilite  sont  tres  faibles,  et  la  grande  entreprise, 
qui  ne  peut  valoriser  ses  couts  de  coordination,  est  systematiquement  desa- 
vantagee  par  rapport  a la  petite.  En  fait,  les  sources  de  differenciation  exis- 
tent, mais  elles  sont  multiples  et  evolutives  et  ne  permettent  pas  d’en  tirer  un 
avantage  concurrentiel  durable  et  decisif.  La  restauration,  le  commerce  de 
detail,  l’hotellerie  en  sont  de  bons  exemples. 

Face  a un  tel  systeme  concurrentiel,  la  grande  entreprise  peut  soit  jouer  le 
jeu  du  systeme,  en  minimisant  les  couts  de  coordination  par  une  decentrali- 
sation maximale,  soit  changer  les  regies  du  jeu,  en  faisant  en  sorte  que  les 
couts  partages  puissent  etre  rentabilises  et  en  se  specialisant  sur  les  couts 
sensibles  au  volume.  Par  exemple,  elle  cree  une  chaine  de  restaurants  (type 


1.  Boston  Consulting  Group, 

« Les  impasses 
concurrentielles  », 
Perspectives  et  strategie, 
document  BCG. 

2.  Boston  Consulting  Group, 

« Les  activites  fragmentees  », 
Perspectives  et  strategie, 
document  BCG 
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McDonald’s)  ou  d’ hotels  (type  Holiday  Inn)  grace  a laquelle  elle  retrouve 
un  avantage  de  couts  face  aux  tres  petits  concurrents  atomises.  Si  d’autres 
chaines  se  creent  en  reaction,  on  aboutit  a un  nouveau  domaine  correspon- 
dant  a des  activites  de  volume. 

Chaque  systeme  concuiTentiel  se  caracterise  done  par  des  sources  d’ avan- 
tage concurrentiel  specifiques.  Les  strategies  types  que  les  entreprises  peu- 
vent  utiliser  avec  succes  dans  chaque  systeme  concuiTentiel  sont  presentees 
dans  le  tableau  2.4. 

Mais  il  ne  suffit  pas  d’ avoir  identifie  les  sources  d’ avantage  concurrentiel 
pour  etre  assure  du  succes.  Encore  faut-il  constmire  la  position,  investir  pour 
se  procurer  les  ressources  appropriees,  organiser  les  operations  de  la  firme 
pour  beneficier  d’un  reel  avantage  sur  les  concurrents.  En  matiere  de  strategie, 
il  ne  suffit  pas  d’etre  bon,  il  faut  etre  meilleur.  Analyser  et  concevoir  1’ archi- 
tecture des  operations  s’appuie  sur  les  ressources  specifiques  de  l’entreprise. 


TABLEAU  2.4 


Grille  devaluation  de  l'attractivite  d'un  secteur 


Systeme  concurrentiel 


Volume 

• Nombre  de  concurrents  faibles  Leader  tres 
rentable 

• Concurrents  marginaux  beneficiaires  seulement 
en  conjoncture  haute 

Specialisation 

• Plusieurs  entreprises  tres  rentables 

• (qui  dominent  les  niches) 

• Partie  centrale  de  chaque  niche  abritee, 
frontieres  evolutives  et  en  concurrence  severe 

• Suiveurs  non  rentables 

Fragmentation 

• Beaucoup  de  petits  concurrents  entrant 
et  sortant  continuellement 

• Marges  diverses  et  instables 

• Une  grosse  entreprise  est  desavantagee  par  rapport 
a une  petite 

Impasse 

• Aucun  concurrent  n’a  de  part  de  marche 
absolue  elevee 

• Si  personne  ne  reduit  sa  production  tout  le  monde 
perd  de  I’argent 

• Les  plus  modernes  sont  les  plus  endettes 

et  les  plus  obsoletes  les  plus  solides  financierement 


• CroTtre  plus  vite  que  les  concurrents 
pour  ameliorer  sa  position  de  cout 

• Attention  a la  stability  du  systeme 


• Focaliser  I’effort  sur  les  niches  defendables 

• Maximiser  I’avantage  sur  les  couts  specifiques 
en  etant  leader  de  la  niche 

• Minimiser  la  penalite  sur  les  couts  partages 
en  poussant  les  couts  specifiques  le  plus  loin 
possible 

Pour  une  grande  entreprise 

• soit  isoler  Pactivite  et  la  gerer  comme  une  PME 
(difficile) 

• soit  transformer  Pactivite  en  une  activite  de  volume 
ou  de  specialisation  si  e’est  possible 


Concentration  et  entente  sous  I’egide  des 
pouvoirs  publics,  ou  : 

• controler  un  marche  local  (zone  geographique 
ou  clientele  particuliere) 

• localiser  Pinvestissement  la  ou  les  couts 
de  facteurs  sont  le  plus  favorables 

• developper  sa  propre  technologie  et  la  defendre 


Chapitre  3 


Des  ressources  et  competences 

a la  competitivite 


Selon  le  modele  de  Learned,  Christensen, 
Andrew  et  Guth  (LCAG,  1960)  - dit  modele  de 
Harvard  compte  tenu  de  l’institution  d’apparte- 
nance  des  auteurs  - la  strategic  consiste  a assurer 
une  adequation  etroite  entre  les  caracteristiques 
specifiques  de  l’environnement  concurrentiel 
(analyse  externe)  et  les  ressources  et  competen- 
ces d’une  organisation  (analyse  interne).  Quels 
qu’aient  ete  les  avancees  et  les  nouveaux 
concepts  developpes  depuis  en  strategic,  il  n’en 
reste  pas  moins  que  ce  modele  constitue  toujours 
la  trame  de  fond  de  1’ analyse  strategique  et  que 
son  « produit » rejeton,  la  matrice  SWOT 
0 Strengths  - forces  ; Weaknesses  - faiblesses  ; 
Opportunities  - opportunities  et  Threats  - mena- 
ces), fait  encore  les  beaux  jours  des  strateges 
amateurs  malgre  son  manque  quasi  total  de  bases 
conceptuelles. 

Revenant  aux  sources  de  ce  modele  de  Harvard, 
T analyse  des  ressources  et  competences  vise  a 
completer  et  equilibrer  T analyse  externe  (T  indus- 
try analysis  selon  M.  Porter),  telle  qu'elle  a ete 
developpee  dans  notre  chapitre  1,  qui  conduit  a 
privilegier  la  structure  et  le  contexte  concur- 
rentiel de  l’activite  dans  laquelle  se  situe  T entre  - 
prise  sans  prendre  en  compte  suffisamment  les 


differences  fondamentales  qui  existent  entre  les 
entreprises.  Le  courant  des  ressources  insiste  a 
T oppose  sur  l’histoire  de  chaque  entreprise,  sur 
ses  choix  passes,  et  sur  l’empreinte  qu’y  ont  lais- 
see  les  hommes  et  femmes  qui  la  composent. 
Selon  le  courant  des  ressources,  un  ensemble 
specifique  de  ressources  et  de  competences  peut 
et  doit  constituer  une  base,  un  pilier  pour  1’ ela- 
boration et  le  choix  d’une  strategic,  au  meme 
titre  - voire  plus  pour  les  adeptes  de  la  Resource 
Based  View  (RBV)  - que  T analyse  concurren- 
tielle.  Cependant,  toutes  les  ressources  et  compe- 
tences de  T entreprise  n’ont  pas  la  meme  valeur. 
Identifier  precisement  celles  qui  distinguent 
T entreprise,  la  rendent  specifique  - les  compe- 
tences « cceur  » - et  qui  sont  susceptibles  de  lui 
procurer  un  avantage  concurrentiel  durable  et 
defendable  represente  une  phase  capitale  de 
1’ analyse  interne.  Ces  competences  doivent  pos- 
seder  certaines  proprietes  (le  « fibre  VRIST  ») 
qui  donnent  la  possibility  a T entreprise  de  creer 
et  capter  de  la  valeur,  de  la  « rente  » diront  les 
economistes. 

Remarquons  immediatement  deux  consequences 
importantes  bee  a cette  approche  de  la  strategic  par 
l’inteme  : 1)  c’est  la  recherche  de  la  difference 
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« valorisable  » (par  tout  ou  partie  du  marche)  qui 
est  systematiquement  privilegiee  et  2)  apprehender 
la  strategic  a partir  de  l’entreprise,  de  ses  ressources 
et  de  leurs  proprieties  concurrentielles,  est  la  seule 
maniere  reelle  d’aboutir  a des  strategies  originales. 
L’entreprise  y trouve  sa  capacite  a agir  sur  l’envi- 
ronnement  et  ne  le  subit  pas  passivement  comme  le 
laisse  souvent  supposer  1’ analyse  externe.  Toute- 
fois,  cela  ne  peut  se  realiser  que  dans  un  certain 
equilibre  par  rapport  a certains  facteurs  cles  de  suc- 
ces  (FCS)  de  l’industrie.  II  convient  done  d’estimer 
la  « position  concurrentielle  » de  l’entreprise  relati- 
vement  a ses  concurrents  principaux  au  travers  d’un 


etalonnage  ( benchmarking ) de  ses  processus  et 
competences  et  de  la  veille  concurrentielle  qui  per- 
met  d’imaginer  les  mouvements  et  reactions  a venir 
de  ses  concurrents.  Sur  ce  dernier  plan  la  theorie 
des  jeux  peut  etre  mise  a contribution  avec  profit. 
La  premiere  section  de  ce  chapitre  decrit  et  expli- 
cite  le  modele  des  ressources  et  competences.  La 
deuxieme  section  developpe  les  outils  utiles  pour 
fonder  une  strategic  sur  les  ressources  et  compe- 
tences (effets  de  levier,  valorisation,  et  evalua- 
tion concurrentielle).  Quant  a la  derniere  section 
elle  introduit  les  effets  dynamiques  au  sein  de  ce 
modele  d’ analyse  interne. 


1 L'analyse  interne  : de  la  chaine 
de  valeur  aux  competences 

II  aura  fallu  attendre  les  annees  quatre-vingt-dix  pour  voir  le  courant  des  res- 
sources ou  RBV  (Resource  Based  View ) redonner  ses  lettres  de  noblesse  aux 
differentes  sortes  de  ressource  et  competence  dont  chaque  entreprise  dispose. 
Selon  Wemerfelt,  les  produits  et  les  ressources  d’une  entreprise  sont  les  deux 
faces  d’une  meme  piece.  Et  si  les  economistes  se  sont  achames  a qualifier  le 
marche  des  produits,  les  strateges  d’entreprise  se  sont  concentres  en  revanche 
sur  l’analyse  de  la  valeur  des  ressources.  Pour  Barney,  un  des  principaux  crea- 
teurs  du  courant  RBV,  une  entreprise  est  un  ensemble  de  ressources  particulie- 
res  qui  determinent  ses  marges  de  manoeuvre  strategiques.  L’idee  fondamentale 
du  courant  RBV  reside  dans  le  fait  que  1’ elaboration  de  toute  strategic  durable  et 
defendable  doit  s’appuyer  sur  une  utilisation  intelligente  - non  pas  de  l’ensem- 
ble  mais  bien  d’une  selection  fondee  sur  des  criteres  de  distinction,  de  valorisa- 
tion et  d’ aptitude  a la  creation  et  a la  captation  d’une  rente  - des  ressources  et 
des  competences  presentes  au  sein  de  l’entreprise.  Cette  premiere  section  : 

• definit  1’  analyse  de  la  chaine  de  valeur  puis  les  vocables  de  ressource, 
capacite/aptitude  et  competence  ; 

• donne  des  methodes  facilitant  l’etape  d’ identification  et  de  classification 
des  ressources  et  competences  ; 

• fournit  des  elements  qualitatifs  permettant  d’aboutir,  par  la  suite,  a une 
evaluation  des  actifs  que  maitrise  l’entreprise. 

1.1  L'analyse  interne  par  la  chaine  de  valeur 

Les  premiers  pas  structures  de  l’analyse  interne  ont  pris  la  forme  de  la 
chaine  de  valeur  et  de  son  imbrication  dans  un  systeme  de  valeur  au  niveau 
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d’une  industrie.  En  premiere  analyse,  cet  outil  permet  de  reperer  les  points 
forts  et  les  points  faibles  de  l’entreprise,  c’est-a-dire  les  activites  pour  les- 
quelles  elle  dispose  d’un  avantage  en  termes  de  cout,  de  valeur  et/ou  de 
marge  par  rapport  a ses  concurrents.  En  revanche,  elle  fait  fi  de  la  compre- 
hension precise  des  mecanismes  qui  permettent  d’aboutir  a ces  avantages,  ce 
que  permet  une  analyse  fine  des  ressources  et  aptitudes  de  l’entreprise. 

1.1.1  Une  premiere  approche  de  la  chaine  de  valeur 

Une  chaine  de  valeur  decrit  les  differentes  etapes  et  operations  realisees 
par  une  firme  dans  une  industrie  donnee.  Elle  peut  prendre  la  forme  de  la 
figure  3.1,  une  de  ses  deux  representations  classiques. 


FIGURE  3.1 


Differentes  etapes  de  la  chaine  de  valeur 


ConceptionV>  Achats  ^NProduction^^Logistique  jy>  Ventes 


Service 


II  convient  de  remarquer  que  ce  schema  n’est  qu’une  representation  « nor- 
mative » d’une  chaine  de  valeur  et  qu’il  convient  de  l’adapter  puisque  cha- 
que  entreprise  se  caracterise  par  une  chaine  de  valeur  qui  lui  est  propre,  en 
fonction  des  activites  qu’elle  effectue  et  maitrise.  Cette  representation 
sequentielle  de  l’entreprise  est  par  trop  simpliste,  meme  si  on  peut  la  raffiner 
en  detaillant  chaque  maillon  ; d’une  part  elle  ne  permet  clairement  pas  de 
tenir  compte  d’ activites  et  de  ressources  qui  sont  partagees  et  d’ autre  part 
elle  ne  sait  pas  distinguer  au  sein  des  activites  et  fonctions  celles  qui  sont 
cles  de  celles  qui  ne  le  sont  pas. 

1.1.2  La  chaine  de  valeur  selon  Porter 

Presentee  par  Michael  Porter  dans  son  ouvrage  L’ Avantage  concurrentiel, 
cette  representation  de  la  chaine  de  valeur  permet  de  faire  une  distinction  entre 
les  activites  de  base  et  les  fonctions  support  (figure  3.2).  Remarquons  a nou- 
veau que  cette  representation  demeure  un  schema  normatif  ne  pouvant  etre 
transpose  a toutes  les  entreprises  ; la  chaine  representee  ici  convient  beaucoup 
plus  a un  equipementier  automobile  qu’a  une  compagnie  d’assurance. 

Les  activites  principales  sont  pour  Porter  a la  base  de  la  creation  de  valeur. 
Dans  le  cas  de  1’ equipementier,  on  pourrait  distinguer  parmi  celles-ci  quatre 
fonctions  : 

• la  logistique  qui  comprend  les  activites  dees  a la  reception,  au  stockage  et 
a la  distribution  des  matieres  premieres,  des  produits  en  cours  et  des  pro- 
duits  finis.  Ces  activites  rassemblent  a leur  tour  des  activites  elementaires 
comme,  par  exemple,  le  transport  de  marchandises  ou  la  gestion  des  stocks  ; 
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FIGURE  3.2 


La  chaine  de  valeur  selon  Porter 


Activites 
de  soutien 


• la  production  qui  transforme  les  inputs  en  outputs  et  qui  recouvre  des  acti- 
vites elementaires  comme  le  decoupage  ou  1’ assemblage  ; 

• la  commercialisation  (marketing  et  vente)  qui  regroupe  les  moyens  par  les- 
quels  les  produits  ou  les  services  sont  conqus  et  mis  a la  disposition  des 
clients.  Cela  peut  comprendre  la  publicite,  la  gestion  de  bases  clients  ou  la 
creation  de  partenariats  ; 

• les  services  qui  participent  a la  creation  de  valeur  perque  par  les  consom- 
mateurs  finaux.  Ces  services  peuvent  etre  delivres  au  moment  de  la  vente 
d’un  produit  ou  apres  une  certaine  periode  de  temps  pour  permettre  a ce 
meme  produit  de  conserver  sa  valeur. 

Les  fonctions  principales  beneficient  du  support  des  activites  de  soutien 
qui  contribuent  a augmenter  leur  efficacite  ou  efficience.  On  peut,  la  encore, 
distinguer  quatre  fonctions  : 

• les  achats  qui  correspondent  au  processus  d’acquisition  de  l’ensemble  des 
ressources  necessaires  au  bon  deroulement  de  l’activite.  C’est  au  responsa- 
ble  de  ce  departement  qu' incombe  la  tache  d’acquerir  les  matieres  premieres 
ou  composants  a des  prix  interessants  grace,  par  exemple,  a un  effet  volume, 
a une  conjoncture  avantageuse,  a un  don  de  la  negotiation  ou  en  exploitant 
le  pouvoir  que  possede  l’entreprise  ; 

• le  developpement  technique  et  technologique  : toutes  les  fonctions  d’une 
organisation  font  appel  a des  techniques  et  a des  technologies.  II  peut  s’agir, 
par  exemple,  d’un  savoir-faire  dans  le  domaine  de  la  vente  pour  certains 
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services  publics,  d’un  logiciel  de  gestion  de  stocks  de  pieces  detachees  ou 
d’un  procede  innovant  dans  le  domaine  de  la  projection  de  peinture.  Toutes 
ces  fonctions  sont  determinantes  non  seulement  parce  qu’elles  sont  directe- 
ment  liees  a la  conception  et  a la  fabrication  des  produits  ou  services  mais 
aussi  parce  qu’elles  contribuent  a la  capacite  d’innovation  d’une  organisa- 
tion et  ameliorent  sa  valeur  perque  par  le  consommateur  final ; 

• le  management  des  ressources  humaines  : il  s’agit  d’une  fonction  de  sou- 
tien  determinante  car  elle  influe  sur  l’ensemble  des  fonctions  de  l’entreprise 
et,  en  final,  sur  son  degre  d’ adaptation  ou,  a l’inverse,  de  rigidite  ; 

• 1’ administration  qui  concerne  les  batiments,  les  usines  mais  aussi  les  syste- 
mes  de  planification,  de  financement,  de  controle  de  qualite  ou  d’echange 
d’ informations.  Parce  qu’elle  concerne  aussi  les  processus  cette  fonction 
joue  egalement  et  fortement  sur  la  capacite  d’innovation  de  1’ organisation. 

1.1.3  La  chaine  de  business 

ou  systeme  de  chaines  de  valeur 

Quelle  que  soit  l’entreprise  consideree,  sa  propre  chaine  de  valeur  s’insere 
dans  un  systeme  de  chaines  de  valeur  beaucoup  plus  large  car  prenant  en 
compte  les  industries  qui  se  trouvent  non  seulement  en  son  aval  mais  aussi 
en  son  amont  (figure  3.3).  C’est  le  concept  de  filiere  deja  aborde  dans  le 
chapitre  1 pour  estimer  les  rapports  de  force  et  leurs  effets  sur  le  jeu  concur- 
rentiel.  S’interroger  sur  la  filiere  et  son  architecture  amene  a prendre  en 
compte  tous  les  stades  de  transformation  qui  la  composent  et  qui  concourent 
a creer  et  capter  une  partie  de  la  valeur  perque  par  le  consommateur  final. 
Cela  amene  egalement  a examiner  le  juste  niveau  de  maitrise  qu’il  convient 
d’ avoir  au  sein  de  cette  chaine  de  business. 

L’ analyse  interne  des  activites  et  fonctions  de  l’entreprise,  et  sa  comparaison 
avec  celles  des  concurrents,  fournisseurs  et  clients,  conduit  a des  strategies 
d’integration  ou,  a l’inverse,  d’externalisation.  L’entreprise  peut  en  effet  choi- 
sir  de  sous-traiter  une  activite  donnee,  si,  en  particular,  elle  considere  qu’une 
activite  a chez  elle  un  cout  trap  eleve,  ou  si  elle  ne  maitrise  pas  parfaitement 
une  technique  ou  une  technologie  essentielle  dans  le  processus  de  fabrication 
de  ses  produits  ou  necessaire  au  bon  fonctionnement  de  1’ organisation. 

1.1.4  La  chaine  de  valeur  : un  outil  d'analyse 
et  d'optimisation  valeur-cout 

Dans  son  nom  meme,  le  concept  de  chaine  de  valeur  fait  reference  a des 
notions  comptables  et  plus  particulierement  a la  notion  de  valeur  ajoutee. 
La  valeur  ajoutee  est  le  supplement  de  valeur  cree  par  l’entreprise,  dans  sa 
propre  activite,  par  rapport  aux  biens  et  aux  services  en  provenance  des 
tiers  qu’elle  utilise.  La  valeur  est  done  une  dimension  essentielle  de  1’ outil 
elabore  par  Porter.  Et  l’on  cherchera  toujours  a estimer  dans  quelle  mesure 
et  dans  quelle  proportion  un  maillon  concourt  specifiquement  a la  valeur 
creee  et  perque  par  le  client  (chaine  de  valeur)  ou  le  consommateur  final 
(chaine  de  business).  Mais  parler  de  valeur  sans  tenir  compte  des  couts 
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FIGURE  3.3 


La  chaine  de  business 


Chaine 
de  valeur 
des  fournisseurs 


serait  economiquement  dangereux.  Identifier,  de  la  meme  fa5on,  quelle  pro- 
portion un  maillon  represente  du  cout  total  de  l’offre  est  aussi  essentiel.  Et 
comparer  les  deux  resultats  aboutit  (voir  tableau  3.1)  a une  matrice  tres 
explicite  quant  aux  conclusions  a tenir  et  aux  actions  a engager. 

Si  la  competitivite  optimale  peut  etre  recherchee  en  analysant  pour  cha- 
que  activite  de  la  chaine  les  actions  a mener  sur  les  fonctions  qui  la  concer- 
ned, ce  tableau  illustre  cependant,  a l’evidence,  que  la  recherche  d’une 
optimisation  generale  est  illusoire.  Une  entreprise  dont  les  ressources  sont 
naturellement  limitees  ne  peut  etre  performante  sur  l’ensemble  des  maillons 
de  sa  chaine  de  valeur.  Elle  doit  se  concentrer  sur  les  deux  zones  cles 
denommees  : 

• « gachis  » ou  la  regie  est  clairement  de  pouvoir  baisser  les  couts  : en  elimi- 
nant  certaines  des  fonctions  et  ressources  non  valorisees  par  exemple,  en 
reconfigurant  (nouveaux  processus)  cette  phase,  voire,  en  dernier  lieu,  bien 
que  cela  soit  la  solution  de  facilite  la  plus  couramment  utilisee  car  la  plus 
simple  a court  terme,  en  externalisant  la  fonction  ; 

• « sirene  » qui  presente  une  situation  paradoxale  qu’il  convient  de  soigner 
en  essayant  en  premier  lieu  de  proteger  cet  avantage  des  copies  (brevet, 
marque,  communication...)  et/ou  en  renforqant  les  fondements  de  la  valeur 
perque  afin  de  lui  donner  plus  de  realite  et  de  defendabilite.  Remarquons 
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TABLEAU  3.1 


L'analyse  cout-valeur  d'un  maillon 
dans  la  chaine  de  valeur/business 


Effet  sur  la  valeur  pergue 
par  le  client 

Cout  (en  % cout  total) 

Fort 

Faible 

Normal 

Gachis 

Non  prioritaire 

Diminuer  les  couts  : 

Eleve 

• eliminer  des  fonctions 

Ameliorer  la  valeur  pergue 

• reamenager  la  chaine 
• externaliser 

Sirene 

Normal 

Conserver  et  soigner : 

Non  prioritaire 

Faible 

• + de  couts  si  + de  valeur 

Eliminer  des  fonctionnalites 

• proteger  des  copies 

et  des  couts 

que  cette  derniere  recommandation,  qui  se  traduit  automatiquement  par  une 
augmentation  des  couts  associes,  s’ oppose,  tout  en  gardant  une  totale  cohe- 
rence sur  le  plan  strategique,  a la  doctrine  dominante  actuelle  d’une  recher- 
che systematique  de  la  baisse  des  couts. 

Ainsi,  l’analyse  de  la  chaine  de  valeur  permet  de  reperer  des  activites  et  des 
fonctions  qui  distinguent  l’entreprise  de  ses  concurrents,  en  positif  ou  en  nega- 
tif,  principalement  sur  la  base  d’une  analyse  de  la  valeur,  des  couts  et  des  mar- 
ges. Les  partisans  du  courant  des  ressources  pensent  qu’il  faut  aller  encore 
plus  loin  dans  le  detail  de  ce  que  detient  l’entreprise  et  de  ce  qu’elle  fait  reel- 
lement  avec  ses  ressources.  Plutot  que  de  « sequencer » les  fonctions  de 
l’entreprise,  ce  qui  masque  les  utilisations  plurielles  d’une  meme  ressource  et 
les  effets  de  synergie  par  exemple,  l’analyse  interne  par  les  ressources  repose 
sur  1’ identification  des  ressources,  des  aptitudes,  et  des  competences  cles  afin 
de  faire  le  meilleur  usage  possible  de  leurs  caracteristiques. 


1.2  Ressources  et  aptitudes  : les  unites  de  base 
de  l'analyse  interne  fondee  sur  la  theorie 
des  ressources 

II  est  d’autant  plus  important  de  distinguer  la  notion  de  ressource  de  celle 
d’aptitude  et  de  competence  que,  de  ce  point  de  vue,  l’ecole  RBV  ( Resource 
Based  View)  n’a  pas  toujours  ete  d’une  totale  clarte  sur  les  termes  que  ses 
differents  promoteurs  utilisent.  Ressources,  actifs,  capacites,  aptitudes, 


86 


P ARTIE  1 : STRATEGIE 


1.  Grant  R.M.  « Prospering 
in  dynamically  competitive 
environnement : 
Organizational  capability 
as  Knowledge  integration  » 
Organization  Science,  1996, 
7(4). 

Durand  R.,  Guide 
du  management  Strategique, 
Dunod,  2003. 

2.  Amit  R.  et 

Schoemaker  P.J.,  « Strategic 
asset  and  organizational 
rent  >>,  Strategic  Management 
Journal,  1993,  14  (1). 


savoir-faire,  competences  sont  des  vocables  indifferemment  ou  alternative- 
ment  pratiques  par  les  differents  auteurs.  Quant  a nous,  nous  avons  decide 
de  nous  referer  a la  terminologie  la  plus  utilisee1. 

1.2.1  Les  ressources  : definition  et  classification 

Les  ressources  peuvent  etre  definies  comme  etant  l’ensemble  des  moyens 
dont  l’entreprise  dispose,  qu’elle  controle,  et  qu’elle  peut  engager,  par  le 
biais  de  ses  processus  productifs  et  organisationnels,  pour  creer  de  la  valeur 
au  sein  de  son  activite.  Certains  auteurs  substituent  a « ressources  » le  terme 
« d’actifs  ».  C’est  une  vision  interessante  car  elle  illustre  qu'en  elles-memes, 
et  seules,  ces  ressources  - comme  tout  actif  - sont  improductives.  II  faut  les 
combiner  et  rajouter  du  savoir-faire,  des  aptitudes,  et  des  competences  pour 
que  leur  valeur  ajoutee  potentielle  puisse  s’exprimer  et  s’extraire.  Mais  c’est 
une  vision  insuffisante  car  l’entreprise  peut  controler  des  ressources  sans 
qu’elles  soient  directement  sa  propriete,  comme  par  exemple  la  confiance,  la 
reputation,  ou  eventuellement  le  pouvoir  de  nuisance. 

Ainsi,  les  ressources  sont  les  actifs  de  l’entreprise  et  les  facteurs  controles 
par  celle-ci  qui  ont  en  eux  certaines  potentialites  d’usage.  Les  ressources 
sont  declinables  en  plusieurs  categories  - tangibles  comme  un  reseau  de  dis- 
tribution par  exemple,  ou  plus  intangibles  comme  une  reputation  - qui  peu- 
vent rendre  differents  services  a ceux  qui  les  controlent2.  Les  ressources 
tangibles,  celles  qui  apparaissent  clairement  dans  le  bilan  de  l’entreprise, 
sont  les  plus  aisees  a identifier  et  a evaluer.  Elies  regroupent  l’ensemble  des 
moyens  qui  peuvent  etre  physiquement  observables  (batiments,  usines,  ter- 
rains, machines...)  et  bien  entendu  les  ressources  financieres.  Les  ressources 
intangibles,  dont  il  est  rarement  fait  mention  dans  le  bilan,  constituent  pour- 
tant,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  la  majeure  partie  de  la  richesse  « poten- 
tielle » de  l’entreprise.  Elies  sont  a priori  plus  difficiles  a identifier  et  l’on  a 
souvent  l’habitude  d’y  distinguer  les  ressources  technologiques,  la  reputa- 
tion, c’est-a-dire  le  nom  ou  la  marque,  et  les  ressources  humaines  comme 
l’experience,  les  qualifications,  la  formation,  la  flexibilite,  la  culture  d’entre- 
prise,  l’engagement,  la  loyaute  du  personnel,  etc.  La  valeur  reelle  de  ces  res- 
sources, souvent  sous-estimee  dans  les  etats  financiers,  se  manifeste  par 
exemple,  lors  de  la  cession  d’une  entreprise,  au  travers  le  paiement  d’un 
goodwill,  c’est-a-dire  d’une  « sur  valeur  » liee  a l’existence  meme  de  ces 
actifs  intangibles. 

Nous  appuyant  sur  notre  pratique  des  differentes  classifications  existantes, 
nous  avons  elabore  une  version  « revisitee  » que  nous  recommandons  de 
pratiquer  (tableau  3.2).  Elle  est  detaillee,  complete  les  classifications  origi- 
neles  et  separe  les  ressources  en  fonction  de  trois  criteres  qui  influent  consi- 
derablement  sur  la  valeur  intrinseque  et  la  plasticite  de  chaque  ressource.  II 
s’agit  des  degres  de  : 

• simplicity  (l’aspect  plus  ou  moins  « basique  » des  ressources  analysees), 

• flexibilite  (la  latitude  d’ action  que  confere  plus  ou  moins  la  ressource), 
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TABLEAU  3.2 


Une  classification  des  ressources  et  de  convertibilite 

(la  capacite  de  transformation  de  la  ressource  en  une  autre) 


Financieres 

Cash-flow,  capacite  d’endettement  et  de  fonds 
propres 

Les  + basiques 
Les  + flexibles 
Les  + convertibles 

Physiques 

Locaux,  usines,  materiels,  magasins,  systemes 
de  distribution... 

Humaines 

Chercheurs,  ingenieurs,  marketeurs,  equipes 
de  vente,  de  service... 

Organisationnelles 

Methodes  et  systemes  de  cash-management, 
qualite,  marketing,  vente  (manuels,  procedures)... 

Flexibles 

Convertibles 

Technologiques 

Portefeuille  de  technologies  et  savoir-faire  maitrises, 
de  brevets,  d'outils  de  management... 

Les  moins  flexibles 

Reputation 

Image  de  marque,  « reassurance  »,  fidelite... 

Convertibles 
uniquement  en  cash 

Source  : © Grant  revisite. 


1.2.2  Les  aptitudes  (ou  capacites) : une  combinaison 
de  ressources  creatrice  de  valeur 

Si  les  ressources  representent  l’ensemble  des  actifs  de  l’entreprise,  elles 
n’ont  cependant  pas  de  capacite  productive  propre,  comme  nous  l’avons  vu. 
Elles  possedent  certes  en  elles-memes  un  potentiel  d'usage  mais  ce  sont  les 
aptitudes  qui  autorisent  et  facilitent  la  realisation  et  la  materialisation  de  ce 
potentiel.  Les  aptitudes  sont  done  des  capacites  d’ action  et  de  mise  en  oeuvre 
sur  les  ressources  detenues  par  l’entreprise.  II  peut  s’agir  indifferemment  de 
savoir-faire,  de  tour  de  main,  d’experience  accumulee...  qui  activent,  inte- 
grent  et  combinent  ces  ressources.  Une  aptitude  est  la  capacite  d’associer  et 
combiner  un  ensemble  de  ressources  pour  realiser  une  tache  ou  une  fonc- 
tion.  Ainsi  si  les  connaissances  des  structures  physico-chimiques  du  silicium 
detenues  par  les  ingenieurs  et  eventuellement  protegees  par  des  brevets 
constituent  manifestement  des  ressources  necessaires  dans  l’industrie  des 
semi-conducteurs,  elles  ne  sont  que  de  peu  d’utilite  si  elles  ne  sont  pas  acti- 
vees  au  sein  de  la  fonction  R&D  dans  le  cadre  d’une  capacite  ou  processus 
d’elaboration  de  nouveaux  produits  et  precedes. 

1.2.3  Chaine  de  valeur , processus 
et  capacites  organisationelles 

Comme  nous  l’avons  deja  note,  il  est  possible  de  decomposer  les  operations 
principales  d’une  chaine  de  valeur  en  operations  de  plus  en  plus  elementaires 
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de  maniere  a affiner  la  comprehension  de  1’ organisation  et  a pouvoir  identifier 
plus  clairement  ses  ressources  et  aptitudes.  Le  maillon  fabrication  pourra  par 
exemple  etre  decompose  en  quatre  sous-fonctions  - methodes,  outillage,  pro- 
cessus de  fabrication  et  assemblage  - puis  la  sous-fonction  methodes  elle- 
meme  en  plusieurs  ressources  - moteurs,  plastiques,  toles,  emballages...  - et 
aptitudes  - calibrage,  parametrage,  emboutissage,  assemblage... 

On  comprend  ainsi  mieux  la  liaison  qui  existe  entre  le  concept  de  chaine  de 
valeur  et  une  approche  fondee  sur  les  ressources.  Reste  a realiser,  dans  cette 
relation  « chaine  de  valeur  » et  « ressources  et  aptitudes  »,  que  toutes  les  acti- 
vites et  fonctions  qui  utilisent  des  ressources  et  des  aptitudes  humaines  speci- 
fiques,  improductives  en  elles-memes  comme  nous  l’avons  deja  vu,  sont 
egalement  peu  productives  quand  elles  sont  prises  separement.  La  creation  de 
valeur  sous-jacente  ne  s’ exprime  que  lorsque  ces  fonctions  ou  ces  activites 
sont  combinees  dans  des  processus  economiques,  des  capacites  organisation- 
nelles,  qui  organisent  ces  activites  specifiques  de  l’entreprise  dans  un  ordre 
coherent.  Toute  capacite  organisationnelle  a un  objet,  par  exemple  le  develop- 
pement  de  nouveaux  produits,  mobilise  les  ressources  les  plus  adaptees  a la 
realisation  de  son  objet  au  sein  de  chacune  des  activites  la  concernant  et  les 
combine  au  sein  d’un  processus  economique  qui  genere  de  la  valeur  pour  la 
firme  et  ses  clients.  La  figure  3.4  illustre  ce  phenomene. 


FIGURE  3.4 


Capacites  organisationnelles  et  chaine  de  valeur 


o 

© 
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Au  sein  d’une  firme,  un  large  eventail  de  processus  et  de  capacites  organi- 
sationnelles existe,  qui  combine  plus  ou  moins  de  ressources  et  de  fonctions. 
Globalement,  ces  processus  et  capacites  organisationnelles  sont  plus  ou 
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moins  : 1)  complexes  a mettre  en  oeuvre,  selon  le  nombre  d’elements  qu’ils 
doivent  combiner  et  2)  susceptibles  de  creer  de  la  valeur,  selon  les  proprie- 
tes des  ressources  et  des  aptitudes  qu’ils  combinent. 

1.3  Distinguer  et  exploiter  les  ressources 
et  capacites  organisationnelles 

Quelles  sont  done  ces  proprietes  qui  expliquent  et  fondent  le  potentiel  de 
« rente  » des  ressources  et  des  aptitudes  d’une  entreprise  ? Plusieurs  auteurs 
americains,  Barney  et  Grant  en  particulier,  nous  fournissent  une  demarche 
qui  permet  de  structurer  notre  analyse  en  pretendant,  a juste  titre  selon  nous, 
qu’une  entreprise  peut  generer  un  profit  grace  a une  ressource  ou  une  capa- 
city si  cette  derniere  permet : 

• d’etablir  un  avantage  concurrentiel  ; 

• de  le  maintenir  de  faqon  durable  et  defendable  ; 

• et  de  s’approprier  les  benefices  qu’il  aura  permis  de  degager. 

A chacune  de  ces  etapes  correspondent  des  proprietes  particulieres  que 
devront  posseder  les  ressources  et  aptitudes  et  que  nous  presentons  et 
detaillons  ci-dessous  avec  le  modele  du  filtre  VRIST  (figure  3.5). 


Le  filtre  VRIST  des  ressources  et  capacites  organisationnelles 


Ressource 
ou  Aptitude 


Va 


Ressource 
ou  Aptitude 
Strategique 


Non-Transferable 
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1.3.1  Constituer  la  base  potentielle 
d'un  avantage  competitif 

Pour  ce  faire,  une  ressource  ou  capacite  organisationnelle  doit  se  reveler  : 

• pertinente  et  valorisable  : posseder  des  terrains  recelant  des  mineraux  pre- 
cieux  est  interessant  en  soi  mais  peu  pertinent  pour  une  entreprise  du  secteur 
du  tourisme.  Cela  ne  fait  en  effet  pas  partie  des  bases  de  son  activite  princi- 
pale.  Une  ressource  ou  une  aptitude  doit  done  etre  correlee  a un  ou  plusieurs 
des  facteurs  cles  de  succes  d’une  industrie  pour  qu’elle  prenne  une  perti- 
nence et  que  l’entreprise  puisse  exploiter  son  potentiel  de  valorisation.  Une 
ressource  ou  une  aptitude  n’a  done  qu'une  valeur  relative,  dans  la  mesure  ou 

1)  elle  permet  d’ exploiter  les  opportunities  ou  de  neutraliser  les  menaces  qui 

2)  caracterisent  le  secteur  d’activite  privilegie  de  l’entreprise  ; 

• rare  : cette  propriete  est  peu  originale  en  soi,  meme  si  beaucoup  d’e-entre- 
preneurs  de  la  fin  des  annees  quatre-vingt-dix  l’avaient  oubliee  dans  leur  ana- 
lyse strategique.  Si  les  ressources  pertinentes  sont  facilement  accessibles  et 
largement  partagees  par  tous  les  acteurs  d’une  activite,  elles  ne  constituent 
plus  les  bases  d’une  capacite  organisationnelle  critique.  Elles  doivent  etre  mai- 
trisees  - ce  sont  des  ressources  basiques  - mais  ne  peuvent  fonder  un  avan- 
tage. Elles  permettent  a une  entreprise  de  survivre  dans  une  industrie  donnee 
mais  pas  de  lui  conferer  une  place  de  leader.  Quand  les  constructeurs  automo- 
biles japonais  ont  introduit  le  « zero  defaut »,  ils  se  sont  crees  alors  un  avan- 
tage concurrentiel.  De  nos  jours  cependant,  cette  capacite  n’est  plus  rare  parmi 
les  constructeurs  automobiles  et  n’est  done  plus  la  source  d’un  avantage 
concurrentiel. 

1.3.2  Assurer  le  maintien  dans  le  temps  de  cet  avantage 

Pour  que  1’ avantage  concurrentiel  potentiellement  susceptible  d’etre 
genere  par  la  ressource  ou  1’  aptitude  concernee  soit  « soutenable  » - un  neo- 
logisme  derive  du  terme  americain  sustainable  largement  utilise  dans  la  lit- 
terature  actuelle  - encore  faut-il  qu’elle  se  caracterise  par  les  qualites 
suivantes. 

■ Difficilement  imitable 

A defaut  de  posseder  les  ressources  et  aptitudes  valorisables  et  rares,  les 
concurrents  peuvent  chercher  a imiter  et  repliquer  la  combinaison  de  res- 
sources et  aptitudes.  II  existe,  dans  la  litterature,  trois  types  de  raison  qui 
rendent  une  ressource  ou  une  aptitude  difficilement  imitable. 

Des  conditions  historiques  specifiques  a une  firtne  peuvent  expliquer  le  fait 
qu’une  entreprise,  dans  sa  vie,  a developpe  une  experience  unique  sur  une  res- 
source ou  une  aptitude.  Tout  imitateur  devra  alors  combler  un  differentiel  de 
competence  tellement  important  et  ce,  en  plus,  dans  une  periode  de  temps  rac- 
courcie,  que  sa  probabilite  de  le  realiser  correctement  est  tres  limitee. 

Une  ambiguite  causale,  lorsque  celui  qui  realise  T analyse  se  trouve  dans 
la  situation  oil  il  lui  est  difficile,  voire  impossible,  de  relier  un  niveau  de 
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performance  superieur  a la  maitrise  d’  une  ou  de  plusieurs  ressources  et  com- 
petences clairement  identifiables.  Dans  cette  situation  d’incertitude,  la  copie 
devient  impossible. 

La  complexite  sociale  constitue  la  troisieme  et  derniere  raison.  On  parlera 
de  complexite  sociale  des  lors  qu'il  y a combinaison  de  ressources  et  imbri- 
cation de  savoir-faire  humains  intangibles.  Les  relations  avec  des  fournis- 
seurs,  1’ image  vis-a-vis  des  clients,  les  relations  interpersonnelles  entre  des 
membres  d’une  equipe  de  direction  sont  en  general  difficilement  imitables. 
Et,  globalement,  plus  on  introduira  d’intangible  et  plus  l’on  passera  d’une 
ressource  a une  capacite  simple  puis  organisationnelle,  plus  la  complexite 
sera  importante  et  le  risque  de  replication  faible. 

■ Non  substituable 

Si  l’on  ne  possede  ni  ne  peut  imiter  les  ressources  et  capacites,  la  seule  voie 
qui  subsiste  alors  est  celle  de  la  substitution  : remplacer  la  ressource  ou  1’ apti- 
tude par  une  autre,  plus  facile  d’acces  pour  le  concurrent,  et  au  moins  aussi 
performante.  Ceci  se  produit  tres  classiquement  dans  le  domaine  des  techno- 
logies oil  la  substitution  est  devenue  une  regie  mais  parfois  la  possibilite  de 
substitution  est  moins  evidente  et  plus  perturbante.  Tel  est  le  cas  des  ruptures 
de  schema  de  distribution  par  exemple.  Dell  est  de  ce  point  de  vue  une  illus- 
tration de  substitution  d’un  actif  - le  reseau  de  distribution  - par  un  autre  - un 
systeme  informatise  et  automatise  de  ventes  directes  - que  les  producteurs 
d’ordinateurs  n’ont  pas  ete  en  mesure  de  combattre  efficacement. 

■ Non  transferable 

La  transferabilite  d’une  ressource  ou  d’une  aptitude  est  liee  a la  possibilite 
qu’ont  les  autres  acteurs  de  l’acquerir  sur  le  marche.  Elle  est  done  directe- 
ment  liee  a sa  « mobilite  ».  De  nombreuses  ressources  sont  transferables. 
C’est  le  cas  generalement  des  equipements  standard,  du  personnel,  des  pro- 
cessus commercialises  par  des  societes  de  logiciel  ou  de  conseil.  D’ autres  le 
sont  moins,  et  plus  Ton  s’oriente  vers  des  competences  integrant  des  routi- 
nes specifiques  et  tres  socialisees  plus  le  transfert  sera  delicat  et  risque.  II 
existe  trois  sources  d’immobilisme  des  ressources. 

L’ immobilisme  geographique  des  ressources  naturelles,  telles  que  certaines 
matieres  premieres  (les  mines  de  bauxite  et  les  reserves  de  petrole  sont  geo- 
graphiquement  localisees  et  impossibles  a delocaliser),  est  le  plus  evident. 
L’ imperfection  de  l’ information  sur  la  qualite  et  la  productivite  de  certaines 
ressources  peut  conduire  a des  situations  de  perception  de  fort  risque  dans  un 
processus  d’eventuelle  acquisition  de  ces  ressources.  Ces  situations  d’imper- 
fection  sont  naturellement  beaucoup  plus  frequentes  des  lors  que  des  compe- 
tences et  done  des  ressources  combinees  par  des  savoir-faire  humains  sont  en 
jeu.  En  effet,  comment  s’y  prendre  si  Ton  ne  peut  connaitre  facilement  ni  la 
liste  des  ingredients,  ni  la  recette,  ni  le  tour  de  main  ? On  parlera  de  l’opacite 
des  ressources  et  aptitudes  quand  il  s’agira  d’integrer  ces  imperfections 
d’ information.  Derniere  situation  d’immobilisme,  la  complementarite  entre 
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les  ressources.  Separer  une  ressource  de  son  contexte  naturel  et  de  ses 
complements  habituels  conduit  souvent  a une  perte  de  valeur  et  d’efficience 
forte.  Cela  se  remarque  en  autre  dans  les  echecs  que  peuvent  connaitre  cer- 
tains CEO  tres  renommes  des  lors  qu’ils  changent  de  maison  mere. 

1.3.3  S'approprier  le  potentiel  de  rente 

L’entreprise  a qui  appartient  l’ensemble  des  ressources  et  aptitudes  doit 
enfin  s’approprier  les  benefices  generes  par  son  avantage  concurrentiel.  Pour 
cela  les  ressources  et  capacites  qui  fondent  cet  avantage  doivent  respecter 
deux  qualites. 

Elies  doivent  tout  d’abord  etre  durables.  C’est  en  effet  la  durabilite  des 
ressources  et  des  aptitudes  qui  assurent  le  maintien  de  1’ avantage  pris  par 
rapport  aux  concurrents.  Les  ressources  les  plus  durables  constituent  done 
des  bases  plus  solides  d’avantage  competitif.  C’est  le  cas  de  l’image  de  mar- 
que et  de  la  reputation  d’une  firme  par  exemple.  C’est  le  cas  aussi  des  bre- 
vets quoique  1’evolution  technologique  ait  tendance  a reduire  non  seulement 
la  duree  de  vie  des  produits  mais  aussi  celle  des  technologies  et  des  brevets 
sur  lesquels  ils  s’appuient.  Soulignons  enfin  que  la  durabilite  d’une  res- 
source suppose  un  engagement  constant  et  sans  faille  de  l’entreprise  dans 
son  accumulation  et  son  perfectionnement. 

Elies  doivent  ensuite  autoriser  Vappropriabilite  des  resultats  et  des  retours 
sur  investissement  par  l’entreprise.  Ceux-ci  dependent  toutefois  grandement 
des  systemes  de  protection  legale  mis  au  service  des  entreprises,  ainsi  que  de 
la  capacite  des  institutions  nationales  a faire  respecter  le  droit.  Ainsi,  la  notion 
de  propriete  n’est  pas  facilement  definissable  et  varie  selon  les  pays.  En  outre, 
le  savoir-faire  d’un  employe  appartient-il  a ce  meme  employe  ou  a l’entreprise 
pour  laquelle  il  travaille  ? Prenons  le  cas  d’un  developpeur  de  logiciels  qui, 
apres  quelques  annees  de  bons  et  loyaux  services  chez  Microsoft,  decide  de 
partir  pour  creer  sa  propre  entreprise  de  developpement  de  logiciels.  Certes, 
cet  employe  va  se  tourner  vers  une  activite  plus  entrepreneuriale  mais  il  va 
aussi  utiliser  le  savoir-faire  qu’il  a acquis  au  sein  de  son  ancienne  societe,  au 
profit  d’une  autre  entreprise,  la  sienne  et  au  detriment,  certaines  fois,  de  son 
ancien  employeur.  Cependant,  plus  les  ressources  et  aptitudes  en  question  font 
partie  integrante  d’une  routine  organisationnelle  et  d’une  culture  d’entreprise, 
plus  1’ employe  interesse  aura  du  mal  a repliquer  un  meme  degre  d’efficacite  et 
a s’approprier  les  benefices  generes  par  1’ utilisation  de  1’ aptitude  en  question. 


1.4  Les  competences  : des  capacites 
organisationnelles  strategiques 

1.4.1  Des  capacites  aux  competences 

Il  existe  toujours  un  differentiel  de  performance  au  sein  des  entreprises  inter- 
venant  dans  une  meme  industrie.  C’est  bien  entendu  parce  que  ces  demieres  ne 
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beneficient  pas  de  la  meme  dotation  en  ressources  et  aptitudes.  Mais,  quand 
bien  meme  cela  serait  le  cas,  un  autre  facteur  expliquerait  cette  divergence  de 
performance  : les  competences.  Une  competence  est  pour  une  organisation 
donnee  une  capacite  VRIST  qui  lui  est  specifique  et  lui  permet  d’utiliser  plus 
efficacement  que  ses  concurrents  ses  ressources  productives,  tant  au  niveau  de 
chaque  fonction  de  l’entreprise,  qu’a  l’interface  entre  plusieurs  fonctions. 

Les  capacites  organisationnelles  requierent,  nous  l’avons  vu,  1’ expertise 
d’individus  varies  qui,  au  sein  de  1’ organisation,  combinent  des  ressources  tan- 
gibles et  intangibles.  Lorsque  les  processus  economiques  qui  les  sous-tendent 
sont  repetes  de  maniere  reguliere  et  frequente,  ces  capacites  organisationnelles 
deviennent  alors  des  routines,  c’est-a-dire  des  mecanismes  d’action  de  l’entre- 
prise  reposant  sur  des  comportements  socialises,  previsibles,  naturels  (pour  les 
acteurs  de  l’entreprise)  et  quasiment  automatiques.  Les  routines  sont  a l’orga- 
nisation  ce  que  les  aptitudes  sont  pour  les  individus.  Elies  sont  fondees  sur  des 
savoirs  tacites  socialises  si  bien  ancres  dans  l’esprit  et  la  memoire  collective 
qu'ils  sont  pratiques  par  les  individus  sans  qu’ils  en  soient  toujours  conscients. 

Mais  une  routine  qui  n’est  pratiquee  que  dans  une  certaine  activite,  qu’au 
sein  d’une  industrie  specifique,  a toutes  les  chances  de  ne  rester  qu’une 
capacite  organisationnelle  comme  une  autre.  Son  potentiel  de  generalisation 
existe  mais,  tant  qu'il  n’a  pas  ete  confronts  a des  realites  multiples,  la  capa- 
cite ne  peut  se  transformer  en  competence. 

Une  competence  peut  en  effet  se  definir  comme  une  capacite  dynamique, 
l’aptitude  d’une  firme  a « integrer,  construire  et  reconfigurer  des  routines  faites 
de  divers  usages  de  ressources  specifiques  a la  firme  » (Teece,  Pisano  et 
Schuen,  1997).  La  competence  est  le  savoir-faire  et  la  connaissance  acquise 
grace  au  management  reussi  d’une  capacite  organisationnelle  au  sein  de  plu- 
sieurs secteurs  d’ activite  differents  se  caracterisant  par  des  contraintes  de  mar- 
che  et  de  competences  partiellement  similaires,  ainsi  que  l’illustre  la  figure  3.6. 
Une  capacite  est  done  specifique  a un  domaine  d’activite  alors  qu’une  compe- 
tence detient  un  potentiel,  qui  doit  etre  exploite  pour  devenir  une  realite,  d’ uti- 
lisation multi-marches  ; on  pourrait  dire  que  c’est  une  macro-capacite. 

General  Electric  est  un  bon  exemple  pour  nous  permettre  d’illustrer  ce 
passage  de  la  capacite  a la  competence. 


General  Electric 

Pour  des  raisons  de  saturation  et  de  baisse  dramatique  de  la  taille  du  marche 
au  debut  des  annees  quatre-vingt,  sa  division  Locomotives  dut  passer  d’une 
strategie  d’offre  produit  performant  au  meilleur  prix  a une  position  d’offre 
privilegiant  les  services  avec  un  business  model  oil  il  s’agissait  plus  d’offrir 
un  cout  d’ exploitation  avec  des  revenus  et  des  couts  etales  dans  le  temps  (pri- 
vilegiant la  maintenance  en  particulier).  En  procedant  ainsi,  GE  developpa, 
au  sein  de  sa  division  Locomotives,  une  capacite  nouvelle  « d’offre  service  ». 

► 


SAVOIR-FAIRE  HUMAINS 
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► 


Capacite  qu'elle  dut  et  put  rapidement  et  efficacement  reutiliser  lorsque 
son  activite  « turbines  a gaz  » connut  les  memes  problemes  de  marche.  La 
capacite  devint  alors  une  competence  qui  fut  ensuite  etendue,  parfois  pre- 
ventivement,  a certaines  autres  divisions,  comme  celle  des  appareils 
medicaux  par  exemple.  II  faut  cependant  bien  remarquer  que  cette  capa- 
cite d’utilisation  et  d’extension  ne  fonctionne  que  si  les  activites  repon- 
dent  a des  caracteristiques  de  marche  et  de  competition  communes  ; on 
pourrait  dire  qu’elles  ont  des  facteurs  cles  de  succes  communs.  Dans  le 
cas  de  GE  les  trois  industries  concernees  se  caracterisent  par  les  similitu- 
des suivantes  : 

• des  produits  lourds,  tres  couteux,  a duree  de  vie  longue,  tres  intensifs  en 
technologie  et  maintenance  ; 

• des  clients  en  nombre  limites,  de  type  public,  souvent  en  situation  mono- 
polistique,  connaissant  de  graves  problemes  de  budget ; 

• des  processus  d’ achat  longs,  impliquant  de  nombreux  acteurs  avec  des 
schemas  financiers  complexes  ; 

• une  situation  de  marche  proche  de  la  saturation  quantitative  et  techno- 
logique. 


Des  capacites  aux  competences 


RESSOURCES  (ACTIFS) 
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1.4.2  Dependance  de  parcours 

et  dynamique  des  competences 

L’histoire  de  l’entreprise,  ses  essais  et  ses  erreurs  en  termes  d’activite,  ses 
figures  dirigeantes  marquantes,  sa  culture  jouent  fortement,  nous  le  savons 
tous,  sur  sa  position  de  marche  et  sa  situation  en  termes  de  ressources  et 
capacites  a un  moment  donne  de  son  histoire,  celui  que  nous  analysons  pre- 
cisement.  Ces  phenomenes,  que  certains  resument  sous  le  terme  technique 
de  « dependance  de  parcours  » {path  dependence),  expliquent,  entre  autres 
choses,  que  les  entreprises  ont  des  positions  differentes,  se  caracterisent  par 
des  portefeuilles  differencies  de  ressources  et  competences  et  developpent 
generalement  des  competences  qui  leur  sont  specifiques  et  dans  lesquelles 
elles  excellent. 

Trois  phenomenes  convergent  pour  amplifier  la  performance  dans  1’ uti- 
lisation d’une  competence.  D’une  part,  il  existe  des  economies  d’appren- 
tissage  sur  les  ressources  humaines  impliquees  dans  le  processus  et  la 
maniere  d’utiliser  les  ressources  disponibles.  La  capacite  organisation- 
nelle  devient  plus  robuste,  et  plus  « replicable  ».  D’autre  part,  l’accrois- 
sement  du  recours  a une  competence  de  1’ organisation  permet  souvent  de 
profiter  d’economies  d’echelle  sur  les  ressources  utilisees.  Enfin,  le 
deploiement  de  la  competence  dans  des  contextes  divers  debouche  le 
plus  souvent  sur  des  innovations  dans  les  processus  lies,  qui  beneficient 
en  retour  a l’ensemble  des  fonctions  et  activites  de  l’entreprise  utilisant 
la  competence.  II  y a done  un  effet  de  synergie  qui  se  situe  non  seule- 
ment  au  niveau  de  la  combinaison  de  ressources  et  d’ aptitudes  existantes, 
mais  surtout  de  maniere  dynamique  dans  les  effets  de  decouverte  et  de 
retroaction  qui  enrichissent  la  competence  au  fur  et  a mesure  de  son 
deploiement. 

II  convient  cependant  de  souligner  que  l’accumulation  d’experience  sur 
une  competence  specifique  peut  conduire  a une  situation  d’ impasse  ou  de 
risque.  L’apprentissage  d’une  firme  est  conditionne  par  ses  capacites  et  ses 
competences  actuelles  et  est  done  naturellement  concentre  sur  la  recherche 
d’ amelioration  de  ses  savoir-faire  existants,  au  detriment  de  savoir-faire 
nouveaux.  La  dependance  de  sender  contraint  les  entreprises  sur  la 
maniere  dont  elles  peuvent  s’ adapter  a ou  faqonner  leur  environnement 
concurrentiel.  La  routine  est  souvent  associee  a l’inertie,  et  l’exploitation 
systematique  de  ses  savoirs  au  manque  de  curiosite  et  d’ exploration 
(March,  1991).  Ainsi,  certains  auteurs  ont  attire  l’attention  sur  l’effet  Icare 
(Miller,  1993),  e’est-a-dire  sur  le  risque  qui  existe  a surexploiter  une  com- 
petence au  detriment  d’ autres.  A quoi  servirait  une  competence  parfaite- 
ment  maitrisee  par  une  entreprise  qui,  sous  la  pression  d’une  rupture 
technologique  ou  manageriale,  n’aurait  plus  ni  interet  ni  valeur  pour  le 
secteur  dans  lequel  intervient  1’ entreprise.  D’ autres  auteurs  signalent  ega- 
lement  qu’une  competence  peut  devenir  une  rigidite  organisationnelle 
(Leonard-Barton,  1995).  Les  competences  peuvent  done  ne  pas  avoir  que 
des  aspects  positifs  et  il  est  capital  de  les  evaluer  dans  leur  potentiel  a 
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etendre  les  routines  actuelles  et  a developper  de  nouveaux  types  de  routine 
et  de  ressource,  donnant  a l’entreprise  a la  fois  efficacite  et  capacite 
d’ adaptation. 


2 Ressources  et  competences  : 

utiliser  les  effets  de  levier,  valoriser 
le  portefeuille,  et  evaluer  la  marge 
de  manoeuvre  des  concurrents 

Une  fois  ces  ressources,  capacites  et  competences  definies  et  identifiees, 
l’entreprise  dispose  de  trois  moyens  principaux  pour  les  gerer  de  maniere 
strategique  et  optimiser  leur  potentiel  de  rentabilite.  Elle  a tout  d’abord  inte- 
ret  a exploiter  les  effets  de  levier  qui  sont  inherents  aux  ressources  et  aux 
aptitudes.  Elle  devra  ensuite  chercher  a valoriser  son  portefeuille  de  ressour- 
ces et  de  competences  en  l’ameliorant  et  l’exploitant  intelligemment.  Elle 
profitera  enfin  de  sa  capacite  a evaluer  la  marge  de  manoeuvre  de  ses  prin- 
cipaux concurrents  pour  agir  en  pleine  connaissance  de  son  environnement 
competitif  direct. 


2.1  Realiser  et  exploiter  des  effets  de  levier 

Une  entreprise  ayant  par  nature  des  moyens  limites,  un  bon  management 
consiste  a etre  a la  fois  efficace,  tout  particulierement  en  hierarchisant  et 
selectionnant  les  bonnes  armes  et  ressources,  et  efficient,  en  utilisant  au 
mieux  les  moyens  et  ressources  disponibles.  C’est  cette  approche  qu'il 
convient  d’ adopter  lors  du  processus  de  passage  progressif  des  ressources 
aux  competences. 

2.1.1  Les  ressources  : savoir  jouer 
sur  les  effets  de  levier 

L’entreprise  utilise-t-elle  au  mieux  ses  ressources  et  ses  aptitudes  ? Lui 
est-il  possible  d’ utiliser  moins  de  ressources  tout  en  obtenant  le  meme 
niveau  de  performance  ? Peut-elle  accroitre  la  qualite  de  son  offre  a partir  de 
ses  aptitudes  actuelles  ? Peut-elle  beneficier  de  synergies  entre  plusieurs  res- 
sources ? Par  rapport  a ces  questions  essentielles,  Hamel  et  Prahalad  ont 
clairement  souligne  que  l’existence  de  capacites  remarquables  n’est  pas  tou- 
jours  le  resultat  d’une  dotation  exceptionnelle  en  ressources.  Autrement  dit 
la  base  que  constituent  les  ressources  d’une  entreprise  n’a  qu’un  lien  indirect 
avec  les  capacites  organisationnelles  qu’elle  est  susceptible  de  mettre  en 
oeuvre.  Pour  etre  efficiente,  la  cle,  selon  eux,  est  le  talent  que  la  firme 


Chapitre  3 : Des  ressources  et  competences  ci  la  competitivite 


97 


demontre  dans  sa  fa5on  de  creer  et  beneficier  d’effets  de  levier  sur  ses  pro- 
pres  ressources,  et  ceci  selon  plusieurs  manieres  : 

• en  concentrant  ses  efforts  sur  les  ressources  qui  ont  l’impact  le  plus 
significatif  sur  la  valeur  perque  par  les  consommateurs  et  ou  les  couts 
finaux  ; 

• en  accumulant  certaines  ressources,  par  un  processus  favorisant  la  repe- 
tition des  routines  et  leur  champ  d’ application  (en  recyclant  ces  ressour- 
ces sur  d’autres  produits,  marches,  secteurs)  afin  d’accelerer  l’effet 
d’apprentissage  ; 

• en  favorisant  les  liens  de  certaines  ressources  avec  d’autres  ressources  ou 
capacites  complementaires  et  par  la  meme  accroitre  leur  efficience  ; 

• enfin  en  faisant  appel  a d’autres  organisations  pour  emprunter,  partager  ou 
acquerir  leurs  ressources,  a travers  des  alliances,  partenariats,  etc. 

2.1.2  Les  capacites  : travailler  la  coordination 
des  ressources 

Rappelons  qu’une  capacite  n’est  pas  qu’une  somme  de  ressources  mais 
que  ce  qui  la  distingue  et  lui  donne  de  la  consistance  est  le  fait  qu’elle  sait 
integrer  et  combiner  ces  ressources  de  faqon  efficace  et  performante,  a la 
maniere  d’une  huile  qui  permettrait  a une  mayonnaise,  grace  a la  fois  a une 
bonne  recette  (les  manuels  operationnels  traduisant  des  savoir-faire  tacites) 
et  a un  bon  tour  de  main  (les  aptitudes  et  expertises  des  individus  qui  sont 
devenus  des  routines)  de  « prendre  et  se  lever  ».  C’est  done  la  recherche  de 
l’efficacite  de  l’assemblage  qui  sera  cle  dans  le  niveau  de  performance  des 
capacites. 

De  ce  point  de  vue  on  peut  distinguer  trois  niveaux,  de  complexite  crois- 
sante,  de  coordination. 

■ La  coordination  au  sein  d'un  maillon  de  la  chaine  de  valeur 

C’est  a priori  le  niveau  de  coordination  le  plus  simple  a executer  puisqu’il 
ne  concerne  qu’une  activite  ou  fonction.  II  suppose  que  la  fonction  soit  exer- 
cee  de  maniere  efficace  et  sans  rupture  dans  les  processus  specialises  qui 
concernent  la  fonction. 

■ La  coordination  au  sein  de  la  chaine  de  valeur, 
entre  plusieurs  maillons  differents 

II  s’agit  alors  d’examiner  les  liens  qui  unissent  deux,  voire  plusieurs  fonc- 
tions,  l’objectif  etant  d’amener  ces  fonctions  a collaborer  afin  de  fournir  au 
client  une  valeur  superieure.  Cela  n’est  pas  chose  si  aisee  et  il  n’est  pas  rare 
de  voir,  au  sein  d’une  meme  organisation,  des  departements  fonctionnels  qui 
cherchent  a defendre  chacun  leur  propre  interet,  et  cela  au  detriment  des 
autres,  voire  a celui  de  1’ organisation.  C’est  souvent  le  cas,  par  exemple, 
entre  les  fonctions  de  conception  technique  et  de  marketing  dans  la  plupart 
des  entreprises  industrielles. 
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■ La  coordination  au  sein  de  la  chaine  de  business, 

de  la  filiere  dont  ressort  l'entreprise 

Comme  nous  l’avons  vu  precedemment,  la  chaine  de  valeur  de  l’entreprise 
ne  peut  pas  etre  isolee  de  son  contexte  puisqu’elle  appartient  a une  filiere, 
une  business  chain  comprenant  des  fournisseurs,  des  clients  finaux,  des 
complementeurs,  des  distributeurs  eventuellement. . . avec  lesquels  d’une 
part  elle  cree  et  partage  de  la  valeur  et  d’ autre  part  entretient  des  relations 
plus  ou  moins  developpees  et  etroites. 

Dans  cette  optique,  une  capacite  peut  s’appuyer  et  prendre  toute  sa  valeur 
sur  une  coordination  efficace  et  etroite  avec  les  partenaires  amont  et  aval. 
Les  systemes  de  production  en  juste- a- temps,  popularises  par  les  grandes 
entreprises  japonaises,  ne  trouvent  leur  efficacite  que  par  une  organisation 
tres  particuliere  des  relations  avec  les  fournisseurs  et  sous-traitants.  De 
meme,  les  equipementiers  de  l’industrie  automobile  collaborent  avec  le 
bureau  d’etudes  du  constructeur  tres  en  amont  lors  de  la  definition  d’un  nou- 
veau vehicule.  Le  fait  d’etre  capable  pour  une  entreprise  d’influencer  sa  per- 
formance et  combiner  ses  ressources  avec  celles  des  maillons  qui  la  suivent 
ou  qui  la  precedent  dans  la  chaine  de  business  system  constitue  une  compe- 
tence de  niveau  superieure,  car  il  s’agit  la  de  la  mise  en  oeuvre  d’une  com- 
binaison  partenariale  tres  delicate. 


Valeo 

Valeo,  parce  qu’il  a un  acces  direct  au  niveau  de  stocks  de  ses  fournisseurs, 
peut  ainsi  evaluer  avec  beaucoup  de  precision  les  delais  de  livraison  de  ses 
propres  produits  et  gerer  finement  sa  supply  chain.  II  beneficie  ainsi  a la  fois 
d’un  gain  de  temps  (et  d’ argent  en  evitant  d’ immobiliser  des  stocks)  conside- 
rable et  d’une  meilleure  flexibilite  et  capacite  d’adaptation  qui  constituent, 
quelle  que  soit  l’industrie  consideree,  un  atout  concurrentiel  essentiel. 


2.1.3  Le  concept  de  competences  « coeur  » 

Bien  que  les  competences  soient  difficiles  a evaluer  dans  l’absolu,  toutes 
ne  possedent  cependant  pas  la  meme  valeur  et  le  meme  potentiel  ; surtout 
si  l’on  integre  l’approche  relative  - une  invariante  dans  la  strategie  - en 
prenant  done  en  compte  les  concurrents.  Les  plus  interessantes  sont  celles 
qui  permettent  de  creer  un  avantage  concurrentiel  en  combinant  trois 
aspects  : 

• elles  distinguent  l’entreprise  de  ses  concurrents  ; 

• elles  correspondent  a ce  que  l’entreprise  sait  et  peut  mieux  faire  que  ses 
competiteurs  (le  filtre  VRIST)  ; 

• elles  interviennent  au  niveau  de  l’«  architecture  » de  l’entreprise,  e’est-a- 
dire  de  sa  structure  meme,  de  ses  principes  d’ organisation. 
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Ces  trois  aspects  sont  le  resultat  d’un  assemblage  original  et  specifique  de 
ressources,  de  processus  que  l’entreprise  a « routinise  » et  decline  sur  un 
ensemble  d’activites.  C’est  sur  ces  competences  cceur  que  l’entreprise  doit 
concentrer  ses  moyens  et  son  apprentissage  afin  de  creer  et  de  renforcer 
constamment  son  differentiel  de  competence  et  fonder  son  expansion  en  les 
utilisant  comme  leviers  de  developpement  (voir  tableau  3.3.  quelques  exem- 
ples).  II  y a d’ailleurs  un  cercle  vertueux  des  competences  cceur  : elles 
constituent  le  pivot  naturel  d’une  diversification,  normalement  moins  ris- 
quee,  et  tout  developpement  dans  des  domaines  nouveaux  relies  accroit  leur 
niveau  de  performance  au  profit  de  l’ensemble  des  activites. 


TABLEAU  3.3 


Exemples  de  competences  « coeurs  » 


NEC 

Integration  des  technologies  de  I’information  et  des  telecoms. 

Black  et  Decker 

Conception  et  fabrication  de  petits  moteurs  electriques. 

Canon 

Integration  des  technologies  optique  fine,  microelectronique 
et  mecanique  de  precision. 

3M 

Conception  de  produits  nouveaux  liee  a la  maitrise  technologique 
des  substrats,  enduits  et  colies  et  la  capacite  a les  combiner. 

Carrefour 

Gestion  des  flux  (de  produits,  clients,  cash...). 

Fedex 

Logistique  : maitrise  d’un  reseau  de  distribution. 

Une  competence  cceur  est  une  competence  qui  : 

• donne  un  acces  potentiel  a une  tres  grande  variete  de  marches  et  d’indus- 
tries.  Plus  elle  ouvre  de  champs  et  plus  elle  a de  valeur  sur  ce  plan  ; 

• repond  a ces  opportunites  commerciales  actuelles  ou  nouvelles  sans  qu'il 
n’y  ait  de  changements  qualitatifs  dans  les  actifs  et  capacites  de  la  firme. 
L’exercice  de  ces  possibilities  d’ action  est  purement  lie  a la  constitution 
anterieure  de  la  competence.  II  peut  y avoir  besoin  en  revanche  de  change- 
ments quantitatifs  de  stocks  d’actif  (volume)  afin  d’assumer  l’extension 
d’activites  ; 

• contribue  de  maniere  extremement  importante  a l’existence  et  l’accroisse- 
ment  des  benefices  perqus  par  le  client  en  ce  qui  concerne  le  produit  final. 


2.2  La  dynamique  interne 

Le  courant  des  ressources  qui  a servi  de  base  au  renouvellement  de  la 
reflexion  strategique  en  mettant  1’ accent  sur  les  ressources,  les  aptitudes,  et 
les  competences  strategiques,  a aussi  developpe  une  analyse  dynamique 
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interne  qui  offre  des  cles  de  lecture  differentes  de  celles  proposees  par 
l’etude  de  la  dynamique  externe  des  FCS.  La  notion  de  « capacites  dynami- 
ques  » permet  notamment  d’estimer  la  plasticite  de  l’organisation  d’une 
entreprise  et  d’anticiper  ses  capacites  de  reaction  face  tant  a des  contraintes 
specifiques  qu’a  des  opportunities  de  developpement. 

Les  capacites  dynamiques  sont  les  routines  organisationnelles  et  strategi- 
ques  a partir  desquelles  les  entreprises  atteignent  de  nouvelles  configura- 
tions de  ressources  en  fonction  des  evolutions  des  marches  (Eisenhard  et 
Martin,  2000).  Teece,  Pisano  et  Shuen  (1997)  designent  par  capacites  dyna- 
miques « l’habilete  de  l’entreprise  a integrer,  construire,  et  reconfigurer  des 
aptitudes  internes  et  externes  afin  de  s’ adapter  aux  evolutions  de  l’environ- 
nement ».  Des  exemples  de  capacites  dynamiques  sont  la  menee  a bien 
d’ alliances  et  de  partenariats,  la  realisation  de  scenarios  strategiques,  la 
capacite  a sous-contracter  des  fonctions,  le  developpement  continu  de  nou- 
velles architectures  d’offre. 

Les  capacites  dynamiques  sont  diverses  car  elles  sont  attachees  a des  mar- 
ches eux-memes  plus  ou  moins  dynamiques.  Pisano  (1994)  par  exemple  a 
etudie  le  developpement  de  processus  industriels  innovants  dans  des  entre- 
prises pharmaceutiques.  Pour  les  entreprises  s’appuyant  sur  le  domaine  de  la 
chimie,  ou  il  existe  des  connaissances  tant  theoriques  que  pratiques  bien  eta- 
blies,  le  developpement  des  nouveaux  processus  industriels  etait  plus  effi- 
cace  lorsqu’il  recourait  a des  processus  bien  structures  et  analytiques.  En 
revanche,  les  entreprises  pharmaceutiques  qui  s’appuyaient  plutot  sur  la  bio- 
technologie  n’obtenaient  guere  de  bons  resultats  a partir  de  processus  struc- 
tures a priori  et  analytiques.  Ainsi  Eisenhardt  et  Martin  (2000)  indiquent-ils 
que  les  environnements  de  marche  tres  dynamiques  favorisent  des  capacites 
dynamiques  plus  simples  reposant  sur  des  connaissances  fraiches  et  specifi- 
ques au  contexte,  pour  lesquelles  1’ execution  demande  encore  plusieurs  ite- 
rations avant  d’etre  stabilisee.  En  revanche  dans  les  environnements 
moderement  veloces,  les  capacites  dynamiques  sont  plus  detaillees  et  analy- 
tiques, reposent  sur  des  connaissances  mieux  maitrisees,  et  leur  execution 
est  plus  directe  car  stabilisee. 

Une  des  possibilities  pour  evaluer  les  capacites  dynamiques  est  de  proceder 
a une  analyse  systematique  des  principales  utilisations  futures.  Prenons 
l’exemple  de  l’aptitude  suivante  : « etre  capable  d’etablir  un  diagnostic  en 
moins  de  vingt  minutes  sur  les  causes  d’un  trouble  de  fonctionnement  d’un 
equipement ».  A la  suite  de  Helfat  et  Peteraf  (2003),  nous  utilisons  les 
« 6R  » pour  memoriser  les  voies  d’ utilisations  futures  de  cette  capacite. 
Dans  le  tableau  3.4,  nous  distinguons  : 

• le  retrait  : il  s’agit  de  l’abandon  de  la  capacite  dynamique.  Dans  cer- 
tains contextes  concurrentiels  il  est  necessaire  de  repenser  l’agencement 
et  les  processus  economiques  aboutissant  a 1’ offre,  le  client  demandant 
plus  qu’un  simple  diagnostic  en  20  minutes  par  exemple  ou  bien  encore 
parce  que  des  concurrents  sont  capables  d’offrir  plus  de  service  au  meme 
cout  ; 
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TABLEAU  3.4 


Dynamique  interne  des  capacites 


Dynamique  interne  Quelle  durability  ? Quelle  consequence  ' 


Retrait 

Nulle 

Attractive  de  I’offre  ? Possibility  de  reaction  a la  pression 
concurrentielle  ? 

Repli 

Faible 

Necessity  de  batir  la  strategic  sur  une  nouvelle 
competence 

Replication 

Moyenne 

Suppose  une  internationalisation  de  I’offre 

Renouveau 

Forte 

Suppose  une  stability  de  la  valorisation  de  I’offre 
par  les  acheteurs 

Redeploiement 

Forte 

Permet  d’obtenir  une  coherence  sur  les  diverses 
activites  d’exploitation  de  la  capacity 

Recombinaison 

Forte 

Suppose  une  strategic  de  diversification  reliee 

• le  repli : la  capacite  reste  importante  dans  le  futur  proche  mais  d’autres  cri- 
teres  de  demande  se  font  jour  et  imposent  d’investir  dans  de  nouvelles  com- 
petences. La  capacite  est  conservee  mais  elle  n’est  plus  strategique  ; 

• la  replication  : profitant  de  l’attractivite  de  la  capacite,  il  s’agit  de  la  repli- 
quer  dans  d’autres  zones  geographiques.  La  capacite  prend  ainsi  progressi- 
vement  toute  son  ampleur  et,  en  couvrant  son  marche  pertinent,  accroit  les 
chances  de  succes  de  l’offre  qui  lui  est  adossee  ; 

• le  renouveau  : en  modifiant  quelques  elements  integres  dans  1’  aptitude,  il 
est  parfois  possible  de  la  conserver  tout  en  ameliorant  ses  performances.  Cet 
effort  de  renouveau  est  a envisager  des  lors  que  la  capacite  en  question  cor- 
respond a un  fort  element  de  valorisation  de  l’offre  par  le  client,  et  que  cette 
valorisation  est  stable  dans  le  temps.  Dans  le  cas  du  diagnostic  en  20  minu- 
tes, le  renouveau  pourra  consister  en  une  promesse  de  reparation  en  un  delai 
estime  au  moment  du  diagnostic  ; 

• le  redeployment : le  redeploiement  permet  a l’entreprise  d’etendre  la  mai- 
trise  de  sa  capacite  a d’autres  offres  de  marche,  le  plus  souvent  bees,  afin 
d’offrir  une  coherence  de  service  et  d’image  qui  permet  d’asseoir  la  reputa- 
tion de  l’entreprise  ; 

• la  recombinaison  : associer  la  capacite  de  diagnostic  en  20  minutes  avec 
d’autres  ressources  comme  par  exemple  un  reseau  de  reparateurs  ou  de 
concessionnaires,  et  des  systemes  de  communication  electroniques  pour 
reduire  les  deplacements  permet  a l’entreprise  d’accroitre  la  durabilite  et 
l’attractivite  de  son  offre.  Cela  concerne  notamment  les  strategies  de  diver- 
sification qui  autorise  un  plus  grand  nombre  de  recombinaisons  entre  res- 
sources et  competences  specifiques. 

L’etude  de  l’ensemble  des  utilisations  possibles  des  capacites  dynamiques 
donne  une  idee  du  potentiel  concurrentiel  interne  de  l’entreprise.  Si  la  majorite 
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de  ses  aptitudes  actuelles  ne  permettent  pas  une  exploitation  durable,  il  est 
clair  que  l’entreprise  se  trouve  dans  une  situation  de  fragilite  strategique, 
independamment  des  actions  engagees  par  ses  concurrents.  En  revanche, 
une  entreprise  dont  les  trois  principales  aptitudes  et  competences  se  pretent 
a des  recombinaisons  eventuelles  avec  d’autres  ressources  disponibles  en 
interne  (ou  en  externe  par  le  biais  d’ acquisition)  est  une  entreprise  disposant 
d’une  forte  capacite  de  rebond. 


Conclusion 


Nous  retiendrons  trois  points  cles  : 

• En  complement  de  l’analyse  de  la  chaine  de  valeur,  1’ identification  et 
1’ appreciation  des  ressources  et  aptitudes  que  detient  une  entreprise  est  une 
phase  cle  dans  la  determination  des  possibilities  strategiques  d’une  entre- 
prise. 

• Seules  les  capacites  organisationnelles,  qui  combinent  des  ressources  et 
aptitudes  diverses,  et  les  competences,  qui  resultent  d’un  processus  repete  et 
socialise  d’ exploitation  de  ces  capacites  organisationnelles,  peuvent  consti- 
tuer  les  bases  d’un  reel  avantage  concurrentiel  specifique  a une  entreprise 
mais  elles  doivent  passer  au  travers  du  filtre  VRIST. 

• Sans  application  repetee  et  multiple,  une  competence  perd  de  sa  valeur. 
L’entretenir,  la  repliquer,  l’enrichir,  la  faire  evoluer  et  enfin  la  combiner 
avec  d’autres  ressources  et  capacites,  au  travers  de  processus  economiques 
maitrises,  constitue  la  regie  de  base  du  maintien  d’un  avantage. 


Chapitre  4 


E valuer  la  position  concurrentielle 


1 Valoriser  le  portefeuille 

de  ressources  et  de  competences 

Tant  lorsque  nous  avons  aborde  le  potentiel  de  rente  d’une  ressource  oil 
d’une  aptitude  que  lorsque  nous  avons  developpe  le  concept  de  competen- 
ces cceur,  nous  avons  fait  reference  au  fait  que  la  valeur  des  competences 
d’une  entreprise  etait  relative,  en  fonction  de  celles  de  ses  concurrents.  Par 
ailleurs,  lorsque  nous  avons  traite  des  ressources  en  tant  que  bases  d’un 
avantage  concurrentiel,  il  nous  a ete  necessaire  de  prendre  en  compte 
1’ aspect  pertinent  des  ressources  par  rapport  aux  facteurs  cles  de  succes  de 
l’industrie  de  predilection  de  1’ entreprise.  En  procedant  ainsi  nous  avons 
incidemment  anticipe  sur  le  concept  de  position  concurrentielle,  un  des 
deux  leviers  cle,  avec  la  pratique  du  benchmarking,  qui  permettent  de 
valoriser  - au  sens  propre  de  tirer  de  la  valeur  - le  portefeuille  de  ressour- 
ces et  competences  d’une  entreprise.  Precisons  d’entree  de  jeu  que  ces 
deux  leviers  sont  interconnectes  puisque  l’un  - le  benchmarking  - vise  a 
etalonner  une  ou  plusieurs  des  ressources  et  aptitudes  de  1’ entreprise  par 
rapport  a des  firmes  references  dans  le  domaine  (generalement  exterieures 
a l’industrie  d’appartenance  de  l’entreprise)  et  1’ autre  - la  position  concur- 
rentielle - a pour  objectif  d’evaluer  l’entreprise  par  rapport  a ses  princi- 
paux  concurrents  directs  sur  les  facteurs  cles  de  succes  d’une  activite 
donnee.  Dans  les  deux  cas,  il  s’agit  done  de  se  mesurer  pour  mieux  gerer, 
exploiter  et  valoriser  son  portefeuille  de  competences.  Dans  ce  chapitre 
nous  avons  du  faire  le  choix  d’un  ordre  de  presentation,  mais  cet  ordre 
importe  beaucoup  moins  que  le  fait  d’actionner  ces  deux  leviers  parallele- 
ment  et  simultanement. 
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1.1  Evaluer  la  position  concurrentielle 

La  position  concurrentielle  represente  et  permet  d’ evaluer  le  degre  de  mai- 
trise  des  facteurs  cle  de  succes  (FCS)  d’une  activite  par  une  entreprise  rela- 
tivement  a ses  concurrents.  L’ensemble  des  facteurs  cles  de  succes  est 
caracteristique  d’une  industrie  donnee.  La  position  concurrentielle  est  done 
le  concept  qui  permet  de  relier  approche  par  l’externe  - l’industrie  - et  par 
l’interne  - le  portefeuille  de  ressources  et  competences  de  l’entreprise  - afin 
de  realiser  le  diagnostic  de  la  situation  strategique  de  l’entreprise.  Afin  de 
pouvoir  mesurer  la  position  concurrentielle  d’une  entreprise  dans  un 
domaine  d’ activite  donne,  il  nous  faut  respecter  les  quatre  etapes  suivantes. 

1.1.1  Identifier  les  facteurs  cles  de  succes  de  I'activite 

Les  criteres  devaluation  qu’il  est  necessaire  de  retenir  sont  bien  evidem- 
ment  les  facteurs  cles  de  succes  de  l’industrie  a laquelle  appartient  l’entre- 
prise  etudiee.  Precisons  que  le  terme  cle  a deux  implications.  En  premier 
lieu  les  facteurs  a retenir  doivent  etre  en  nombre  restreint,  trois  a cinq  maxi- 
mum, sinon  ils  ne  seraient  plus  essentiels.  En  second  lieu,  ils  doivent 
concerner  les  elements  essentiels  sur  lesquels  se  joue  la  concurrence  au 
moment  de  1’ analyse  ; ceux  qui  permettent  de  distinguer  les  competiteurs  et 
non  ceux  qui,  maitrises  par  tous,  constituent  des  facteurs  de  base  non  diffe- 
renciant  en  termes  de  concurrence.  La  maitrise  du  gravage  des  CD  ne 
constitue  clairement  qu’une  capacite  de  base  pour  un  fabricant  de  CD  alors 
que  sa  part  de  marche  et  sa  capacite  a occuper  ses  machines  sont  deux  ele- 
ments cles  du  business. 

Les  facteurs  cles  de  succes  sont,  nous  l’avons  deja  vu,  des  ressources, 
des  competences,  des  atouts  que  toute  entreprise  doit  necessairement  mai- 
triser  pour  reussir  dans  une  activite.  A chaque  activite  correspond  sa  com- 
binaison  specifique  de  FCS.  Identifier  les  FCS  repose  sur  une  demarche 
experimentale,  et  si  possible  en  groupe  (croiser  les  informations  et  les 
jugements  est  un  des  moyens  les  plus  efficaces  pour  reduire  les  erreurs  et 
les  risques),  ou  il  faut  analyser  et  combiner  quatre  sources  differentes 
possibles  d’ information  : 

• la  demande  : les  caracteristiques  specifiques  concernant  son  evolution  et 
son  potentiel,  les  leviers  de  sa  croissance,  la  nature  des  clients  et  des  seg- 
ments, le  processus  d’ achat  et  les  criteres  de  decision  d’ achat ; 

• le  jeu  concurrentiel  dans  I’industrie  (voir  chap.  1)  : les  barrieres  a l’entree, 
les  drivers  de  la  concurrence,  le  niveau  de  concurrence,  la  concentration,  les 
rapports  de  force  amont/aval. . . ; 

• les  concurrents  directs  ou  indirects  : chercher  a identifier,  en  analysant  les 
plus  grands,  les  plus  proches  et  les  plus  rentables,  ce  qui  les  distingue  et 
peut  « expliquer  » leur  position  et  leur  niveau  de  performance  ; 

• et  enfin  la  structure  et  les  ratios  financiers  moyens  du  secteur  : structure 
de  couts  permettant  d’identifier  les  couts  principaux,  ratios  operationnels 
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detailles,  ratios  de  rentabilite  des  fonds  investis,  intensite  capitalistique,  bref 
toutes  les  donnees  financieres  donnant  une  lisibilite  strategique  et  economi- 
que  de  l’activite. 

Bien  que  chaque  industrie  possede  une  combinaison  propre  de  facteurs 
cles  de  succes,  il  est  cependant  possible  de  distinguer  six  grandes  categories 
de  criteres  : 

• la  position  sur  le  marche  qui  peut  s’ exprimer  par  la  part  de  marche  (abso- 
lue  ou  relative)  et  par  son  evolution  (croissance  ou  decroissance)  ; 

• la  position  de  Ventreprise  en  matiere  de  couts  d’ appro visionnement,  de 
production,  de  commercialisation  ; 

• Vintage  et  V implantation  commerciale  ; 

• les  competences  techniques  et  la  maitrise  technologique  ; 

• les  competences  de  management  et  psychologiques 

• la  rentabilite  et  la  puissance  financiere. 

1.1.2  Determiner  le  poids  de  chaque  critere 

Ces  differents  criteres  n’ont  pas  une  valeur  identique,  en  soi  et  aussi  rela- 
tivement  a la  periode  du  cycle  de  vie  dans  laquelle  se  situe  l’activite  analy- 
see.  Certains  criteres  sont  determinants  au  demarrage  d’un  domaine 
d’activite  alors  que  d’autres  doivent  etre  consideres  comme  prioritaires  au 
cours  de  la  phase  de  maturite  (voir  tableau  4.1). 


TABLEAU  4.1 


Facteur  cle  de  succes  dominant  et  maturite  sectorielle 


Phases 

Demarrage 

Expansion 

Maturite 

Declin 

Facteur  cle 
de  succes  dominant 

Technologie 

Implantation 

commerciale 

Productivite 

Couts 

Chaque  domaine  d’activite  se  caracterisant  au  moment  de  1’ analyse  par  un 
facteur  cle  de  succes  dominant,  il  convient  d’operer  un  classement  de  ces 
criteres  en  affectant  un  poids  a chacun  d’entre  eux.  La  determination  d’une 
ponderation  acceptable  des  differents  facteurs  cles  de  succes  ne  pourra  inter- 
venir  qu’a  deux  conditions  : 

• il  ne  faut  pas  chercher  a etre  exhaustif.  On  ne  pourra  jamais  expliquer 
100  % de  la  reussite.  Ce  serait  un  processus  trop  long  et  lent.  Si,  en  revan- 
che, on  affecte  ces  100  % sur  un  nombre  limite  de  facteurs  (negliger  tout 
facteur  qui  expliquerait  moins  de  5 % de  la  reussite),  quelques  iterations 
devraient  permettre  d’aboutir  a une  liste  d’environ  cinq  criteres  fondamen- 
taux,  les  deux  plus  importants  representant  plus  de  50  % du  poids  total ; 

• il  faut  que  le  resultat  de  cette  analyse  puisse  etre  valide  par  des  donnees 
objectives,  et  par  une  confrontation  aux  perceptions  des  operationnels. 
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1.1.3  Evaluer  le  degre  de  maitrise 

II  s’agit  ensuite  d’evaluer  la  performance  de  l’entreprise  et  de  chacun  de 
ses  principaux  concurrents  sur  les  facteurs  cles  de  succes  selectionnes.  Cette 
evaluation  doit  etre  simple  : on  utilise  en  general  soit  une  note  de  1 a 4 ou 
de  0 a 5 (retenez  systematiquement  une  echelle  paire  pour  favoriser  les  juge- 
ments  tranches  et  eviter  les  positions  medianes  si  simples  et  trop  pratiques), 
soit  une  note  sur  100.  Normalement  on  attribue  la  note  la  plus  elevee  a 
l’acteur  le  meilleur  sur  le  critere  a evaluer  et  l’on  note  les  autres  relative- 
ment  a cette  reference.  Mais  dans  la  mesure  ou  la  comparaison  est  parfois 
difficile  compte  tenu  du  niveau  d’information  possede  sur  l’ensemble  des 
acteurs,  certains  evaluateurs  biaisent  partiellement  la  methode  en  notant  cha- 
cun des  acteurs  sur  1’ echelle  de  notation  et  en  comparant  ensuite. 

Cette  etape  implique  de  collecter  une  grande  masse  d’ informations  sur 
1’ ensemble  des  concurrents  de  cette  industrie.  Pour  etre  capable  en  effet  de 
juger  la  performance  d’un  concurrent  sur  un  facteur  cle  de  succes,  il  faut 
disposer  d’ informations  precises  qui  font  souvent  defaut.  On  prend  alors 
conscience  que  l’on  parle  frequemment  d’avantage  concurrentiel  sans  dispo- 
ser des  informations  necessaires  pour  en  mesurer  la  realite.  Le  fait  d’evaluer 
oblige  l’analyste  a justifier  son  evaluation  et  done  a mener  toutes  les  inves- 
tigations necessaires.  Lorsqu’un  tel  exercice  est  entrepris  par  une  equipe 
dirigeante,  seule  la  cohesion  des  decideurs  permet  d’aboutir  a un  accord  sur 
la  position  concurrentielle  de  l’entreprise.  Cette  cohesion  permettra  ulterieu- 
rement  de  realiser  un  consensus  plus  rapide  lorsque  des  decisions  strategi- 
ques  importantes  devront  etre  prises. 

1.1.4  Evaluer  de  maniere  globale 

En  multipliant  les  notes  obtenues  pour  chaque  facteur  cle  de  succes  par 
leur  poids  respectif,  et  en  additionnant  toutes  ces  notes,  nous  obtenons  une 
evaluation  globale  qui  va  permettre  de  situer  l’entreprise  etudiee  par  rapport 
a 1’ ensemble  de  ses  concurrents  et,  par  ailleurs,  de  classer  tous  les  acteurs 
analyses.  II  est  important  que  ce  classement  soit  valide  par  l’ensemble  de 
l’equipe,  c’est-a-dire  les  analystes,  les  dirigeants  et  les  operationnels.  Les 
resultats  obtenus  doivent  etre  le  reflet  de  la  realite  du  marche.  II  est  possible 
que  les  resultats  de  certaines  entreprises  ne  correspondent  pas  a leurs  posi- 
tions en  termes  de  part  de  marche.  En  effet,  il  arrive  par  exemple  que  reva- 
luation d’un  concurrent  soit  superieure  a sa  place  sur  le  marche,  en 
particulier  lorsqu’il  s’agit  d’un  nouvel  entrant.  Dans  ce  cas,  les  resultats 
obtenus  refletent  un  potentiel  concurrentiel  et  determinent  la  place  que  ce 
concurrent  peut  revendiquer  au  sein  de  l’industrie  etudiee.  L’exemple  que 
nous  developpons  par  la  suite  est  extrait  d’une  analyse  menee  sur  une  entre- 
prise  de  services  a l’industrie. 

Il  y a differents  moyens  de  representer  ces  resultats.  On  peut  utiliser  la 
forme  classique  indiquant  et  precisant  tous  les  elements  de  1’ analyse  (voir 
tableau  4.2).  Certains,  plus  nombreux,  preferent  une  representation  visuelle, 
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TABLEAU  4.2 


Evaluation  globale  de  la  position  concurrentielle 


Poids 

des 

FCS 

(%) 

Forces 

5 

4 

3 

2 

1 

0 

Faiblesses 

Leader 

A 

B 

35 

Couts 

X 

4 

4 

3 

25 

Implantation 

commerciale 

X 

5 

4 

3 

20 

Competence 

technologique 

X 

4 

3 

5 

15 

X 

Carnet 

d'adresses 

3 

3 

2 

5 

Image 

X 

5 

4 

2 

Position 

concurrentielle 

355 

415 

365 

320 

Part  de  marche  (%) 

25 

35 

30 

10 

plus  limitee  mais  plus  synthetique  comme  celle  que  Ton  trouvera  dans  la 
figure  4. 1 . Ces  deux  representations  permettent  de  faire  ressortir  les  princi- 
pales  sources  d’atout  (d’avantage)  et  de  handicap  (de  desavantage)  et 
d’identifier  le  gap  concurrentiel,  positif  ou  negatif. 

A partir  de  cette  evaluation  on  peut  facilement  determiner  les  caracteris- 
tiques  qui  expliquent  une  bonne  (comme  une  mauvaise)  maitrise  des  fac- 
teurs  cles  de  succes  : ce  sont  les  forces  et  les  faiblesses  de  l’entreprise.  Le 
profil  concurrentiel  peut  alors  etre  represente  comme  indique  dans  le 
tableau  4.3. 

Arrive  alors,  apres  le  diagnostic,  la  phase  du  plan  d’ action.  La  reaction 
naturelle,  celle  que  recommandent  d’ailleurs  la  plupart  des  manuels  et  des 
consultants  est  de  concentrer  son  attention  et  ses  moyens  sur  ses  handicaps 
concurrentiels  qui  doivent  chacun  faire  l’objet  d’un  plan  d’action  precis. 
Dans  cette  approche,  il  ne  s’agit  plus  de  corriger  toutes  les  faiblesses  de 
l’entreprise,  mais  uniquement  cedes  qui  ont  un  reel  impact  sur  la  position  de 
l’entreprise  sur  le  marche.  C’est  loin  d’etre  ininteressant,  mais  si  chacun  des 
concurrents  fait  la  meme  analyse  et  raisonne  de  la  meme  faqon,  le  resultat 
sera  immanquablement  un  nivellement  des  niveaux  de  performance  des 
concurrents  sur  les  FCS  et  des  profils  moyens  et  similaires  conduisant  a une 
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FIGURE  4.1 


Representation  radar  de  la  position  concurrentielle 


Representation  Radar 
Couts 


TABLEAU  4.3 


Le  profil  concurrentiel 


Forces 

4 

3 

2 

1 

Faiblesses 

Maitrise  des  couts 

/ 

Qualification  de  la  force  de  vente 

’V 

Couverture  territoriale 

Largeur  de  la  gamme 

< 

> 

Flexibility  de  I’outil  de  production 

Puissance  d'achat 

< 

\ 

Capacity  financiere 

hyper-competition  defavorable  a la  profitabilite  de  l’industrie  en  general. 
Tant  Porter  - qui  constate  l’imperfection  des  marches  - que  la  Resource 
Based  View  - qui  pousse  a la  difference  des  portefeuilles  de  ressources  et  de 
competences  - nous  conduisent  a 1’ inverse  a recommander  de  concentrer 
d’abord  ses  moyens  et  ses  actions  sur  ses  atouts  afin  de  les  entretenir  et  ne 
pas  les  voir  disparaitre  sous  la  pression  des  competiteurs.  Une  fois  cela 
acquis,  il  faudra  examiner  sur  quels  facteurs  de  faiblesse  relative  engager  les 
moyens  restants.  La  perfection  n’est  pas  du  domaine  de  la  strategic. 
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1.2  Pratiquer  le  benchmarking  (l'etalonnage) 

Cette  methode  consiste  a analyser  les  performances  de  l’entreprise  sur  un 
facteur  cle  de  succes  donne  et  a rechercher  une  base  de  comparaison  qui 
donnerait  a l’entreprise  la  possibilite  d’ameliorer  considerablement  son 
degre  de  maitrise  de  ce  FCS.  Ce  processus  comprend  cinq  etapes. 

1.2.1  Identifier  les  variables  a etalonner 

Ce  sont  les  competences  qui  sous-tendent  et  operationalisent  les  sources 
d’avantage  concurrentiel  precedemment  identifies.  II  convient  qu’elles 
soient  definies  de  maniere  precise  et  detaillee.  Un  exemple  : « competence 
de  gestion  d’une  gamme  d’un  millier  de  produits  sans  creation  de  stock 
important  et  en  tout  en  maintenant  une  qualite  de  service  et  de  delai  au 
client  a un  cout  acceptable  ». 

1.2.2  Identifier  les  firmes  etalons 

II  s’agit  de  trouver  les  « meilleurs  de  la  classe  »,  les  firmes  qui,  sur  les 
variables  selectionnees,  enregistrent  une  performance  bien  meilleure  que 
celle  de  la  firme  que  l’on  cherche  a etalonner.  Les  firmes  etalons  doivent 
etre  recherchees  parmi  les  leaders  du  secteur,  bien  sur,  mais  aussi  dans 
d’autres  industries  pour  lesquelles  la  variable  a etalonner  represente  une 
source  majeure  d’avantage  concurrentiel.  Le  fait  est  que  les  resultats  les  plus 
interessants  sont  obtenus  justement  lorsque  l’etalonnage  est  effectue  par  rap- 
port a une  entreprise  situee  dans  un  autre  secteur.  Ainsi,  British  Airways  a 
reussi  a considerablement  reduire  le  temps  d’escale  de  ses  avions  en  s’inspi- 
rant  des  arrets  aux  stands  lors  des  grands  prix  de  Formule  1 . 

1.2.3  Collecter  les  donnees 

Cette  phase  necessite  des  etudes  approfondies,  mais  aussi  une  grande 
ouverture  d’esprit.  II  faut  en  effet  accepter  d’apprendre  en  observant  la  pra- 
tique de  firmes  qui  sont  parfois  tres  eloignees  de  l’industrie  qui  nous  inte- 
resse,  etre  capable  de  raisonner  par  analogic,  de  transposer  les  modes 
d’organisation  observes.  En  examinant  la  procedure  de  livraison  des  petites 
fournitures,  Xerox,  qui  depensait  80  a 95  dollars  par  commande,  a trouve  un 
etalon  a 25  a 35  dollars.  Xerox  a reorganise  ses  magasins  apres  avoir  visite 
ceux  de  LL  Bean,  entreprise  de  vente  de  vetements  par  correspondance. 

Les  firmes  de  produits  perissables  sont  certainement  expertes  dans  la  ges- 
tion du  juste-a- temps  ; les  banques  et  les  compagnies  de  telephone  excellent 
dans  la  gestion  de  tres  nombreuses  transactions  avec  un  grand  niveau  de  fia- 
bilite.  Cette  collecte  de  donnees  necessite  l’etude  des  modes  d’organisation 
d’entreprises  tres  differentes  (voir  tableau  4.4). 

Ces  etudes  peuvent  etre  formellement  organisees  et  prises  en  charge  par 
des  consultants,  ou  realisees  dans  le  cadre  d’un  consortium.  Ainsi,  90  % des 
compagnies  de  telephone  nord-americaines  s’etalonnent  mutuellement  a 
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TABLEAU  4.4 


Les  firmes  etalons  chez  Xerox 


Variables  a etalonner 

Firmes  etalons 

• Organisation  de  la  fabrication 

■=>  Fuji  Xerox 

• Gestion  de  la  qualite 

■=>  Toyota 

■=>  Komatsu 

• Facturation  et  encaissements 

■=>  American  Express  ; 

• Recherche  et  developpement  produit 

■=>  ATT 

"=>  Flewlett-Packard 

• Controle  des  stocks  automatique 

■=>  American  Hospital  Supply 

• Distribution 

■=>  LL  Bean  Inc  ; Flershey  Foods 

■=>  Milliken  Carpet 

• « Boite  a idees  » 

Ford  Motor  Company 

• Plan  des  usines 

Cummings  Engine 

• Marketing 

■=>  Procter  & Gamble 

• Implication  du  personnel 

• Amelioration  de  la  qualite 

"=>  Florida  Power  and  Light 

• Mise  en  oeuvre  de  la  strategie 

■=>  Texas  Instruments 

• Systeme  informatique 

"=>  Deere  and  Company 

travers  le  TIBC  ( Telecommunications  Industry  Benchmarking  Consortium). 
Mais  la  collecte  des  donnees  passe  aussi  par  la  participation  a des  seminai- 
res,  a des  colloques,  a des  visites  d’usines  et,  tout  simplement,  par  l’obser- 
vation  quotidienne. 

Les  principales  sources  que  Ton  utilise  pour  un  benchmarking  sont  les 
bases  de  donnees,  les  associations  professionnelles,  les  experts  de  l’indus- 
trie,  les  clients  et  fournisseurs,  les  livres,  les  magazines  professionnels  et 
economiques,  les  nouveaux  cadres  ou  employes  en  provenance  des  firmes 
etalons,  les  professeurs,  les  rapports  de  recherche  et  les  consultants. 

1.2.4  Determiner  I'ecart  de  performance  actuel 

et  definir  un  niveau  de  performance  a atteindre 

Comme  le  niveau  de  performance  doit  pouvoir  etre  mesure  il  faut  que  la 
variable  choisie  soit  egalement  mesurable. 

Generalement  on  mesurera  des  couts,  des  delais,  des  indices  de  qualite, 
etc.  II  arrive  frequemment  que  I’ecart  de  performance  soit  tres  important.  En 
matiere  de  logistique,  par  exemple,  les  couts  d’une  entreprise  industrielle 
peuvent  representer  jusqu’ a 10  % du  chiffre  d’affaires  alors  qu’ils  sont  de  3 
a 4 % dans  la  grande  distribution.  Ay  ant  constate  un  tel  ecart,  il  s’agit  de 
fixer  un  objectif  qui  puisse  etre  atteint  dans  un  delai  raisonnable  (voir 
figure  4.2).  Rattraper  un  ecart  important  par  rapport  au  leader  de  son  secteur 
ou  chercher  a prendre  un  avantage  concurrentiel  decisif  en  transposant  les 
pratiques  d’une  autre  industrie,  peut  en  effet  impliquer  des  changements 
d’organisation  qui  seront  tres  difficiles  a mettre  en  oeuvre. 
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1.2.5  Definir  des  objectifs  et  des  plans  d'action 
et  mesurer  I'avancement 

II  faut  etre  particulierement  attentif  a la  confection  du  plan  d’action  afin 
qu’il  soit  realiste  dans  le  niveau  des  performances  a atteindre  et  dans  les 
delais  prevus.  Ainsi  il  est  hors  de  question  pour  British  Airways  par  exem- 
ple  de  ravitailler  ses  avions  a la  vitesse  d’une  FI,  ce  type  de  ravitaillement 
presentant  trop  de  risques,  mais  il  est  tres  utile  de  transposer  certaines 
pratiques  de  la  FI  sur  les  tarmacs.  Il  faut  finalement  mettre  en  place  un 
systeme  de  suivi  qui  permet  de  mesurer  I’avancement  du  projet  et  de 
continuer  l’etalonnage  en  suivant  de  maniere  precise  revolution  de  l’ecart 
de  performance,  car  l’etalon  continue,  lui  aussi,  a progresser.  Le  bench- 
marking doit  deboucher  sur  la  mise  en  place  d’un  reel  tableau  de  bord  stra- 
tegique  incluant  aussi  bien  des  elements  de  resultats  (commerciaux  et 
financiers)  que  des  variables  permettant  d’ interpreter  ces  resultats  afin  de 
pouvoir  comprendre  et  suivre  les  facteurs  qui  conditionnent  la  solidite  de 
la  position  concurrentielle. 


2 Evaluer  la  marge  de  manoeuvre 
des  concurrents 


Il  existe  deux  raisons  essentielles  qui  nous  conduisent  a pousser  et  raffiner 
l’analyse  des  concurrents.  D’une  part  l’analyse  concurrentielle,  appuyee  sur 
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le  modele  des  cinq  forces  de  Porter,  se  revele  par  trop  statique  et  generale, 
en  ne  prenant  pas  en  compte  les  interactions  qui  existent  entre  des  competi- 
teurs  particuliers  au  sein  d’une  industrie.  Que  penser  ainsi  d’une  analyse 
generique  de  l’industrie  de  « soft  drinks  » qui  n’examinerait  pas  en  detail  les 
interactions  competitives  entre  Coca  et  Pepsi  ? En  releguant  la  notion  de 
competition  a une  variable  qui  relie  la  structure  d’une  industrie  a la  profita- 
bility, Porter  ne  donne  que  peu  d’indications  quant  aux  strategies  a adopter, 
qu’il  s’agisse  de  strategies  de  competition  ou  de  cooperation.  D’  autre  part, 
lorsque  nous  avons  presente  la  theorie  des  ressources  et  le  concept  de  posi- 
tion concurrentielle,  il  est  clairement  apparu  que  la  valeur  des  analyses  qui 
pouvaient  etre  faites  reposait  essentiellement  sur  la  qualite  des  informations 
qui  sont  utilisees.  Une  analyse  precise  et  detaillee  des  competiteurs  cles  de 
l’entreprise  consideree  est  done  necessaire.  Son  objectif  est  d’identifier  et  de 
prevoir  les  actions  que  les  concurrents  sont  susceptibles  d’engager  et  leurs 
reactions  probables  aux  notres.  De  ce  point  de  vue,  la  theorie  des  jeux,  qui 
permet  d’introduire  1’ aspect  dynamique  et  de  considerer  l’ensemble  des  inte- 
ractions possibles,  est  d’un  grand  apport,  bien  que  delicat  a manier.  II  restera 
alors  a organiser  la  veille  concurrentielle  pour  nourrir,  en  permanence  et  en 
continu,  cette  analyse  des  competiteurs  avec  les  informations  qui  lui  sont 
utiles  et  necessaires. 

2.1  L'analyse  des  competiteurs  : 
pourquoi,  sur  quoi 

L’analyse  des  entreprises  concurrentes  vise  a repondre  a trois  objec- 
tifs  principaux  : 

• prevoir  les  strategies  et  decisions  futures  des  concurrents  ; 

• predire  les  reactions  des  concurrents  aux  initiatives  strategiques  de  l’entre- 
prise  ; 

• et  determiner  comment  le  comportement  des  concurrents  peut  etre 
influence,  de  maniere  a le  rendre  plus  favorable  a l’entreprise  et  a sa 
strategie. 

Le  but  de  cette  approche  est  d’integrer  dans  la  strategie  finale  de  l’entre- 
prise,  lors  de  sa  phase  de  formulation,  les  reactions  previsibles  des  concur- 
rents a la  strategie  envisagee  et  done  de  retenir  et  mettre  en  place  une 
strategie  deja  revisee,  anticipant  et  integrant  deja  intelligemment  les  reac- 
tions des  concurrents.  Ainsi  conque,  la  strategie  de  l’entreprise  est  beaucoup 
plus  robuste  aux  reactions  possibles  des  competiteurs,  plus  consistante,  au 
sens  americain  du  terme,  et  beneficie  naturellement  d’une  plus  grande  dura- 
bility. L’entreprise  fonctionne  un  peu  comme  un  joueur  qui  anticipe  les 
coups  suivants  de  son  adversaire. 

II  s’agit  de  cibler  les  concurrents  sur  lesquels  mettre  en  place  une  veille 
concurrentielle  active.  Ils  peuvent  relever  de  cinq  categories  types  : 
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• les  « dominants  » ; ceux  qui  ont  les  plus  grandes  parts  de  marche,  qui  pro- 
posent  l’offre  de  reference  du  marche  et  qui  souvent  imposent  leur  pouvoir 
par  leur  masse  ; 

• les  « perles  » ; ceux  qui  ont  les  rentabilites  les  meilleures  et  qui  peuvent 
soit  appartenir  a la  categorie  precedente,  soit  rester  relativement  petits  mais 
s’etre  constitutes  une  position  interessante  dans  un  segment,  dans  une  niche 
ou  jouer  sur  une  differenciation  profitable  ; 

• les  « anormaux  » ; ceux  qui  ne  jouent  pas  les  regies  du  jeu  classiques, 
souvent  de  nouveaux  entrants  dont  les  « anciens  » s’accordent  pour  predire 
- car  ils  ne  les  comprennent  pas  - qu’ils  vont  « se  casser  la  figure  ».  Certes 
cela  se  revelera  vrai  dans  95  % des  cas  mais  dans  les  autres  5 % c’est  une 
revolution  qui  se  produira  et  que  l’entreprise  peut  exploiter  si  elle  sait 
l’anticiper  ; 

• les  «frontaux  » ; ceux  qui  appartiennent  au  groupe  strategique  dont  releve 
l’entreprise  et  avec  lesquels  elle  est  en  competition  directe  ; 

• et  enfin  les  « substituts  » ; qui  sont  souvent  oublies  car,  n’appartenant  pas 
au  meme  secteur  d’activite,  ils  n’ apparaissent  pas  comme  des  concurrents 
reels  alors  qu’ils  peuvent  se  reveler  les  plus  dangereux  dans  certains  cas. 
Pensez  au  TGV  face  aux  vols  en  avion  sur  les  destinations  desservies  en 
France. 

Quelles  informations  rechercher  ? Bien  entendu  celles  qui  permettront  de 
bien  analyser  les  possibilites  d’un  acteur  (son  portefeuille  de  ressources  et 
competences  est  de  ce  point  de  vue  essentiel)  et  de  predire  ses  capacites 
d’ action  et  de  reactions.  Selon  les  adeptes  de  cette  approche,  certains 
concepts  se  revelent  particulierement  pertinents  pour  structurer  cette  analyse 
fine  des  concurrents  : 

• la  dependance  de  sender  : nous  l’avons  deja  aborde  dans  la  section  1 de  ce 
chapitre.  Rappelons  qu’elle  permet  d’anticiper,  en  fonction  de  son  histoire, 
sa  culture  et  son  comportement  passe,  la  trajectoire  strategique  d’une  entre- 
prise  ; 

• les  engagements,  si  possible  irreversibles  : il  s’agit  la  des  decisions  ouver- 
tement  et  publiquement  annoncees  qui  bent  une  entreprise  a certains  choix 
et  actions,  tels  que  construire  un  outil  de  production,  s’engager  sur  une  nou- 
velle  zone  geographique...  ; 

• les  investissements  irrecouvrables  : ils  sont  souvent  le  resultat  des  engage- 
ments precedents  qui  ont  mal  tourne  et  s’expliquent  generalement  par  une 
escalade  dans  les  engagements  ou  l’entreprise,  cherchant  a defendre  ses 
decisions  passees  et  voulant  rester  coherente  avec  son  fonctionnement,  per- 
siste  dans  ses  choix  en  les  amplifiant,  s’eliminant  ainsi  toute  possibility  de 
retour  en  arriere  et  reduisant  sa  flexibilite.  C’est  l’exemple,  au  sein  d’EDF, 
de  la  centrale  de  Creys-Malville  qui  n’a  plus  aucune  utilite  industrielle  mal- 
gre  les  milliards  qui  y ont  ete  investis  ; 

• tant  cette  escalade,  souvent  fondee  sur  une  sur-confiance  dans  les  choix  et 
les  jugements,  que  d’autres  elements  peuvent  aussi  conduire  une  entreprise 
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a se  trouver  dans  des  situations  de  choix  sans  alternative  (on  pourrait  dire  de 
non-choix)  qui  permettent  de  particulierement  bien  anticiper  sa  strategic  et 
ses  eventuelles  reactions.  Orange  et  SFR  pouvaient-ils  par  exemple  manquer 
le  passage  a l’UMTS  et  ne  pas  concourir  pour  l’obtention  d’une  licence  ? Et 
pourtant  le  troisieme  operateur  historique,  Bouygues  Telecom,  a refuse  de 
rentrer  dans  le  jeu  des  encheres  ; 

• V interdependance  de  portefeuille.  Certains  analystes,  mais  ils  sont  peu 
nombreux,  pretendent  que  cette  decision  de  Bouygues  Telecom  est  liee  a la 
nature  du  portefeuille  d’activites  de  Bouygues,  la  maison  mere,  oil  l’activite 
telephone  ne  presente  aucune  synergie  avec  le  reste  du  portefeuille.  Alors 
que  pour  France  Telecom  l’activite  fixe  reste  tres  reliee,  meme  s’il  s’agit 
d’une  correlation  vraisemblablement  negative,  avec  le  mobile.  Des  ressour- 
ces  ou  des  competences  peuvent  done  servir  a plusieurs  activites,  et  en  cela 
elles  sont  fondamentales.  II  est  done  previsible  que  les  entreprises  cherche- 
ront  a les  defendre  d’autant  plus  agressivement  qu’elles  seront  attaquees. 


2.2  L'apport  de  la  theorie  des  jeux 

Dans  l’exemple  du  concours  et  de  l’attribution  des  licences  UMTS  en 
France,  la  theorie  des  jeux  peut  se  reveler  d’une  certaine  utilite  pour  repre- 
senter les  raisons  qui  ont  pousse  Bouygues  a se  retirer  de  la  competition  et 
Suez,  le  quatrieme  larron  sur  lequel  les  autorites  comptaient,  a faire  de 
meme.  F’un  et  l’autre  avaient  abouti  a la  conclusion  qu’il  n’y  avait  de  la 
place  que  pour  un  petit  acteur  en  supplement  des  deux  leaders  de  l’epoque 
(Orange  et  SFR)  et  que  s’ils  y allaient  tous  les  deux,  il  fallait  que  l’un  meure 
pour  que  T autre  survive.  Sans  possibilite  d’ entente,  le  moins  mauvais  des 
choix  etait  de  ne  pas  y aller.  Ce  qui  fut  fait,  au  grand  bonheur  futur  de 
Bouygues  qui  put  revenir  dans  la  course  ensuite  a moindre  frais. 

2.2.1  Le  dilemme  du  prisonnier 

et  les  bases  de  la  theorie  des  jeux 

F’ exemple  que  nous  venons  de  prendre  illustre  parfaitement  l’un  des 
aspects  les  plus  connus  de  la  theorie  des  jeux  : le  fameux  dilemme  du  pri- 
sonnier. II  s’exprime  generalement  ainsi.  Deux  personnes  se  retrouvent  en 
prison  soupqonnees  d’un  crime.  On  ne  sait  qui  des  deux  l’a  commis  - peut 
etre  aucun  - et  si  par  ailleurs  elles  ne  travaillaient  pas  en  association.  Elles 
sont  dans  des  geoles  differentes  et  ne  peuvent  echanger  d’ information.  Fes 
autorites,  avant  de  les  interroger  separement,  les  ont  prevenues  des  regies 
et  des  sanctions  qu’elles  appliqueront  et  qui  peuvent  se  resumer  dans  le 
tableau  4.5. 

En  examinant  les  enjeux  et  en  reflechissant  aux  risques  encourus,  les  deux 
vont  etre  irresistiblement  conduits  a se  trahir,  pensant  agir  dans  leur  propre 
interet  alors  que  leur  interet  commun  devrait  les  conduire  a se  taire  (cinq  ans 
au  lieu  de  dix).  Tel  est  le  dilemme  du  prisonnier.  II  illustre  la  difficulte  de 
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TABLEAU  4.5 


Le  dilemme  du  prisonnier,  ses  regies  et  ses  enjeux 


Prisonnier  B 

Denonce  A 

Ne  denonce  pas  A 

Denonce  B 

10  ans  chacun 

0 an  A et  20  ans  B 

Ne  denonce  pas  B 

0 an  B et  20  ans  A 

5 ans  chacun 

cooperer  en  situation  concurrentielle,  et  s’applique  done  particulierement 
aux  situations  ou  les  choix  des  acteurs  sont  inter-relies,  comme  celui  de 
1’ attribution  des  licences  UMTS. 

La  theorie  des  jeux,  qui  sert  a modeliser  des  situations  oil  des  acteurs 
sociaux  prennent  des  decisions  individuelles  separees  mais  ayant  un  impact 
collectif  et  interactif,  ne  peut  s’appliquer  que  lorsque  les  agents  developpent 
des  comportements  rationnels.  Cette  rationalite  est  essentielle  et  elle  est  liee 
aux  origines  mathematiques  de  la  theorie.  Issue  des  recherches  sur  les  pro- 
bability modernes,  la  theorie  des  jeux  n’a  cependant  pris  sa  place  dans  le 
monde  economique  qu’a  la  suite  de  la  parution  en  1944  de  l’ouvrage  de 
J.  Von  Neumann  et  O.  Morgensten  ( Theory  of  Game  and  Economic  Beha- 
vior). Les  elements  du  jeu  sont  assez  limites  : plusieurs  joueurs,  des  retribu- 
tions - sous  forme  de  gains  ou  pertes  - et  des  regies  definissant  les  variables 
sur  lesquels  un  acteur  peut  agir  (choix  possibles,  acquisition  et  echange 
d’ informations...).  Les  decideurs  devant  faire  des  choix  strategiques  en 
fonction  de  ces  regies  et  de  ces  retributions,  la  theorie  des  jeux  consiste  a 
formaliser  les  scenarios  possibles  et  a « calculer  » le  scenario  optimal  pour 
un  acteur. 

Cette  theorie  a done  permis  de  fournir  une  structure  d’ analyse  et  un 
ensemble  de  concepts  qui  permettent  de  decrire  une  situation  concurrentielle 
par  rapport  a l’identite  de  chaque  acteur,  aux  options  ouvertes  a chaque 
acteur,  aux  gains  ou  pertes  associes  a chaque  option,  et  aux  differentes  suc- 
cessions de  decisions  possibles.  La  theorie  des  jeux  peut  en  effet  predire  les 
equilibres  des  situations  de  competition  susceptibles  de  se  produire  et  les 
consequences  des  changements  dans  les  strategies  de  certains  acteurs.  Le 
fait  de  respecter  les  regies  de  cette  theorie  conduit  une  equipe  dirigeante  a 
aller  bien  au-dela  de  la  pure  intuition  et  tenter  de  lire  dans  l’esprit  de  ses 
concurrents. 

2.2.2  Utilite  et  limites  de  la  theorie  des  jeux 

II  aura  fallu  attendre  les  annees  quatre-vingt  pour  voir  l’interet  pour  cette 
theorie  grandir  au  sein  du  monde  economique  et  les  annees  quatre-vingt-dix 
pour  assister  aux  premieres  applications  pratiques  reelles  dans  le  domaine 
du  management  strategique.  Globalement  les  experts  reconnaissent  qu’elle 
s’applique  avec  pertinence  dans  trois  grands  types  de  situation  : 
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• pour  un  acteur  premier  entrant  ou  en  situation  de  monopole  - soit  de  fait, 
soit  de  droit  mais  en  etat  de  deregulation  - afin  d’arbitrer  entre  des  strategies 
de  cooperation  ou  de  defense  frontale,  en  interdisant  l’acces  a l’industrie  (le 
concept  de  barrieres  a l’entree  prend  ici  toute  sa  valeur)  ou  en  recherchant 
l’eviction  des  nouveaux  entrants  potentiels  ; 

• pour  les  quelques  acteurs  se  partageant  un  marche  oligopolistique  quant 
aux  politiques  de  cooperation  et  de  pricing  qu’ils  doivent  mener  ; 

• et  enfin  pour  des  nouveaux  entrants,  afin  de  leur  permettre  de  bien  connai- 
tre  les  regies  du  jeu  encours  pour  mieux  pouvoir  les  contourner  ou  les 
detourner. 

II  faut  bien  reconnaitre  cependant  que  la  contribution  de  la  theorie  des 
jeux  a plus  servi  en  matiere  de  comprehension  d’evenements  passes  qu’en 
matiere  de  prevision  ; ce  qui  est  relativement  facheux  compte  tenu  du  fait 
que  1’ essence  meme  de  cette  theorie  porte  sur  la  prediction  d’ actions  futures. 
C’est  que,  appliquee  a des  situations  relativement  complexes,  d’une  part  les 
resultats  se  revelent  particulierement  sensibles  aux  hypotheses  de  depart  et 
peuvent  conduire  a des  situations  paradoxales,  voire  incoherentes  et,  d’ autre 
part,  il  est  tres  difficile  de  rendre  compte,  sous  forme  de  regies,  de  cette 
complexity. 

2.2.3  Quelques  cornportements  « concurrentiels  » 
a la  lumiere  de  la  theorie  des  jeux 

■ Competition  ou  cooperation...  vers  la  co-opetition 

Dans  leur  livre  intitule  Co-opetition,  Adam  Brandenburger  et  Barry  Nale- 
buff  decrivent  l’existence  d’une  dualite  entre  competition  et  cooperation 
dans  les  relations  entre  entreprises.  Cependant,  cette  dichotomie  n’est  pas 
toujours  aussi  evidente,  un  meme  acteur  pouvant,  selon  les  industries,  faire 
des  choix  differents  et  au  sein  meme  d’une  industrie  pratiquer  les  deux  com- 
portements  a la  fois.  C’est  le  cas  de  Fiat  et  PSA  qui  sont  a la  fois  concur- 
rents directs  sur  l’ensemble  des  berlines  de  leur  gamme  et  partenaires  - au 
sein  de  deux  alliances  completes  commercialisation  non  incluse  cependant  - 
sur  les  monospaces  et  les  vehicules  commerciaux.  Les  fruits  de  la  coopera- 
tion se  revelant  plus  profitables  que  ceux  de  la  competition,  les  entreprises 
ont  done  cherche  a developper,  a tous  les  niveaux,  de  reelles  collaborations. 
Ceci  explique  les  vagues  successives  des  alliances  et  autres  partenariats. 
C’est  le  cas,  en  particulier,  avec  les  clients  et  les  fournisseurs  ou,  au  lieu 
d’entretenir  des  relations  sporadiques  et  competitives,  elles  ont  mis  en  place 
des  relations  partenariales  a long  terme. 

■ La  dissuasion 

L’idee  est  d’influencer  le  comportement  d’un  concurrent  en  changeant  le 
gain  associe  a une  strategie  donnee  et  en  1’ avertissant,  qu’en  cas  ou  il  adopte 
cette  strategie  jugee  par  nous  dommageable,  il  risque  de  subir  de  lourdes 
pertes.  Les  exemples  de  cette  strategie  comportementale  sont  nombreux,  que 


Chapitre  4 : Evaluer  la  position  concurrentielle 


117 


ce  soit  dans  le  domaine  militaire  et  politique.  Dans  certaines  industries  les 
acteurs  dominants,  par  leur  comportement  passe  - par  exemple  en  sachant 
casser  les  prix  et  les  marges  durant  une  periode  assez  longue  - savent  dis- 
suader  de  nouveaux  entrants  potentiels  de  se  risquer  a penetrer  l’activite. 

■ L'engagement 

Pour  qu’une  action  preventive  soit  prise  au  serieux,  il  faut  de  la  part  de 
celui  qui  la  met  en  oeuvre,  un  certain  degre  d’ engagement  et  de  credibility 
Ainsi,  quand  Boeing  choisit  de  construire  son  nouveau  7E7,  il  demontre  son 
engagement  aupres  des  compagnies  aeriennes  et  d’Airbus  par  le  biais 
d’importants  investissements  technologiques  et  publicitaires  et  contrats  avec 
ses  fournisseurs.  L’objectif  de  Boeing  est,  bien  entendu,  d’encourager  les 
compagnies  aeriennes  a prendre  des  options  d’ achat  et  de  decourager  Airbus 
de  reinvestir  dans  la  categorie  dont  releve  le  7E7.  Il  s’agit  la  d’un  engage- 
ment fort.  Le  programme  de  fidelisation  mis  en  place  par  Air  France  doit 
etre  considere,  pour  sa  part,  comme  un  engagement  d’intensite  plus  faible  ; 
encore  que  certains  estiment  que  tous  ces  miles  non  consommes  constituent 
autant  de  bombes  a retardement  dans  les  comptes  des  compagnies  aeriennes. 

■ La  prevention  et  l'envoi  de  signaux 

La  reaction  d’un  concurrent  face  a l’initiative  strategique  d’une  entreprise 
depend  non  seulement  du  type  d’ initiative  mise  en  oeuvre  mais  aussi  de  la 
faqon  dont  le  concurrent  la  perqoit.  C’est  pourquoi  le  choix  des  moyens  uti- 
lises pour  communiquer  est  tres  important. 

Meme  si  le  fait  de  mettre  en  place  une  politique  de  menaces  repetees 
aupres  de  concurrents  n’est  pas  profitable  a court  terme,  ce  type  de  compor- 
tement peut  creer  une  reputation  d’agressivite  susceptible  d’effrayer  les  concur- 
rents potentiels.  Les  benefices  d’une  telle  reputation  sont  particulierement 
forts  dans  le  cas  d’entreprises  diversifies  dont  la  reputation  peut  etre  trans- 
posee  d’un  marche  a l’autre.  C’est  le  cas  par  exemple  de  Bic,  de  L’Oreal  et 
de  Vodaphone  dont  les  reputations  d’agressivite  ont  pousse  bon  nombre  de 
concurrents  soit  a eviter,  soit  a deserter  les  segments  ou  zones  ou  ils 
s’etaient  installes.  D’autres  entreprises  choisiront  des  voies  totalement  oppo- 
sees  comme  la  diversion  ou  la  disinformation. 


2.3  La  veille  concurrentielle 

La  theorie  des  jeux  trouve  son  utilite  pour  reflechir  de  maniere  formelle  aux 
situations  possibles  declenchees  par  telle  ou  telle  action  strategique  de  la  part 
d’un  concurrent.  Cette  analyse  demeure  toutefois  « speculative  » et  demande  a 
etre  completee  par  des  approches  moins  formelles  pour  analyser  le  comporte- 
ment des  concurrents  et  predire  leur  strategic  future.  Ces  approches  comple- 
mentaires  se  resument  a ce  qu’il  est  convenu  d’appeler  l’intelligence 
economique  ou  la  veille  concurrentielle.  L’intelligence  concurrentielle  ne  se 
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limite  bien  evidemment  pas  a la  simple  collecte  d’informations.  II  en  existe  un 
tel  nombre  que  le  probleme  reside  dans  la  selection  des  informations  utiles  a 
collecter  pour  1’ analyse.  Pour  comprendre  un  concurrent,  il  parait  sage  de 
concentrer  son  attention  sur  les  quatre  preoccupations  suivantes  : 

2.3.1  Identifier  la  strategie  actuelle 

Nous  pouvons  raisonnablement  considerer,  en  appliquant  le  concept  de  path 
dependence,  qu’une  entreprise  conservera  dans  l’avenir  la  meme  strategie 
qu’elle  a jusqu’a  present  pratiquee.  Si  la  strategie  d’une  entreprise  peut  etre 
aussi  identifiee,  en  se  fondant  sur  le  concept  d’engagement,  par  rapport  a ce 
qu’elle  dit,  ne  sur-valorisons  cependant  pas  cette  direction  et  appuyons  plutot 
l’analyse  sur  ce  qu’elle  fait  et  a fait.  Car,  comme  le  souligne  Mintzberg,  il 
existe  souvent  une  divergence  entre  la  strategie  desiree  et  la  strategie  realisee. 

Une  bonne  partie  des  informations  relatives  a la  strategie  du  concurrent 
peuvent  etre  trouvees  dans  ses  rapports  annuels,  dans  les  messages  du  presi- 
dent aux  actionnaires,  dans  des  interviews  accordees  a des  analystes,  dans 
1’ analyse  des  nouveaux  projets  entrepris,  dans  les  embauches  effectuees, 
dans  les  partenariats  ou  alliances  qui  ont  ete  conclues,  dans  les  acquisitions 
effectuees,  dans  la  publicite  et  meme  dans  certaines  rumeurs. 

2.3.2  Identifier  les  objectifs 

Pour  anticiper  la  nouvelle  strategie  qu’un  concurrent  est  susceptible 
d’ adopter,  il  est  imperatif  de  comprendre  ses  objectifs  tant  economiques  que 
financiers,  surtout  s’il  s’agit  d’une  entreprise  cotee.  Une  entreprise  dont 
l’objectif  est  la  rentabilite  a court  terme  n’aura  ni  la  meme  strategie,  ni  le 
meme  comportement  qu’une  entreprise  qui  cherche  a asseoir  sur  le  long 
terme  une  part  de  marche  consequente. 

Dans  le  cas  oil  le  concurrent  est  la  filiale  d’un  grand  groupe,  il  convient 
alors  d’ analyser  les  objectifs  de  la  societe  mere,  la  composition  de  son  porte- 
feuille  d’activites  et  1’ importance  et  les  objectifs  fixes  a l’activite  en  cause 
et  enfin,  en  dernier  lieu,  le  degre  d’autonomie  de  la  filiale. 

Les  questions  essentielles  a se  poser  lors  de  cette  phase  de  1’ analyse  sont 
les  suivantes  : 

• quels  sont  les  objectifs  actuels  - economiques  et  financiers  - du  concurrent  ? 

• les  resultats  de  la  strategie  mise  en  oeuvre  permettent-ils  de  les  atteindre  et 
dans  quelle  proportion  ? 

• que  peut-on  done  raisonnablement  attendre  : qu’ils  subsistent,  evoluent  ou 
changent  du  tout  au  tout  ? 

2.3.3  Identifier  les  hypotheses  et  les  recettes 

Une  strategie  est  toujours  condi tionnee  par  la  perception  qu’un  acteur  a de 
son  industrie  et  de  lui-meme  et  des  hypotheses  sous-jacentes  qu’il  a deve- 
loppe,  consciemment  ou  non,  sur  son  environnement  concurrentiel.  Il  est 
experimentalement  prouve  que  ce  jeu  d’hypotheses  et  de  recettes,  liees  aux 
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theories  et  croyances  des  managers,  evolue  peu  et  rarement  dans  le  temps. 
C’est  cette  stabilite  qui  est  a la  fois  source  de  danger  pour  l’entreprise  - un 
tel  etat  de  fait  peut  conduire  de  grandes  entreprises  a ne  pas  repondre  de 
maniere  rationnelle  a des  mutations  du  contexte  concurrentiel  comme  l’arri- 
vee  d’une  technologie  de  rupture  (voir  Kodak  et  le  numerique)  - et  mer- 
veilleux  point  d’appui  pour  predire  les  actions  et  reactions  de  chaque 
competiteur. 

2.3.4  Identifier  le  portefeuille  de  ressources 
et  competences 

Si  prevoir  la  strategic  future  d’un  concurrent  est  essentiel,  ce  n’est  cepen- 
dant  pas  suffisant.  II  faut  en  plus  s’ assurer  qu’il  est  capable  de  la  mettre  en 
oeuvre  avec  succes.  Pour  juger  du  serieux  de  la  menace  ou  de  1’ opportunity, 
il  convient  done  d’ evaluer  avec  attention  et  objectivite  les  ressources  et  les 
competences  qui  sont  necessaires  a la  strategic  du  concurrent,  de  les  compa- 
rer avec  celles  qu’il  maitrise  et  de  s’interroger  sur  son  aptitude  et  ses 
moyens  a combler  le  gap  eventuel  constate. 

L’une  des  conditions  essentielles  a la  pratique  de  l’intelligence  concurren- 
tielle est  le  fait  qu’il  faille  comprendre  son  concurrent  et  done  etre  a l’ecoute 
de  tout  ce  qui  le  concerne.  Dans  un  contexte  de  concurrence  exacerbee,  plus 
d’un  tiers  des  grandes  entreprises  americaines  l’ont  bien  compris  et  sont 
dotees  d’ unites  specialises.  Ces  entries  ont  recours  a des  pratiques  tres 
diverses  au  titre  desquelles  elles  peuvent : 

• faire  appel  a des  consultants  externes  specialises  dans  ce  type  d’activite  ; 

• effectuer  un  travail  de  recherche  en  interne  en  utilisant  leur  propre  person- 
nel, specialise  a temps  plein  (cellule  de  veille)  ou  non  (observateurs  et  cor- 
respondants)  ; 

• debaucher  de  la  concurrence  des  personnes  ayant  des  competences  et 
constituant  des  ressources  strategiques  ; 

• voir  mettre  en  place  une  cellule  d’«  espionnage  » industriel. 

Dans  certaines  entreprises  les  pratiques  se  situent  a la  limite  de  la  legalite, 
dans  la  mesure  oil  elles  ne  permettent  plus  de  faire  la  distinction  entre  infor- 
mations privees  et  informations  publiques  et  ou  elles  remettent  en  question 
la  notion  de  propriety,  par  exemple  lorsqu’un  employe  detenteur  d’un 
savoir-faire  acquis  au  sein  d’une  entreprise  decide  de  rejoindre  un  concur- 
rent. La  deontologie  est  plus  que  jamais  a l’ordre  du  jour  dans  ce  domaine. 


3 Une  evaluation  dynamique 

L’evaluation  qui  vient  d’etre  decrite  represente  une  photographic,  un 
instantane,  de  la  situation  concurrentielle  d’une  entreprise.  Cependant,  le 
contexte  concurrentiel  peut  etre  amene  a evoluer  de  maniere  rapide  tant  sous 
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Taction  des  competiteurs  qu’en  raison  des  pressions  des  foumisseurs,  clients, 
substituts  et  autres  nouveaux  entrants.  II  faut  done  prendre  en  compte  a la  fois 
1’evolution  previsible  du  poids  des  facteurs  cles  de  succes,  l’apparition  even- 
tuelle  de  nouveaux  facteurs  qui  modifient  le  mix  de  FCS  et  enfin  les  modifi- 
cations dans  le  degre  de  maitrise  de  chaque  acteur  de  ces  facteurs. 

Prendre  en  compte  les  evolutions  de  l’environnement  revient  a imaginer  la 
faqon  dont  les  facteurs  cles  de  succes  et  leur  ponderation  vont  evoluer  dans 
les  annees  qui  viennent.  A terme,  deux  situations  ressortent  generalement  : 

• les  facteurs  cles  de  succes  sont  identiques,  mais  leur  ponderation  est  pro- 
fondement  bouleversee.  C’est  un  cas  tres  frequent.  Lorsqu’un  domaine 
d’activite,  d’abord  structure  par  l’offre,  atteint  sa  maturite,  il  se  structure 
alors  par  la  demande,  et  les  competences  de  nature  commerciale  prennent  un 
poids  preponderant.  Toutes  les  activites  appartenant  au  secteur  de  l’electro- 
nique  grand  public  ont  connu  ce  genre  devolution  (micro-ordinateurs,  logi- 
ciels,  materiel  hi-fi,  par  exemple).  Cette  modification  est  un  moyen  de 
remise  en  cause  radicale  des  positions  concurrentielles  que  l’on  jugeait 
jusqu’ alors  inexpugnables  ; 

• de  nouveaux  facteurs  cles  de  succes  apparaissent  et  en  remplacent  d’ autres, 
qui  deviennent  inoperants.  Ces  mutations  trouvent  en  general  leurs  sources 
dans  des  competences  majeures  maitrisees  individuellement  ou  conjointe- 
ment  par  certains  acteurs  qui  remettent  en  cause  l’ensemble  du  processus. 
Ainsi  les  cartonniers  vendent-ils  de  moins  en  moins  de  l’emballage  et  de 
plus  en  plus  de  la  communication.  La  croissance  de  la  distribution  moderne, 
l’ouverture  internationale,  l’informatique  et  les  telecommunications  sont  des 
sources  constantes  devolution  des  facteurs  cles  de  succes. 

Si  des  evolutions  majeures  sont  attendues,  il  peut  etre  instructif  de  simuler 
l’effet  des  modifications  de  l’environnement  sur  les  positions  concurrentiel- 
les. Pour  cela,  il  suffit  de  reprendre  les  donnees  du  tableau  4.2,  de  modifier 
la  ponderation  des  facteurs  cles  de  succes  (FCS)  et  de  constater  l’effet  induit 
sur  les  positions  relatives. 


3.1  La  derive  competitive 

Puis,  dans  un  deuxieme  temps,  il  faut  prendre  en  compte  les  strategies 
attendues  des  concurrents  et  evaluer  la  position  concurrentielle  qu’ils  envi- 
saged d’occuper  suite  a la  strategie  qu’ils  sont  en  train  de  mettre  en  oeuvre. 

La  position  concurrentielle  peut  etre  eminemment  instable.  La  difficulty 
pour  l’entreprise  reside  souvent  dans  la  juste  determination  des  facteurs  qui 
expliquent  la  deterioration  de  sa  position  concurrentielle  ou  qui  condition- 
nent  son  amelioration.  Comme  nous  venons  de  le  voir,  deux  origines  majeu- 
res doivent  etre  distinguees  : 

• des  facteurs  structured  d’ evolution  du  contexte  concurrentiel  qui  doivent 
etre  identifies  et  analyses  a l’aide  des  outils  et  demarches  exposes  dans  le 
chapitre  1 ; 
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• des  decisions  prises  par  les  concurrents  qui  ameliorent  ou  deteriorent  leur 
position  concurrentielle. 

Le  defi  strategique  permanent  consiste  a suivre  dans  le  temps  1’evolution 
du  degre  de  maitrise  relative  des  FCS  par  l’entreprise. 


3.2  Deux  points  fondamentaux 

Se  comparer  systematiquement  aux  entreprises  referentes  pour  evaluer  la 
valeur  relative  de  ses  ressources  et  competences  et  sa  position  competitive 
par  rapport  a ses  principaux  concurrents  est  a la  fois  une  regie  de  bon  mana- 
gement et  le  meilleur  moyen  d’exploiter  et  valoriser  son  portefeuille  de  res- 
sources et  competences. 

Introduire  une  variable  dynamique  dans  les  analyses  que  nous  venons  de 
developper  et  dans  1’ apprehension  des  marges  de  manoeuvre  des  competi- 
teurs  cle  permet  d’anticiper  et  de  retenir  des  positionnements  et  des  choix 
strategiques  qui  sont  durables  et  defendables. 


Chapitre  5 


L'avantage  concurrentiel 


Nous  avons  vu,  dans  les  chapitres  precedents,  que 
le  secteur  d’activite  dans  lequel  a choisi  de  se 
developper  une  entreprise  va  avoir  un  effet  non 
negligeable  sur  sa  rentabilite,  son  developpement  a 
long  terme  et  la  valeur  qu’elle  sera  capable  de  creer 
pour  ses  actionnaires.  Neanmoins,  la  strategic  est 
loin  de  se  reduire  a un  choix  judicieux  de  l’activite 
de  l’entreprise  : dans  le  meme  secteur  co-existent 
en  general  des  entreprises  tres  performantes  et  des 
concurrents  qui  reussissent  beaucoup  moins  bien. 
Pour  un  Microsoft  ou  un  Intel,  il  existe  un  tres 
grand  nombre  de  concurrents  aux  performances 
mediocres  respectivement  dans  les  logiciels  ou  les 
microprocesseurs.  C’est  pourquoi  la  notion  d’avan- 
tage  concurrentiel,  c’est-a-dire  l’avantage  d’une 
entreprise  face  a tous  ses  concurrents  dans  le  meme 
secteur  d’activite,  est  essentielle. 

Pourquoi,  dans  une  activite  donnee,  certaines 
entreprises  reussissent-elles  mieux  que  d’autres  ? 
Cette  question  est  au  cceur  de  toute  reflexion 
strategique.  Depuis  la  nuit  des  temps,  tous  les 
entrepreneurs,  tous  les  chefs  d’entreprise  et  tous 
les  investisseurs  se  la  posent  quotidiennement. 
Malheureusement  - ou  peut-etre  plutot  heureuse- 
ment  -,  il  n’existe  pas  de  reponse  claire  et  defini- 
tive a une  telle  question.  D’ailleurs,  si  l’on  etait 
capable  d’apporter  de  maniere  certaine  une 
reponse  a cette  question,  cela  ferait  disparaitre  la 
concurrence,  oterait  toute  pertinence  a la  notion 
meme  de  strategic  et  rendrait  impossible  le  fonc- 


tionnement  d’une  economic  de  marche.  En  effet, 
si  une  entreprise  possedait  de  maniere  exclusive 
la  « recede  » du  succes,  elle  dominerait  tous  ses 
concurrents  et  finirait  par  les  eliminer,  s’octroyant 
ainsi  un  monopole  inattaquable.  Pire  encore,  si 
cette  « recede » du  succes  etait  suffisamment 
generale  pour  etre  efficace  dans  tous  les  secteurs 
d’activite,  l’entreprise  qui  en  possederait  le  secret 
l’appliquerait  progressivement  a tous  les  domai- 
nes  de  production  et  finirait  par  dominer  entie- 
rement  l’economie  dans  son  ensemble.  Si,  a 
l’inverse,  cette  « recede  » du  succes  etait  facile- 
ment  disponible,  toutes  les  entreprises  l’applique- 
raient  et  plus  aucune  entreprise  n’aurait  d’avantage 
sur  les  audes,  et  notre  question  de  depart  - Pour- 
quoi certaines  entreprises  reussissent-elles  mieux 
que  d’autres  ? - n’aurait  aucun  sens. 
Paradoxalement,  c’est  justement  parce  que  l’on 
connait  mal  les  raisons  du  succes  des  entreprises 
les  plus  performantes  qu’il  faut  constamment  se 
reposer  la  question  de  l’avantage  concurrentiel. 
En  effet,  meme  une  entreprise  qui  reussit  tres  bien 
a un  moment  donne  ne  peut  etre  sure  de  totale- 
ment  apprehender  l’ensemble  des  facteurs  qui 
determinent  sa  performance  ; et  done,  ces  facteurs 
risquent  a tout  moment  de  se  modifier  sans  meme 
que  l’entreprise  ne  s’en  rende  compte,  detruisant 
du  meme  coup  son  avantage.  La  seule  parade  est 
de  re-examiner  inlassablement  les  causes  du 
succes  et  de  tenter  de  preserver  ou  de  re-inventer 
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l’avantage  de  l’entreprise,  malgre  les  evolutions 
permanentes  de  l’environnement  et  les  attaques 
incessantes  des  concurrents.  Et,  s’il  n’existe  pas 
de  recettes  toutes  faites  garantissant  le  succes  de 
l’entreprise,  il  y a quelques  principes  simples  qui 
permettent  de  mieux  clarifier  le  probleme  et  de 
proceder  a un  diagnostic  lucide  de  la  situation  de 
l’entreprise,  voire  meme  de  suggerer  des  voies 
d’action  pour  l’emporter  sur  la  concurrence. 

Dans  ce  chapitre,  nous  allons  done  commencer 
par  examiner  la  nature  de  l’avantage  concurren- 


tiel,  c’est-a-dire  ce  que  doit  etre  capable  d’offrir 
une  entreprise  afin  de  l’emporter,  a un  moment 
donne,  sur  ses  concurrents.  Nous  etudierons 
ensuite  successivement  les  deux  grands  types 
d’avantage  que  peuvent  - et  que  doivent  - creer 
les  entreprises  pour  etre  performantes  : les  avan- 
tages  de  cout  d’une  part,  les  avantages  fondes  sur 
une  differenciation  d’  autre  part.  Enfin,  nous  nous 
interrogerons  sur  ce  qui  permet  a certaines  entre- 
prises de  creer  mieux  que  d’autres  de  tels  avan- 
tages concurrentiels. 


1 La  nature  de  l'avantage  concurrentiel 

Si  l’on  demande  a un  public  peu  averti  pourquoi  certaines  entreprises  reus- 
sissent  mieux  que  d’autres,  la  reponse  que  l’on  obtient  generalement  est  que 
« ces  entreprises  proposent  de  bons  produits  - ou  services  - a des  prix 
attractifs  ».  Cette  reponse  pleine  de  bon  sens  n’est  en  fait  pas  tres  loin  de  la 
realite,  mais  elle  peche  par  le  fait  qu’elle  se  place  uniquement  du  point  de 
vue  du  client  et  ignore  tres  largement  les  effets  de  la  concurrence. 

Pour  simplifier,  considerons  qu’une  entreprise  reussit  mieux  que  ses 
concurrents  lorsque,  toutes  choses  egales  par  ailleurs,  elle  est  capable  de  se 
developper  sur  le  long  terme  dans  son  secteur  d’activite,  tout  en  atteignant 
des  niveaux  de  rentabilite  superieurs  a la  moyenne  du  secteur,  c’est-a-dire 
en  creant  davantage  de  valeur  pour  ses  actionnaires  que  la  plupart  de  ses 
concurrents.  Sur  cette  base,  pour  qu’une  entreprise  reussisse  mieux  que  ses 
concurrents,  seules  deux  solutions  s’offrent  a elle  : 

• produire  une  offre  a des  couts  sensiblement  inferieurs  a ceux  de  ses 
concurrents,  c’est-a-dire  se  doter  d’un  avantage  de  cout ; 

• creer  une  offre  possedant  des  caracteristiques  uniques,  appreciees  des 
clients,  et  que  ces  clients  sont  disposes  a payer  plus  cher,  et  ainsi  se  doter 
d’un  avantage  fonde  sur  la  differenciation. 

Le  lien  cout/prix/rentabilite  est  au  cceur  de  la  notion  d’avantage  concur- 
rentiel. Pour  atteindre  un  niveau  de  rentabilite  superieur  a la  moyenne,  une 
entreprise  n’a  que  deux  leviers  a sa  disposition  : le  niveau  de  cout  auquel 
elle  produit  son  offre  et  le  prix  qu’elle  parvient  a faire  payer  a ses  clients. 
Idealement,  toute  entreprise  souhaiterait  pouvoir  augmenter  ses  prix  tout  en 
reduisant  ses  couts.  Malheureusement,  lorsqu’elle  reduit  ses  couts,  l’entre- 
prise  abaisse  en  general  simultanement  la  valeur  de  son  offre  pour  le  client, 
entrainant  ipso  facto  une  diminution  du  prix  que  celui-ci  est  dispose  a payer. 
A 1’ inverse,  pour  faire  payer  au  client  un  prix  plus  eleve,  une  entreprise  doit 
en  general  ameliorer  la  valeur  perque  de  son  offre,  ce  qui  se  traduit  le  plus 
souvent  par  un  accroissement  des  couts.  Toute  entreprise  est  done  constam- 
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ment  en  train  d’  arbitrer  entre  couts  et  prix  en  cherchant  a maximiser  sa  ren- 
tabilite. On  peut  representer  les  divers  positionnements  en  termes  de  couts  et 
de  prix  dans  un  secteur  d’activite  quel  qu’il  soit  de  la  maniere  presentee 
dans  la  figure  5.1. 


FIGURE  5.1 


Le  lien  cout-differenciation 


Moyenne  Concurrent  Concurrent  possedant  Concurrent  possedant  a la  fois 

du  secteur  differencie  un  avantage  un  avantage  de  cout 

de  cout  et  une  differentiation 


= Prix 


D’apres  Ghemawat. 


Imaginons  une  entreprise  qui  ne  disposerait  d’aucun  des  deux  avantages 
mentionnes  ci-dessus.  elle  serait  done  confrontee  a la  concurrence  de 
rivaux  offrant  des  produits  similaires  mais  ayant  des  couts  plus  faibles  ou 
offrant  des  produits  perqus  comme  superieurs  mais  a des  couts  equivalents. 
Ces  rivaux,  par  definition,  degageraient  une  rentabilite  superieure  et  pour- 
raient  utiliser  une  partie  de  leurs  marges  plus  elevees  pour  casser  les  prix  ou 
accroitre  leurs  depenses  de  publicite  et  ainsi  gagner  des  parts  de  marche. 
Meme  si  ces  concurrents  plus  performants  choisissaient  de  ne  pas  etre  com- 
mercialement  agressifs  et  conservaient  leurs  marges,  leur  rentabilite  supe- 
rieure en  ferait  des  placements  plus  attractifs  pour  des  investisseurs,  ce  qui 
rendrait  a terme  problematique  la  survie  de  l’entreprise  moins  performante. 
Confrontee  a une  telle  situation,  l’entreprise  n’a  que  deux  solutions  possi- 
bles. Une  premiere  solution  serait  de  se  creer  un  avantage  de  cout  en  mettant 
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en  oeuvre  une  strategic  lui  permettant  de  reduire  ses  couts  davantage  que  ses 
concurrents.  Une  seconde  voie  possible  serait  pour  l’entreprise  de  se  diffe- 
rencier  en  produisant  une  offre  specifique,  appreciee  des  clients,  et  lui  per- 
mettant de  leur  faire  payer  un  prix  superieur,  sans  pour  autant  perdre  de  part 
de  marche. 

A un  premier  niveau  d’ analyse,  la  reponse  a notre  question  initiale  - pour- 
quoi  certaines  entreprises  reussissent-elles  mieux  que  d’autres  ? - apparait 
done  tres  simple.  Cette  reponse  est  : parce  qu’elles  disposent  soit  d’un  avan- 
tage  de  cout,  soit  d’un  avantage  fonde  sur  une  differenciation.  Toutefois, 
meme  a ce  premier  niveau  d’ analyse,  la  simplicity  de  la  reponse  est  trom- 
peuse.  En  effet,  un  analyste  averti  serait  bien  en  peine  de  classer  toutes  les 
entreprises  performantes  en  deux  categories  pourtant  tres  simples  : les  entre- 
prises disposant  d’un  avantage  de  cout  et  les  entreprises  beneficiant  d’une 
differenciation.  Et  pourtant,  nous  sommes  arrives  logiquement  a la  conclu- 
sion que  toute  entreprise  performante  doit  s’etre  dotee  d’au  moins  l’un  de 
ces  deux  types  d’ avantage  ! Prenons  l’exemple  de  Toyota. 


T oyota 

Toyota  est  indiscutablement  l'une  des  entreprises  automobiles  les  plus  per- 
formantes : Toyota  a realise  les  benefices  - 8,6  milliards  d’euros  - les  plus 
eleves  de  tout  le  secteur  automobile  au  niveau  mondial  en  2003.  Mais, 
Toyota  beneficie-t-elle  d’un  avantage  de  cout  ou  d’une  differenciation.  Com- 
paree  a Mercedes,  BMW  ou  Volvo,  Toyota  ne  peut  a l’evidence  pas  etre  qua- 
lified de  concurrent  differencie  et  ne  fait  pas  payer  a ses  clients  un  prix  plus 
eleve  que  les  trois  marques  mentionnees  ci-dessus.  Toyota  doit  done  neces- 
sairement  beneficier  d’un  avantage  de  cout  ! Mais  compared  a Hyundai,  Kia 
ou  Lada,  les  voitures  Toyota  sont  perques  par  la  plupart  des  clients  comme 
ayant  des  caracteristiques  superieures  justifiant  leur  prix  plus  eleve.  L’ avan- 
tage de  Toyota  apparait  done  lie  a de  la  differenciation. 


En  definitive,  ce  que  revele  la  discussion  ci-dessus  est  que  T avantage 
concurrentiel  d’une  entreprise  performante  est  relatif.  Vis-a-vis  de  cer- 
tains concurrents  cet  avantage  sera  un  avantage  de  cout  alors  que  vis-a- 
vis  d’autres  concurrents  il  s’agira  d’un  avantage  fonde  sur  une  differen- 
ciation. Pour  etre  performante,  une  entreprise  doit  soit  avoir  des  couts 
plus  faibles  que  tout  autre  concurrent  proposant  une  offre  similaire,  soit, 
pour  un  niveau  de  cout  donne,  etre  capable  de  faire  payer  a ses  clients  un 
prix  plus  eleve  que  tout  autre  concurrent  en  produisant  une  offre  specifi- 
que perque  comme  superieure.  Si  nous  nous  referons  a la  figure  5.1,  cela 
signifie  qu’il  existe  une  multitude  de  positionnements  possibles  en  ter- 
mes  de  couts  et  de  prix  qui  peuvent  offrir  a l’entreprise  une  rentabilite 
satisfaisante. 
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La  figure  5.2  represente  le  positionnement  dans  un  secteur  d’activite  donne 
d’entreprises  performantes  et  moins  performantes  en  fonction  de  leur  niveau 
relatif  de  cout  et  de  l’etendue  de  leur  differenciation. 


FIGURE  5.2 


Le  positionnement  strategique  et  le  caractere  relatif 
des  avantages  de  cout  ou  lies  a une  differenciation 


Niveau  de 
differenciation/ 
Valeur 
perdue  par 
le  client 


Frontiere  efficiente 


► 

Niveau  de  cout 


Seules  les  entreprises  situees  sur  la  « frontiere  efficiente1  » ont  une  posi- 
tion durablement  viable  dans  la  mesure  ou,  pour  un  niveau  de  prix  - et  done, 
a long  terme  de  cout  - donne,  leur  offre  est  consideree  comme  superieure  a 
toute  autre  par  les  clients.  Les  entreprises  positionnees  sous  la  courbe 
affrontent  la  concurrence  de  rivaux  qui,  pour  un  niveau  de  prix  et  de  cout 
donne,  ont  une  offre  consideree  comme  superieure  ou,  pour  un  niveau  de 
differenciation  donne,  ont  des  prix  et  des  couts  inferieurs.  Ainsi,  dans  la 
figure  5.2,  les  entreprises  Al,  A2  et  A3  ont  soit  des  couts  plus  faibles,  soit 
un  niveau  de  differenciation  plus  eleve  que  tout  autre  concurrent  du  secteur. 
B1  et  B2  en  revanche  sont  confrontees  a la  concurrence  de  rivaux  qui 


1 . En  reference  a la  theorie 
financiere  de  Modigliani  et 
Miller  dans  laquelle  une  telle 
« frontiere  » identifie 
les  placements  financiers 
attrayants  pour  le  marche 
en  raison  a la  fois  du  risque 
et  de  I'esperance  de  profit 
qu’ils  presentent. 
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offrent,  a niveau  de  prix  egal,  un  niveau  de  differenciation  superieur  (A2  et 
A3  respectivement)  ou  qui,  a niveau  de  differenciation  equivalent,  ont  des 
couts  plus  faibles  (A1  et  A2  respectivement).  Si  une  entreprise  parvenait  a 
se  positionner  au-dessus  de  cette  frontiere  efficiente,  elle  entrainerait  de  fait 
un  deplacement  de  la  courbe  elle-meme. 

La  seconde  raison  pour  laquelle  la  simplicity  apparente  de  la  notion  d’avan- 
tage  concurrentiel  avec  ses  deux  composantes,  cout  ou  differenciation,  est 
trompeuse  tient  a la  quasi-infinite  des  sources  de  differenciation  possibles  dans 
la  plupart  des  secteurs  d’activite.  Ainsi,  si  l’on  cherchait  a positionner  BMW  et 
Mercedes  dans  la  figure  5.2,  on  situerait  tres  probablement  les  deux  entreprises 
tres  pres  l’une  de  l’autre,  dans  la  zone  en  haut  et  a droite  de  la  courbe  (forte 
differenciation  et  valeur  perque  de  l’offre  elevee/couts  et  prix  eleves).  En  pre- 
miere approximation,  BMW  et  Mercedes  peuvent  en  effet  apparaitre  comme 
deux  marques  de  voitures  de  luxe,  pratiquant  des  prix  assez  semblables  ; pour- 
tant,  si  l’on  interroge  les  clients  respectifs  des  deux  marques,  on  s’aperqoit  que 
la  plupart  d’entre  eux  ont  une  preference  tres  marquee  pour  leur  marque  de  pre- 
dilection et  au  contraire  une  certaine  aversion  pour  1’ autre  marque.  En  d’autres 
termes,  un  client  Mercedes  perqoit  BMW  comme  une  marque  bien  moins 
attractive  que  Mercedes  et  ne  serait  pas  du  tout  dispose  a payer  un  prix  simi- 
laire  pour  un  vehicule  de  cette  marque,  alors  meme  que  1’ inverse  est  vrai  pour 
un  client  BMW  ! Cela  tient  au  fait  que  Mercedes  et  BMW  se  differencient  sur 
des  caracteristiques  assez  sensiblement  distinctes  : fiabilite,  confort,  respectabi- 
lity, associes  a un  certain  conservatisme  pour  Mercedes,  technologie,  perfor- 
mances, sportivite,  associees  a un  cote  un  peu  plus  tapageur  pour  BMW.  Dans 
ces  conditions,  les  clients  vont  valoriser  tres  differemment  les  deux  marques  en 
fonction  de  leurs  preferences  propres.  Ce  que  cet  exemple  revele,  c’est  que 
l’axe  « niveau  de  differenciation/valeur  perque  par  le  client » dans  la  figure  5.2 
englobe  en  fait  une  multitude  de  criteres  de  differenciation  possibles.  Le  posi- 
tionnement  d’une  entreprise  dans  ce  schema  dependra  done  de  la  valeur  que 
chaque  client  - ou  client  potentiel  - attribuera  a l’offre  de  l’entreprise  sur  cha- 
cun  des  tres  nombreux  criteres  de  differenciation  possibles  ; il  apparait  ainsi 
que  le  positionnement  des  entreprises  dans  cet  espace  cout/differenciation  est 
specifique  a chaque  client  et  que  1’ existence  ou  non  d’un  avantage  concurren- 
tiel pour  1’ entreprise  va  dependre  de  la  taille  des  segments  de  marche  resultant 
de  ces  positionnements  specifiques  a chaque  client. 


2 Avantage  de  cout 

et  volume  de  production 

Si,  pour  un  produit  donne,  il  existe  un  prix  de  marche  qui  s’ impose  a 
l’ensemble  des  entreprises  en  concurrence,  l’entreprise  la  plus  competitive 
est  celle  qui  a les  couts  les  plus  bas  ; en  d’autres  termes,  c’est  de  la  capa- 
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cite  de  l’entreprise  a minimiser  ses  couts  que  depend  son  avantage  concur- 
rentiel. Or,  on  a observe  empiriquement  dans  un  tres  grand  nombre 
d’activites  economiques  que  l’entreprise  qui  avait  les  couts  les  plus  bas 
etait  egalement  celle  qui  avait  la  production  cumulee  la  plus  importante  ; 
la  constatation  de  cette  relation  a donne  naissance  au  concept  d’effet 
d’ experience. 


2.1  L'effet  d'experience 


2.1.1  La  notion  d'effet  d'experience 

La  theorie  de  l’effet  d’experience1  stipule  que  le  cout  unitaire  total  d’un 
produit  decroit  d’un  pourcentage  constant  chaque  fois  que  la  production 
cumulee  de  ce  produit  par  l’entreprise  est  multipliee  par  deux.  Le  cout 
considere  est  un  cout  complet  qui  inclue,  outre  le  cout  direct  de  fabrication 
d’une  unite  de  produit,  les  couts  de  conception,  de  marketing,  de  distribu- 
tion, les  couts  administratifs,  ainsi  que  le  cout  des  capitaux  employes.  Le 
cout  est  mesure  en  unites  monetaires  constantes,  c’est-a-dire  en  annulant  les 
effets  de  l’inflation.  A chaque  doublement  de  l’experience  cumulee  de 
l’entreprise,  dans  le  domaine  d’activite  considere,  la  diminution  constatee 
est  generalement  comprise  entre  10  % et  30  %. 

La  representation  graphique  de  l’effet  d’experience  prend  la  forme  d’une 
courbe  d’experience.  La  courbe  presentee  en  figure  5.3  est  celle  que  l’on 
observe  dans  le  secteur  de  la  construction  aeronautique  civile. 

Elle  decrit  revolution  des  couts  (mesures  en  heures  de  main-d’oeuvre  par 
livre  de  poids  d’ avion  fabrique)  en  fonction  de  la  production  cumulee  de 
chaque  modele.  Quelques  modeles  d’avions  connus  ont  ete  situes  sur  cette 
courbe  en  fonction  du  nombre  total  d’exemplaires  vendus  jusqu’au  milieu 
des  annees  quatre-vingt-dix. 

Si  l’on  represente  l’effet  d’experience  en  echelle  logarithmique,  la  courbe 
precedente  prend  la  forme  d’une  droite  comme  l’indique  la  figure  5.4. 

La  pente  de  la  droite  traduit  l’intensite  de  l’effet  d’experience  ; par  exem- 
ple,  une  pente  a 20  % signifie  qu’a  chaque  doublement  de  la  production 
cumulee,  le  cout  unitaire  total  diminue  de  20  %.  Plus  la  courbe  a une  pente 
forte,  plus  l’avantage  de  cout  d’un  concurrent  ayant  une  production  cumulee 
importante  est  marque. 

Une  courbe  d’experience  donnee  n’est  pas  propre  a une  entreprise,  mais 
caracteristique  d’un  certain  domaine  d’activite  : elle  s’impose  done  a 
1’ ensemble  des  entreprises  en  concurrence  sur  ce  secteur.  En  outre,  l’expe- 
rience  accumulee  ne  se  repercute  pas  de  faqon  automatique  dans  les  couts 
d’une  entreprise,  mais  exige  au  contraire  de  celle-ci  des  efforts  continus. 
Seules  les  entreprises  les  mieux  gerees  verront  leurs  couts  decroitre  le  long 
de  la  courbe  ideale  caracteristique  de  l’activite  consideree  ; les  autres  ris- 
quent  d’avoir  des  courbes  de  couts  qui,  malgre  1’ accumulation  d’experience, 


1 . Boston  Consulting  Group, 
Perspectives  sur  la  strategie 
de  I’entreprise,  Paris, 
Hommes  et  Techniques, 

1970  ; BCG,  Les  Mecanismes 
fondamentaux  de  la 
competitivite,  Paris,  Hommes 
et  Techniques,  1980  ; 

Hedley  B..  « A Fundamental 
Approach  to  Strategy 
Development  »,  Long  Range 
Planning,  dec.  1 976. 


130 


P ARTIE  1 : STRATEGIE 


FIGURE  5.3 


Courbe  d'experience  dans  la  construction  aeronautique  civile 
(representee  en  echelle  decimale)  (Livraisons  annulees  a fin  2003) 


FIGURE  5.4 


Courbe  d'experience  dans  la  construction  aeronautique  civile 
(representee  en  echelle  logarithmique) 


Heures  de  main-d’ceuvre  par 
livre  de  poids  d’avion  fabrique 
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s’ecarteront  progressivement  de  cette  courbe  ideale.  C’est  ce  que  Ton  appelle 
une  derive  des  couts. 

2.1.2  Les  causes  de  I'effet  d'experience 

L’effet  d’experience  est  avant  tout  un  phenomene  constate  de  maniere 
empirique,  qui  provient  de  plusieurs  causes  dont  trois  principales. 

■ Les  economies  d'echelle  et  I'effet  de  taille 

Les  couts  unitaires  correspondant  a une  activite  donnee  diminuent  au  fur 
et  a mesure  que  les  capacites  de  production  et  le  volume  d’affaires  augmen- 
ted. Ces  economies  d’echelle  tiennent,  d’une  part,  a un  etalement  des  frais 
fixes  (recherche,  conception,  publicite)  sur  des  series  plus  longues  et, 
d’ autre  part,  a une  diminution  du  cout  des  investissements  par  unite  de  capa- 
city, lorsque  la  capacite  totale  augmente.  Par  exemple,  dans  l’industrie  auto- 
mobile, le  cout  de  conception  d’un  modele  est  un  cout  fixe,  qui  pesera  dix 
fois  plus  sur  le  cout  unitaire  si,  au  lieu  de  produire  un  million  d’ unites,  on 
n’en  produit  que  cent  mille.  En  outre,  les  usines  et  les  equipements  corres- 
pondant a une  production  d’un  million  d’ unites  sur  une  periode  donnee 
n’ont  pas  un  cout  dix  fois  superieur  aux  installations  necessaires  pour  en 
produire  cent  mille  sur  la  meme  periode.  L’effet  de  taille,  outre  les  econo- 
mies d’echelle,  permet  a l’entreprise  de  renforcer  son  pouvoir  de  negocia- 
tion  vis-a-vis  de  ses  partenaires  et  notamment  de  ses  fournisseurs  ; elle  sera 
ainsi  capable  d’obtenir  ses  approvisionnements  a des  conditions  plus  favora- 
bles  que  cedes  consenties  a des  concurrents  plus  modestes. 

■ L'effet  d'apprentissage 

L’effet  d’apprentissage,  souvent  confondu  avec  I’effet  d’experience  dans 
sa  totalite,  traduit  avant  tout  1’ amelioration  de  la  productivity  du  travail.  Au 
fur  et  a mesure  de  la  repetition  d’une  tache,  le  temps  necessaire  a son 
accomplissement  tend  a diminuer,  abaissant  ainsi  son  cout.  En  effet,  un 
ouvrier  qui  repete  une  operation  voit  sa  dexterite,  et  done  sa  rapidite, 
s’accroitre  avec  son  entrainement,  alors  que,  parallelement,  l’organisation 
du  travail  tout  entiere,  au  niveau  des  unites  de  production,  s’adapte  de  mieux 
en  mieux  a la  tache  en  question.  L’effet  d’apprentissage  est  ainsi  fonction  du 
temps  ecoule  autant  que  du  volume  de  production  cumule. 

■ L'innovation  et  la  substitution  capital/ travail 

L’ accumulation  d’experience  permet,  d’une  part,  d’apporter  des  modifica- 
tions au  produit  lui-meme  afin  d’en  supprimer  les  elements  superflus,  ou 
encore  de  le  fabriquer  avec  des  composants  plus  economiques.  D’  autre  part,  le 
processus  de  production  s’ameliore,  notamment  par  un  remplacement  progres- 
sif  de  la  main-d’ceuvre  par  des  moyens  de  production  (substitution  capital/tra- 
vail). La  fabrication  d’un  televiseur  couleur  au  debut  des  annees  soixante-dix 
exigeait  l’assemblage  de  plus  de  cinq  mille  pieces  elementaires  ; aujourd’hui, 
du  fait  des  ameliorations  apportees  au  produit  lui-meme  comme  a son  proces- 
sus de  fabrication,  grace  a l’experience  accumulee,  il  faut  moins  de  cinq  cents 
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pieces,  alors  meme  que  la  qualite  et  les  performances  des  televiseurs  se  sont 
considerablement  accrues.  Cela  explique  que  les  televiseurs  couleur  puissent 
etre  vendus  a un  prix  equivalent,  voire  inferieur,  en  unites  monetaires  couran- 
tes,  a celui  du  debut  des  annees  soixante-dix,  ce  qui  represente  une  diminution 
tres  significative  - plus  de  80  % - de  leur  prix  en  unites  monetaires  constantes. 

Enfin,  l’effet  d’experience  ne  se  limite  pas  aux  activites  industrielles  -,  il 
se  constate  egalement  dans  des  activites  de  services  ; en  effet,  ces  dernieres 
sont  sensibles  aux  economies  d’echelle,  connaissent  un  effet  d’apprentissage 
et  peuvent  mettre  en  oeuvre  des  innovations  de  nature  a reduire  leurs  couts1. 


2.2  Les  implications  strategiques 
de  l'effet  d'experience 


1.  Detrie  J.-P.  et 
Ramanantsoa  B.,  Strategie 
de  I'entreprise  et 
diversification,  Paris,  Nathan, 
1983,  p.  59. 

2.  Buzzle  R.,  Gale  N., 

Sultan  R.,  « Market  Share  : A 
Key  to  Profitability  »,  Harvard 
Business  Review, 
janv.-fev.  1975,  ou  plus 
generalement  I'ensemble 
des  etudes  effectuees  dans  le 
cadre  du  projet  PIMS  ( Profit 
Impact  of  Market  Strategies). 


2.2.1  La  poursuite  du  volume 

Lorsque,  pour  une  activite  donnee,  on  constate  un  effet  d’experience  impor- 
tant, la  strategie  naturelle  des  entreprises  en  concurrence  consiste  a acquerir 
l’experience  la  plus  forte,  afin  de  beneficier  des  couts  les  plus  faibles.  Pour 
avoir  f experience  la  plus  forte,  les  entreprises  chercheront  a avoir  la  produc- 
tion la  plus  grande  et  done  la  part  de  marche  la  plus  importante2.  C’est  pour- 
quoi  ces  strategies  de  couts  sont  egalement  qualifiees  de  strategies  de  volume. 

La  lutte  que  se  livrent  les  entreprises  pour  gagner  des  parts  de  marche 
entraine  en  general  un  ajustement  du  prix  du  marche  sur  les  couts  des 
concurrents  les  plus  competitifs,  c’est-a-dire  ceux  dont  la  production  est  la 
plus  importante.  Les  concurrents  dont  la  production  - done  l’experience  - 
est  trop  faible  ont  des  couts  trop  eleves,  parfois  superieurs  au  prix  du  mar- 
che ; incapables  de  degager  des  marges  suffisantes,  ils  sont  elimines.  La 
figure  5.5  en  donne  une  illustration. 

Le  graphe  y represente  la  courbe  d’experience  propre  a un  domaine  d’acti- 
vite.  Si  l’on  positionne  sur  ce  graphe  les  trois  firmes  concurrentes  A,  B et  C 
en  fonction  de  leur  experience,  et  done  de  leurs  couts  respectifs,  on  constate 
immediatement  que  pour  le  prix  de  marche  indique,  la  firme  A,  qui  dispose 
de  l’experience  la  plus  forte,  obtient  des  marges  nettement  superieures  a la 
firme  B,  alors  que  la  firme  C,  dont  l’experience  est  la  plus  faible,  enregistre 
des  pertes.  Dans  un  tel  contexte,  la  seule  alternative  qui  s’offre  a B,  et  sur- 
tout  a C,  est  soit  de  chercher  a rattraper  A en  gagnant  des  parts  de  marche 
et  en  accroissant  sa  production,  soit  de  se  retirer  du  marche. 

Ainsi,  les  concurrents  dans  un  domaine  d’ activite  connaissant  un  effet  d’expe- 
rience important,  sont  sounds  a deux  imperatifs.  D’une  part,  ils  doivent  s’assu- 
rer  que,  au  fur  et  a mesure  que  leur  volume  de  production  cumulee  s’accroit, 
leurs  couts  diminuent  bien  a un  rythme  correspondant  a la  courbe  d’experience 
de  l’activite.  Si  tel  n’est  pas  le  cas,  leur  gestion  est  deficiente,  et  l’accumulation 
d’experience  ne  se  repercute  qu’imparfaitement  dans  les  couts.  D’autre  part,  ils 
doivent  chercher  a s’ assurer  une  part  de  marche  dominante  dans  leur  domaine 
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d’activite  de  faqon  a avoir  la  production  cumulee  la  plus  importante  possible, 
l’experience  la  plus  forte  et,  par  consequent,  les  couts  les  plus  bas. 

En  termes  strategiques,  le  concept  d’effet  d’experience  pousse  done  les 
entreprises  a consacrer  l’essentiel  de  leurs  ressources  a la  recherche  d’un 
volume  de  production  et  de  vente  aussi  important  que  possible,  en  mettant 
1’ accent  sur  le  controle  de  leurs  couts. 

2.2.2  Effet  d'experience  et  croissance  du  domaine  d'activite 

Si  la  croissance  du  domaine  d’activite  est  faible  ou  nulle,  les  parts  de  mar- 
che sont  tres  difficiles  a faire  evoluer  ; tout  gain  de  l’un  des  concurrents  se 
traduit  en  effet  par  une  diminution  de  la  production  pour  les  autres,  ce  qui 
les  entraine  a reagir  fortement  pour  conserver  leur  part  de  marche.  Les  posi- 
tions relatives  de  chaque  entreprise  en  termes  d’experience,  et  done  de 
couts,  sont  stables  et  la  structure  concurrentielle  du  domaine  pratiquement 
figee.  La  production  demeurant  a un  niveau  constant  ou  augmentant  a un 
rythme  lent,  le  taux  de  baisse  des  couts  tend  vers  zero. 

Si,  en  revanche,  le  domaine  d’activite  connait  une  croissance  forte,  les 
couts  continuent  a baisser  rapidement.  L’entreprise  dont  la  production  croit 
plus  vite  que  l’activite  dans  son  ensemble  augmente  sa  part  de  marche  sans 
affecter  le  niveau  de  production  des  concurrents  (puisqu’elle  prend  sur  la 
croissance  du  marche),  et  voit  ses  couts  baisser  plus  rapidement.  Elle  se  cree 
ainsi  un  avantage  concurrentiel. 

C’est  dans  les  periodes  de  croissance  qu’il  faut  augmenter  sa  part  de  mar- 
che et  investir  un  domaine  d’activite,  afin  de  se  retrouver  dans  une  situation 
favorable  sur  la  courbe  d’experience  lorsque  la  croissance  se  ralentit,  et  que 
les  positions  concurrentielles  des  diverses  firmes  tendent  a se  figer. 
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L’effet  d’experience  apparait  comme  une  barriere  a l’entree  d’un  domaine 
d’activite.  Les  entreprises  qui  n’y  etaient  pas  presentes  des  l’origine,  et  qui 
n’ont  done  pu  accumuler  de  l’experience  au  fur  et  a mesure  de  son  developpe- 
ment,  ont  un  handicap  de  cout  d’autant  plus  important  que  la  pente  de  la 
courbe  d’experience  est  forte  et  que  la  production  cumulee  des  firmes  domi- 
nantes  est  importante.  Ce  handicap,  qui  ne  peut  etre  comble  qu’en  rattrapant  le 
niveau  de  production  cumulee  des  concurrents  les  mieux  places,  joue  un  role 
dissuasif  et  rend  l’entree  de  nouveaux  arrivants  dans  l’activite  tres  difficile. 

Enfin,  la  croissance  du  domaine  se  traduit  pour  l’entreprise  par  des 
besoins  financiers  importants  en  immobilisations  (necessite  d’accroitre  la 
capacite  de  production)  et  en  fonds  de  roulement.  En  revanche,  une  activite 
stable  ou  en  declin  entraine,  pour  une  entreprise  qui  a une  part  de  marche  et 
une  production  cumulee  suffisantes,  des  flux  financiers  positifs  eleves 
(investissements  faibles  et  marges  importantes). 

2.2.3  Effet  d' experience  et  strategic  de  prix 

On  rencontre  cinq  grands  types  de  strategies  de  prix,  qui  correspondent  a 
la  fois  a la  position  concurrentielle  de  l’entreprise  concernee  et  a l’intensite 
de  la  lutte  dans  le  domaine  d’activite  : 

• accepter  des  pertes  initiales  pour  imposer  un  produit  de  substitution  (voir 
figure  5.6)  ; 

• repercuter  la  baisse  des  couts  sur  les  prix  (figure  5.7)  ; 

• maintenir  les  prix  pour  accroitre  ses  marges  (figure  5.8)  ; 

• « acheter  » de  la  part  de  marche  (figure  5.9)  ; 

• quitter  progressivement  le  secteur  en  maximisant  la  rentabilite  (figure  5.10). 
Ces  differentes  strategies  sont  fonction  de  la  position  relative  de  chaque 

entreprise  - dominante  ou  dominee  - et,  surtout,  du  stade  de  maturite  du  sec- 
teur d’activite  (voir  chapitre  2).  Une  evolution  classique  des  strategies  de  prix 
en  fonction  de  la  maturite  de  l’activite  est  representee  dans  la  figure  5.11. 


FIGURE  5.6 
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Pour  imposer  un  produit  nouveau  sur  le  marche  et,  par  une  croissance 
rapide  des  ventes,  beneficier  a plein  de  l’effet  d’experience,  l’entreprise 
peut  etre  conduite  a vendre  a perte  dans  une  phase  initiale  en  attendant  que 
la  baisse  des  couts  lui  permette  de  degager  des  marges  positives  de  plus  en 
plus  grandes.  Un  prix  de  lancement  suffisamment  bas  - competitif  en  tout 
cas  avec  celui  des  produits  existants  - permet  aux  ventes  de  croitre  tres 
rapidement  et  a l’entreprise  d’accumuler  en  peu  de  temps  une  experience 
importante. 


FIGURE  5.7 


Strategic  de  domination 


Cette  strategie,  qui  ne  peut  etre  suivie  que  par  l’une  des  firmes  dominantes 
du  secteur,  consiste  a faire  baisser  les  prix  au  meme  rythme  que  les  couts. 
L’entreprise  qui  suit  une  telle  strategie  prend  l’offensive  et  determine  les 
prix  du  marche  qui  s’imposeront  a l’ensemble  des  concurrents.  Tout  en 
maintenant  ses  marges  a un  niveau  constant,  elle  rend  tres  difficile  Tarrivee 
de  nouveaux  entrants  dans  le  domaine,  et  elimine  les  concurrents  les  plus 
faibles.  Une  telle  strategie  a ete  suivie  pendant  de  nombreuses  annees  par 
Texas  Instruments  dans  le  secteur  des  composants  electroniques,  par  exem- 
ple,  ou  encore  par  les  industriels  japonais  (Sony,  Matsushita)  dans  le 
domaine  des  equipements  electroniques  grand  public. 

Au  lieu  de  faire  evoluer  les  prix  en  parallele  avec  les  couts  (figure  5.8), 
l’entreprise  maintient  le  niveau  initial  de  prix,  accroissant  ainsi  ses  marges, 
et  creant  ce  que  Ton  appelle  une  « ombrelle  » de  prix.  Une  strategie  de  ce 
type  permet  a l’entreprise  de  rentabiliser  rapidement  ses  investissements 
mais  ne  peut  etre  suivie  en  cas  de  guerre  des  prix.  L’arrivee  de  nouveaux 
concurrents  attires  par  la  rentabilite  elevee  de  l’activite,  ou  l’offensive 
d’autres  firmes  cherchant  a accroitre  leur  part  de  marche,  provoque  genera- 
lement,  a terme,  un  ajustement  des  prix  sur  les  couts. 
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FIGURE  5.8 


Strategic  d'ombrelle 


FIGURE  5.9 


Strategic  de  rattrapage 


Une  telle  strategic  permet  a une  entreprise  dont  la  position  concurrentielle 
est  defavorable  d’accroitre  sa  part  de  marche  et  de  rattraper  les  leaders  de 
l’activite.  Pour  conquerir  des  parts  de  marche,  l’entreprise  est  amenee  a 
sacrifier  ses  marges,  a vendre  a des  prix  inferieurs  a ceux  de  la  concurrence 
et  souvent  inferieurs  a ses  propres  couts. 
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FIGURE  5.10 


Strategic  d'abandon 


Ces  strategies  d’abandon  sont  suivies  par  des  entreprises  qui,  constatant 
qu’elles  ne  reussiront  pas  a conquerir  une  position  concurrentielle  favorable, 
decident  de  se  retirer  progressivement  du  marche  tout  en  rentabilisant  au 
maximum  les  investissements  realises. 


FIGURE  5.11 


Fixation  des  prix  et  stades  de  maturite 


En  phase  A (demarrage),  l’entreprise  doit  imposer  son  produit  face  a des 
produits  preexistants,  par  une  politique  de  prix  bas,  quitte  a encourir  des 
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pertes.  En  phase  B (croissance),  l’entreprise  maintient  d’abord  le  niveau  des 
prix  afin  de  degager  des  marges  qui  compensent  les  pertes  de  la  phase  pre- 
cedente.  Mais  1’  arrivee  de  nouveaux  concurrents  ou  la  volonte  de  la  firme  de 
maintenir  sa  suprematie  provoque  une  baisse  importante  du  niveau  des  prix 
qui  s’ajustent  sur  les  couts.  En  phase  C (maturite),  on  constate  une  stabilisa- 
tion de  la  concurrence,  et  lorsque  le  domaine  entame  sa  phase  de  declin  (D), 
les  quelques  entreprises  encore  presentes  tentent  de  rentabiliser  au  maxi- 
mum leur  position. 


2.3  Effet  d 'experience  et  analyse  des  couts 

2.3.1  Structure  de  cout  et  experience 

L’effet  d’experience,  tel  que  nous  venons  de  l’examiner,  agit  sur  le  cout 
complet  du  bien  ou  du  service  produit.  Or  ce  cout  complet  est  lui-meme  le 
resultat  de  l’agregation  d’un  ensemble  de  couts  elementaires  correspondant 
aux  differentes  taches  effectuees  pour  produire  le  bien  considere  (concep- 
tion, achats,  fabrication,  distribution,  promotion,  service  apres-vente,  couts 
administratifs  et  financiers)  ou  aux  divers  composants  constituant  ce  bien 
(par  exemple,  dans  une  automobile  : chassis,  moteur,  carrosserie,  transmis- 
sion, sellerie,  etc.).  Ces  couts  elementaires  ne  sont  bien  entendu  pas  tous 
d’importance  egale.  Construire  la  structure  de  cout  d’un  produit,  d’un  ser- 
vice ou,  plus  generalement,  d’une  activite  consiste  a identifier,  dans  le  cout 
total  de  cette  activite,  la  part  que  represente  chacun  des  couts  elementaires. 
Les  structures  de  cout  varient  considerablement  d’une  activite  a une  autre. 
La  figure  5.12  presente  ainsi  les  structures  de  cout  tres  contrastees  d’une 
activite  A de  nettoyage  industriel,  d’une  activite  B de  fabrication  d’equipe- 
ment  electronique  et  d’une  activite  C de  negoce. 

La  structure  de  cout  de  1’ activite  A fait  apparaitre  le  caractere  dominant 
des  frais  de  personnel  qui  represented  pres  de  90  % du  cout  total. 

La  structure  de  cout  de  l’activite  B permet  d’identifier  quatre  elements  de 
cout  significatifs  et  d’importance  equivalente  : 

• les  achats  de  composants  electroniques  pour  25  % ; 

• la  R&D  pour  21%; 

• la  fabrication  pour  23  % ; 

• la  commercialisation  pour  21  %. 

Dans  1’ activite  C,  enfin,  les  elements  de  cout  les  plus  importants  sont  les 
achats  (75  %)  et  la  vente  (20  %). 

Construire  la  structure  de  cout  de  1’  activite  permet  de  reperer  les  taches  ou 
fonctions  sur  lesquelles  l’entreprise  devra  faire  porter  en  priori te  ses  efforts 
de  reduction  de  cout  afin  de  diminuer  significativement  ses  couts  totaux. 
Cela  permet  egalement  d’identifier  les  competences  qui  determineront  le 
plus  les  positions  de  cout  relatives  des  entreprises  dans  1’ activite  consideree. 
Si  Ton  reprend  les  exemples  de  la  figure  5.12,  on  constate  que,  pour  mini- 
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FIGURE  5.12 
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miser  les  couts  dans  le  nettoyage  industriel,  la  gestion  des  plans  de  charge 
du  personnel  est  une  fonction  essentielle  ; dans  la  fabrication  d’equipement 
electronique,  il  faut  avoir  un  eventail  de  competences  plus  equilibre  pour 
reduire  ses  couts  totaux  ; dans  le  negoce,  enfin,  1’ achat  et  la  vente  sont  les 
savoir-faire  qui  affecteront  le  plus  la  position  de  cout  de  l’entreprise. 

Par  ailleurs,  il  est  important  de  tenir  compte  du  fait  que  la  structure  de 
cout  d’une  activite  n’est  en  general  pas  figee,  mais  evolue  dans  le  temps 
avec  1’  accumulation  d’ experience  par  les  principaux  concurrents.  En  effet, 
les  differents  elements  de  la  structure  de  cout  d’un  produit  connaissent  eux- 
memes  un  effet  d’ experience  qui  est  plus  ou  moins  fort  suivant  la  nature  de 
chaque  element  (voir  figure  5.13).  Pour  un  accroissement  de  production 
donne,  certains  elements  voient  done  leur  cout  decroitre  beaucoup  plus  rapi- 
dement  que  d’autres.  Une  telle  evolution  modifie  l’importance  relative  des 
fonctions  ou  taches  concourant  a la  mise  en  oeuvre  de  1’ activite  et  risque  par 
la  meme  de  modifier  les  positions  concurrentielles  des  entreprises  en  pre- 
sence qui  ont  sur  chaque  fonction  ou  tache  consideree  des  competences  plus 
ou  moins  affirmees.  La  figure  5.14  donne,  pour  l’activite  de  production  de 
sucre,  les  structures  de  cout  que  l’on  observe  pour  des  capacites  de  produc- 
tion et  des  niveaux  d’experience  differents.  Si,  pour  une  production  de  trois 
mille  tonnes  par  jour,  l’element  de  cout  le  plus  important,  representant  35  % 
du  cout  total,  est  la  main-d’oeuvre,  pour  une  production  dix  fois  superieure, 
c’est  l’energie  qui  constitue  le  poste  principal  avec  30  % du  total,  la  main- 
d’oeuvre  ne  representant  plus  que  17  %.  Au  fur  et  a mesure  de  l’accroisse- 
ment  de  sa  production  et  de  son  experience,  une  entreprise  dans  ce  secteur 
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FIGURE  5.13 


L'effet  d'experience  sur  les  divers  elements  de  cout 


doit  done  faire  evoluer  ses  competences  en  phase  avec  1’evolution  de  la 
structure  de  cout  de  l’activite. 

2.3.2  Structure  de  couts  et  couts  portages 

L’analyse  de  la  structure  de  couts  d’un  produit  ou  d’une  activite  permet 
egalement  de  reperer  ce  que  l’on  appelle  des  experiences  partagees.  Ainsi, 
dans  la  construction  aeronautique  citee  plus  haut,  nous  avons  considere  en 
premiere  analyse  que  l’experience  et,  par  consequent,  la  diminution  corres- 
pondante  des  couts,  etaient  propres  a un  modele  donne  d’ avion.  En  realite, 
l’experience  acquise  par  Boeing,  par  exemple,  lors  de  la  production  du 
B707,  se  repercute  pour  partie,  notamment  par  le  biais  des  composants  ou 
des  sous-ensembles  communs  a divers  modeles,  dans  le  B727,  le  B737,  le 
B747  et  le  B767  et  aujourd’hui  le  Bill.  Cependant,  ces  divers  modeles  sont 
suffisamment  differents  pour  que  l’on  ne  puisse  pas  attribuer  purement  et 
simplement  les  diminutions  de  cout  constatees  a une  experience  correspon- 
dant  a la  production  totale  de  Boeing,  tous  modeles  confondus. 

Pour  surmonter  cette  difficulte,  on  est  a nouveau  amene  a s’interesser  a la 
structure  des  couts  et  a analyser  plus  particulierement  les  elements  de  cout 
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FIGURE  5.14 


Evolution  de  la  structure  de  cout  de  la  production 
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communs  a plusieurs  activites  ou  produits  de  l’entreprise,  pour  lesquels 
l’accumulation  d’experience  se  fait  a un  rythme  accelere.  Une  entreprise 
presente  simultanement  sur  plusieurs  produits  ou  activites  integrant  des 
composants  communs  pourra  ainsi  beneficier  de  l’experience  partagee  pour 
se  creer  un  avantage  de  cout  sur  des  concurrents  qui  ne  produiraient  que  l’un 
ou  1’ autre  des  produits  consideres.  Les  constructeurs  automobiles,  par  exem- 
ple,  cherchent  tres  frequemment  a tirer  parti  des  couts  partages  en  dotant 
deux  modeles  de  voiture  d’un  meme  moteur.  Dans  1’ aeronautique,  Airbus  a 
conqu  deux  modeles  tres  differents  d’avions,  les  Airbus  A330  et  A340,  tout 
en  faisant  en  sorte  qu’ils  utilisent  un  maximum  d’elements  communs,  y 
compris  des  sections  de  fuselage,  les  ailes  et  le  cockpit. 
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2.4  Les  limites  de  la  courbe  d'experience 
et  les  dangers  des  strategies 
qui  en  decoulent 


Le  concept  d’effet  d’experience  a parfois  ete  applique  de  maniere  trop  sys- 
tematique.  Si  l’on  suppose  que  tous  les  domaines  d’activite  ou  presque  sont 
soumis  a sa  dure  loi,  il  ne  saurait  y avoir  d’ autre  bonne  strategie  que  les  stra- 
tegies de  cout.  L’entreprise  la  plus  competitive  est  celle  qui  dispose  de 
l’experience  cumulee  - et,  par  approximation,  de  la  part  de  marche  - la  plus 
importante  ; elle  a les  couts  les  plus  bas,  peut  done  consentir  les  prix  les  plus 
faibles,  accroissant  ainsi  sa  part  de  marche  et  son  experience  cumulee,  ren- 
for9ant  encore  sa  competitivite,  et  ainsi  de  suite.  Hors  d’une  strategie  de 
cout  et  de  volume,  il  n’y  aurait  par  consequent  point  de  salut. 

Une  observation  attentive  de  la  realite  conduit  a nuancer  une  telle  posi- 
tion ; dans  de  tres  nombreux  domaines  d’activite  subsistent  cote  a cote  des 
concurrents  de  tailles  tres  diverses,  et  les  plus  petits  d’entre  eux  ne  se  por- 
tent pas  necessairement  moins  bien  que  les  plus  gros.  Si  le  concept  d’effet 
d’experience  est  bien  l’un  des  outils  essentiels  de  l’analyse  strategique,  il 
convient  d’en  souligner  clairement  les  limites  comme  les  risques1. 

2.4.1  Difficulties  de  la  croissance  et  importance 
des  ressources  en  jeu 

Une  entreprise  qui  voudrait  se  construire  un  avantage  de  cout  en  s’engageant 
dans  une  strategie  de  volume  doit  savoir  que  la  mise  en  oeuvre  d’une  telle  stra- 
tegic exige  la  mobilisation  de  ressources  considerables.  Rattraper  en  parts  de 
marche  une  firme  dominante  sur  un  secteur  d’activite  en  croissance  suppose 
que  l’entreprise  va  se  developper  plus  rapidement  que  le  secteur  lui-meme,  de 
fa5on  a ameliorer  sa  position  relative  sur  le  marche.  Par  exemple,  sur  un  mar- 
che en  croissance  de  10  % par  an,  une  entreprise,  dont  la  part  de  marche  serait 
de  15  % et  qui  voudrait  rattraper  en  trois  ans  une  firme  possedant  40  % du  mar- 
che, devrait  croitre,  sur  la  periode,  de  plus  de  250  %.  En  trois  ans,  1’ entreprise 
consideree  aurait  ainsi  plus  que  triple  son  volume  de  production  et  ses  ventes  ; 
cela  suppose  qu’elle  ait  reussi  a trouver  les  ressources  necessaries  pour  financer 
a la  fois  les  investissements  nouveaux  et  l’accroissement  du  besoin  en  fonds  de 
roulement,  et  qu’elle  ait  egalement  pu  trouver  les  ressources  humaines  indis- 
pensables  pour  accompagner  la  croissance  de  son  activite. 


1.  Porter  M.,  « Mefiez-vous 
de  la  courbe  d’experience  », 
Harvard-L'Expansion,  ete 
1979  ; Kiechel  W.,  « The 
Decline  of  the  Experience 
Curve  »,  Fortune,  5 oct. 

1981  ; Abernathy  W.  et 
Wayne  L.,  « La  courbe 
d'experience  et  ses  limites  », 
Harvard-L'Expansion,  hiver 
1977-1978. 


2.4.2  Experience  copiee  ou  contournee 

Si  l’accumulation  d’experience  permet  a une  entreprise  de  faire  baisser  ses 
couts,  il  peut  arriver  qu’un  concurrent  qui  ne  dispose  pourtant  pas  d’une 
experience  aussi  importante  puisse  incorporer  a son  propre  produit  des  ame- 
liorations mises  au  point  par  d’autres  ; la  diminution  de  ses  couts  est  alors 
plus  que  proportionnelle  a son  experience,  et  les  firmes  dominantes  s’epui- 
sent  a accumuler  de  1’ experience  sans  que  celle-ci  se  repercute  sur  leur  posi- 
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tion  concurrentielle.  Pour  prendre  un  exemple  extreme,  une  entreprise  qui 
voudrait  penetrer  sur  le  secteur  de  1’ automobile  ne  commencerait  pas  par 
fabriquer  des  Ford  T,  mais  profiterait  des  le  depart  de  la  majeure  partie  des 
progres  techniques  realises  depuis  quatre-vingt-dix  ans  par  l’industrie  auto- 
mobile dans  son  ensemble. 

En  outre,  la  baisse  des  couts  sur  une  activite  peut  tenir  pour  une  large  part 
a Futilisation  de  materiels  et  d’equipements  plus  performants,  disponibles 
sur  le  marche.  Un  nouveau  concurrent,  bien  que  moins  experiments,  peut 
ainsi  beneficier  de  couts  equivalents,  voire  inferieurs,  dans  la  mesure  oil, 
dernier  arrive  dans  1’ activite,  il  dispose  des  installations  les  plus  modernes. 

2.4.3  L'apparition  de  rigidites 

La  mise  en  oeuvre  d’une  strategic  de  volume  et  de  cout  exige  une  standar- 
disation poussee  tant  au  niveau  du  produit  lui-meme  que  du  processus  de 
production.  A la  limite,  pour  profiter  au  maximum  de  l’effet  d’experience,  il 
faudrait  que  l’entreprise  fabrique  et  vende  un  produit  unique  aussi  long- 
temps  que  possible.  On  imagine  aisement  les  consequences  d’une  telle  stra- 
tegic au  niveau  du  marche.  La  poursuite  d’un  effet  d’experience  important 
provoque  un  ensemble  de  rigidites  dans  l’entreprise  et  affaiblit  son  adapta- 
bility aux  evolutions  de  l’environnement. 


Ford  face  a General  Motors 

Le  declin  de  Ford  face  a General  Motors  dans  les  annees  trente,  aux  Etats- 
Unis,  peut  etre  largement  explique  par  les  effets  pervers  d’une  strategie  de 
volume.  En  cherchant  a minimiser  ses  couts  par  une  standardisation  maxi- 
male, Ford  a propose  pendant  plusieurs  decennies  un  produit  unique,  le  cele- 
bre  « Modele  T »,  qu’il  n’a  pratiquement  pas  fait  evoluer.  Lorsqu’elles  ont 
ete  mises  sur  le  marche,  les  automobiles  de  General  Motors,  de  conception 
beaucoup  plus  recente  et  proposees  avec  une  variete  de  modeles,  ont  alors  ete 
preferees.  En  outre,  parce  qu’elles  incorporaient  des  ameliorations  techniques 
et  etaient  fabriquees  dans  des  usines  plus  modernes,  leur  cout  n’etait  pas  sen- 
siblement  superieur  a celui  des  Ford. 


2.4.4  Les  dangers  d'une  guerre  des  prix 

Si  plusieurs  concurrents  cherchent  simultanement  a mettre  en  oeuvre  une 
strategie  de  cout,  ils  vont  chacun  chercher  a accroitre  leurs  parts  de  marche 
et,  pour  cela,  sacrifier  momentanement  leurs  marges  en  vendant  a des  prix 
tres  bas.  Le  risque  est  grand  alors  de  voir  l’ensemble  des  entreprises  presen- 
tes  sur  le  marche  baisser  egalement  leurs  prix  pour  preserver  leur  position. 
La  consequence  d’une  telle  situation  est  une  degradation  globale  de  la 
rentabilite  du  domaine  d’activite,  sans  que  l’un  des  concurrents  reussisse 
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reellement  a acquerir  une  position  dominante.  L’un  des  principaux  dangers 
des  strategies  de  cout  est  ainsi  de  degenerer  en  guerre  des  prix,  qui  ne  pro- 
fite  en  fin  de  compte  a aucun  des  concurrents. 

2.4.5  L'experience  confisquee  par  des  produits 
de  substitution 

En  suivant  une  strategic  de  volume  et  de  cout,  une  entreprise  accepte  de 
sacrifier  provisoirement  sa  rentabilite,  tant  que  l’activite  est  en  phase  de 
croissance,  afin  de  s’ assurer  a terme  une  position  dominante  sur  le  marche. 
Cette  position  dominante  doit  lui  permettre  dans  un  deuxieme  temps,  lors- 
que  l’activite  arrive  a maturite  et  que  sa  croissance  se  ralentit,  de  degager 
des  marges  et  un  cash-flow  tres  importants. 

Cependant,  si  un  nouveau  produit  vient  precipiter  le  declin  de  l’activite,  ou 
si  un  concurrent  disposant  d’une  technologie  plus  performante  reussit  a 
annuler  les  effets  de  l’experience  accumulee,  l’entreprise  aura  sacrifie  ses 
marges  et  investi  en  pure  perte  ; elle  ne  pourra  pas  profiter  d’une  position 
dominante  cherement  acquise.  On  pourrait  multiplier  les  exemples  d’ activi- 
tes oil  l’experience  accumulee  des  concurrents  dominants  a ete  annulee  par 
une  innovation  technologique  majeure  : montres  mecaniques  et  montres  a 
quartz,  avions  a helices  et  avions  a reaction,  regies  a calcul  et  calculates 
electroniques. 


1.  Dussauge  P.,  L’lndustrie 
frangaise  de  t’armement, 
Paris,  Economica,  1986  ; 
Anastassopoulos  J.-P., 
Dussauge  P,  « French 
Savoir-Faire  in  Selling  Arms  : 
A New  Way  of  Doing 
Business  »,  Long  Range 
Planning,  oct.  1985. 

Porter  M.,  op.  cit.,  1986, 
chap.  3. 

2.  Porter  M.E.,  Choix 
strategiques  et  concurrence, 
Paris,  Economica,  1986, 
chap.  3. 


2.4.6  Les  activities  ou  la  concurrence  ne  porte  pas 
sur  les  prix  et  les  couts 

Dans  certaines  activites,  les  strategies  de  volume  et  de  cout  n’ont  que  peu 
de  sens  dans  la  mesure  oil  la  concurrence  ne  porte  pas  sur  les  prix  et  oil  le 
niveau  des  couts  ne  saurait  par  consequent  etre  un  facteur  cle  de  succes. 
Dans  de  telles  activites,  l’experience  ne  constitue  pas  un  avantage  concur- 
rentiel  important.  Les  produits  de  luxe  correspondent  typiquement  a des 
activites  oil  le  facteur  cout  n’a  qu’une  importance  tres  secondaire.  De  meme, 
dans  des  domaines  a tres  haute  technologie,  les  performances  attendues 
l’emportent  tres  nettement  sur  le  cout  des  systemes  ou  des  materiels  comme 
variable  concurrentielle. 

Dans  le  domaine  de  l’armement,  en  particulier,  le  cout  n’a  qu’une  impor- 
tance tout  a fait  secondaire  par  rapport  aux  performances  comme  critere 
d’achat.  L’entreprise  la  plus  competitive  n’est  done  pas  celle  qui  a les  couts 
les  plus  has,  mais  celle  qui  dispose  des  technologies  les  plus  performantes1. 
Dans  de  telles  activites,  les  strategies  de  cout  doivent  s’effacer  dev  ant 
d’autres  types  de  strategies  concurrentielles. 

2.4.7  Lorsque  I'avantage  de  cout 
ne  decoule  pas  du  volume 

Certaines  analyses2  sans  remettre  en  cause  la  viabilite  d’une  strategic  de 
volume  dans  de  nombreux  domaines  d’activite,  font  remarquer  que  l’expe- 
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rience,  si  elle  est  souvent  a l’origine  de  couts  plus  bas,  n’est  en  aucun  cas 
l’unique  source  de  diminution  des  couts.  Des  couts  plus  bas  que  ceux  des 
concurrents  peuvent  etre  obtenus  autrement,  permettant  a des  petits  d’ avoir 
des  couts  competitifs  face  aux  gros. 

Parmi  les  moyens  ne  reposant  pas  sur  l’effet  de  volume  qui  peuvent 
conduire  a des  niveaux  competitifs  de  cout,  on  peut  citer  : une  optimisation 
de  l’utilisation  des  capacites  de  production,  une  politique  d’integration  ou  de 
sous-traitance  mieux  adaptee,  une  localisation  des  activites  plus  avantageu- 
ses,  des  facteurs  institutionnels  divers,  un  meilleur  calendrier  de  lancement 
des  produits. 

Une  autre  faqon  d’avoir  des  couts  plus  bas  que  ceux  des  concurrents  les 
plus  gros  est  de  modifier  partiellement  la  nature  de  l’offre  en  supprimant 
ou  en  reduisant  certaines  de  ses  caracteristiques,  notamment  des  caracte- 
ristiques  que  tous  les  clients  ne  valorisent  pas.  II  s’agit  alors  de  creer  une 
offre,  souvent  qualifiee  de  low  cost,  qui  est  differente  de  l’offre  standard, 
sans  pourtant  etre  « differenciee  »,  dans  la  mesure  ou  elle  ne  permet  pas  de 
faire  payer  un  surprix  mais  attire  au  contraire  des  clients  tres  sensibles  au 
prix.  Une  strategie  de  volume,  presque  par  definition,  doit  viser  le  cceur  du 
marche,  le  segment  de  clientele  le  plus  important,  seul  a meme  de  generer 
les  volumes  de  production  indispensables  a l’obtention  d’un  effet  d’expe- 
rience  significatif.  Si  certains  segments  du  marche  ne  valorisent  pas  toutes 
les  caracteristiques  de  l’offre  standard,  une  offre  depouillee  de  certaines 
caracteristiques  pourra  dans  certains  cas  etre  produite  a un  cout  plus  bas 
malgre  des  volumes  beaucoup  plus  faibles.  Nous  examinerons  ces  posi- 
tionnements  resultant  d’une  recomposition  de  1’ offre  dans  la  suite  du  pre- 
sent chapitre. 

Avantage  de  cout  et  strategie  de  volume  ne  sont,  par  consequent,  pas  for- 
cement  synonymes.  Ces  divers  arguments  reposent  sur  des  hypotheses 
partiellement  differentes  de  celles  qui  sous-tendent  la  theorie  de  1’ effet 
d’experience  ; ils  postulent  soit  des  imperfections  dans  le  fonctionnement  du 
marche,  au  sens  de  la  theorie  economique  classique,  soit  des  differentiels 
dans  la  qualite  de  la  gestion  des  divers  concurrents,  soit  enfin  un  caractere 
non  parfaitement  substituable  des  diverses  offres  en  concurrence,  qui  font 
plus  que  compenser  les  effets  de  l’experience. 

2.4.8  L'effet  d'experience  : mythe  ou  realite  ? 

D’autres  auteurs1  poussent  la  critique  de  la  theorie  de  l’effet  d’experience 
encore  plus  loin  en  niant,  sinon  son  existence  meme,  du  moins  son  caractere 
infini.  Les  constatations  empiriques  de  l’effet  d’experience  auraient  donne 
lieu  a une  generalisation  hative,  qui  a largement  exagere  1’ importance  du 
phenomene. 

Selon  certaines  etudes,  l’effet  d’apprentissage  ne  se  produirait  que  de  1 Howell  s The 

faqon  limitee  dans  le  temps,  reduisant  par  la  meme  la  duree  pendant  laquelle  Experience  Curve  From  the 

l’effet  d’experience  se  ferait  sentir.  A partir  d’un  certain  point,  les  couts  des  Ifrate^Lanagemert0  *’ 
divers  concurrents  convergeraient  vers  un  meme  niveau,  rendant  1’ impact  Journal,  v oi.  6, 1985. 
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strategique  du  volume  de  production  ou  de  l’experience  accumulee  tres  fai- 
ble.  La  theorie  de  l’effet  d’experience  n’est  done  pas,  comme  certains  l’ont 
parfois  cru,  l’instrument  universel  permettant  dans  n’importe  quelle  situa- 
tion l’elaboration  d’une  strategic  ideale. 

Par  ailleurs,  les  difficulties  de  la  segmentation  strategique  mettent  en  ques- 
tion la  delimitation  exacte  du  domaine  d’activite  auquel  correspond  une 
courbe  d’experience  donnee,  et  rendent  la  mise  en  oeuvre  de  strategies  de 
volume  tres  delicates.  Ces  strategies  sont  ainsi  plus  particulierement  adap- 
tees  a des  domaines  d’activite  ou  l’effet  d’experience  est  fort,  la  differencia- 
tion  des  produits  faible,  et  ou  la  concurrence  porte  avant  tout  sur  les  prix  et 
les  couts.  Encore  convient-il  d’etre  tres  attentif  aux  evolutions  technologi- 
ques  et  a 1’ apparition  de  produits  de  substitution  qui  peuvent  mettre  en  echec 
de  telles  strategies. 

Au-dela  de  ses  implications  strategiques,  qui  doivent  etre  analysees  avec 
prudence,  la  notion  d’experience  est  cependant  fort  utile  a une  entreprise 
pour  controler  1’ evolution  de  ses  couts  et  la  comparer  a 1’ evolution  des  couts 
de  ses  principaux  concurrents.  A condition  que  les  managers  y croient  suffi- 
samment,  le  concept  d’experience  peut  done  conduire  l’entreprise  a accroitre 
de  faqon  continue  son  efficacite  et  la  qualite  de  sa  gestion1. 


3 Les  avantages  fondes 

sur  une  recomposition  de  l'offre  : 
differenciation  et  low  cost 


Dans  chacun  des  domaines  d’activite  ou  elle  est  presente,  l’entreprise  doit 
chercher  a se  constituer  un  avantage  concurrentiel  decisif,  durable  et  depen- 
dable. Vis-a-vis  de  concuiTents  proposant  une  offre  similaire,  la  seule  option 
possible  est  d’ avoir  les  couts  les  plus  faibles  et,  en  general,  les  volumes  de 
production  et  l’experience  accumulee  les  plus  importants.  En  recomposant 
son  offre,  une  entreprise  peut  soit  rendre  son  offre  plus  attractive  que  celle 
des  autres  concurrents  et  ainsi  faire  payer  un  surprix  a ses  clients,  soit  au 
contraire  depouiller  son  offre  de  caracteristiques  couteuses  et  se  creer  un 
avantage  de  cout  malgre  des  volumes  de  production  souvent  plus  faibles. 
Dans  le  premier  cas,  l’entreprise  cherche  par  la  differenciation  a fonder  son 
avantage  concurrentiel  sur  la  specificite  de  l’offre  qu’elle  produit,  cette  spe- 
cificite  etant  reconnue  et  valorisee  par  le  marche  ou  par  une  partie  suffisante 
du  marche.  La  differenciation  ainsi  creee  permet  a l’entreprise  d’echapper  a 
une  concurrence  directe  par  les  prix,  et  done  les  couts,  en  rendant  son  offre 
difficilement  comparable  a celle  de  ses  rivaux  aux  couts  plus  faibles  et  jus- 
tifie  le  surprix  exige  aux  clients.  Symetrique  de  la  differenciation,  un  posi- 
1 . Hall  G.  et  Howell  s.,  op.  cit.  tionnement  low  cost  se  fonde  egalement  sur  une  recomposition  de  l’offre 
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pour  aboutir  a la  production  d’une  offre  specifique,  qui  differe  sensiblement 
de  l’offre  standard  ou  de  reference  du  secteur.  Un  tel  positionnement  low 
cost  cree  une  position  de  cout  tres  favorable  due  a l’elimination  de  certaines 
caracteristiques  de  l’offre  de  reference  et  exacerbe  la  concurrence  par  les 
prix  pour  attirer  des  clients. 


3.1  Offre  de  reference  et  offres  recomposees 

Pour  examiner  les  conditions  dans  lesquelles  une  entreprise  peut  produire 
une  offre  specifique,  il  faut  prendre  en  compte  1’ ensemble  des  dimensions 
qui  caracterisent  la  nature  d’une  offre.  On  est  ainsi  conduit  a definir  l’offre 
de  chaque  entreprise  de  maniere  multidimensionnelle,  c’est-a-dire  comme  la 
resultante  d’un  ensemble  de  caracteristiques  differentes  (qualite,  localisa- 
tion, image,  sophistication,  prix...).  C’est  en  jouant  sur  certaines  de  ces 
dimensions  que  1’ entreprise  peut  produire  une  offre  specifique  et  se  doter 
ainsi,  sous  certaines  conditions,  d’un  avantage  concurrentiel. 

Dans  la  plupart  des  domaines  d’activite,  on  constate  qu’il  existe,  parmi  tou- 
tes  les  combinaisons  possibles  de  ces  caracteristiques,  une  offre  de  reference. 
Cette  offre  de  reference  est  l’offre  que  la  majorite  des  consommateurs,  sur  un 
marche  donne  et  a un  moment  particulier,  s’ attend  implicitement  a se  voir  pro- 
poser. Cette  notion  repose  done  sur  l’hypothese  que,  dans  tout  domaine  d’acti- 
vite, il  existe  une  attente  implicite  du  marche  quant  a la  nature  et  aux 
caracteristiques  d’une  offre  correspondant  a un  prix  et  attirant  une  bonne  par- 
tie  des  acheteurs.  Toute  entreprise  souhaitant  fixer  son  prix  a un  niveau  supe- 
rieur  devra  produire  a cet  effet  une  offre  dont  certaines  caracteristiques  auront 
ete  ameliorees  ou  transformers  par  rapport  a 1’ offre  de  reference.  Reciproque- 
ment,  en  proposant  une  offre  dont  certaines  des  caracteristiques  n’atteindraient 
pas  les  standards  determines  par  1’ offre  de  reference  une  entreprise  pourra 
reduire  ses  couts  et,  en  proposant  un  prix  inferieur  au  prix  de  1’ offre  de  refe- 
rence, pourra  esperer  interesser  certains  segments  de  clientele. 

Sur  le  marche  de  1’ automobile,  par  exemple,  tout  acheteur  attend  de  la  voi- 
ture  qu’il  envisage  d’acquerir  qu’elle  soit  equipee  de  phares,  d’essuie-gla- 
ces,  d’un  demarreur  electrique,  d’une  roue  de  secours,  qu’elle  soit  capable 
d’atteindre  une  vitesse  au  moins  egale  a 130  km/h  et  qu’elle  soit  couverte 
par  une  garantie  d’un  an,  etc.  Une  voiture  capable  de  rouler  a plus  de 
200  km/h  ou  couverte  par  une  garantie  de  dix  ans  serait  perque  par  le  mar- 
che comme  ay  ant  des  caracteristiques  exceptionnelles  pouvant  justifier  un 
prix  tres  vraisemblablement  superieur.  A 1’ inverse,  une  automobile  sans  cen- 
drier  ni  allume-cigare  - et,  de  plus  en  plus,  une  voiture  sans  autoradio  et 
sans  climatisation  - sera  consideree  comme  sous-equipee  et  ne  pourra  etre 
vendue  que  si  son  prix  est  adapte  en  consequence. 

Il  est  essentiel  de  souligner  ici  que  ce  sont  moins  les  caracteristiques 
intrinseques,  objectives  du  produit  qui  permettent  d’ identifier  1’ offre  de  refe- 
rence et  de  positionner  par  rapport  a elle  des  offres  « superieures  » ou 
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« inferieures  »,  que  la  perception  qu’a  le  marche  de  ces  caracteristiques  et  la 
maniere  dont  il  les  valorise. 

Si  Or  est  l’offre  de  reference  dans  un  domaine  d’activite,  une  strategic  de 
cout  « classique  »,  le  plus  souvent  fondee  sur  des  volumes  de  production 
importants,  consiste  a produire  une  offre  Oc,  identique  en  tout  point  a Or  mais 
dans  laquelle  on  est  parvenu  a reduire  le  cout  et  done  le  prix.  Une  recomposi- 
tion de  l’offre,  en  revanche,  consiste  a produire  une  offre  ou  l’on  a fait  varier 
la  position  sur  une,  plusieurs,  voire  un  tres  grand  nombre,  des  dimensions  qui 
caracterisent  l’offre  de  reference.  Si  l’on  accroit  ainsi  la  valeur  perque  par  au 
moins  certains  clients,  on  est  en  position  de  faire  payer  un  prix  sensiblement 
superieur  a celui  de  l’offre  de  reference  ; on  aura  alors  opte  pour  un  position- 
nement  differencie.  Si,  a 1’ inverse,  on  produit  ainsi  une  offre  perque  comme 
« degradee  » par  rapport  a l’offre  de  reference,  mais  a un  cout  sensiblement 
inferieur,  on  pourra  proposer  un  prix  beaucoup  plus  faible  que  celui  de  l’offre 
de  reference  et  l’on  aura  opte  pour  un  positionnement  low  cost.  Ce  positionne- 
ment  low  cost  s’apparente  a la  differenciation  en  ce  sens  qu’il  s’ecarte  de 
l’offre  de  reference  sur  un  certain  nombre  de  dimensions.  Mais,  contrairement 
a la  differenciation,  ce  positionnement  low  cost  n’a  pas  pour  but  d’echapper  a 
une  concurrence  par  les  prix  en  accroissant  la  valeur  de  l’offre,  mais  au 
contraire  de  beneficier  a plein  de  la  sensibilite  aux  prix  de  certains  consomma- 
teurs  prets  a transiger  sur  la  valeur  de  l’offre. 

II  existe  ainsi  des  possibilites  pratiquement  illimitees  de  s’ecarter  de 
l’offre  de  reference  - en  theorie  au  moins,  meme  si  seul  un  petit  nombre 
d’entre  elles  correspondent  a une  demande  solvable  du  marche  - des  lors 
que  toute  offre  est  definie  par  une  multiplicite  de  dimensions. 

Dans  ce  cadre,  nous  definirons  la  differenciation  comme  la  production 
d’une  offre  comportant,  par  rapport  a l’offre  de  reference,  des  differences 
perques  favorablement  par  le  marche  ou  par  une  partie  du  marche  et  permet- 
tant  de  faire  payer  un  prix  plus  eleve.  A l’inverse,  nous  definirons  comme 
low  cost  la  production  d’une  offre  comportant,  par  rapport  a l’offre  de  refe- 
rence, des  differences  permettant  de  reduire  sensiblement  le  cout  de  cette 
offre.  Ces  definitions  permettent  d’etablir  une  typologie  des  sources  d’avan- 
tage  concurrentiel  a l’aide  de  laquelle  on  peut  interpreter  les  positionne- 
ments  strategiques  des  entreprises  tels  qu’on  les  observe  dans  la  realite. 
Ainsi,  on  peut  evaluer  la  differenciation  ou  les  positionnements  low  cost  a 
partir  de  la  maniere  dont  ils  affectent  la  valeur  que  le  marche  attribue  a 
l’offre  d’une  part,  et  de  l’ecart  de  cout  et  de  prix  resultant  des  caracteristi- 
ques specifiques  de  l’offre,  d’ autre  part. 


3.2  Une  grille  d'analyse 

des  positionnements  concurrentiels 

En  reprenant  le  schema  des  positionnements  concurrentiels  presente  dans 
la  figure  5.2,  on  peut  representer  l’ensemble  des  formes  d’avantage  concur- 
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Prix 


rentiel  que  peuvent  tenter  de  se  creer  les  entreprises  en  concurrence  dans  un 
secteur  donne. 

La  figure  5.15  fait  apparaitre  les  positionnements  suivants  : 

• un  positionnement  non  tenable  situee  sous  la  limite  que  nous  avons 
baptisee  precedemment  «frontiere  efficiente  »,  representee  comme  une 
droite  mais  dont  la  forme  peut  etre  variable  et  depend  sans  doute  large- 
ment  de  l’activite  concernee.  Les  offres  situees  en  det;a  de  cette  frontiere 
efficiente  sont  confrontees  a la  concurrence  d’ offres  davantage  differen- 
ciees  et  de  couts  equivalents  ou  d’offres  perques  comme  de  meme  valeur 
mais  de  couts  inferieurs.  Rejoindre  la  courbe  est,  pour  une  entreprise 
positionnee  dans  cette  zone,  une  question  de  survie  ; cependant,  la  veri- 
table decision  strategique  pour  une  telle  entreprise  est  de  choisir  ou 
rejoindre  la  courbe,  c’est-a-dire  selectionner  le  rapport  cout/valeur  de 
l’offre  qui  correspond  le  mieux  a ses  competences  et  sur  la  base  duquel 
elle  va  affronter  la  concurrence  ; 

• un  positionnement  differencie,  dans  lequel  l’offre  se  distingue  de  l’offre 
de  reference  a la  fois  par  la  valeur  superieure  que  lui  attribue  le  marche,  ou 
une  partie  du  marche,  et  par  son  cout  plus  eleve  ; 
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• un  positionnement  low  cost,  ou  degrade,  dans  lequel  l’entreprise  parvient 
a produire  une  offre  depouillee  de  certaines  des  caracteristiques  de  l’offre  de 
reference  mais  a un  cout  sensiblement  plus  faible,  ce  qui  lui  permet  de  la 
proposer  a un  prix  inferieur  ; 

• line  « zone  de  progres  » au  sein  de  laquelle  les  evolutions  suivant  les  deux 
dimensions  valeur  et  cout  de  1’ offre  sont  positives  sans  cependant  entrainer  un 
ecart  tres  significatif  par  rapport  a l’offre  de  reference.  Cette  zone  est  celle  de 
1’ evolution  normale  et  constante  de  toute  activite,  provoquee  par  des  amelio- 
rations techniques  progressives  et  des  gains  de  productivite,  qui  conduit  l’offre 
de  reference  a se  deplacer  avec  le  temps  dans  l’espace  que  nous  avons  defini. 
Par  son  caractere  progressif,  presque  insensible,  cette  evolution  ne  provoque 
en  general  pas  de  bouleversement  dans  les  positions  respectives  des  divers 
concurrents  et  ne  resulte  pas  non  plus  d’une  strategic  deliberee  de  l’un  d’entre 
eux.  II  est  important  cependant  pour  tous  les  concurrents  de  progresser  au 
meme  rythme  que  1’ activite  dans  son  ensemble  pour  eviter  de  se  laisser  distan- 
ces Notons  enfin  que  1’evolution  de  l’offre  de  reference  s’opere  souvent  par 
assimilation,  integration  de  caracteristiques  nouvelles  qui,  au  depart,  avaient 
ete  introduces  par  l’un  des  concurrents  dans  le  cadre  d’une  differenciation,  ou, 
a l’inverse  d’une  offre  low  cost,  mais  dont  le  caractere  exclusif  a cesse  d’etre 
maintenu  pour  devenir  inherent  a 1’ offre  de  reference  ; 

• une  « zone  des  ruptures  strategiques  » correspondant  a des  situations  ou 
la  valeur  de  l’offre  perque  par  le  marche  est  significativement  superieure  a 
celle  de  1’ offre  de  reference,  cette  valeur  accrue  s’accompagnant  d’un  cout 
sensiblement  plus  faible.  On  peut  ici  parler  de  rupture  strategique  dans  la 
mesure  ou  l’apparition  de  la  nouvelle  offre  rend  obsolete  l’offre  de  reference 
precedente,  cree  de  fait  une  nouvelle  offre  de  reference  et  deplace  1’ ensem- 
ble de  la  frontiere  efficiente  dans  l’espace  valeur/cout.  Ces  ruptures  strategi- 
ques sont  en  general  le  resultat  d’innovations  technologiques  majeures, 
souvent  introduites  par  des  entreprises  exterieures  au  domaine  d’ activite.  On 
peut  penser  a l’introduction  de  l’electronique  dans  l’horlogerie,  provoquee 
par  des  firmes  qui,  jusque-la  ne  faisaient  pas  partie  de  l’industrie  horlogere, 
et  permettant  la  production  d’une  offre  de  valeur  superieure  (meilleure  pre- 
cision, durabilite,  fiabilite),  ou  du  moins  perque  comme  telle  par  une  partie 
importante  du  marche,  et  produite  a un  cout  plus  bas.  Si  la  rupture  strategi- 
que est  deliberement  provoquee  par  une  entreprise  afin  de  s’ assurer  une 
position  preeminente  dans  1’ activite  en  detruisant  l’avantage  dont  dispo- 
saient  certains  concurrents,  on  pourrait  parler  de  strategic  de  rupture1.  Une 
telle  strategic  de  rupture  n’aboutit  cependant  pas  a un  positionnement 
concurrentiel  au  meme  titre  que  les  strategies  de  cout-volume,  de  differen- 
ciation ou  low  cost  puisque,  une  fois  la  rupture  operee,  l’entreprise  qui  en 
est  a l’origine  devrait  adopter  un  positionnement  plus  classique  pour  resister 
a ses  rivaux,  sauf  a etre  capable  de  provoquer  des  ruptures  strategiques  suc- 
cessives  dont  elle  tirerait  a chaque  fois  avantage.  En  d’autres  termes,  les 

de  Rupture’*''  Harare^9'68  ruptures  strategiques  entrainent  l’emergence  de  nouvelles  regies  du  jeu.  Une 

L 'Expansion,  automne  1984.  nouvelle  carte  du  domaine  d’ activite  se  dessine  ; 
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• enfin,  les  « strategies  de  cout » classiques,  telles  que  nous  les  avons  discu- 
tees  plus  haut,  sont  representees  sur  le  diagramme  ci-dessus  par  un  axe  qui 
indique  le  sens  des  efforts  accomplis  par  les  entreprises  mettant  en  oeuvre  de 
telles  strategies.  Ces  strategies  visent  en  effet  a donner  a l’entreprise  un  avan- 
tage de  cout  sur  ses  concurrents,  le  plus  souvent  en  profitant  de  volumes  de 
production  plus  importants,  avantage  qu’elle  pourra  repercuter  dans  ses  prix, 
sans  alterer  pour  autant  la  perception  qu’a  le  marche  de  l’offre  produite. 


Ikea 

Pour  Ikea,  par  exemple,  la  differenciation  sur  le  marche  du  meuble  peut 
s’analyser  de  la  fafon  suivante  : 

- les  approvisionnements  sont  faits  sur  la  base  de  contrats  a long  terme  qui 
permettent  une  grande  stabilite  de  qualite,  alors  que,  dans  le  meuble  tradi- 
tionnel,  les  achats  sont  plus  speculates  ; 

- cette  regularity  de  la  qualite  rejaillit  sur  la  conception  qui,  faisant  appel  a 
la  CAO,  permet  de  concevoir  une  gamme  large  la  ou  les  fabricants  tradition- 
nels  sont  obliges  de  se  specialiser  ; 

- la  fabrication  est  tres  automatisee  ; sa  liaison  avec  les  fonctions  de  concep- 
tion et  d’approvisionnement  permet  de  reduire  les  stocks  de  matieres  premie- 
res et  les  en-cours,  alors  que  les  fabricants  ont  un  stock  plus  lourd  et 
assemblent  a la  commande.  Chez  Ikea,  les  seuls  stocks  sont  les  produits  en 
kit.  Leur  poids  est  encore  diminue  par  la  conception  de  la  distribution  ; 

- la  distribution  traditionnelle  du  meuble  repose  sur  un  grand  nombre  de  points 
de  vente  a faible  debit  et  independants  des  fabricants.  Ikea  a integre  la  distribu- 
tion en  la  concentrant  sur  des  grandes  surfaces  a fort  debit,  ce  qui  limite  les 
couts  de  logistique.  La  conception  de  meubles  en  kit  permet  en  outre  de  reduire 
les  couts  directs  de  vente,  de  limiter  la  taille  des  entrepots  et  d’ assurer  la  dispo- 
nibilite  immediate  du  produit  et  une  plus  grande  stabilite  des  prix. 

En  reorganisant  la  chaine,  Ikea  a done  pu  proposer  au  consommateur  une 
offre  unique  et  difficilement  copiable  dans  l’immediat. 


3.3  Une  typologie  des  positionnements  fondee 
sur  une  recomposition  de  l'offre 


Les  strategies  de  cout  « classiques  »,  examinees  dans  la  partie  precedente, 
ferment  un  ensemble  tres  homogene  ou  la  nature  de  1’ avantage  concurrentiel 
recherche  est  unique  et  parfaitement  identifiee.  II  n’en  va  pas  de  meme  des 
strategies  fondees  sur  une  recomposition  de  l’offre  qui  toutes  s’appuient  sur 
une  remise  en  cause  des  caracteristiques  de  l’offre  de  reference  permettant  soit 
un  accroissement  de  prix,  soit  une  baisse  sensible  des  couts.  Cependant,  nous 
1’ avons  souligne  precedemment,  il  existe,  en  theorie  du  moins,  un  tres  grand 
nombre  de  caracteristiques  sur  la  base  desquelles  l’offre  recomposee  peut 
s’ecarter  de  l’offre  de  reference1.  Pour  tenter  de  classer  ces  positionnements 


1.  C'est  la  raison  pour 
laquelle  des  auteurs  comme 
G.  Koenig  incluent  les 
strategies  de  differenciation 
dans  ce  qu’ils  appellent  des 
« strategies  d’evitement  » ; 
voir  Koenig  G.,  Management 
strategique,  Paris,  Dunod, 
2004,  p.  133. 
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tres  varies,  que  nous  avons  jusqu’a  present  definis  avant  tout  de  maniere  nega- 
tive par  la  non-conformite  de  l’offre  produite  avec  l’offre  de  reference  de 
l’activite,  on  peut  les  distinguer  suivant  deux  dimensions  : le  sens  de  la  varia- 
tion valeur/prix  qu’elles  introduisent  par  rapport  a l’offre  de  reference  d’une 
part,  et  l’existence  ou  non  d’un  sous-ensemble  du  marche,  d’un  segment  de 
clientele  identifie  a priori,  a qui  cette  offre  est  specifiquement  adressee.  On 
peut  ainsi  definir  quatre  grandes  categories  de  positionnements  correspondant 
a chacune  des  cases  de  la  figure  5.16. 

• L’ amelioration  correspond  a une  redefinition  de  l’offre,  perque  et  valori- 
see par  l’ensemble  du  marche  ou  par  une  large  majorite  de  celui-ci  ; a prix 
equivalent,  l’offre  ainsi  « amelioree  » serait  tres  largement  preferee  a l’offre 
de  reference  et  se  substituerait  meme  a celle-ci.  Les  offres  de  haut  de 
gamme  entrent  la  plupart  du  temps  dans  la  categorie  des  offres  ameliorees. 
Mercedes,  BMW  ou,  a fortiori,  Rolls-Royce  seraient  des  marques  privile- 
giees  par  1’ immense  majorite  du  marche  si  elles  etaient  vendues  a un  prix 
comparable  a celui  des  Renault,  Peugeot,  Volkswagen  ou  Fiat.  Le  partage 
du  marche  entre  offre  amelioree  et  offre  de  reference  se  fait  sur  la  base  du 
prix  plutot  que  sur  la  perception  de  la  valeur  accrue  de  F offre  differenciee. 


Une  typologie  des  recompositions  de  l'offre 


La  specificite  de 
l’offre  differenciee 
est  perdue  et  valorisee 
par  1’ ensemble  du 
marche 


La  specificite  de  l’offre 
differenciee  n’est  pergue 
et  valorisee  que  par  un 
segment  particulier 
du  marche 


Accroissement 
du  couple 
« valeur-prix  » 


Strategies 
d’ amelioration 


Strategies 
de  specialisation 


Differenciation 


par  rapport 
a l’offre  de 
reference 


Diminution 
du  couple 
« valeur-prix  » 


Strategies 

d'epuration 


Strategies 
de  limitation 


Low 

cost 


Segmentation  Segmentation  a priori 

a posteriori  provoquee  determinant  le  caractere 
par  l’offre  differenciee  specifique  de  l’offre 


differenciee 
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• La  specialisation,  en  revanche,  conduit  l’entreprise  a produire  une  offre 
destinee  a un  segment  de  clientele  particulier,  identifie  a priori  et  qui  seul 
est  susceptible  de  valoriser  le  caractere  specifique  donne  a « l’offre  speciali- 
st^ ».  II  s’agit  bien  d’une  differenciation  - et  a ce  titre  elle  permet  d’exiger 
des  clients  un  prix  plus  eleve  que  celui  de  l’offre  de  reference  mais  dont 
l’effet  n’a  de  sens  que  pour  le  segment  de  marche  pour  lequel  1’ offre  a ete 
conque,  qui  seul  sera  dispose  a en  payer  le  prix  plus  eleve.  L’offre  speciali- 
see  est  en  fait  conque  pour  repondre  a un  besoin  specifique  du  segment  de 
marche  considere,  besoin  mal  ou  non  satisfait  par  1’ offre  de  reference  et  qui, 
en  outre,  n’est  pas  partage  par  le  reste  du  marche.  Les  offres  adaptees  a une 
categorie  particuliere  d’utilisateurs,  gauchers,  handicapes,  personnes  de  tres 
grande  ou  de  tres  petite  taille,  tres  corpulentes,  etc.,  sont  tres  caracteristiques 
des  offres  specialisees.  II  est  significatif  que  Ton  trouve  des  entreprises  qui 
se  sont  fait  une  specialite  de  repondre  aux  besoins  specifiques  de  certains 
segments  de  clientele  particuliers,  comme  Volvo  avec  les  automobiles  adap- 
tees pour  des  conducteurs  handicapes  ou  certaines  entreprises  de  confection 
qui  ne  fournissent  que  des  tailles  « extremes  ». 

• L’epuration  est  une  strategic  low  cost  qui  consiste  a degrader  1’ offre  pro- 
duce par  rapport  a l’offre  de  reference  ; grace  a ses  couts  plus  bas,  l’offre 
epuree  peut  etre  proposee  a un  prix  inferieur.  Comme  pour  les  offres  ame- 
liorees,  les  offres  « epurees  » sont  perques  par  1’ ensemble  du  marche  comme 
inferieures  a l’offre  de  reference,  le  prix  moindre  etant  la  principale  motiva- 
tion d’ achat.  Les  offres  des  compagnies  aeriennes  comme  Ryanair  ou  Easy- 
jet  peuvent  etre  interpretees  comme  des  offres  epurees  dans  le  domaine  du 
transport  aerien,  de  meme  d’ailleurs,  a un  moindre  degre,  que  les  billets 
assortis  de  conditions  restrictives  d’ utilisation.  Dans  le  domaine  de  1’ auto- 
mobile, les  fabricants  coreens  (Daewoo,  Hyundai)  ont  mis  en  oeuvre  une 
strategic  d’epuration  pour  penetrer  le  marche  americain  ; leurs  modeles  y 
ont  ete,  a tort  ou  a raison,  consideres  comme  inferieurs  aux  normes  habituel- 
les  en  matiere  de  performances  et  de  fiabilite,  mais  etaient  proposes  a des 
prix  defiant  toute  concuiTence.  Aujourd’hui,  Hyundai  talonne  Toyota  dans 
les  classements  nord-americains  en  matiere  de  qualite.  Renault,  en  lanqant  la 
« Logan  »,  une  voiture  vendue  a 5 000  euros,  dont  le  cout  a ete  tire  vers  le 
bas  en  evitant  tout  raffinement  ou  toute  sophistication  technique  non  essen- 
tielle,  tente  de  mettre  en  oeuvre  une  strategic  d’epuration  a destination  prin- 
cipalement  de  pays  emergents. 

• La  limitation  de  I’offre  correspond  egalement  a un  positionnement  low  cost, 
mais  conduit  l’entreprise  a cibler  son  offre  sur  un  segment  particulier  du  mar- 
che pour  lequel  certaines  des  caracteristiques  de  l’offre  de  reference  sont  super- 
flues. La  suppression  de  ces  caracteristiques,  qui  permet  de  reduire  le  cout  et  le 
prix  de  1’ offre  « limitee  »,  n’entraine  aucune  degradation  de  la  valeur  perque 
par  le  segment  de  marche  auquel  elle  est  destinee.  Ainsi,  Airborne  Express 
reussit  a tirer  son  epingle  du  jeu  dans  le  transport  de  cobs  express  en  ciblant  des 
entreprises  qui  ont  des  flux  reguliers  de  gros  volumes  de  cobs  non  urgents.  Air- 
borne peut  ainsi  utiliser  plus  de  transport  routier  moins  couteux,  et  augmenter 
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le  taux  d’utilisation  de  ses  moyens  de  transport  (camions  et  avions).  De  plus 
son  systeme  informatique  de  tracking  des  colis  est  beaucoup  moins  sophistique 
que  celui  de  ses  deux  grands  concurrents  (UPS  et  Fedex). 

La  distinction  marquee  par  la  separation  verticale,  dans  la  figure  5.17, 
entre  amelioration  et  epuration  d’un  cote,  specialisation  et  limitation  de 
1’ autre,  tient  plus  a la  demarche  des  entreprises  optant  pour  ces  divers  posi- 
tionnements  qu’a  des  caracteristiques  objectives  des  offres  produites.  Dans 
le  cas  de  l’amelioration  ou  de  l’epuration,  le  caractere  specifique  de  l’offre 
produite  est  apparent  pour  l’ensemble  du  marche  et  l’entreprise  fait  le  pari 
qu'il  se  trouvera  un  sous-ensemble  suffisamment  large  du  marche  pour  pri- 
vilegier  l’offre  differenciee  en  raison  de  son  rapport  valeur/prix  distinct  de 
celui  de  l’offre  de  reference.  Ces  strategies  ont  ainsi  pour  effet  de  deplacer 
une  partie  de  la  demande  existante  ou  meme  de  generer  une  demande  nou- 
velle.  On  pourrait  ici  parler  de  segmentation  a posteriori  du  marche,  de  seg- 
mentation provoquee  par  la  recomposition  de  l’offre. 

Dans  le  cas  de  la  specialisation  et  de  la  limitation,  le  caractere  specifique 
de  l’offre  produite  n’est  valorise  que  par  un  segment  du  marche  identifie  a 
priori  et  pour  qui  l’offre  est  deliberement  conque  par  l’entreprise.  On  pour- 
rait ici  parler  de  segmentation  a priori  du  marche,  de  segmentation  determi- 
nant la  nature  de  la  recomposition  de  l’offre.  II  est  tentant  d’etablir  un  lien 
entre  les  strategies  de  specialisation  et  de  limitation,  qui  toutes  deux 
s’appuient  sur  une  segmentation  a priori  du  marche,  et  les  strategies  de 
« concentration  » ou  de  « focalisation  » mises  en  avant  par  Porter1.  Le  paral- 
lel n’est  cependant  qu’apparent  puisque,  chez  Porter,  c’est  l’etendue  du 
marche  vise  qui  determine  la  nature  de  la  strategic  alors  que  la  distinction 
que  nous  introduisons  ici  s’appuie  sur  la  demarche  (segmentation  a priori  ou 
segmentation  a posteriori)  mise  en  oeuvre  par  l’entreprise. 

Les  distinctions  que  nous  venons  de  suggerer  entre  plusieurs  types  de  stra- 
tegies fondees  sur  une  recomposition  de  l’offre  ne  correspondent  evidem- 
ment  pas  a des  categories  totalement  etanches  et  le  classement  de  telle  ou 
telle  strategic  effectivement  mise  en  oeuvre  par  une  entreprise  dans  telle 
categorie  plutot  que  telle  autre  peut  etre  sujet  a discussion  et  a interpretation. 
Cependant,  les  conditions  de  succes  des  recompositions  de  l’offre  corres- 
pondant  a ces  diverses  categories  sont  loin  d’etre  identiques  et,  selon  le  type 
de  strategic  mise  en  oeuvre,  l’entreprise  devra  privilegier  des  facteurs  de 
nature  sensiblement  differente. 

3.4  Les  conditions  de  reussite 

d'une  recomposition  de  l'offre 

Pour  etre  reussie,  c’est-a-dire  pour  deboucher  sur  la  creation  d’un  avan- 
tage  concurrentiel  durable,  toute  recomposition  de  l’offre  doit  satisfaire  a 
trois  conditions  : elle  doit  avoir  un  effet  significatif,  elle  doit  etre  economi- 
i.  Porter,  op.  cit.,  1986,  p.  42.  quement  viable  et  elle  doit  etre  defendable. 
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3.4.1  Un  effet  significatif 

Lorsque  la  recomposition  de  l’offre  aboutit  a une  differenciation  (amelio- 
ration ou  specialisation),  il  faut  que  la  differenciation  creee  soit  tres  nette- 
ment  perceptible  par  l’acheteur.  Les  clients  ne  perqoivent  en  effet  pas 
toujours  facilement  les  avantages  que  peut  presenter  pour  eux  l’offre  diffe- 
renciee  ; s’ils  ne  perqoivent  pas  le  surcroit  de  valeur  apportee,  ils  refuseront 
de  payer  un  prix  superieur  a celui  de  l’offre  de  reference.  C’est  ce  qui  arrive 
frequemment  a ce  que  l’on  appelle  les  « produits  d’ingenieur  » ; en  effet, 
tres  conscient  des  avantages  de  son  offre  specifique,  l’ingenieur  concepteur, 
ou  plus  generalement  l’entreprise  productrice,  aura  souvent  tendance  a 
surestimer  la  perception  qu’a  le  marche  de  ces  avantages.  Les  produits  tech- 
niques destines  au  grand  public  sont  souvent  victimes  de  ce  type  d’erreur. 
De  maniere  symetrique,  les  offres  low  cost  peuvent  deboucher  sur  une 
reduction  des  couts  trop  limitee  et  faire  craindre  au  marche  une  degradation 
tres  forte  de  la  valeur  de  1’ offre  pour  une  diminution  de  prix  perque  comme 
trop  faible.  Toute  entreprise  cherchant  a creer  un  avantage  concurrentiel 
fonde  sur  une  recomposition  de  l’offre  devra  par  consequent  etre  tres  atten- 
tive a la  perception  qu' a le  marche  de  la  specificite  de  son  offre  ou  de  la 
reduction  de  prix  qui  lui  est  proposee. 

3.4.2  Une  recomposition  de  I'offre  economiquement  viable 

Fondees  sur  la  production  d’une  offre  specifique  s’ecartant  de  I’offre  de 
reference  de  l’activite,  les  recompositions  de  I’offre  sont  des  strategies  par 
definition  « marginales  ».  II  est  done  vital  pour  qu’une  telle  strategic  soit 
viable  que  l’activite  au  sein  de  laquelle  elle  est  mise  en  oeuvre  offre  des  pos- 
sibility de  creer  des  offres  suffisamment  differentes.  Tous  les  domaines 
d’activite  n’offrent  en  effet  pas  les  memes  possibility  de  creer  des  offres 
differenciees  ou  des  offres  low  cost.  Certaines  activites  n’offrent  pratique- 
ment  aucune  possibility  de  differenciation  ou  de  baisse  des  couts  par  recon- 
figuration de  I’offre,  d’autres  sont  tres  largement  ouvertes  a des  offres 
specifiques  dans  lesquelles  I’offre  de  reference  est  a peine  identifiable  et, 
entre  ces  deux  extremes,  il  existe  tout  un  eventail  d’ activites  constituant  des 
terrains  plus  ou  moins  favorables  a des  recompositions  de  l’offre.  On  peut 
done  caracteriser  les  domaines  d’activite  en  fonction  de  la  distribution  de  la 
demande  globale  autour  de  I’offre  de  reference,  comme  indique  dans  les 
figures  5.17  et  5.18. 

Dans  la  realite,  la  distribution  de  la  demande  autour  de  I’offre  de  reference 
est  loin  d’ avoir  1’ aspect  symetrique  de  la  courbe  de  Gauss  suggere  par  les 
figures  5.17  et  5.18.  En  outre,  cette  demande  n’est  la  plupart  du  temps  pas 
continue  sur  l’ensemble  du  spectre  des  couples  « valeur-prix  » possibles. 

Neanmoins,  quelle  que  soit  la  distribution  precise  de  la  demande  autour  de 
l’offre  de  reference  dans  un  domaine  d’activite,  la  viabilite  d’une  strategic 
fondee  sur  une  recomposition  de  I’offre  depend  de  l’existence  d’une 
demande  latente  suffisamment  importante  correspondant  au  nouveau  couple 
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FIGURE  5.17 


Activite  peu  favorable  a une  recomposition  de  i'offre 


Exemples : 

produits  banalises,  matieres 
premieres,  disquettes 
informcitiques,  lessives,  ronds 
a beton,  assurance 
automobile,  restauration 
collective. . . 


FIGURE  5.18 


Activite  tres  favorable  a une  recomposition  de  I'offre 


Exemples : 
produits  de  mode, 
de  confort,  de  prestige  ; 
automobile,  meubles, 
logiciels,  restauration 
commerciale 


« valeur  perque/prix  » de  i’offre  produite  par  l’entreprise.  L’ identification  de 
cette  demande  latente  se  presente  de  maniere  tres  differente  selon  le  type  de 
strategic  dont  il  s’agit. 

Dans  le  cas  des  strategies  d’ amelioration,  la  perception  et  surtout  la  valo- 
risation par  le  marche  du  caractere  specifique  de  I’offre  produite  sont  des 
facteurs  decisifs.  De  la  relation  entre  la  valeur  perque  et  le  prix  propose  va 
dependre  le  volume  reel  de  la  demande  pour  I’offre  differenciee.  Or  Ton 
constate  que  les  entreprises  ont  souvent  tendance  a surestimer  la  valeur  attri- 
buee  par  le  marche  au  caractere  specifique  de  leur  offre  ; lorsque  cela  se 


Chapitre  5 : L ’avantage  concurrentiel 


157 


produit,  la  demande  effective  et  les  volumes  de  production  sont  inferieurs 
aux  previsions,  entrainant  le  plus  souvent  un  accroissement  des  couts  qu’il 
est  tentant  de  repercuter  dans  les  prix,  limitant  d’autant  la  demande  effective 
et  ainsi  de  suite. 

Dans  le  cas  des  strategies  d’epuration,  la  perception  et  la  valorisation  de  la 
« degradation  » de  l’offre  par  rapport  a l’offre  de  reference  doit  etre  plus  que 
compensee  par  l’effet  de  la  baisse  de  prix.  L’impact  reel  de  la  degradation 
de  l’offre  sur  les  couts  et  les  prix  devient  ici  un  element  decisif. 

Donnant  la  priorite  a l’offre  dans  la  demarche  strategique  suivie,  les  stra- 
tegies d’ amelioration  comme  les  strategies  d’epuration  doivent  conferer  a 
l’offre  de  l’entreprise  un  caractere  specifique  suffisamment  marque,  ou  per- 
mettre  une  diminution  de  prix  assez  sensible,  pour  que  le  pari  sur  la  segmen- 
tation du  marche  provoquee  par  la  recomposition  de  l’offre  ne  soit  pas  trop 
risque  et  que  la  cible  touchee  soit  suffisamment  large  pour  rendre  la  strate- 
gic economiquement  viable. 

Dans  le  cas  des  strategies  de  limitation  et  plus  encore  de  specialisation,  ce 
sont  1’ identification  des  segments  de  marches  vises,  la  connaissance  precise 
de  leurs  besoins  specifiques  et  la  capacite  de  l’entreprise  a repondre  a ces 
besoins  qui  deviennent  essentielles.  Ces  strategies  de  specialisation  et  de 
limitation  supposent  en  effet  le  reperage  a priori  des  segments  du  marche 
pour  lesquels  une  offre  specifique  est  conque  et  qui  deviennent  les  cibles  de 
ces  deux  types  de  recomposition  de  1’ offre.  Donnant  la  priorite  a la  demande 
dans  la  demarche  strategique  suivie,  les  strategies  de  specialisation  comme 
les  strategies  de  limitation  reposent  largement  sur  des  competences  marke- 
ting. 

En  definitive,  s’ecartant  de  l’offre  de  reference  dont  le  marche  est  en  prin- 
cipe  relativement  bien  connu,  les  offres  recomposees  qui  se  caracterisent  par 
un  nouveau  rapport  « valeur  perque/prix  » doivent  etre  capables  d’engendrer 
une  demande  solvable  du  marche  suffisamment  importante  pour  pouvoir 
etre  produites  dans  des  conditions  economiquement  viables  pour  l’entre- 
prise.  Moins  un  domaine  d’activite  se  prete  « naturellement » a la  produc- 
tion d’offres  ties  diverses,  plus  il  sera  difficile  de  generer  une  demande 
importante  pour  une  offre  specifique. 

3.4.3  Une  recomposition  de  I'offre  debouchant 

sur  un  positionnement  defendable  sur  le  long  terme 

Faisant  produire  par  l’entreprise  une  offre  specifique,  distincte  de  I’offre 
de  tout  autre  concurrent,  une  recomposition  de  I’offre  ne  debouchera  sur  la 
creation  d’un  veritable  avantage  concurrentiel  que  si  elle  met  durablement 
l’entreprise  a l’abri  d’une  concurrence  directe  par  les  prix  et  les  couts.  Cette 
protection  contre  la  concurrence  ne  peut  venir  que  des  conditions  dans  les- 
quelles  l’entreprise  est  capable  de  donner  a I’offre  qu’elle  produit  son  carac- 
tere specifique.  II  peut  s’agir  d’une  competence  exclusive  interne  a 
l’entreprise,  voire  d’un  brevet  dont  elle  se  reserve  l’usage,  et  qui  seul  permet 
la  creation  du  caractere  specifique  de  I’offre  ou  qui  seul  permet  de  produire 
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une  offre  epuree  ou  limitee  a un  cout  qu’aucun  autre  concurrent  ne  peut  ega- 
ler.  II  peut  s’agir  egalement  d’un  avantage  de  cout,  du  aux  volumes  produits, 
sur  l’element  specifique  de  l’offre  qui  compense,  et  au-dela,  le  desavantage 
de  cout  qu’a  vraisemblablement  l’entreprise  sur  les  elements  communs  avec 
l’offre  de  reference.  II  peut  enfin  s’agir  d’un  acces  privilegie  aux  segments 
de  marches  constituant  les  cibles  de  1’ offre  specialisee  ou  limitee.  En  tout 
etat  de  cause,  une  strategic  fondee  sur  la  production  d’une  offre  specifique 
ne  peut  etre  mise  en  oeuvre  avec  succes  que  si  elle  assure  a l’entreprise  un 
avantage  concurrentiel  defendable,  c’est-a-dire  si  la  specificite  de  l’offre  de 
l’entreprise  peut  etre  garantie  sur  le  moyen  et  le  long  terme,  ecartant  ainsi 
tout  risque  de  concurrence  directe  par  les  prix  et  les  couts.  La  recomposition 
de  l’offre  peut  se  concevoir  comme  le  positionnement  de  l’offre  de  l’entre- 
prise  sur  un  continuum  allant  de  l’offre  de  reference  vers  des  offres  de  plus 
en  plus  differentes  ; pour  etre  viable,  un  tel  positionnement  exige  le  fran- 
chissement  de  seuils  significatifs  permettant,  d’une  part,  de  capter  un 
volume  de  marche  suffisant  et  rendant  difficile,  d’autre  part,  l’imitation  par 
la  concurrence.  A posteriori,  la  mise  en  oeuvre  reussie  d’une  telle  strategic 
pourra  etre  analysee  comme  la  creation  par  l’entreprise  d’une  « niche  ». 


Conclusion 


Le  debut  de  ce  chapitre  vient  done  de  detailler  les  conditions  auxquelles 
doit  satisfaire  toute  entreprise  afin  de  disposer  d’un  avantage  concurrentiel 
et  pouvoir  ainsi  se  positionner  favorablement  face  a ses  rivaux  dans  son 
secteur  d’activite.  La  logique  sous-jacente  reste  relativement  simple  - avan- 
tage de  cout  ou  differenciation  - meme  si  les  modalites  pratiques  en  sont 
un  peu  plus  subtiles  qu’il  n’apparaissait  a premiere  vue  : l’avantage  est 
relatif  a chaque  concurrent,  perqu  differemment  par  chaque  client,  et  peut 
en  outre  se  decliner  de  manieres  diverses  (cout-volume,  amelioration,  spe- 
cialisation, epuration,  limitation).  II  n’en  demeure  pas  moins  que  la  ques- 
tion initiale  par  laquelle  nous  avions  ouvert  ce  chapitre  reste  entiere,  meme 
si  elle  peut  maintenant  se  formuler  de  maniere  un  peu  differente  : au  lieu  de 
demander  « pourquoi  certaines  entreprises  reussissent-elles  mieux  que 
d’autres  ? »,  nous  pouvons  preciser  notre  interrogation  en  « pourquoi  cer- 
taines entreprises,  mieux  que  d’autres,  reussissent-elles  a faire  baisser  leurs 
couts  ou  a creer  davantage  de  valeur  pour  leurs  clients  ? ».  Mais  fondamen- 
talement  le  mystere  reste  entier  ; nous  ne  savons  toujours  pas  reellement 
pourquoi  certaines  entreprises  l’emportent  sur  leurs  concurrents.  Nous  nous 
sommes  simplement  dotes  d’un  modele  conceptuel  qui  permet  de  predire  si 
une  nouvelle  idee  ou  une  nouvelle  strategic  est  susceptible  ou  non  de 
deboucher  sur  la  creation  d’un  avantage  concurrentiel.  Si  cette  nouvelle 
strategic  n’a  aucune  influence  sur  la  position  de  cout  de  l’entreprise  ou  sur 
la  propension  des  clients  a payer  un  prix  plus  eleve,  elle  ne  peut  en  aucun 
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cas  aboutir  a la  creation  d’un  avantage  concurrentiel.  Mais  rien  ne  nous 
eclaire  sur  l’origine  de  cette  capacite  a faire  baisser  les  couts  ou  a accroitre 
la  valeur  de  l’offre  produite. 


FIGURE  5.19 


Les  causes  du  succes 


Environnement 

favorable 


> 


Accumulation  de 
ressources  VRIST 
+ 

developpement 
de  competences 


> 


Avantage 
concurrentiel 
- couts 

- differentiation 


Creation 
de  valeur 


C’est  justement  ici  qu’intervient  la  notion  de  « ressources  » propres  de 
l’entreprise  deja  presentee  dans  le  chapitre  3.  Certaines  entreprises  posse- 
dent  des  ressources  valorisables,  rares,  non  imitables,  non  substituables  et 
non  transferables  (VRIST)  ainsi  que  les  competences  necessaires  pour  com- 
biner et  deployer  ces  ressources  sous  la  forme  d’une  offre  qui  sera  done  pro- 
duite a un  cout  competitif  et/ou  fortement  valorisee  par  le  marche.  Se  pose 
alors  la  question  de  T accumulation  de  ces  ressources  et  du  developpement 
de  ces  competences  detenues  par  certaines  entreprises  et  pas  les  autres.  Une 
partie  de  la  reponse  a deja  ete  avancee  dans  le  chapitre  3 : l’histoire  de 
l’entreprise  est  indissociable  de  l’accumulation  progressive  de  ressources  et 
de  savoir-faire.  Meme  si  un  concurrent  reconnait  la  valeur  des  ressources  et 
competences  de  l’entreprise,  il  ne  pourra  les  acquerir  qu’en  refaisant 
T ensemble  du  cheminement  suivi  par  l’entreprise,  ce  qui  serait  en  general 
absurde  d’un  point  de  vue  economique.  Pour  imiter  le  succes  de  Microsoft 
dans  les  logiciels,  il  faudrait  refaire  l’ensemble  de  son  parcours  depuis  1980 
et  la  commercialisation  du  systeme  MS-DOS  ! Et  si  ce  concurrent  cherchait 
a bruler  les  etapes,  il  en  paierait  le  prix,  soit  sous  forme  d’investissements 
bien  superieurs,  soit  sous  forme  d’une  efficacite  moindre.  C’est  ce  que  Ton 
a appele  les  time  compression  diseconomies.  Pour  arriver  rapidement  a ega- 
ler  Microsoft,  un  eventuel  concurrent  serait  oblige  d’investir  bien  plus  sur 
une  periode  courte  que  ne  l’a  fait  de  maniere  cumulee  Microsoft  au  cours 
des  vingt  a trente  dernieres  annees  ; faute  de  quoi,  le  resultat  ne  serait 
qu’une  bien  pale  imitation  du  succes  de  Microsoft.  De  plus,  1’ accumulation 
des  ressources  et  le  developpement  des  competences  qui  sous-tendent 
l’avantage  concurrentiel  de  l’entreprise  sont  en  general  indissociables  de  son 
contexte  organisationnel,  rendant  par  la  meme  une  imitation  tres  difficile 
dans  un  autre  contexte.  Notons  au  passage  que  les  ressources  a l’origine 
d’un  avantage  concurrentiel  ne  sauraient  etre  des  ressources  facilement 
achetables  ou  vendables.  Dans  ce  cas,  en  effet,  l’entreprise  ne  creerait  pas  de 
valeur  grace  a ces  ressources,  elle  se  contenterait  d’exploiter  la  valeur  des 
ressources  elles-memes  sans  rien  y ajouter.  C’est  la  raison  pour  laquelle  on 
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ne  peut  dire  d’une  entreprise  qui  possede  une  mine  d’or  qu’elle  a un  avan- 
tage  concurrentiel,  meme  si  par  ailleurs  elle  est  tres  rentable  ; tout  autre 
entreprise  qui  lui  acheterait  la  mine  serait  a meme  de  degager  la  meme  ren- 
tabilite  ! II  en  va  de  meme  d’un  brevet,  si  celui-ci  peut  etre  exploite  tout 
aussi  profitablement  par  n’importe  quelle  autre  entreprise  ! Dans  ce  cas,  les 
actionnaires  de  1’ entreprise  pourraient  choisir  de  vendre  le  brevet  (pour  un 
prix  qui  devrait  etre  au  moins  egal  a la  valeur  actualisee  de  tous  les  cash- 
flows generes  pas  ce  brevet)  et  de  dissoudre  l’entreprise  ; la  disparition  de 
l’entreprise  ne  se  traduirait  alors  par  aucune  destruction  de  valeur.  Pour  etre 
veritablement  a l’origine  d’un  avantage  concurrentiel  tel  que  nous  l’enten- 
dons  dans  ce  chapitre,  une  ressource  doit  done  etre  indissociable  de  l’entre- 
prise  qui  la  met  en  oeuvre.  L’ avantage  concurrentiel  vient  moins  du  brevet 
lui-meme  que  de  la  faqon  dont  1’ entreprise  est  capable  de  le  mettre  en 
oeuvre. 

La  question  des  raisons  du  succes  de  certaines  entreprises  - et  pas 
d’autres  - qui  nous  preoccupe  dans  ce  chapitre  vient  a nouveau  de  se  depla- 
cer. Les  entreprises  qui  reussissent  mieux  que  les  autres  ont  un  avantage 
concurrentiel  - cout  ou  differentiation  - qu’elles  ont  pu  construire  grace 
aux  ressources  et  competences  qu’elles  ont  accumulees  au  cours  du  temps. 
Se  pose  done  maintenant  la  question  de  l’origine  de  ces  ressources.  Pour- 
quoi  certaines  entreprises  se  retrouvent-elles  en  position  d’accumuler  des 
ressources  et  de  developper  des  competences  mieux  que  d’autres  ? C’est  ici 
qu’«  analyse  interne  » et  « analyse  externe  »,  les  deux  grandes  composantes 
de  1’ analyse  strategique,  se  rejoignent  a nouveau.  Porter,  entre  autres,  sug- 
gere  que  c’est  d’un  environnement  local  favorable  que  naissent  les  ressour- 
ces et  competences  qui  permettront  a une  entreprise  donnee  de  se  forger  un 
avantage  concurrentiel  durable.  Cet  environnement  local  favorable  est 
forme  d’un  marche  porteur  pour  l’activite  de  l’entreprise,  d’un  groupe  de 
concurrents  actifs  qui  rivalisent  aprement  pour  servir  ce  marche,  d’un 
ensemble  de  fournisseurs  et  de  sous-traitants  qui  eux-memes  sont  en  concur- 
rence pour  trouver  une  place  favorable  dans  la  filiere  consideree.  De  tels  envi- 
ronnements  favorables  ont  ete  alternativement  baptises  clusters  ou  business 
districts  suivant  les  auteurs.  Les  plus  celebres  de  ces  clusters  sont  la  Silicon 
Valley  pour  toutes  les  activites  liees  a la  microelectronique  et  l’informati- 
que,  ou  la  « Formula  One  » Valley  dans  la  region  d’ Oxford  en  Angleterre 
ou  il  est  indispensable  d’etre  base  si  l’on  pretend  etre  competitif  dans  ces 
activites.  En  effet,  une  entreprise  localisee  dans  un  tel  contexte  sera  imme- 
diatement  et  constamment  confrontee  a la  rivalite  des  meilleurs  concurrents 
mondiaux,  ce  qui  constitue  le  meilleur  aiguillon  possible  pour  toujours  se 
forcer  a innover,  baisser  ses  couts  et  « faire  mieux  » que  les  autres.  L’entre- 
prise sera  aussi  aux  « premieres  loges  » pour  etre  le  temoin  des  innovations 
les  plus  prometteuses  developpees  par  les  meilleurs  concurrents  mondiaux. 
Si  1’ entreprise  survit  dans  un  tel  environnement,  elle  sera  sans  aucun  doute 
capable  d’affronter  avec  succes  des  concurrents  moins  redoutables  ailleurs 
dans  le  monde.  De  plus,  l’entreprise  devra  servir  des  clients  parmi  les  plus 
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exigeants  ail  monde  pour  le  produit  ou  service  considere,  qui  n’ont  que 
l’embarras  du  choix  et  qui,  au  fil  du  temps  ou  du  fait  de  traditions  locales, 
ont  developpe  un  discernement  sans  egal,  forqant  encore  une  fois  tous  les 
concurrents  a se  « depasser  » sans  cesse.  Elle  aura  acces  a un  pool  de  four- 
nisseurs  habitues  a servir  les  concurrents  les  plus  en  pointe  et  pourra  profi- 
ler des  innovations  produites  au  niveau  des  composants  ou  sous-ensemble 
entrant  dans  la  fabrication  du  produit  considere.  Enfin,  elle  trouvera  sur 
place  la  main-d’ oeuvre  la  plus  qualifiee  et  la  plus  experimentee  dans  l’acti- 
vite  en  question.  Seule  une  entreprise  plongee  dans  un  tel  environnement 
favorable  sera  poussee  a acquerir  les  ressources  et  developper  les  competences 
a l’origine  d’un  avantage  concurrentiel  significatif.  A titre  d’exemple,  on 
peut  facilement  concevoir  qu’un  restaurant  ait  plus  de  chances  de  devenir 
un  « grand  » restaurant  au  sens  du  guide  Michelin  ou  de  Gault  et  Millau  s’il 
est  installe  a Paris  que  s’il  s’ouvre  dans  le  Nebraska.  II  fera  face  a Paris  a 
la  dizaine  de  « trois  etoiles  »,  a la  vingtaine  de  « deux  etoiles  » et  a la  cin- 
quantaine  d’«  une  etoile  » deja  en  place,  devra  attirer  une  clientele  qui  est 
habituee  a ce  type  d’etablissement  et  pourra  compter  sur  des  fournisseurs 
nombreux  et  de  qualite,  ainsi  que  sur  une  main-d ’oeuvre  tres  qualifiee  qui 
peut  facilement  passer  d’un  employeur  a un  autre.  Rien  de  tout  cela  n’est 
disponible  dans  le  Nebraska  rendant  les  chances  de  succes  beaucoup  plus 
faibles  pour  le  concurrent  implante  la-bas. 

A ce  stade,  notre  analyse  du  succes  des  entreprises  performantes  peut  se 
resumer  de  la  faqon  suivante  : les  entreprises  qui  reussissent  le  mieux  ont  un 
avantage  concurrentiel  qui  ne  peut  etre  fonde  que  sur  les  couts  et  la  differen- 
ciation  ; cet  avantage  est  le  produit  de  ressources  et  de  competences  qui  sont 
propres  a l’entreprise  et  qu’elle  a developpe  au  fil  du  temps  ; enfin,  c’est  le 
contexte  local  favorable  dans  lequel  elle  s’ est  developpee  qui  a permis  a 
l’entreprise  d’accumuler  ces  ressources  et  de  developper  ces  competences. 
Malgre  tout,  nous  venons  d’expliciter  ici  un  ensemble  de  conditions  neces- 
saires  au  succes,  mais  qui  sont  loin  d’etre  suffisantes.  En  effet,  toutes  les 
entreprises  qui  sont  creees  dans  un  contexte  favorable  ne  deviennent  pas 
immanquablement  des  Intel,  Microsoft,  Ferrari  ou  autres  « trois  etoiles  ».  Le 
contexte  a lui  seul  ne  suffit  pas.  II  faut  bien  reconnaitre  alors,  que  ces  entre- 
prises qui  reussissent  mieux  que  les  autres  ont  encore  « autre  chose  ».  Peut- 
etre  s’est-il  agi  de  chance  ? Peut-etre  ont-elles  ete  fondees  ou  ont-elles  eu, 
au  cours  de  leur  developpement,  un  dirigeant  « genial  » ? Peut-etre  ont-elles 
developpe  une  « culture  d’entreprise  » particulierement  favorable  ? Aucune 
de  ces  explications  possibles  n’est  evidemment  satisfaisante,  et  par  leur  cote 
simpliste,  elles  ne  font  que  traduire  la  part  d’inconnu  qui  demeure  et  demeu- 
rera  sans  doute  tres  longtemps  dans  la  comprehension  des  raisons  du  succes 
des  entreprises  performantes.  Cela  n’a  en  definitive  rien  d’etonnant.  Comme 
nous  l’indiquions  en  introduction,  s’il  existait  une  « recette  du  succes  » 
infaillible  en  matiere  de  strategic  d’entreprise,  cette  recette  aboutirait  a la 
domination  eternelle  d’une  seule  entreprise  par  secteur  ou,  plus  vraisembla- 
blement,  se  detruirait  elle-meme  immediatement. 


Chapitre  6 


De  la  proposition  de  valeur 
au  business  model : comment  creer, 
partager  et  s'approprier  de  la  valeur. 


C’est  vers  la  fin  des  annees  quatre-vingt-dix, 
dans  la  grande  periode  ou  rien  dans  le  business 
ne  semblait  plus  impossible  et  que  meme  les  lois 
de  l’economie  pouvaient  etre  reecrites  - lors  de 
l’illusion  de  la  « Nouvelle  Economie  » - que  le 
terme  business  model  a fait  son  apparition  dans 
la  litterature  economique  et,  sous  l’influence  des 
capitaux  risqueurs  et  des  consultants,  s’est  large  - 
ment  repandu.  Un  nouveau  vocable  qui  a rapi- 
dement  trouve  son  espace  puisqu’il  etait 
suffisamment  flou  pour  que  chacun,  selon  sa  spe- 
cialite,  puisse  se  l’accaparer  et  1’ adapter  a son 
champ  de  predilection  : reecriture  du  mot  offre 
pour  les  hommes  de  marketing,  modele  economi- 
que pour  les  strateges,  modele  financier  pour  les 
investisseurs...  a chacun  sa  version. 

Rappelons  qu’a  cette  epoque  « heureuse  » de  la 
Nouvelle  Economie,  les  nouveaux  prophetes  du 
management  avaient  decrete  qu’il  n’existait  plus 
d’avantage  concurrentiel  car  plus  rien  n’etait 
perenne  et  que  tout  devenait  evanescent,  qu’il 
n’y  avait  plus  besoin  de  strategic  et  que  seules 
les  capacites  rapides  de  reaction  etaient  impor- 


tantes  et  pouvaient  expliquer  la  reussite  - com- 
bien  de  consultants  et  d’enseignants  de  strategic 
ont  helas  commis  d’articles  dans  ce  sens,  s’auto- 
detruisant  sans  meme  s’en  apercevoir  - et  qu’il 
n’etait  meme  plus  necessaire  de  capter  des  clients 
qui  payaient...  La  seule  chose  que  les  start-up, 
ou  les  « brick  and  mortar » (societes  dites  de 
l’«  ancienne  » economie  vendant  des  biens  tangi- 
bles), devaient  mettre  en  avant  c’etait  un  busi- 
ness model  electronique  qui  promettait  des 
profits  importants  dans  un  futur  generalement 
eloigne.  Beaucoup  d’entreprises  ont  helas  cede  a 
ces  sirenes,  sont  rentrees  dans  le  jeu  et  s’en  sont 
brule  les  doigts  - pensez  aux  pertes  colossales  de 
la  Galaxie  « Arnaud  » dans  Europaweb  - car  la 
« Nouvelle  Economie  »,  qui  n’ avait  de  nouvelle 
que  le  nom,  suivait  bien  entendu  les  grandes 
regies  immuables  de  l’economie...  classique,  a 
savoir  creer  de  la  valeur  et  degager  des  profits. 
Corollaire  de  l’effondrement  retentissant  de  la 
« Nouvelle  Economie  »,  le  concept  de  business 
model  est  tombe  dans  les  oubliettes  de  la  mode. 
Mais  ce  serait  erreur  de  « jeter  le  bebe  avec  l’eau 
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du  bain  »,  car  c’est  son  usage  abusif  et  inadapte, 
et  non  le  concept  en  lui-meme,  qui  a conduit  aux 
errements  que  nous  avons  vecus. 

Un  bon  business  model  est  et  reste  une  des  bases  cle 
du  succes  d’une  entreprise.  Car  fondamentalement 
et  economiquement  le  role  d’une  entreprise  est : 
en  premier  lieu  de  creer  de  la  valeur  et  de  la 
repartir  intelligemment  entre  tous  les  acteurs 
concernes  par  son  offre  pour  que  celle-ci  puisse 
prendre  sa  place  dans  l’arene  concurrentielle  : 
c’est  l’objet  de  la  « proposition  de  valeur  » ; et, 
dans  cette  repartition  de  la  valeur  creee,  de  savoir 
capter  et  s’approprier  suffisamment  de  valeur 
pour  couvrir  ses  couts  et  generer  un  profit  : c’est 
la  le  role  du  business  model  a proprement  parler, 
ou  « modele  economique  » en  franqais. 


Certains  auteurs,  dont  nous  faisons  partie,  ont 
une  conception  large  et  englobante  du  business 
model,  y integrant  une  dimension  narrative  qui 
explique  sur  quoi  et  grace  a quoi  (le  « fond  » du 
business  model ) l’entreprise  va  creer  de  la 
valeur,  s’inserer  et  se  developper  dans  un  mar- 
che et  une  filiere  - c’est  son  aspect  proposition 
de  valeur  a proprement  parler  -,  et  une  dimen- 
sion mathematique  (l’aspect  « formel  » du  busi- 
ness model  au  sens  strict)  qui  explique  comment 
1’ entreprise  peut  creer  rapidement  et  durab le- 
nient de  la  valeur  pour  ses  propres  actionnaires 
et  pourquoi  elle  est  done  saine  financierement. 
Par  souci  pedagogique  nous  avons  cependant 
decide  d’aborder  les  deux  concepts  separement 
et  successivement. 


1 La  proposition  de  valeur  : 

« fonder  » une  offre  a potentiel 

Une  proposition  de  valeur  decrit  l’activite  et  la  raison  d’etre  specifiques 
d’une  entreprise,  comment  elle  se  positionne  dans  un  marche  (le  ciblage  des 
clients  est  de  ce  point  de  vue  capital)  et  une  industrie,  comment  et  grace  a 
quoi  elle  cree  de  la  valeur  et  la  partage  avec  ses  clients  et  son  reseau  de  par- 
tenaires.  Cette  simple  definition  etablit  en  fait  les  quatre  conditions  de 
« fond  » qui  structurent  la  reussite  de  l’insertion  et  du  developpement  d’une 
offre  sur  un  marche  : 

• elle  doit  specifier  1’ entreprise  qui  la  porte  ; 

• creer  de  la  valeur  ; 

• savoir  s’inserer  dans  un  marche,  une  industrie  en  y creant  son  propre  eco- 
systeme  ; 

• avec  lequel  elle  partagera  cette  valeur  qu’elle  concourt  a creer. 

Ce  sont  ces  quatre  conditions  que  nous  developperons  dans  les  parties  qui 
suivent. 

1.1  Creer  une  forte  valeur  d'utilite 
pergue  par  le  client 

Une  entreprise  est  necessairement  un  lieu  de  creation  de  valeur,  et  meme 
un  double  lieu  de  creation  de  valeur.  Elle  doit  tout  d’abord  inventer  une 
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offre,  en  combinant  et  organisant  des  elements  et  ressources  generateurs  de 
couts,  qu’elle  doit  ensuite  etre  capable  de  commercialiser  a un  prix  superieur 
a ces  couts  - en  degageant  done  une  valeur  ajoutee  comme  le  disent  les 
comptables  - faute  de  quoi  elle  sera  dans  l’incapacite  de  survivre  et  de  se 
developper.  Et  pour  rencontrer  une  demande  solvable  elle  devra  au  mini- 
mum « ajouter  » de  la  valeur  pour  des  clients  afin  que  ceux-ci  acceptent  de 
« payer  » 1’ offre  qu’elle  propose  au  prix  qu'elle  souhaite. 

Si  nous  suivons  les  economistes  en  utilisant  le  vocable  valeur  d’echange 
(la  valeur  a laquelle  se  fait  l’echange  entre  deux  acteurs)  en  lieu  et  place  du 
terme  prix,  nous  nous  permettons  en  revanche  de  creer  notre  propre  termi- 
nologie  - valeur  d’utilite  perque  par  le  client  (VUPC)  - pour  caracteriser  le 
fait  qu'un  client  accepte  d’acheter  une  offre  a un  prix  donne  des  lors  qu'il 
perqoit  qu’il  peut  en  tirer  plus  de  valeur  personnelle  en  la  possedant  et  l’uti- 
lisant.  En  tant  que  consommateur,  vous  et  moi  n’achetons  finalement  un 
produit  que  parce  que  nous  sommes  convaincus  de  beneficier  d’un  surcroit 
de  valeur  d’utilite  par  rapport  a sa  valeur  d’echange.  Remarquons  immedia- 
tement  que  le  terme  de  « valeur  d’utilite  perque  par  le  client  » que  nous  uti- 
lisons  est  beaucoup  plus  riche  et  expressif  que  le  vocable  de  willingness  to 
pay  («  volonte  de  payer  » en  franqais)  employe  par  certains  auteurs.  Ce 
terme  americain  est  par  trop  lie  au  concept  de  prix  ou  valeur  d’echange  alors 
que  le  concept  de  VUPC  fait  clairement  prendre  conscience  que  pour  qu’il 
achete  il  faut  que  le  client  valorise  l’offre  plus  qu’il  ne  la  paie. 

En  synthese,  on  peut  traduire  la  valeur  creee  par  l’entreprise  comme  etant 
la  somme  algebrique  de  deux  valeurs  : 

• la  « marge  » de  l’entreprise  (Valeur  d’echange  - Couts)  ; 

• et  la  « marge  d’acquisition  » du  client  (VUPC  - Valeur  d’echange). 

Et,  ainsi  que  l’illustre  la  figure  6.1,  toute  bonne  proposition  de  valeur  doit 
respecter  deux  regies  cles  qui  sont  a la  fois  simples  et  de  bon  sens  economi- 
que  : 

• generer  une  creation  de  valeur  (VUPC  - Couts)  maximale  ; 

• afin  de  pouvoir  en  donner  une  partie  suffisante  pour  interesser  les  clients 
(accroitre  leurs  marges  d’acquisition),  tout  en  en  conservant  suffisamment 
(en  valeur  surtout  et  pas  forcement  en  %)  pour  pouvoir  s’implanter  et  se 
developper. 

Force  est  de  reconnaitre  cependant  que  la  valeur  d’utilite  perque  par  le 
client  - concept  fondateur,  a la  fois  a l’origine  de  la  reussite  commerciale  et 
a la  base  de  la  politique  de  prix  d’une  entreprise  - est  helas,  sauf  dans  de 
rares  cas,  difficilement  quantifiable.  Ce  n’est  pas  pour  cela  qu’elle  ne  peut 
ni  ne  doit  cependant  etre  estimee.  II  existe  en  effet  des  methodes,  develop- 
pees  par  des  experts  du  marketing,  qui  permettent  de  tester  successivement, 
en  presentant  des  offres  ne  se  distinguant  que  par  des  differences  mineures 
d’attributs  (que  l’on  rajoute  ou  enleve),  la  valeur  perque  et  le  prix  acceptable 
de  chacun  de  ces  attributs.  Ces  methodes  ont  ete  lancees  et  beaucoup  utili- 
sees  dans  l’hotellerie  en  particulier,  pour  identifier  les  services  valorises  par 
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FIGURE  6.1 


Les  deux  enjeux  de  la  creation  de  valeur 
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(creer  un  rapport  VUPC  / couts 
performant) 
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Obtenir  un  partage  profitable  de  la  valeur  creee 
entre  l’entreprise  et  ses  clients  (fonction  du  contexte 
concurrentiel  et  des  rapports  de  force  au  sein 
de  la  filiere) 


Valeur 
capturee 
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les  clients  au-dela  de  leur  cout  reel  et  ainsi  fixer  le  prix  des  chambres  inte- 
grant ces  attributs  « sur-valorises  ».  Mais  conscients  que  la  plupart  du  temps 
ces  tests  se  revelent  malheureusement  difficiles  (voire  impossibles),  longs  et 
couteux  a realiser  et  dans  un  souci  de  simplification  et  d’operationnalisation 
nous  conseillons  d’ analyser  et  d’estimer  la  VUPC  en  l’identifiant  - ce 
qu’elle  est  - comme  un  compromis  (un  « trade  off»)  que  tout  consomma- 
teur  doit  faire  entre  les  benefices  et  les  sacrifices  qu’il  perqoit  dans  une 
offre. 

Valeur  d’utilite  perque  par  le  client  = Benefices  perqus  - Sacrifices  perqus 

1.1.1  Evaluer  les  benefices  pergus 

II  existe,  selon  nous,  trois  types  de  « levier  de  valeur » qui  peuvent 
influencer  de  maniere  significative  la  valeur  perque,  par  un  client  potentiel, 
d’une  offre  : 

• Yavantage  absolu  ou  relatif  pour  le  client,  lie  au  niveau  de  valeur  ajoutee 
de  1’ offre.  Dans  le  cas  des  offres  nouvelles  se  traduisant  par  des  creations  de 
marche,  le  consommateur  va  estimer,  dans  l’absolu,  ce  que  l’innovation  peut 
lui  apporter  en  termes  d’ amelioration  de  son  confort  d’ utilisation  et  de  reso- 
lution de  ses  insatisfactions,  qu’elles  soient  en  termes  de  temps  consomme, 
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d’impossibilite  d’utilisation  ou  de  complexity  de  fonctionnement.  Dans  les 
cas  d’une  offre  de  substitution  le  client  potentiel  comparera  le  differentiel  de 
valeur  perque  entre  1’ offre  de  reference  (celle  des  acteurs  dominants)  et 
l’offre  substitutive.  Ce  differentiel  devra  etre  fortement  positif  pour  que  la 
substitution  ait  une  chance  de  s’effectuer.  Quelle  est  par  exemple  la  valeur 
ajoutee  d’une  connexion  rapide  a Internet  versus  une  connexion  par  telepho- 
nic classique  ? Combien  etes-vous  prets  a payer  en  plus  pour  accelerer  et 
surtout  faciliter  votre  connexion  Internet  ? Bien  entendu  la  veuve  Michu  de 
Carpentras  n’y  accordera  pas  la  meme  valeur  qu’un  jeune  qui  charge  de  la 
musique  en  Peer  To  Peer  (P2P)  ; cela  depend  de  P utilisation  qui  en  est  faite. 
Tous  les  « clients  » potentiels  ne  valorisent  done  pas  de  la  meme  faqon  et  la 
cle  pour  la  reussite  de  la  proposition  de  valeur  sera  le  ciblage  prioritaire  de 
ceux  qui  valorisent  le  plus,  voire  sur-valorisent  l’offre  ; 

• la  simplicity  a comprendre  et  a utiliser,  la  possibility  de  tester  a petite 
echelle  et  1’ observability  des  resultats  seront  regroupees  sous  le  terme  de 
transparence  ; plus  l’offre  est  simple  et  lisible  en  effet  et  plus  ses  benefices 
sont  clairement  perqus.  Si  vous  proposez  de  multiplier  par  10  la  vitesse  de 
connexion  par  exemple,  cela  sera  peut-etre  simple  a comprendre  ; mais  don- 
ner  la  possibilite  de  tester  le  differentiel  pendant  une  periode  de  test  sera 
beaucoup  plus  operationnel  et  efficace  ; 

• la  compatibility  enfin  qui  mesure  la  coherence  de  l’offre  avec  les  pratiques 
existantes,  en  termes  de  competence,  equipement,  norme  et  systeme.  Ce 
levier  est  important  pour  les  offres  « systemiques  » (s’inserant  dans  un  sys- 
teme) puisqu’il  augmente  la  valeur  perque  d’une  offre  qui  s’insere  sans  dif- 
ficulty dans  un  systeme  et  la  diminue  en  cas  inverse.  « Compatible  IBM  » a 
ete  pendant  de  nombreuses  annees  la  cle  de  succes  pour  1’ introduction  des 
nouveaux  produits  informatiques  ; meme  s’il  aurait  plutot  fallu  ecrire,  pour 
etre  dans  le  vrai,  « compatible  wintel  (Windows  + Intel)  ». 

1.1.2  Estimer  les  sacrifices  pergus 

Comme  pour  les  benefices,  les  sacrifices  sont  lies  a trois  elements  : 

• le  niveau  de  prix  qui  mesure  l’effort  financier  que  le  consommateur  estime 
realiser  en  acquerant  1’ offre.  II  est  toujours  relatif  et  reste  lie,  selon  les  cas, 
a la  valeur  perque,  au  cout  estime  (on  raisonnera  en  cout  d’utilisation  et 
d’operation,  avec  les  consommables  et  les  complements  necessaries  au  fonc- 
tionnement de  1’ offre)  ou  au  prix  de  1’ offre  de  reference  ; 

• le  risque  pergu  lie  a 1’ adoption  de  l’offre  : il  correspond  au  risque  de 
faire  le  mauvais  choix,  e’est-a-dire  de  choisir  l’offre  alors  qu’elle  ne 
s’averera  pas  devenir  le  standard  du  marche  ou,  a l’inverse,  de  ne  pas 
choisir  1’ offre  qui  deviendra  le  standard  du  marche.  Ce  risque  est  naturel- 
lement  fort  dans  les  cas  de  modification  des  standards  et  plus  particuliere- 
ment  lorsqu’il  y a de  forts  effets  de  reseau,  situation  caracteristique  des 
innovations  systemiques  comme  le  telephone,  les  produits  et  jeux  electro- 
niques  par  exemple  ; 
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• les  couts  de  transfert  lies  a 1’ adoption  de  la  nouvelle  offre  : le  choix  d’ adop- 
ter une  nouvelle  offre  - nouvelle  en  soi  ou  nouvelle  uniquement  parce  qu’elle 
emane  d’un  nouveau  fournisseur  - peut  conduire  le  consommateur  a abandon- 
ner  un  equipement  specifique  et  couteux  qu’il  utilisait  dans  le  cadre  de  ses 
relations  avec  son  ancien  fournisseur  et  qui  n’a  plus  d’utilite,  a perdre  le  fruit 
d’annees  de  collaboration  avec  ce  fournisseur,  a devoir  reconstruire  de  nouvel- 
les  routines  d’ organisation,  a acquerir  de  nouveaux  savoir-faire,  a reformer 
tout  son  personnel  de  production,  etc.  Tous  ces  renoncements,  qui  ne  seront 
cependant  encourus  que  par  les  offres  de  substitution,  constituent  des  sacri- 
fices, souvent  perqus  de  maniere  tres  sensible. 

1.1.3  Mesurer  le  trade-off  benefices/sacrifices 

Une  fois  estimes  les  benefices  et  les  sacrifices,  c’est  au  jeu  de  la  balance 
qu'il  convient  alors  de  s’exercer.  La  figure  6.2  qui  suit  permet  de  positionner 
chacune  des  offres  dans  un  des  quatre  quadrants  de  la  matrice  et  d’identifier 
une  recommandation  claire.  Remarquez  qu’il  n’existe  qu’un  seul  positionne- 
ment  favorable,  permettant  un  developpement  sans  difficultes  de  1’ offre.  Pour 
les  autres,  retravailler  est  un  minimum  ; stopper  est  plutot  la  regie. 


FIGURE  6.2 


Quatre  positions  dans  le  « trade-off  » benefices/ sacrifices  perqus 


Sacrifices 

perqus 

Forts 

« No  way  » 

Situation  naturellement  defavorable 
a V offre 

>■  Tout  stopper 

« Coup  de  coeur  » 

Zone  d’ indetermination  forte 
^ Retravailler  1 offre  pour 
diminuer  significativement  les 
sacrifices  pergus 

Faibles 

« Petard  mouille  » 

Zone  d’ indetermination  faible 
► Retravailler  1 offre  pour  fortement 
ameliorer  les  benefices  pergus, 
sinon  laisser  tomber 

« My  way  » 

Situation  tres  favorable  a l’ offre 
>-  Exploiter  vite 

Faibles 

Fort 

Benefices  perqus 

L’experience  montre  par  ailleurs  que  dans  1’evaluation  du  solde  benefices 
- sacrifices,  la  tendance  naturelle  des  innovateurs  les  pousse  plutot  a l’opti- 
misme  beat.  II  nous  faut  done  recommander  de  ne  pas  surestimer  les  bene- 
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fices  - n’oubliez  jamais  les  fameux  exemples  d’echec  d’«  Iridium  » (un 
systeme  de  telecommunication  par  satellites  couvrant  la  planete)  qui  a coute 
quelques  milliards  de  dollars  a Motorola  ou  du  Wap  (messagerie  bas  debit 
sur  telephone  portable)  qui  n’a  toujours  pas,  en  2004,  trouve  sa  place  - et  de 
ne  pas  sous  estimer,  voire  oublier,  les  sacrifices  lies  a 1’ adoption  de  la  nou- 
velle  offre.  Le  fameux  exemple  du  clavier  Dvorak,  reconnu  pourtant  signifi- 
cativement  plus  ergonomique  et  productif  que  le  Qwerty/ Azerty  que  nous 
utilisons,  est  toujours  aussi  illustratif  de  l’importance  de  la  prise  en  compte 
des  couts  de  transfert. 


II  n’etait  pas  une  fois  le  clavier  Dvorak 

Un  peu  d’histoire 

La  conception  de  la  disposition  du  clavier  Azerty  remonte  au  xixe  siecle. 
Dans  les  annees  1860,  Christopher  Latham  Sholes  confoit  le  clavier  Qwerty 
(pour  la  langue  anglaise)  et  le  prototype  de  la  TypeWrite,  la  premiere 
machine  a ecrire  a avoir  ete  produite  massivement  par  1’armurier  Remington. 
Le  clavier  Azerty,  une  simple  adaptation  du  Qwerty  pour  la  langue  fran£aise, 
viendra  un  peu  plus  tard.  La  disposition  Qwerty  a ete  en  fait  confue  pour  pal- 
lier  les  imperfections  mecaniques  des  premieres  machines  dont  les  tiges  de 
touches  voisines  avaient  tendance  a se  coincer  l’une  l’autre.  L’idee  est  done 
d’ecarter  le  plus  possible  les  lettres  frequemment  contigues  dans  un  texte, 
afin  que  les  tiges  de  la  machine  ne  s’emmelent  pas. 

Dans  les  annees  1930,  aux  Etats-Unis,  August  Dvorak  invente  une  autre 
disposition  optimisee  pour  le  confort  et  la  facilite  lors  de  la  frappe  de  texte 
en  langue  anglaise,  disposition  connue  sous  le  nom  de  Dvorak  (clavier 
Dvorak). 

Les  avantages  de  la  disposition  Dvorak 

Ce  qui  est  generalement  mis  en  avant  par  ceux  qui  sont  passes  du  clavier 
Qwerty  au  clavier  Dvorak  : 

- un  plus  grand  confort  et  moins  de  fatigue  musculaire  ; 

- pour  ceux  qui  souffrent  d’un  syndrome  du  canal  carpien,  une  amelioration 
de  leur  etat  ou  une  guerison  ; 

- souvent  une  diminution  des  fautes  de  frappe  ; 

- un  gain,  souvent  marginal,  dans  la  vitesse  de  frappe  (tous  ont  au  minimum 
retrouve  leur  ancienne  vitesse). 

A cela  il  faut  ajouter  que  l’apprentissage  de  la  dactylographie  (frappe  a dix 
doigts)  sur  un  clavier  Dvorak  est  nettement  plus  rapide  et  moins  fastidieux 
(selon  ceux  qui  enseignent  les  deux  dispositions). 

Les  huit  touches  de  base  de  la  disposition  Dvorak-fr  correspondent  a 57  % 
des  caracteres  contre  22  % dans  le  cas  de  la  disposition  Azerty  (pourcentage 
prenant  en  compte  tous  les  caracteres  alphanumeriques  et  les  signes  de  ponc- 
tuation  mais  pas  les  espaces).  Avec  un  clavier  Dvorak-fr,  plus  de  la  moitie 
des  caracteres  d’un  texte  francais  sont  tapes  en  utilisant  les  huit  touches  de 
base,  e’est-a-dire  sans  bouger  les  doigts,  contre  moins  d’un  quart  pour  un 
clavier  Azerty. 
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► 

Le  resultat 

Aujourd’hui  cette  disposition,  malgre  ses  avantages,  reste  quasiment  pas  uti- 
lisee.  Les  couts  de  transfert  ont  ete  juges  par  les  entreprises  beaucoup  trop 
importants  car  il  aurait  fallu  1)  reformer  des  centaines  de  millions  de  person- 
nes  et  2)  changer  en  meme  temps  tous  les  claviers.  On  estime  en  effet  que  la 
coexistence  de  deux  standards  sur  le  sujet  est  totalement  impossible  a gerer. 
Le  clavier  Qwerty  (ou  Azerty)  est  done  un  bel  exemple  de  domination  d’une 
technologie  inferieure. 

Source : http://www.algo.be/ergo/dvorak-fr.html#pourquoi. 


N’oublions  pas  enfin  de  rappeler  qu’en  economic,  un  domaine  ou  la 
psychologie  a tant  d’ importance,  e’est  la  valeur  perque  et  non  la  valeur 
reelle  qu'il  faut  estimer,  et  que  ce  sont  done  les  benefices  et  les  sacrifices 
perqus  de  l’offre  qui  importent.  Les  couts  reels  de  changement  d’un  four- 
nisseur  transformateur  « plasticien  » semblent  ainsi  particulierement  fai- 
bles,  si  on  les  analyse  en  se  mettant  dans  la  peau  des  donneurs  d’ordre. 
Ceux-ci  sont  en  effet  proprietaries  des  moules  (tres  couteux)  que  les  plas- 
ticiens  introduisent  dans  des  machines  a injecter  standard  et  du  com- 
merce pour  « sortir  » des  pieces.  Les  plasticiens  sont  done  de  purs  sous- 
traitants,  a priori  a la  merci  des  clients  qui  peuvent  du  jour  au  lendemain 
reprendre  les  moules  et  les  confier  a un  autre  fournisseur.  Et  pourtant 
cette  situation  n’est  qu’exceptionnelle,  meme  lorsque  le  client  est  tres 
insatisfait  de  son  fournisseur  ; ce  qui  est  frequent.  C’est  que  les  sous- 
traitants  de  la  plasturgie  ont  reussi  a faire  passer  le  message  que  la  mai- 
trise  d’un  moule,  son  bon  entretien  et  sa  bonne  utilisation  s’acqueraient 
avec  1’ experience  et  done  qu’il  fallait  conserver  son  partenaire  dans  la 
duree.  Si  l’on  ajoute  qu’il  faut  aller  recuperer  le  moule  sur  place  puis 
l’apporter  au  nouveau  fournisseur,  que  tout  ceci  genere  beaucoup 
d’ administration,  de  souci  et  de  temps  perdu  et  qu’en  plus  on  n’est  pas 
sur  dans  ce  metier,  tant  qu’on  n’a  pas  teste,  que  le  nouveau  est  meilleur 
que  l’ancien...,  on  voit  que  les  sacrifices  et  les  couts  de  transfert  perqus 
deviennent  de  petites  montagnes  qui  conduisent  a l’immobilisme  et  a des 
situations  acceptees  de  lock  in. 


1.2  Reussir  son  insertion  au  sein 
de  la  chaine  de  valeur 

La  figure  6.1  est  la  representation  simple  d’une  situation  generalement 
plus  complexe.  II  est  en  effet  excessivement  rare  que  l’acte  de  vente  soit 
purement  binomial  : un  vendeur  - un  acheteur.  II  integre  en  regie  generale 
une  multitude  d’acteurs  et  de  partenaires  qui  interviennent  tant  dans  le 
processus  de  decision  d’ achat  (utilisateur,  acheteur,  prescripteur)  que  dans 
la  chaine  de  business  de  l’activite  concernee.  Arretons-nous  un  instant  sur 
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un  exemple  simple.  Prenons  un  produit  alimentaire  et  considerons  le  tra- 
vail du  designer  qui  doit  concevoir  son  emballage.  Quelles  fonctions  doit 
remplir  cet  emballage,  ou  plus  exactement  a qui  doit-il  procurer  de  la 
valeur  ? II  doit,  bien  sur,  etre  attractif  pour  le  consommateur,  mais  il  doit 
aussi  etre  facile  a manipuler  par  les  distributeurs,  susceptible  d’etre  fabri- 
que  a un  cout  competitif  par  le  fabricant  d’emballages,  facilement  utilisa- 
ble,  c’est-a-dire  mecanisable  chez  l’industriel,  et  enfin  simple  a transferer 
pour  les  transporteurs.  La  proposition  de  valeur  de  ce  nouvel  emballage 
concerne  done  toute  la  chaine  de  business.  La  valeur  d’utilite  perdue  par  le 
client  doit  done  prendre  en  consideration  la  perception  de  tous  les  interve- 
nants.  II  n’est  ni  innocent  ni  ininteressant  d’ailleurs  de  s’interroger  pour 
savoir  a qui  le  conditionnement  en  brique  des  liquides  (lait,  jus  de  fruits) 
apporte  le  plus  de  valeur.  Dans  une  telle  situation  la  proposition  de  valeur 
doit  done  en  premier  lieu  interesser  (existence  d’une  VUPC),  puis  seduire 
(creer  une  marge  d’ acquisition  suffisamment  forte)  chacun  des  acteurs 
concernes,  faute  de  quoi  le  systeme  risque  de  se  bloquer.  Reste  enfin  a 
determiner  le  lieu  de  son  insertion  - le  client  qui  acceptera  de  payer  - dans 
la  chaine  de  business. 


Gorilla  Inc. 

Gorilla  Inc.  est  une  entreprise  qui  a developpe  une  technologie  permettant 
aux  joueurs  de  jeux  electroniques  competitifs  en  ligne  de  pouvoir  se  defier 
quelles  que  soient  leurs  conditions  d’acces  a la  bande  passante.  Utilisant 
un  systeme  de  tag  propre  a la  technologie  de  Gorilla  Inc.,  les  developpeurs 
de  jeux  ont  la  possibility  de  hierarchiser  et  definir  des  priorites  quant  aux 
informations  qui  passeront  par  la  bande  passante  en  fonction  de  son 
niveau  d’utilisation  ; en  cas  de  « bouchon  » point  besoin  de  montrer  les 
spectateurs  et  les  panneaux  publicitaires  d’un  circuit  automobile  dans  le 
cadre  d’un  jeu  de  course  de  Formule  1,  en  revanche  la  visualisation  de  la 
route  et  des  positions  des  voitures  proches  constituent  des  donnes  cles.  Or 
dans  la  chaine  de  business  des  jeux  en  ligne.  Gorilla  Inc.  a plusieurs 
acteurs  a convaincre  : 

- les  joueurs.  qui  seront  seduits  par  la  meilleure  interactivity  et  surtout  l’utili- 
sation  du  jeu,  meme  en  conditions  degradees  et  entre  joueurs  a conditions  de 
reseau  differentes  ; 

- les  developpeurs  de  jeux  et  les  editeurs,  qui  beneficieront  d’une  plateforme 
generique  de  qualite  de  service  leur  evitant  de  developper  la  leur  (gain  de 
temps  et  d’argent) ; 

- les  fournisseurs  de  service  de  jeux,  qui,  en  gerant  tous  les  jeux  proposes  sur 
une  seule  plateforme  generique,  pourront  reduire  leurs  couts  d’ infrastructure 
et  de  maintenance  ; 

- et  enfin  les  operateurs  et  fournisseurs  d’acces  qui  rentabiliseront  leur  bande 
passante  en  facturant  plus  de  clients  ou  d’offres  de  qualite  sans  investisse- 
ment  supplementaire. 
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Dans  le  cas  present,  Gorilla  Inc.  detient  des  arguments  susceptibles  d’inte- 
resser  et  de  convaincre  chacun  des  acteurs  cles  de  sa  chaine  de  business. 
C’est  bien  loin  d’etre  le  cas  pour  la  plupart  des  nouvelles  offres  qui  souvent 
peinent  a passer  ce  premier  test  - d’interet  - de  leur  proposition  de  valeur. 
Que  cette  derniere  soit  perceptible,  interessante  et  convaincante  pour  tous 
les  acteurs  est  une  donnee  necessaire  mais  helas  insuffisante  pour  assurer  sa 
reussite.  II  faut  encore  et  surtout  qu’elle  soit  « monetisable  »,  c’est-a-dire 
que  Ton  puisse  identifier  dans  la  chaine  de  business  un  maillon  client  qui 
accepte  de  payer  pour  la  VUPC  qui  lui  est  fournie.  Dans  le  cas  de  Gorilla 
Inc.,  l’acteur  cle,  celui  qui  peut,  et  peut  accepter  de,  payer,  est  manifeste- 
ment  le  fournisseur  de  services  de  jeux  en  ligne,  celui  qui  detient  l’utilisa- 
teur  final  et  lui  facture  ses  services. 

Comme  il  l’a  deja  ete  souligne  dans  ce  livre  et  comme  nous  y reviendrons 
a nouveau,  il  est,  dans  nos  economies  actuelles,  de  plus  en  plus  rare  qu’une 
entreprise  puisse  a elle  seule  satisfaire  tous  les  acteurs  clients  qui  existent  au 
sein  de  chaines  de  business  qui  deviennent  de  plus  en  plus  complexes. 
D’autant  que  les  clients  exigent  desormais,  assez  systematiquement,  des 
solutions  completes,  globales  et  auto-satisfaisantes.  Les  entreprises  se  trou- 
vent  ainsi  apparemment  « piegees  » dans  une  situation  paradoxale  : la  pres- 
sion  de  leurs  clients  les  pousse  a des  solutions  completes,  source  de 
diversification  et  d’eparpillement  de  ressources  et  moyens,  alors  que  la  pres- 
sion  des  marches  financiers  les  conduit  a se  focaliser,  se  specialise^  se 
concentrer  sur  leur  cceur  de  metier  ou,  autrement  dit,  sur  leur  territoire  de 
creation  de  valeur  maximum.  Sortir  de  ce  paradoxe  conduit  a questionner  les 
frontieres  de  la  firme  et  le  resoudre  passe  par  le  developpement  des  partena- 
riats  avec  des  entreprises  complementaires,  voire  certaines  fois  supplemen- 
taires.  Mais  pour  que  cela  fonctionne  concretement  encore  faut-il  etre 
capable  de  respecter  deux  conditions  vis-a-vis  de  ces  partenaires  cles  pour  la 
reussite  de  l’offre  et  de  l’entreprise  qui  la  porte  : 1)  les  interesser  a s’asso- 
cier  a l’offre  et  2)  partager  tout  ou  partie  de  la  valeur  creee  avec  eux.  On 
comprend  d’autant  mieux  l’enjeu  de  creation  de  valeur  maximum  developpe 
precedemment  que  Ton  est  desormais  conscient  que  cette  creation  de  valeur 
devra  etre  partagee  avec  une  multitude  d’ acteurs,  partenaires  y compris. 


Les  editeurs  de  progiciels 

Dans  le  domaine  des  progiciels  (des  logiciels  generiques,  parametrables  et 
non  developpes  pour  une  entreprise  donnee)  il  n’existe,  a notre  connaissance, 
que  deux  business  models  profitables  qui  se  situent  d’ailleurs  aux  deux  extre- 
mes d’un  spectre. 

L’un,  que  nous  nommerons  le  « modele  boite  » et  que  nous  illustrerons  avec 
CATIA  - le  logiciel  numero  1 mondial  dans  le  domaine  CAO/DAO  propose 
par  Dassault  Developpement  - consiste  a vendre,  sous  forme  de  licence  gene- 
ralement  unitaire,  un  produit  package  (un  CD  avec  un  manuel  dans  une  boite) 
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que  Futilisateur  pourra,  sans  aucune  difficult®  (ou  presque),  implanter  sur  son 
systeme  informatique.  Restera  bien  sur  a savoir  l’utiliser.  C’est  a ce  niveau  et 
a celui  de  la  distribution  de  la  boite  que  Fediteur  devra  constituer  F ecosysteme 
qui  assurera  le  succes  de  son  offre.  Ceci  passe  par  un  partenariat  avec  des  dis- 
tributeurs,  specialises  dans  le  cas  de  CATIA,  et  surtout  avec  des  organismes  de 
formation,  continue  bien  entendu  mais  aussi,  et  surtout,  de  formation  premiere. 
Quelle  meilleure  promotion  en  effet  pour  le  produit  que  celle  qui  sera  faite  par 
les  eleves  ingenieurs  et  techniciens  superieurs  qui  auront  appris  a exceller  dans 
son  maniement  lors  de  leurs  etudes.  Ils  ne  sauront  faire  sans  ce  progiciel  et 
l’offre  s’imposera  et  se  renforcera  avec  le  temps  dans  les  entreprises  qui  les 
emploient.  On  touche  la  a un  cercle  vertueux  de  la  dominance  engendre  par  la 
creation  et  l’entretien  d’un  ecosysteme  favorable. 

L’ autre  business  model,  celui  que  nous  nommerons  le  « type  ERP  » et  dont 
SAP  est  le  fleuron,  est  de  nature  et  de  structure  opposees.  Un  ERP  est  un 
outil  qui  restructure  tous  les  processus  d’une  entreprise.  II  ne  peut  done 
etre  utilise  individuellement ; c’est  un  choix  d’ entreprise  qui  implique  et 
concerne  Fensemble  des  structures  et  du  personnel.  Clairement  les  sommes 
en  jeu  ne  sont  pas  du  meme  ordre  que  dans  le  cas  « boite  » - environ 
15  millions  d’ euros  de  cout  de  licence  et  assimiles  a payer  pour  le  passage 
de  Pechiney  a SAP  - bien  que,  si  Fon  s’en  tient  au  prix  moyen  unitaire, 
une  licence  SAP  soit  bien  moins  couteuse  qu’une  licence  CATIA.  Mais 
surtout,  la  mise  en  place  d’un  ERP  induit  des  besoins  extremement  impor- 
tants  d’ adaptation  des  methodes  et  des  processus,  de  formation  des  equipes 
et  de  deployment  de  la  solution  une  fois  celle-ci  prete  a fonctionner.  Pour 
1 euro  de  revenus  pour  SAP  on  peut  estimer  qu’il  y a 4 euros  supplemen- 
taires  de  services  generes.  Une  manne  extremement  interessante  pour  toute 
une  serie  de  partenaires  : consultants  en  management,  conseils  en  systemes 
d’ information,  societes  de  service  en  informatique,  formateurs . . . Tous  des 
acteurs  qui  vivent  sur  la  vente  de  competences,  de  jours-hommes,  un  metier 
bien  different  dans  sa  forme  et  sa  mecanique  de  celle  d’un  editeur  de  logi- 
ciels  et  un  veritable  ecosysteme  qui,  de  plus,  peut  directement  vivre  de  ses 
propres  prestations,  de  sa  propre  valeur  ajoutee  et  creee,  sans  « manger  » 
sur  celle  de  Fediteur  ERP.  On  aboutit  ainsi,  la  aussi,  a un  systeme  gagnant- 
gagnant  ou  Fediteur  vit  sur  ses  licences,  les  partenaires  vendent  leurs  pres- 
tations et  vivent  sur  les  marges  qu’ils  y font  habituellement  et  le  client  est 
satisfait  par  une  offre  complete  ; a chacun  sa  creation  de  valeur  et  tout  le 
monde  vit  et  se  developpe  bien.  Si,  et  seulement  si,  le  montant  des  services 
annexes  a la  licence  est  bien  suffisant  en  montant  et  effectivement  laisse 
aux  partenaires.  Que  penser  d’un  editeur  qui  developpe  une  suite  logicielle 
ne  generant  que  peu  de  revenus  associes. 


La  regie  de  base  des  affaires  s’ applique  done  totalement : chaque  acteur  et 
partenaire  doit  trouver  son  interet  et  capter  une  partie  de  la  valeur  creee. 
Dans  la  mesure  du  possible,  il  faut  favoriser  les  partenariats  qui  ont  la  capa- 
cite  a vivre  sur  leur  propre  creation  de  valeur,  mais  si  cela  est  impossible  il 
faudra  restituer  a ces  partenaires  une  partie  de  la  valeur  creee  par  1’ entre- 
prise... au  detriment  de  sa  propre  rentabilite. 
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Pour  conclure  sur  une  nouvelle  dimension  de  la  proposition  de  valeur,  on  aura 
pu  remarquer,  au  travers  de  Pillusttation  Gorilla  Inc  par  exemple,  que  la  valeur 
d’utilite  de  l’offre  proposee  aux  differents  acteurs  de  la  filiere  n’est  pas  simi- 
laire  : certains  pourront  faire  des  economies,  d’autres  generer  des  revenus  sup- 
plementaires,  d’autres  enfm  acceder  a des  choses  jusque-la  impossibles.  C’est 
en  fait  qu’il  existe  trois  grands  types  de  valeur  d’utilite  et  qu’il  importe  de  bien 
comprendre  duquel  ou  desquels  releve  la  proposition  de  valeur  de  l’entreprise  : 

• les  valeurs  de  « creation  » ou  de  rupture  relevent  d’offres  qui  ouvrent  un 
nouveau  champ  de  possibles  pour  les  clients  et  creent  de  nouveaux  marches. 
Ces  nouvelles  offres  autorisent  des  valeurs  tant  d’utilite  que  d’echange  extre- 
mement  importantes.  L’Espace  Renault  et  les  moteurs  de  recherche  Internet 
du  type  Google  en  sont  deux  illustrations  exemplaires.  Avant  les  moteurs  de 
recherche  sur  Internet,  la  navigation  sur  le  web  relevait  en  effet  plus  des  erre- 
ments  et  de  la  chance  que  d’une  approche  structuree  et  methodique  ; 1’ inven- 
tion de  ces  « Google  » et  autres  moteurs  a reellement  ouvert  un  nouveau 
champ  de  possible,  celui  d’une  capacite  a acceder  aux  informations  diverses 
contenues  dans  le  web,  dormant  par  la  meme  a celui-ci  une  valeur  nouvelle 
bien  plus  forte.  Quant  a l’Espace  Renault,  il  a cree  un  nouveau  segment  de 
vehicule  qui  a manifestement  seduit  - valeurs  d’utilite  et  d’echange  fortes  - de 
nombreux  automobilistes  puisque  ses  inventeurs,  Renault  et  Matra  Automo- 
bile, ont,  pendant  les  quinze  premieres  annees  d’ existence  du  vehicule,  degage 
une  marge  d’ environ  15  % sur  chaque  Espace  vendu  ; 

• a 1’ oppose,  les  valeurs  « economiques  » ou  de  substitution  se  caracterisent- 
elles  par  une  economic  de  couts  et  de  moyens  pour  le  client.  Grace  a la  nou- 
velle offre  c’est  plus  economique  et  moins  cher  pour  le  client.  Le  grand  interet 
de  la  valeur  d’echange  c’est  qu’elle  est  parfaitement  calculable  ; son  defaut 
principal  c’est  qu’en  revanche  - et  a l’oppose  d’une  valeur  de  creation  en 
general  - elle  est  bornee.  Elle  se  limite  en  effet,  dans  le  meilleur  des  cas,  a 
1’ economic  de  couts  realisable.  Dans  de  nombreux  cas  il  ne  faudra  pas  se 
contenter,  pour  fonder  le  calcul  economique,  du  cout  d’ acquisition,  mais  inte- 
grer  les  couts  de  consommation,  maintenance...  afin  de  raisonner  sur  un  cout 
d’utilisation  complet  - le  « cost  of  ownership  »,  disent  les  Anglo-Saxons.  Le 
slogan  « Everyday  low  cost  » de  WalMart  - n"  1 mondial  de  la  distribution  ali- 
mentaire  - illustre  cette  approche.  Dans  le  cas  des  innovations  de  substitution, 
il  est  souvent  fait  largement  reference  aux  benefices  qualitatifs  (plus  simples, 
plus  ecologiques,  etc.)  de  l’offre  nouvelle,  et  c’est  en  effet  important.  Mais  ce 
qui  est  le  plus  sur  pour  emporter  l’adhesion  et  reussir  la  substitution  c’est  un 
bon  et  grand  avantage  economique.  Car  1’ argument  economic  de  cout,  surtout 
si  celle-ci  est  calculable  et  justifiable,  est  toujours  apprecie,  et  tout  particulie- 
rement  dans  les  periodes  de  situation  economique  difficile  ; 

• entre  les  deux  se  situent  les  valeurs  d’«  amplification  » qui  permettent  a un 
client,  dans  une  activite  existante,  d’ameliorer  sa  productivite,  grace  a des  reve- 
nus en  croissance,  et  ceci  a couts  constants  ou  en  augmentation.  Les  solutions 
EDI  et  les  systemes  integres  de  gestion  de  la  chaine  d’ appro visionnement  ont 
permis  de  gagner  un  temps  considerable  dans  la  logistique  et  l’approvisionne- 
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ment  des  points  de  vente,  tout  en  diminuant  les  erreurs.  Ces  systemes  ont  per- 
mis  aux  distributeurs  de  diminuer  leurs  stocks  tout  en  garantissant  une 
disponibilite  des  produits  et  done  un  plus  grand  chiffre  d’affaires.  Quand  tout 
depend  de  la  marge  par  metre  de  lineaire,  on  comprend  bien  que  Ton  cherche 
a remedier  au  drame  du  lineaire  vide.  Nemoptic,  une  jeune  start-up  franqaise 
qui  propose  une  nouvelle  technologie  - le  Binem®  - aux  fabricants  de  pan- 
neaux  de  cristaux  liquides,  est  un  autre  exemple  illustratif  d’une  offre  d’ ampli- 
fication. La  technologie  Binem®  permet  en  effet,  avec  quelques  investissements 
et  process  complementaires  a integrer,  a une  chaine  de  fabrication  utilisant  la 
technologie  Twisted  Nematic  de  pouvoir  produire,  a cout  quasiment  inchange, 
des  panneaux  de  qualite  superieure  rivalisant  avec  la  technologie  TFT.  C’est 
done  une  nouvelle  technologie  qui  redonne  vie  a un  process  en  disparition  pro- 
gressive, lui  assurant  de  nouvelles  applications  et  revenus  en  forte  croissance 
sans  augmentation  de  couts  importants  ; une  vraie  valeur  d’ amplification. 


1.3  Eviter  les  pieges  et  developper 

une  proposition  de  valeur  pertinente 

Nous  disposons  desormais  de  tous  les  elements  de  comprehension  pour 
pouvoir  definir  de  maniere  complete  et  comprehensible  ce  qu’est  une  propo- 
sition de  valeur. 

C’est  tout  d’abord  ce  qui  decrit  la  mission  specifique  de  Tentreprise,  son  acti- 
vity et  Tequation  economique  qui  la  rend  attractive,  c’est-a-dire  la  faqon  dont 
elle  cree  de  la  valeur  dans  cette  activite  et  la  maniere  dont  elle  sait  la  partager 
entre  tous  les  acteurs  concemes,  tout  en  en  captant  et  conservant  pour  elle-meme 
une  partie  suffisante  afin  de  se  creer  les  conditions  d’un  business  rentable. 

A ce  premier  stade  les  sources  d’erreurs  et  d’echecs  sont  deja  multiples  : 

• la  creation  de  valeur  (ou  la  VUPC)  n’est  pas  suffisamment  significative. 
Combien  de  start-up  Internet  se  sont  lancees  dans  des  activites  transactionnel- 
les  de  substitution  dans  lesquelles  la  VUPC  etait  ridiculement  faible  (voire 
negative)  pour  le  consommateur  final ; cela  a ete  le  cas  par  exemple  des  sites 
d’ achats  groupes  pour  des  produits  de  consommation  courante,  des  sites  de 
vente  de  produits  de  beaute  en  ligne. . . Si  cette  premiere  condition  - une  crea- 
tion de  valeur  importante  - n’est  pas  remplie,  inutile  de  continuer  l’analyse,  et 
combien  d’erreurs  strategiques  ce  simple  audit  evitera  ! 

• la  creation  de  valeur  (ou  la  VUPC)  n’est  pas  suffisamment  perceptible  et 
claire.  On  peut  certainement  expliquer  l’echec  retentissant,  depuis  plus  de 
quinze  ans,  du  developpement  de  la  domotique  (l’automatisme  dans  la  maison) 
en  France  et  en  Europe  par  le  fait  que  les  offres  proposees  jusqu’ici  - reglage  a 
distance  du  chauffage,  mise  en  route  a heure  determinee  de  la  cafetiere...  - 
apportaient  finalement  une  valeur  perque  assez  faible  pour  le  client  potentiel.  Et 
c’est  une  verite  pour  une  grande  partie  des  elements  de  l’offre  domotique  qui, 
helas  pour  elle,  se  caracterise  justement  non  pas  par  une  prestation  generique 
simple  mais  par  un  ensemble  confus,  non  fige  et  non  fini  de  caracteristiques  et 
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prestations  optionnelles.  Bref  une  offre  compliquee  et  d’apparence  tellement 
technologique  qu’elle  est  difficilement  comprehensible  et  evaluable  pour  des 
clients  lambda  et  qu’elle  necessite,  pour  etre  mise  sur  le  marche,  une  campagne 
importante  d’education  et  de  communication.  On  ne  fait  done  que  renforcer  les 
couts. . . pour  essayer  de  faire  percevoir  une  valeur  d’utilite.  C’est  Sisyphe  et  le 
tonneau  des  Danaides  reunis  ; 

• la  creation  de  valeur  (ou  la  VUPC)  n’est  pas  suffisamment  convaincante. 
Chacun  voit  bien  quelle  valeur  il  peut  en  tirer  mais  aucun  n’est  suffisam- 
ment convaincu  pour  « acheter  » (au  sens  payer)  l’offre.  C’est  vraisembla- 
blement  le  cas  des  systemes  d’alerte  destines  au  grand  public  qui  proposent 
a des  clients  de  leur  diriger  (envoi  par  mails)  des  articles  ou  informations 
selectionnes  sur  des  sujets  prealablement  definis  par  le  client.  L’offre  fonc- 
tionne  bien  dans  le  domaine  professionnel  car  l’information,  dans  ce  cas,  a 
une  valeur  forte  perque  et  monetisable.  Des  lors  que  l’on  a cherche  a la 
transferer  dans  la  sphere  personnelle,  elle  n’a  pas  perdu  sa  valeur  en  soi 
mais,  en  revanche,  elle  ne  possede  plus  son  caractere  utilitariste  et  devient  si 
peu  convaincante  qu’il  n’existe  pas  de  marche  solvable  et  que  seule  la  gra- 
tuite  apparente  (il  faudra  inventer  un  business  model  avec  des  revenus  autres 
que  1’  abonnement  ou  le  paiement  pour  la  prestation)  la  rend  viable  ; 

• et  enfin  la  creation  de  valeur  n’est  pas  suffisamment  bien  partagee.  Il 
existe  parfois  des  acteurs  importants  dont  1’ adhesion  ou  le  soutien  a 1’ offre 
est  une  condition  de  succes  et  qui,  dans  le  systeme  economique  concerne,  ne 
gagnent  rien,  voire  perdent,  avec  le  developpement  de  1’ offre.  Dans  ce  cas 
l’echec,  faute  de  trouver  une  autre  approche,  est  assure. 


Le  projet  Protecoque 

Tel  etait  le  cas  dans  le  projet  Protecoque  de  lancement  d’un  systeme  (une  bache 
+ un  liquide)  de  protection  et  de  nettoyage  des  coques  de  bateaux  de  loisir  lors 
de  leur  sejour  au  port.  Le  projet  prevoyait  la  distribution  du  systeme  par  un 
reseau  de  shipchandlers  installes  dans  chacun  des  ports  importants,  en  passant 
sous  silence  le  fait  que  le  gain  que  ces  shipchandlers  allaient  pouvoir  realiser 
grace  a la  commercialisation  de  ce  systeme  ne  compenserait  pas,  et  de  loin,  les 
revenus  et  les  marges  qu'ils  faisaient  sur  les  activites  de  maintenance  et  d’entre- 
tien  des  bateaux  et  qui  allaient  disparaitre  par  l’existence  meme  de  ce  systeme. 
Un  mode  de  distribution  naturellement  voue  a l’echec  car  si  Protecoque  creait 
beaucoup  de  valeur  pour  lui-meme  et  pour  le  client  final,  il  la  creait  au  detri- 
ment du  shipchandler.  La  repartition  de  la  valeur  creee  etait  done  absurde.  Soit 
Protecoque  trouvait  un  autre  mode  de  distribution,  soit  il  reaffectait  une  grande 
partie  de  la  valeur  creee  du  client  final  au  distributee  (mais  dans  ce  cas  la 
valeur  laissee  au  client  final  risquait  d’etre  insuffisante  pour  emporter  son  adhe- 
sion), soit,  allant  jusqu’au  bout  de  la  precedente  logique,  il  changeait  de  cible, 
ignorait  le  client  final,  et  proposait  son  systeme  en  B2B  aux  seuls  shipchandlers 
afin  qu’ils  l’utilisent  comme  moyen  d’entretien  sans  effet  direct  et  monetaire  sur 
leur  mode  et  montant  de  facturation  au  proprietaire  de  bateau. 
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Ainsi  done,  et  comme  vient  de  nous  le  montrer  tres  clairement  ce  dernier 
exemple,  une  proposition  de  valeur  doit  egalement  identifier  et  preciser  les 
cities  qui  seront  selectionnees  en  raison  de  leurs  caracteristiques  d’interet 
et  de  pertinence  vis-a-vis  de  la  proposition  de  valeur.  La  regie  du  jeu,  tant 
en  strategic  qu’en  marketing,  est  de  ce  point  de  vue  tres  simple  : eviter  les 
offres  attrape  tout  qui  ne  satisfont  personne  et  concentrer  ses  moyens  sur  un 
nombre  extremement  limite  de  segments.  Plusieurs  raisons  concourent  a 
mettre  en  oeuvre  cette  politique  : 

• la  dispersion  des  moyens  et  des  actions  est  toujours  dramatique.  Une  entre- 
prise,  meme  la  mieux  equipee,  est  toujours  en  situation  de  ressources  limi- 
tees  face  aux  opportunites  de  business  qui  se  presentent  a elle.  Choisir  est 
une  regie  de  base  du  management,  meme  si  choisir  e’est  abandonner,  et 
concentrer  ses  moyens  sur  une  cible  et  une  seule  est  une  mesure  d’efficacite 
reconnue  depuis  longtemps  tant  sur  le  plan  militaire  qu’economique  ; 

• les  strategies  tete  de  pont  sont  d’ailleurs  particulierement  efficaces,  surtout 
quand  il  s’agit  pour  de  nouveaux  entrants  de  prendre  leur  place  dans  un  mar- 
che domine  par  des  acteurs  importants  ; 

•la  similarite  des  clients  facilite  l’effet  d’ apprentissage  et  d’experience, 
source  de  productivite  essentielle  au  developpement. 

La  cle  consiste  done  a identifier  au  depart  un  ou  deux  segments  pour  les- 
quels  l’offre  de  depart,  meme  imparfaite,  est  suffisamment  convaincante, 
voire  sur-valorisee  par  rapport  au  reste  du  marche,  et  de  se  concentrer  (dans 
un  premier  temps)  commercialement  sur  ces  cibles  afin  de  les  conquerir 
(tete  de  pont).  Reste  ensuite  - par  un  double  effet  d’ amelioration  de  la 
valeur  d’utilite  perque  par  le  client  de  l’offre  (meilleures  performances, 
accroissement  de  sa  completude)  et  de  diminution  de  sa  valeur  d’echange 
(consequence  des  economies  de  couts  generes  par  les  effets  d’echelle  et 
d’experience)  - a progressivement  envahir  le  « gras  » du  marche,  comme 
l’indiquent  les  figures  6.3  et  6.4. 

C’est  le  type  meme  de  strategic  qu’ont  developpe  il  y a vingt-cinq  ans  les 
fabricants  japonais  de  photocopieurs  : attaquer  le  segment  non  ou  mal  satis- 
fait  des  utilisateurs  de  faible  quantite  et  qualite  de  photocopies  avant  de 
venir  ensuite  concurrencer  Xerox  de  plein  fouet  sur  le  segment  des  grosses 
machines/grands  utilisateurs. 

Si  Ton  suit  Geoffrey  Moore  et  son  vocabulaire  image  et  done  facilement 
memorisable  dans  Crossing  the  Chasm,  c’est,  apres  justement  la  difficile 
traversee  de  l’abime  (chasm)  - passer  d’une  offre  encore  « artisanale  », 
imparfaite  mais  satisfaisant  deja  les  visionnaires  techniques  et  les  adopteurs 
precoces  a une  offre  « industrialisee  » de  qualite,  susceptible  de  seduire  le 
gros  bataillon  des  pragmatiques  - rentrer  dans  le  « jeu  du  bowling  » ( Bow- 
ling Alley)  ou  l’on  pourra,  en  utilisant  comme  leviers  les  cibles  conquises 
faire  « tomber  » progressivement  de  nouveaux  segments  proches  en  termes 
geographiques  ou  d’activite  afin,  enfin,  d’etre  aspiree  par  la  tornade  du  suc- 
ces  et  de  l’hyper-croissance  (figure  6.5). 
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FIGURE  6.3 


Inserer  la  proposition  de  valeur  dans  un  marche 


Valeur  d ’Utilite  Perdue 
par  le  Client 


Cibles 

potentielles 


FIGURE  6.4 


Etendre  la  proposition  de  valeur  au  sein  d'un  marchee 


Valeur  d’ Utilite  Pergue 
par  le  Client 


: STRATEGIE 
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FIGURE  6.5 


Crossing  the  Chasm  (d'apres  G.  Moore) 


L’ A venue 


Visionnaires  Adopteurs  Pragmatiques 

precoces 


Dernier  element  capital  d’une  proposition  de  valeur,  celle-ci  doit  reposer  sur 
des  ressources  et  des  competences  maitrisees  par  I’entreprise,  les  plus  specifi- 
ques  possibles  et  suffisamment  rares  et  non  imitables  pour  qu’elles  soient  valo- 
risables  et  durables.  Les  ressources  et  competences  constituent  en  effet  les 
elements  fondateurs  de  la  valeur  creee.  Si  elle  ne  s’appuie  pas  des  bases  solides, 
une  proposition  de  valeur  n’est  en  effet  qu’un  chateau  de  cartes  ; elle  est  suscep- 
tible de  s’effondrer  a la  moindre  exigence  des  clients  ou  a la  premiere  reaction 
competitive  des  concurrents.  Une  proposition  de  valeur  doit  done  presenter  : 

• du  sens  et  de  la  specificite  ; elle  doit  permettre  aux  clients  potentiels 
d’identifier  l’entreprise  qui  la  porte  et  se  distingue  - se  differencie  dirons 
nous  - des  autres  ; 

• de  la  durabilite  et  de  la  defendabilite  ( sustainability  disent  les  Anglo- 
Saxons)  ; ce  qui  suppose  que  les  ressources  et  les  competences  sur  lesquel- 
les  elle  repose  respectent  le  plus  possible  les  adjectifs  suivants  : rares  (on 
retrouve  la  regie  connue  indiquant  que  ce  qui  est  rare  est  cher),  difficilement 
imitables  (plus  l’offre  integrera  d’elements  intangibles  et  complexes,  moins 
elle  sera  transparente  et  plus  elle  sera  difficile  a copier),  non  substituables  (il 
n’existe  pas  de  technologies  ou  processus  alternatifs  permettant  d’aboutir  a 
une  offre  de  valeur  similaire),  non  transferables  (elles  ne  peuvent  etre  faci- 
lement  transferees  a ou  acquises  par  une  autre  entreprise)  et  durables  (les 
ressources  de  base  ne  doivent  pas  s’epuiser  naturellement  et  les  competen- 
ces doivent  etre  upgradees  systematiquement). 
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En  resume  de  ces  trois  parties,  on  peut  dire  que  les  enjeux  d’une  proposi- 
tion de  valeur  sont : 

• creer  la  valeur  d’utilite  la  plus  elevee  possible.  Car  plus  elle  sera  elevee  et 
plus  il  sera  possible  de  la  partager,  d’en  donner  beaucoup  pour  interesser  des 
partenaires,  tout  en  en  gardant  suffisamment  pour  developper  un  modele 
economique  viable  et  rentable  ; 

• offrir  une  solution  globale  a une  cible  bien  identifiee  pour  qui  la  creation 
de  valeur  est  la  plus  perceptible  et  la  plus  convaincante  ; 

• se  concentrer  sur  son  territoire  de  creation  de  valeur  maximum  et  develop- 
per des  partenariats,  pour  completer  l’offre. 


2 Le  business  model : 

« former  » une  offre  a potentiel 

Si  la  proposition  de  valeur  est  le  concept  qui  assure  les  fondements,  les 
bases  solides  et  necessaries,  qui  sous  tendent  la  realite  d’une  offre,  le  business 
model  en  est  sa  traduction  sur  le  plan  formel  : comment  faire  payer  le  client, 
combien  et  sous  quelle  forme,  et  comment  degager  des  resultats  avec  ces  reve- 
nus  compte  tenu  des  couts  gentries  par  le  modele  economique  dont  ressort 
l’activite  ? C’est  ce  que  nous  developperons  dans  cette  derniere  section. 

L’usage,  restreint  et  simplifie,  actuellement  en  cours  quand  on  parle  de  busi- 
ness model  est  de  se  centrer  sur  le  modele  de  revenus  de  l’entreprise,  sa  maniere 
de  generer  son  chiffre  d’affaires  dans  le  temps.  Et  il  est  vrai  que  le  mode  de 
generation  des  revenus  est  loin  d’etre  un  probleme  trivial.  Mais  il  est  egalement 
vrai  que  ne  voir  que  les  revenus  en  ignorant  les  couts  est  assez  caracteristique 
des  heresies  de  la  bulle  Internet.  Gardons  done  les  pieds  sur  terre  et  souvenons- 
nous  que,  pour  un  financier  normalement  constitue,  un  business  model  c’est 
aussi,  et  surtout,  la  decomposition  du  compte  de  resultat  en  pourcentage  des 
ventes,  la  structure  de  couts  de  l’activite  de  l’entreprise  et  la  prise  en  compte  de 
quelques  ratios  cle  du  business.  Une  version  arithmetique  simplifiee  certes, 
mais  6 combien  lisible  de  la  pertinence  du  modele  economique.  Bref  un  modele 
a forcement  ces  deux  dimensions  et  un  moyen  de  s’ assurer  de  sa  coherence 
c’est  justement  d’analyser  les  interactions  entre  ces  deux  variables  cles  : les 
revenus  et  les  couts.  C’est  ce  que  nous  ferons  dans  les  trois  parties  suivantes. 


2.1  La  dimension  modele  de  revenus 
du  business  model 

Pour  la  plupart  des  ex-tenants  de  la  Nouvelle  Economie,  un  business 
model  c’etait  essentiellement,  voire  exclusivement,  un  modele  decrivant  la 
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fa5on  dont  l’entreprise  se  faisait  remunerer  et  generait  ses  propres  revenus. 
Decrire  un  business  model  c’est  done  en  premier  lieu  definir  la  composition, 
le(s)  mode(s)  et  forme(s)  de  revenus  de  l’entreprise. 

Par  simplification  on  peut  dire  qu’il  existe  trois  grandes  sources  de 
revenus  : 

• les  droits,  lorsque  la  societe  vend  a d’autres  le  droit  d’ exploiter,  en  son 
lieu  et  place,  des  actifs  qu’elle  possede  et/ou  a developpes.  C’est  le  cas  des 
ventes  de  brevets  d’innovation,  des  ventes  de  licences  d’ utilisation  de  logi- 
ciels  et,  si  l’on  etend  le  concept,  des  services  lies  a 1’ exploitation  du 
fichier  des  clients  (profiling)  par  exemple.  Deux  grands  avantages  a cette 
forme  de  revenus  : une  fois  l’actif  cree,  il  est  generalement  peu  couteux  a 
entretenir  alors  qu’il  peut  etre  commercialise  a l’infini  pour  un  cout  de 
duplication  souvent  ridicule.  C’est  une  source  de  revenu  qui  beneficie 
d’un  fort  effet  d’echelle,  tres  apprecie  des  investisseurs.  Et  c’est  aussi  la 
raison  qui  explique  le  fort  interet  qu’il  a actuellement  dans  le  monde  des 
affaires  : accroissement  tres  significatif  du  nombre  de  brevets  deposes  par 
les  grandes  entreprises,  extension  du  champ  de  protection  de  la  brevetabi- 
lite,  aux  logiciels  en  particulier,  fort  developpement  des  activites  et  divi- 
sions licensing  qui  deviennent  de  veritables  business  units,  centres  de 
profit  comme  au  sein  de  Thomson  ou  d’lBM.  Notons  cependant  que  ces 
revenus  ont  toujours  une  duree  de  vie  limitee  (vingt  ans  pour  un  brevet)  et 
que  plus  leur  base  est  intangible  plus  leurs  detournements  (copie)  sont  dif- 
ficiles  a « controler  » ; 

• les  produits  constituent  la  source  de  revenus  la  plus  classique.  Ils  presen- 
tent  plusieurs  avantages  : ils  sont  tres  transparents  et  facilement  testables, 
done  plus  faciles  a vendre,  plus  difficilement  copiables  que  les  droits  et 
ont  en  general  des  couts  tres  sensibles  aux  economies  d’echelle  et  d’expe- 
rience.  En  revanche  leur  mise  au  point  et  leur  fabrication  sont  beaucoup 
plus  couteuses  que  dans  le  cas  de  droits.  Leur  industrialisation  etant  en 
general  lourde  en  investissement,  leur  intensite  capitalistique  est  supe- 
rieure  a celle  des  autres  sources  de  revenus  d’autant  qu’il  faut  assurer  le 
financement  d’un  cycle  d’ exploitation  ou  les  stocks  vont  grever  les  marges 
qui  sont  naturellement  plus  faibles  que  celles  des  droits.  Si  le  phenomene 
du  standard  peut,  en  limitant  leur  faculte  d’ adaptation  aux  demandes  seg- 
mentees  et  differentes  du  marche,  reduire  leur  interet,  le  phenomene  de 
base  installee  qui  les  caracterise  peut,  en  revanche,  constituer  une  source 
generatrice  de  revenus  complementaires  et,  surtout,  une  occasion  de  rela- 
tion entretenue  avec  les  clients  ; 

• les  services  represented  la  source  de  revenus  qui  se  developpe  le  plus. 
Plasticite,  capacite  de  personnalisation  et  relation  etroite  avec  le  client 
constituent  leurs  avantages  majeurs.  La  contrepartie  se  situe  generalement 
dans  le  peu  d’effet  d’echelle  qu’ils  connaissent  et  leur  risque  fort  d’imita- 
tion.  Ils  sont  generalement  delaisses  par  les  investisseurs  professionnels  sauf 
s’il  existe  des  leviers  de  valeur  qui  permettent  de  sortir  de  la  relation  propor- 
tionnelle  revenus/couts. 
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Ebay 

Ebay  est  de  ce  point  de  vue  une  excellente  illustration  d’un  modele  d’inter- 
mediation  Internet  tres  rentable  parce  que  ne  proposant  aucune  des  offres  de 
service  complementaires  de  la  pure  transaction  - logistique,  assurance,  finan- 
cement  - et  n’ayant  en  consequence  aucun  des  couts  variables  lies.  C’est 
parce  que  l’offre  est  simpliste  et  qu’elle  repose  sur  des  couts  essentiellement 
fixes  que  les  effets  d’echelle  jouent  a plein. 


A la  lecture  de  trois  points  precedents  apparait  assez  visiblement  la  regie 
premiere  des  bons  business  models,  : ils  doivent  s’appuyer  sur  des  leviers 
exponentiels  de  creation  de  valeur  qui  de  maniere  evidente  sont  lies  aux 
effets  d’echelle  (jouant  sur  les  couts  fixes)  et  d’experience.  C’est  la  raison 
pour  laquelle  les  specialistes  du  capital-risque  se  refusent  a investir  dans  des 
business  models  de  pur  service  qui  certes  creent  beaucoup  d’emplois  mais 
qui,  compte  tenu  de  leur  rapport  couts  variables/couts  fixes,  ne  presentent 
aucune  capacite  de  levier  operationnel. 

Par  ailleurs,  et  de  la  meme  faqon  que  ces  revenus  proviennent  de  trois 
sources,  ils  peuvent  se  presenter  sous  trois  grandes  formes  : 

• des  revenus  instantanes  ( one  shot),  generalement  de  fort  montant.  C’est  le 
cas  en  particulier  des  ventes  d’equipement,  de  systemes  ou  bien  de  droits 
par  exemple  ; 

• des  revenus  recurrents  de  montant  relativement  important : vente  de  pro- 
duits  ou  services,  modele  des  Applications  Sendee  Provider  (ASP)  oil  les 
logiciels  n’ appartiennent  pas  aux  clients  et  lui  sont  factures  a l’utilisation  par 
exemple  ; 

• des  revenus  possiblement  recurrents  mais  irreguliers  et  de  tresfaible  mon- 
tant unitaire  ; c’est  dans  cette  situation  qu’il  est  habile  de  proposer  un  sys- 
teme  d’abonnement  intelligemment  calcule  et  peu  couteux  a suivre  et 
facturer. 

Dans  ce  domaine,  les  regies  du  jeu  actuelles  sont  d’essayer  de  generer 
un  mix  de  revenus  - plusieurs  types  de  revenus  differents  permettent  a 
priori  de  reduire  le  risque  mais,  en  contrepartie,  obscurcissent  souvent 
l’offre  - rapides  et  simultanement  recurrents.  On  comprend  bien  l’interet 
de  1’ association  de  ces  deux  adjectifs  : la  rapidite  reduit  le  temps 
d’atteinte  du  point  mort  - l’inverse  a tue  la  plupart  des  start-up  de  la  bulle 
Internet  - et  la  recurrence  plait  beaucoup  aux  financiers,  a juste  raison  car 
elle  assure  un  revenu  regulier  et  parfaitement  previsible.  La  faqon  de 
concilier  ces  deux  phenomenes  est  en  revanche  plus  obscure  et  suppose 
soit  de  la  chance  - certaines  activites  s’y  pretent  naturellement  - soit  de 
la  subtilite  - savoir  adapter  son  offre  pour  qu’elle  s’ouvre  a ce  mode 
combine  de  revenus.  Le  premier  cas  est  caracteristique  des  fournisseurs 
d’equipement  scientifique  aux  laboratoires  d’analyse.  Ils  peuvent  naturel- 
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lement  combiner  les  deux  types  de  revenu  en  vendant  leur  equipement 
dans  un  premier  temps  sous  une  forme  one  shot  et  en  s’assurant  des  reve- 
nus  recurrents  au  travers  de  la  vente  des  produits  chimiques  specifique- 
ment  lies  aux  processus  d’ analyse  et  de  revelation  de  leur  materiel. 
Certains  ont  meme  plus  habilement  utilise  cette  caracteristique  en  propo- 
sant  un  modele  d’abonnement  mensuel  pur  integrant  la  remuneration  de 
l’appareil  et  des  consommables  en  fonction  du  nombre  d’ analyses  effec- 
tuees,  et  ceci  dans  le  cadre  d’un  contrat  bien  « borde  » leur  assurant  une 
exclusivite  de  longue  duree.  La  mixite  de  revenus  est  d’ailleurs  possible 
dans  beaucoup  d’activites,  pourvu  qu’on  la  recherche.  C’est  ainsi  le  cas 
des  logiciels,  des  lors  que  l’on  reduit  le  montant  de  la  vente  one  shot  des 
licences  au  profit  d’un  revenu  annuel  et  recurrent  plus  important  que  les 

10  % a 15  % annuels  classiques  de  facturation  de  maintenance.  Mathema- 
tiquement,  le  montant  instantane  ayant  ete  reduit,  le  pourcentage  de  fac- 
turation annuelle  doit  augmenter,  sans  que  cela  pose  de  problemes  de 
comprehension  ; on  en  profitera  pour  imputer  en  plus  des  revenus  de  ser- 
vices complementaires. 

La  problematique  de  la  granularite  (rapport  taille/frequence  de  l’acte 
d’achat)  de  l’offre  a deja  ete  abordee.  On  a compris  qu’il  fallait  y adapter 
tant  la  source  que  la  forme  du  revenu.  II  n’en  reste  pas  moins  qu’un  large 
spectre  de  possibles  reste  envisageable  et  la  panoplie  des  modeles  de  reve- 
nus, differencies  selon  les  activites,  des  operateurs  telephoniques  est  de  ce 
point  de  vue  exemplaire  : abonnement  fixe  combine  a facturation  au  temps 
pour  la  telephonie  fixe,  abonnement  au  temps  de  consommation  avec  surfac- 
turation  pour  les  consommations  depassant  les  delais  pour  la  telephonie 
mobile  et  abonnement  fixe  sans  limitation  de  duree  d’ utilisation  pour  les 
connexions  ADSL.  Des  modeles  differents  lies,  a la  fois  et  selon  les  cas,  a 
des  conditions  historiques,  a des  situations  de  concurrence,  a des  contraintes 
d’investissement  et  de  couts  et  enfin  a l’imagination  des  responsables  du 
pricing. 

Reste  qu'il  faut  conseiller  bien  entendu  d’eviter  les  modeles  actuellement 
per5us  comme  steriles  - comme  celui  qui  consiste  a proposer  une  offre  gra- 
tuite  de  services  dans  le  but  de  constituer  une  base  de  clients  exploitable  et 
rentabilisable  a terme  - ou  non  rentables  - les  modeles  de  revenus  dits  de 
profiling  (vente  de  bases  de  donnees  clients  profiles)  ou  publicitaires  (vente 
d’espaces  publicitaires,  en  particulier  sur  des  sites  web  a grand  passage). 
Ainsi  les  experts  s’accordent  a juger,  qu’a  l’exception  de  quelques  cas 
emblematiques  mais  juges  encore  peu  reproductibles  comme  celui  de  Goo- 
gle ou  de  Yahoo,  ces  deux  types  de  revenus  ne  doivent  pas  compter  pour 
plus  de  15  % a 25  % des  revenus  globaux  d’un  site  Internet  en  2004.  Le 
modele  ASP  fait  lui  aussi  parti  des  modeles  actuellement  juges  maudits  mais 

11  a le  potentiel,  selon  nous,  de  retrouver  rapidement  son  heure  de  gloire, 
pour  peu  que  son  mode  de  pricing  integre  une  portion  de  paiement  upfront 
qui,  en  assurant  une  certaine  couverture  des  couts  d’integration  et  d’ adapta- 
tion de  depart,  le  rendront  moins  risque  et  plus  abordable. 
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2.2  La  dimension  structure  de  couts 
du  business  model 

C’est  la  l’acception  la  plus  financiere  du  concept  de  business  model.  11 
s’agit  de  faire  apparaitre  la  decomposition  du  compte  de  resultat  de  l’entre- 
prise  en  pourcentage  des  ventes  sur  les  principaux  postes  de  cout  et  d’en 
etudier  tant  la  structure  que  1’evolution  dans  le  temps. 

Cette  utilisation  du  terme  business  model  complete  tres  utilement  son  sens 
premier  en  introduisant  une  vision  mathematique,  arithmetique  meme,  et 
done  simple  a lire  et  a comprendre.  Sous  cette  forme,  on  pourra  s’inteiToger 
utilement  sur  la  nature  et  l’importance,  relative  et  absolue,  des  variables- 
couts  du  business  model,  sur  leurs  evolutions  dans  le  temps  (la  maniere  dont 
se  construit  et  evolue  la  creation  de  valeur  captee  par  l’entreprise)  et  enfin 
sur  les  interactions  qui  existent  entre  ces  dites  variables  (analyse  de  cohe- 
rence du  modele). 

Pour  que  cet  exercice  arithmetique  soit  pertinent  il  convient  d’utiliser  les 
standards  - General  Agreement  on  Accounting  Principles  (GAAP)  - de  la 
comptabilite  americaine  qui  classe,  pour  le  plus  grand  bien  de  1’ analyse 
managerial,  les  charges  et  couts  selon  leur  destination  et  non  comme  en 
France,  pour  d’obscures  raisons  fiscales  et  comptables,  selon  leur  nature. 

La  decomposition,  utile  et  finalement  tres  simple,  est  la  suivante  : 

• ventes,  constituant  la  base  100  a partir  de  laquelle  seront  reparties 
(en  pourcentage)  les  charges  ; 

• cout  des  merchandises  vendues  ( cost  of  goods  sold ) qui  permet  de  calculer, 
une  fois  elimines  tous  les  couts  directement  imputables  et  lies  a la  realisa- 
tion des  produits  vendus  (achat  de  matieres  et  marchandises,  couts  logisti- 
ques,  couts  de  transformation  internes  ou  externes...),  la  marge  brute  (gross 
margin ) ; 

• couts  commerciaux  et  marketing  (sales  & marketing),  qui  regroupent 
l’ensemble  des  charges  liees  aux  operations  de  commercialisation  (pre  et 
post-incluses)  ; dans  certains  business  models,  peu  industriels,  il  est 
conseille  de  distinguer  les  deux  composantes,  importantes  en  volume,  de  ce 
poste  afin  de  pouvoir  les  suivre  au  plus  pres  ; 

• couts  de  Recherche  et  Developpement  (R&D),  qui,  dans  l’approche  ameri- 
caine, ne  sont  pas  consideres  comme  des  investissements,  done  amortissa- 
bles,  mais  comme  des  charges  imputables  aux  exercices  ou  elles  sont 
engagees  ; une  saine  approche  - la  R&D  comme  variable  de  gestion  - qui 
oblige  une  entreprise  a eviter  les  investissements  hors  de  son  champ  de  com- 
petence, pouvant  etre  acquis  a l’exterieur  et  a fort  risque  ; 

• couts  administratifs  et  frais  generaux  (general  & administrative),  regrou- 
pant  1’ ensemble  des  charges  non  imputables  dans  les  comptes  precedents. 

Une  fois  le  compte  de  resultat  previsionnel  reconstruit,  selon  cette  nou- 
velle  decomposition,  tout  l’art  consiste  a mener  des  analyses  de  coherence  : 
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• sur  chacun  des  postes  d’abord,  en  comparant  son  montant  en  pourcentage  et 
son  importance  dans  la  reussite  du  plan,  ainsi  que  les  choix  strategiques  et  poli- 
tiques  dont  il  releve  dans  ce  meme  plan.  Ainsi  une  R&D  inferieure  a 10  % dans 
un  projet  technologique  en  regime  de  croisiere  sera  jugee  insuffisante  pour  sou- 
tenir  durablement  l’avance  et  l’avantage  technologiques  sur  lesquels  repose  le 
projet  d’entreprise.  Si  par  ailleurs  le  projet  prevoit  de  passer  a un  systeme  de 
distribution  (vente  indirecte)  a partir  de  la  troisieme  annee  par  exemple,  il 
conviendra  de  s’ assurer  que  ceci  se  traduit  bien  dans  les  chiffres  de  1’ annee  3 : 
baisse  du  taux  de  marge  brute  (vente  aux  distributeurs  a un  prix  integrant  une 
remise  pour  leur  remuneration)  et  baisse  correlative  des  couts  commerciaux 
en  pourcentage  (pas  de  commerciaux  pour  les  ventes  supplementaires)  ; 

• et  sur  1’evolution  de  ces  postes  dans  le  temps.  Ainsi  il  est  de  bon  ton  de  Her 
le  taux  de  marge  brute  au  cycle  de  vie  de  l’entreprise,  en  lui  faisant  adopter 
une  forme  de  loi  de  Gauss  asymetrique  : un  taux  faible  au  depart  (l’entre- 
prise  apprend),  qui  s’ameliore  rapidement,  grace  a l’experience  et  aux  gains 
de  productivite,  puis  qui,  le  projet  devenant  mur  et  etant  concurrence,  se  sta- 
bilise et  decroit  lentement. 


Business  Objects 

Illustrons  cette  approche  du  business  model  en  nous  appuyant  sur  les  comp- 
tes  des  annees  1993  a 1997  - 1996  ayant  ete  l’annee  d’introduction  en  bourse 
de  l’entreprise  - de  Business  Objects,  la  seule  et  celebre  entreprise  hexago- 
nale  au  sein  du  monde  des  grands  editeurs  d’outil  logiciel.  Et  commen5ons 
tout  d’abord,  comme  il  le  sied,  par  1’ etude  de  sa  marge  brute  comparee  a ses 
revenus  (tableau  6.1). 


TABLEAU  6.1 


Le  business  model  de  Business  Objects  (1) 


i QQ/1 

i yy** 

1995 

1996 

1997 

Revenus  ($M) 

14,1 

30,2 

60,6 

85.1 

114,2 

Repartition  Revenus 
Licences 

82% 

81  % 

81  % 

76% 

69% 

Services 

18% 

19% 

19% 

24% 

31  % 

Marge  brute 
Licences 

91  % 

94% 

96% 

95% 

95% 

Services 

72% 

71  % 

66% 

65% 

63% 

Marge  brute  moyenne 

88% 

90% 

90% 

88% 

85% 

On  retrouve  en  grande  partie,  les  premieres  annees  de  demarrage  nous  man- 
quant  dans  la  serie  de  comptes  de  resultat,  1’ evolution  annoncee  de  la  marge 
brute  sous  la  forme  d’une  courbe  de  Gauss  asymetrique  : amelioration,  puis 
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stabilisation  suivie  d’une  legere  et  reguliere  decroissance  que  1’on  peut  met- 
tre  sur  le  compte  a la  fois  de  1’evolution  de  la  structure  des  revenus  - baisse 
relative  des  licences  a marge  plus  importante  que  les  services  - et  d’un  ren- 
forcement  probable  de  la  concurrence  qui  a eu  le  temps  de  « copier  » l’offre 
de  Business  Objects,  condamnant  l’entreprise  a baisser  ses  prix  et  ses  marges 
qui  passent  de  90  a 85  %. 

On  peut  egalement  remarquer,  a la  lecture  des  revenus  et  des  taux  de  marge 
brute,  que  les  dirigeants  de  Business  Objects  avaient  bien  compris  la  regie 
exigee  par  les  financiers  : privilegier  les  revenus  sur  lesquels  la  marge 
brute  est  la  plus  forte.  C’est  le  cas  bien  sur  des  licences  qui  ont  un  cout  de 
reproduction  quasi  nul  et  ne  necessitent  pas  de  mettre  en  ligne  de  plus  en 
plus  de  personnel,  comme  les  services  dont  les  marges  sont  par  ailleurs 
plus  faibles.  Un  editeur  d’outils  logiciels  doit  done  se  concentrer  sur  la 
vente  de  « boites  » et  ne  faire  du  service  que  par  necessite  pour  faciliter  et 
accompagner  la  vente  de  ses  boites.  S’il  peut  reduire  cette  activite  de  ser- 
vice le  plus  possible,  la  transferer  a d’autres  (les  implementeurs  et  autres 
societes  de  service),  voire  l’eviter  totalement,  les  financiers  sauront  Ten 
remercier  par  un  financement  et  une  valorisation  de  faveur.  Las,  on  voit 
bien  avec  l’exemple  de  Business  Objects  que  cette  regie  est  bien  delicate  a 
suivre  et  qu’a  certaines  phases  le  developpement  continu  suppose  d’agre- 
menter  l’offre  d’un  package  de  services  que  les  clients  jugent  obligatoires 
et  qui  amputent  la  marge  brute. 

Passons  desormais  aux  autres  couts  du  compte  de  resultat  (tableau  6.2). 


TABLEAU  6.2 


Le  business  model  de  Business  Objects  (2)  (en  millions  de  dollars) 


1993 

1994 

1995 

1996 

1997 

Revenus 

14,1 

100% 

30,2 

100% 

60,6 

100% 

85,1 

100% 

114,3 

100% 

Marge  brute 

12,4 

88% 

27,1 

90% 

54,5 

90% 

75,1 

88% 

97,4 

85% 

Ventes  et  Marketing 

7,7 

55% 

16,2 

54% 

30,7 

51  % 

50,0 

59% 

68,1 

60% 

Frais  generaux 

1,9 

13% 

3,4 

11  % 

5,7 

9% 

7,4 

9% 

11,1 

10% 

R&D 

2,4 

17% 

4,3 

14% 

8,1 

13% 

10,6 

12% 

14,1 

12% 

Couts  operationnels 

12,0 

85% 

23,9 

79% 

44,4 

73% 

68,1 

80% 

93,2 

82% 

Profit  operationnel 

0,4 

3% 

3,2 

12% 

10,1 

17% 

7,0 

8% 

4,2 

4% 

Resultat  net 

0,2 

2% 

2,4 

8% 

0,2 

5,2 

6% 

2,9 

3% 

Le  tableau  6.2  doit  permettre  de  s’assurer  - a la  simple  lecture  de  la  structure 
des  couts  et  son  evolution  - que  les  dirigeants  de  Business  Objects  ont  bien 
compris  les  enjeux  de  leur  activite  et  la  gere  en  consequence.  Remarquons 
que  1’ amelioration  tres  significative  du  benefice  operationnel,  qui  se  produit 
comme  par  hasard  avant  l’introduction  en  bourse,  resulte  d’un  double  mou- 
vement : legere  croissance  de  la  marge  brute  (de  88  % a 90  %)  et  forte 
diminution  de  l’ensemble  des  frais  operationnels  (de  85  a 73  %).  Cela  suffit 
pour  obtenir  un  profit  operationnel  superieur  a 16  % qu’on  imagine  assez  bien 
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directement  lie  aux  effets  d’echelle  et  d’experience  que  l’entreprise,  en  montant 
en  puissance  (CA  passant  de  14  a 60  millions  de  dollars),  a pu  generer.  Par 
ailleurs  certaines  masses  essentielles  du  business  sont  bien  respectees  et  equili- 
brees  : des  frais  generaux  qui  passent  de  13  % a 9 %-10  %,  la  norme  attendue, 
et  des  investissements  en  R&D  qui,  en  representant  environ  12  % des  revenus, 
permettent  d’ assurer  un  developpement  et  une  amelioration  soutenus  et  continus 
du  progiciel  sans  mettre  en  peril  l’equilibre  economique  du  modele  logiciel. 

La  poursuite  de  la  croissance  s’avere  en  revanche  plus  delicate  a realiser  a 
partir  de  1996.  Tant  la  conquete  de  nouveaux  clients  et  territoires  que  le  ren- 
forcement  evident  de  la  concurrence  ont  un  double  effet : sur  les  prix  et  done 
les  marges  (baisse  de  la  marge  brute  de  cinq  points),  comme  nous  l’avons 
deja  vu,  et  sur  la  quantite  de  moyens  commerciaux  a mettre  en  oeuvre  pour 
arriver  a croitre  dans  ce  contexte  plus  competitif.  En  consequence  un  retour 
aux  faibles  rentabilites  du  debut  de  la  periode  analysee  qui  seront  jugees  tota- 
lement  insuffisantes  par  un  financier  averti  qui  s’insurgera  contre  un  depas- 
sement  anormal  des  frais  de  vente  et  marketing  au-dela  des  55  % et  exigera 
des  entrepreneurs  un  plan  de  redressement. 


Cet  exemple  reel  montre  bien  la  difficulte  de  tenir  des  « normes  » dans  la 
vie  des  affaires  et  surtout  dans  la  duree.  Que  ceci  serve  de  le5on  d’humilite 
a tous  ceux  qui  auront  a elaborer  des  business  plans  et  qui,  malheureusement 
de  faqon  trop  frequente,  lorsqu’ils  arrivent  a la  phase  de  chiffrage,  en  pas- 
sant du  traitement  de  texte  au  tableur,  se  laissent  emporter  par  leur  opti- 
misme,  et  poussent  les  revenus  tout  en  freinant  les  couts.  Qu’ils  soient 
conscients  que  le  resultat  ne  resistera  pas  a une  lecture  tant  soit  peu  attentive 
et  avertie  de  leurs  etats  financiers. 


2.3  Business  model  : 

combiner  revenus  et  couts 

Dans  cette  derniere  partie,  nous  desirons  tout  d’abord  souligner  les  trois 
grandes  regies  cles  que  tout  « bon  » business  model  doit  suivre  pour  satis- 
faire  un  investisseur,  qu’il  soit  capital  risqueur  ou  industriel. 

Concernant  la  structure  de  couts,  et  independamment  des  deux  points  que 
nous  avons  precedemment  illustres  - un  taux  de  R&D  qui  doit  soutenir  sur 
la  duree  l’avance  technologique  d’une  part  et  1’ evolution  en  courbe  de  Gauss 
aplatie  de  la  marge  brute  d’ autre  part  - deux  autres  tendances  doivent  impe- 
rativement  etre  suivies  pour  respecter  les  « canons  » actuels  des  bons  busi- 
ness models  : 

• le  renforcement  constant  de  l’importance  des  depenses  de  marketing  ; 

• la  recherche  de  la  variabilisation  maximale  des  charges. 

Si  le  premier  point  est  parfaitement  justifie  et  se  verifie  historiquement,  y 
compris  sur  l’exemple  precedent  de  Business  Objects,  le  second  presente 
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plus  de  danger  dans  sa  mise  en  oeuvre.  On  comprend  bien  son  interet : se 
concentrer  sur  le  territoire  de  competence  et  de  creation  de  valeur  maximale 
de  l’entreprise  et  reduire  le  point  mort  et  le  risque.  On  saisit  bien  comment 
proceder  : externaliser  au  maximum  tout  ce  qui  n’est  pas  le  coeur  du  metier 
et  ce  qui  peut  l’etre.  Mais  a force  d’externaliser  sans  y porter  assez  d’atten- 
tion  on  court  le  risque  de  « fantomisation  »,  de  structure  vide  et  de  chateaux 
en  Espagne.  Alors,  rappelons-le  une  nouvelle  fois,  et  ceci  constitue  la  troi- 
sieme  regie  de  base  ; 

• ce  qui  fait  la  force  de  la  proposition  de  valeur  et  done  du  business  model 
ce  sont  les  ressources  et  competences  distinctives  et  defendables  qui  les 
fondent. 

Le  choix  d’un  business  model  n’est  pas  par  ailleurs  un  hasard  ou  le  produit 
d’une  illumination.  II  resulte  de  la  prise  en  compte  de  trois  elements  de  base 
qui  doivent  s’agencer  : 

• les  possibilities  en  termes  de  type  et  mode  de  revenus  qu’offre  le  busi- 
ness dans  lequel  s’ insere  le  projet.  Ainsi  certaines  activites  seront  assez 
« ouvertes  » en  termes  de  choix  - activite  combinant  biens  d’equipement 
et  consommables  comme  nous  l’avons  deja  vu  - alors  que  d’autres  seront 
parfois  restreintes  a la  seule  vente  recurrente  de  services  (nettoyage 
industriel  ou  restauration  collective  par  exemple).  La  granularite  des  ven- 
tes  (le  rapport  montant/frequence  de  l’acte  d’ achat)  constitue,  de  ce  point 
de  vue,  un  critere  determinant  dans  le  choix  du  mode  de  facturation  et  de 
revenu  ; 

• la  structure  de  couts  aura  egalement  un  effet  determinant  sur  le  choix  du 
mode  de  revenu.  Un  projet  dans  lequel  la  plupart  des  couts  sont  fixes  devra 
imperativement,  dans  les  conditions  actuelles  de  financement,  se  tourner 
vers  un  modele  de  revenus  fonde  sur  des  ventes  rapides  et  one  shot,  afin  de 
reduire  le  plus  possible  le  temps  d’atteinte  du  point  mort.  En  revanche  un 
projet  ou  les  couts  sont  principalement  variables  beneficiera  d’un  champ  de 
possibles  bien  plus  large  et  aura  tout  interet  a s’orienter  vers  un  modele  de 
revenus  recurrents.  On  voit  la  un  autre  avantage  de  la  variabilisation  et  de 
l’externalisation  ; 

• enfin  1’ importance  des  ressources  et  moyens  - tout  specialement  financiers  - 
dont  peut  disposer  le  projet  influencera  fortement  le  choix  du  business  model. 
II  sera  par  exemple  impossible  a une  entreprise  de  retenir  un  modele  ASP  si 
elle  ne  dispose  pas  de  sources  de  financement  importantes  et  regulieres,  ce 
modele  etant  fortement  consommateur  de  cash  pendant  toute  la  periode  de 
demarrage  et  de  forte  croissance. 

La  premiere  reaction  des  analystes  financiers  et  des  acteurs  de  l’inves- 
tissement,  quand  ils  s’interessent  a une  nouvelle  entreprise,  consistant  a 
la  rattacher  a une  categorie,  a un  groupe  d’entreprises  qu’ils  maitrisent 
bien,  pour  pouvoir  la  comparer  et  la  ramener  a des  « normes  » qu’ils 
connaissent,  il  importe  de  proceder  de  la  meme  faqon.  Cela  est  d’ ailleurs 
tres  instructif  de  tirer  les  enseignements  des  experiences  de  ses  predeces- 
seurs  qui  ont  echoue  ou  reussi.  On  peut  eviter  de  reproduire  des  erreurs, 
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de  reinventer  la  roue  et  a 1’ inverse  de  faire,  comme  le  conseille  Drucker, 
de  l’imitation  creative.  C’est  d’ailleurs  ce  qu’attendent  les  investisseurs, 
pas  si  fans  de  risque  que  cela,  qui  sont  excessivement  retifs  aux  innova- 
tions dans  les  business  models,  et  des  ardents  partisans  d’un  benchmark 
bien  compris. 


TABLEAU  6.3 


Benchmark  du  business  model  de  TempoSoft 


Peoplesoft 
Moyenne  90-93 

Temposoft 
Moyenne  an  2-4 

Biz  Objects 
Moyenne  93-97 

Revenus 

% produits  (licences) 

64% 

70% 

78% 

% services 

36% 

30% 

22% 

Marge  brute 

76% 

83% 

88% 

Ventes  et  marketing 

27% 

47% 

56% 

Frais  generaux 

12% 

10% 

10% 

R&D 

16% 

22% 

14% 

Total  couts  operationnels 

58% 

79% 

80% 

Operating  income 

18% 

4% 

8% 

TempoSoft 

Nous  illustrerons  (voir  tableau  6.3)  ce  dernier  point  en  le  structurant  sur 
I'excmple  de  TempoSoft,  une  jeune  entreprise  frantjaise  creee  en  1999  et  pro- 
posant  une  suite  logicielle  de  management  des  ressources  humaines.  Nous 
comparerons  son  modele  financier  avec  celui  d’entreprises,  non  similaires 
mais  proches,  car  c’est  la  un  des  problemes  majeurs  de  l’approche  compara- 
tive, et  constituant  des  references  pour  un  investisseur.  Nous  avons  choisi  de 
retenir  a nouveau  Business  Objects  que  nous  avons  deja  largement  developpe 
dans  cette  partie  et  PeopleSoft,  un  des  acteurs  majeurs  des  ERP.  La  compa- 
raison  doit  se  faire  bien  entendu  a annees  comparables  (les  premieres  annees 
d’existence  dans  le  cas  present). 

II  s’avere  done,  quand  on  le  compare,  que  Temposoft  propose  un  business 
model  classique  d’editeur  de  progiciel,  intermediate  entre  celui  d’un  specia- 
liste  de  l’applicatif  (Peoplesoft)  et  celui  d’un  specialiste  de  l’outil  logiciel 
(Business  Objects)...  mais  helas  sans  la  norme  de  profit.  Ce  dernier  point 
tient  clairement  a des  charges  de  R&D  trap  importantes  qui  s’expliquent  par 
le  fait  que  Temposoft,  en  fait  un  spin-off  de  Ilog,  specialiste  mondial  des  bri- 
ques  d’ optimisation,  doit  reverser  a celui-ci  6 % de  ses  ventes  sous  forme  de 
royalties,  en  contrepartie  d’un  acces  gratuit  a sa  technologie  et  a son  savoir- 
faire  technique  et  commercial. 
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Conclusion 


Nous  retiendrons  cinq  points  cles  : 

• II  n’existe  pas  de  bons  business  models  sans  une  proposition  de  valeur  qui 
a la  fois  soit  fortement  creatrice  de  valeur  et  autorise  une  repartition  intelli- 
gente  de  cette  valeur  entre  toutes  les  parties  prenantes  a l’acte  d’ achat,  par- 
tenaires  y compris. 

• Pour  que  cette  proposition  de  valeur  ait  du  sens  et  differencie  l’entreprise 
de  ses  concurrents  durablement,  elle  doit  etre  fondee  sur  un  ou  des  actifs 
valorisables,  specifiques  a l’entreprise  et  done  defendables. 

• Pour  reussir,  il  convient  de  se  tenir  exclusivement  a son  territoire  de  com- 
petence et  de  creation  de  valeur  maximales  et  d’y  consacrer  toutes  ses  res- 
sources  ; le  reste  doit  etre  confie  a tous  ceux  qui  font  justement  du  reste  leur 
metier. 

• Les  business  models  qui  interessent,  a juste  titre,  les  financiers  ont  toujours 
une  capacite  a croitre  rapidement  en  beneficiant  systematiquement  d’effets 
d’echelle  ; la  « scalabilite  » (croissance  non  proportionnelle  des  revenus  et 
des  charges)  est  un  must. 

• Le  choix  d’un  business  model  depend  des  references  des  investisseurs,  des 
possibilites  en  termes  de  source  et  mode  de  revenus  offerts  par  l’activite,  du 
type  de  structure  de  couts  de  l’entreprise  et,  last  but  not  least,  des  moyens 
dont  disposent  les  entrepreneurs. 
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Mini-Case 


Acer  Business  Model 

Acer  is  among  the  world’s  top  ten  branded  PC  vendors.  Based  in  Taiwan,  Acer  has  approximately 
15,000  employees  spread  across  80  offices  in  38  countries,  and  dealer  relationships  and  distributors  in  more  than 
100  nations. 

Founded  as  Multitech  International  Corporation  in  1976  by  Stan  Shih,  the  company  was  regarded  as  just  another 
Taiwanese  PC  cloner. 

In  the  mid-1980s,  S.  Shih  decided  that  the  company  should  “go  global" . He  changed  the  company’s  name  to  Acer 
(Latin  for  “sharp,  acute”)  and  formulated  an  aggressive  strategy  to  conquer  world  markets:  Acer  acquired  a company 
in  the  US  and  hired  a former  IBM  executive  as  the  company’s  president.  Both  moves  backfired,  and  in  the  early 
1990s  Acer  was  declining  rapidly. 

Then  Stan  Shih  introduced  a series  of  strategic  and  organizational  changes  to  make  the  company  more  effective. 
He  built  on  his  own  concepts  such  as  the  “smiling  curve”,  “fast-food  business  model”,  and  “client-server  organiza- 
tion”. (see  exhibit  1 & 2) 

Acer’s  strategy  could  be  perceived  as  risky  but  potentially  highly  rewarding.  Facing  very  severe  competition  and 
falling  market  share  in  the  US,  its  most  important  market,  the  company  could  go  back  no  its  “natural”  mission 
of  an  original  equipment  manufacturer  (OEM),  making  components  and  whole  computers  for  big-name  brands 
like  IBM.  Instead  Acer  decided  to  fight  for  establishing  its  brand  name  in  the  US  with  new  sophisticated 
products. 

If  Acer  was  able  to  establish  a firm  presence  under  its  own  name  in  the  consumer  PC  market,  it  will  have  conside- 
rable advantages  over  its  rivals. 

Acer  is  very  cost-effective;  it  manufactures  more  quickly  and  cheaply  than  most  competitors  through  its 
network  of  30  assembly  plants.  It  is  flexible  and  has  ample  room  to  maneuver,  including  growing  fast  in  main- 
land China. 

Acer's  management  has  also  been  reengineered.  The  once  top-heavy  management  structure  and  workforce  have 
been  trimmed  by  8%.  Global  operations  are  decentralized  through  a worldwide  confederation  of  publicly  owned  affi- 
liates. Acer  structure  is  based  on  five  divisions  aiming  at  customer  focus  and  own-brand  emphasis. 


TABLE  1 


Stan  Shih  "Smiling  Curve" 


Value  Added 

A 


Technology 

Brand 

Manufacturing 

Channel 

Volume 

Speed 

Logistics 

Cost 

Motherboard 


> 


Components  Assembly  D istribution 

Segments  by  product  line  Segment  by  country 

Global  competition  Local  Competition 


► 
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TABLE  2 


Fast  food  business  model 


Components  Assembly  Distribution 


TABLE  3 


Acer  revenue  per  region 


Source  : Company  data 


TABLE  4 


Acer  in  emerging  markets 


• Mexico  (n°1) 

•Thailand 

• South  Africa 

• Brazil 

• Indonesia 

• Middle  East 

• Chile 

• India  (n°3) 

• Russia 

• Argentina 

• Philippines 

• (from  Finland) 

• Malaysia 
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TABLE  5 


Acer  Client  - Server  organization 


Share  market 
intelligence  and 
marketing  “best  practice” 

Traditional  interaction 
SBU  provides  product 
to  RBU 

Communicate 
Market  needs 
to  SBU  (sensing) 

Joint  purchasing 
development  and 
manufacturing  of 
common  components  ; 
shared  R&D 

RBU  SBU 


TABLE  6 


Taiwan  niche 


CHINA 

The  islands  of  n.  . 

Mr  ■ *.i  - ;n  ^ uni-iung 

a,e  not  shown.  JA|pE|* 

• Taking  latest 

technology... 

*Su-ao 

• Improving  it... 

,T'ai-chung 

• Adding  value  to  it. . . 

Pescadores 

"Chang-hua  , 

Hua-lien 

• Making  it  less 

Ma-kung* 

expensive. . . 

• Getting  into  the 

#T’ai-nan 

market  quickly 

.T'ai-tung 

Kao-hsiung" 

0 30  60  km 

0 30  60  mi 

Source  : Taipei  Extrenal  Trade  Development  Council 


This  case  was  prepared  by  Professor  Jean-Paul  Largon  for  the  Roland  Berger  & Partner  Foundation  for  European 
Development.  It  has  been  developed  as  a element  of  comparison  between  innovative  European  companies  and  as 
a basis  for  class  discussion. 


Chapitre  7 


Strategies  de  croissance 
et  voies  de  developpement : 
specialisation  et  diversification 


La  croissance  a toujours  ete  la  preoccupation 
majeure  des  entrepreneurs.  On  utilise  meme  sou- 
vent  1’ image  de  1’ avion  : « Une  entreprise  est 
comme  un  avion  : elle  ne  survie  que  lorsqu’elle 
avance.  Elle  ne  sait  pas  faire  du  surplace  et 
encore  moins  reculer.  » Plusieurs  raisons  expli- 
quent  cet  etat  de  fait.  En  premier  lieu,  chacun  est 
porte  par  l’idee  de  progresser,  de  faire  plus  et 
mieux  dans  le  futur  que  lors  de  la  periode  qui 
vient  de  s’ecouler.  Certes  les  obstacles  sont  nom- 
breux  et  chacun  connait  un  artisan  qui  refuse  de 
grossir,  rcnonqant  a embaucher  son  premier  col- 
laborateur.  Mais  dans  la  plus  grande  majorite  des 
cas  l’entrepreneur  est  porte  par  cette  volonte  de 
croissance.  II  a conscience  que  s’il  ne  progresse 
pas  la  concurrence  va  rapidement  le  mettre  a 
mal.  Des  motifs  internes  poussent  aussi  a la 
croissance.  Comment  recruter  et  garder  les 
meilleurs  si  l’on  ne  peut  leur  proposer  des  pers- 
pectives d’ evolution  ? Comment  elargir  leurs  res- 
ponsabilites  si  l’entreprise  ne  se  developpe  pas  ? 
Peut-on  proposer  a un  collaborateur  de  rester 
toute  sa  vie  professionnelle  dans  la  meme  situa- 
tion, sans  voir  ses  responsabilites  s’ elargir  ? 


S’ils  recherchent  la  croissance,  les  entrepreneurs 
ne  sont  pas  tous  identiques  face  a ce  challenge. 
Tirailles  entre  prudence  et  croissance  les  diri- 
geants  d’ entreprise  declarent  en  general  ne  pas 
rechercher  la  croissance  a tout  prix,  mais  tous 
revent  d’une  croissance  mesuree  et  profitable. 
Mais  c’est  aussi  le  marc  he  qui  va  influer  directe- 
ment  sur  la  croissance  de  l’entreprise.  Lorsque 
l’on  observe  le  comportement  de  l’entreprise  par 
rapport  a son  marche,  trois  types  de  croissance 
peuvent  etre  identifies  : 

-la  croissance  « portee » : 1’ entreprise  croit 
parce  que  le  marche  sur  lequel  elle  est  situee 
connait  une  forte  croissance.  Elle  est  comme  un 
bouchon  emporte  par  le  courant  ! Les  entreprises 
implantees  sur  le  marche  chinois  connaissent  de 
fortes  croissances  ; 

- la  croissance  « intensive  » : l’entreprise  croit 
plus  vite  que  ses  concurrents,  elle  accroit  sa  part 
de  marche  dans  son  industrie  ; 

- la  croissance  « extensive  » : l’entreprise  croit 
par  penetration  de  nouveaux  marches  en 
s’implantant  dans  de  nouveaux  pays  ou  en  lan- 
qant  de  nouveaux  produits. 
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Face  a ce  dilemme  deux  points  de  vue  doivent 
etre  consideres  : 

- dans  certaines  situations  l’entreprise  se  voit  obli- 
gee de  croitre  pour  atteindre  ce  qu’il  est  convenu 
d’appeler  la  taille  critique.  Elle  designe  la  taille  en 
deqa  de  laquelle  une  entreprise  ne  peut  pas  survivre, 
compte  tenu  des  effets  d’echelle  requis,  des  masses 
de  capitaux  a investir  en  R&D  ou  en  capital  pro- 
ductif,  de  la  taille  des  autres  concurrents. . . C’est  ce 
que  nous  appellerons  la  croissance  necessaire  ; 

- face  a cette  « obligation  strategique  »,  il  faudra 
examiner  la  croissance  possible,  celle  que  1’ entre- 
prise est  en  mesure  d’assumer  en  raison  de  ses  dis- 
ponibilites  fmancieres,  de  sa  capacite  a integrer 
rapidement  dans  son  organisation  de  nouveaux  col- 
laborateurs...  Les  entreprises  en  demarrage  sont 
toutes  confrontees  a cette  difficulte  de  gestion 
d’une  forte  croissance. 

Enfin,  depuis  le  debut  des  annees  quatre-vingt-dix 
les  marches  financiers  ont  fait  une  irruption  remar- 
quee dans  l’univers  de  la  decision  strategique.  Si 
les  investisseurs  financiers  traditionnels  se  mon- 
traient  incisifs  outre-Atlantique,  leurs  homologues 
franqais  et  europeens  restaient  plutot  discrets. 
L’expansion  des  fonds  de  pension  nord-americains, 
le  developpement  en  Europe  des  fonds  d’investisse- 
ment  ont  cree  une  revolution  dans  les  relations  des 
entreprises  europeennes  avec  leurs  actionnaires.  Au 
debut  du  xxf  siecle,  ces  investisseurs  controlent 
plus  du  tiers  de  la  place  boursiere  de  Paris  et  ont 
progressivement  introduit  leurs  modalites  de  « gou- 
vernance  ».  Afin  de  faire  fructifier  le  patrimoine 
dont  ils  ont  la  gestion  (Calpers  gere  les  fonds  de 
retraite  des  employes  californiens  et  doit  done  non 
seulement  maintenir  le  niveau  de  ce  patrimoine, 
mais  servir  leurs  retraites  aux  cotisants),  ils  sont 
done  particulierement  vigilants  sur  la  valeur  des 
entreprises  dans  lesquelles  ils  ont  investi.  Ils  font 
alors  pression  sur  les  comites  de  direction  afin  que 
les  decisions  strategiques  prises  conduisent  bien  a 
un  accroissement  de  la  valeur.  Or  la  valeur  d’une 
entreprise  qui  reflete  les  esperances  des  investis- 
seurs, leur  vue  du  futur,  est  fortement  conditionnee 
par  ses  perspectives  de  croissance.  Les  investis- 
seurs attendent  done  que  le  management  des  entre- 
prises conduise  des  strategies  de  croissance 
rentable.  Quelles  voies  s’ouvrent  alors  a elles  ? 


L’exemple  des  entreprises  performantes  montre 
que  deux  grandes  voies  de  developpement  peuvent 
etre  suivies  : la  specialisation  et  la  diversification. 
Cependant,  les  emprunter  simultanement  comporte 
de  grandes  difficultes  et  necessite  d’importants 
moyens  financiers  et  humains. 

De  nombreuses  entreprises  multinationales  ont 
bati  leur  puissance  et  leur  renommee  en  concen- 
trant  leur  developpement  sur  un  seul  domaine 
d’activite.  Tel  est  le  cas  de  Boeing  dans  l’aero- 
nautique  ou  d’lntel  dans  les  semi-conducteurs. 
D’autres  groupes,  en  revanche,  ont  fonde  leur 
developpement  sur  une  logique  de  diversifica- 
tion ; se  lancer  dans  de  nouveaux  domaines 
d’activite  constitue  autant  de  nouvelles  compe- 
tences a acquerir  et  a integrer.  Matra  est  sans 
doute  l’exemple  franqais  le  plus  representatif 
de  cette  voie  de  developpement.  Ses  activites 
s’etendent  aujourd’hui  de  l’electronique  (compo- 
sants,  telephonie)  a l’industrie  de  l’armement, 
l’aeronautique  (EADS)  et  la  communication 
(Europe  1 et  Hachette).  Present  aujourd’hui  dans 
six  domaines  d’ activites  - construction,  immobi- 
lier,  travaux  routiers  (Colas),  distribution  d’eau, 
communication  (TF1),  telephonie  -,  Bouygues 
est  aussi  un  excellent  exemple. 

Les  annees  soixante  et  soixante-dix  ont  ete  les 
« annees  folles  » de  la  diversification.  Soutenues 
par  la  croissance  et  la  rentabilite,  attirees  par  les 
nombreuses  opportunity  qui  caracterisent  une  eco- 
nomic dynamique,  et  encouragees  par  les  modeles 
d’ analyse  de  portefeuille  (voir  chapitre  9),  la  plu- 
part  des  grandes  entreprises  se  sont  lancees,  parfois 
impmdemment,  dans  la  diversification. 

La  crise  de  l’economie  mondiale  de  la  fin  des 
annees  soixante-dix  s’ est  chargee  de  rationaliser 
cet  emballement.  Dans  les  annees  quatre-vingt,  le 
mot  d’ordre  a ete  de  se  recentrer  sur  son  activite 
de  base.  La  specialisation  est  redevenue  la  prio- 
ri te,  surtout  pour  les  entreprises  ay  ant  vu  s’affai- 
blir  leur  position  concurrentielle  d’origine  ; la 
diversification  est  un  luxe  reserve  aux  entreprises 
tres  saines.  Renault,  par  exemple,  s’est  separe 
progressivement  de  toutes  ses  autres  activites 
(moteurs  marins,  cyclisme,  robotique,  et  plus 
recemment  vehicules  industriels.)  pour  se  consa- 
crer  a T automobile. 
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1 La  specialisation 

1.1  Fondements  strategiques 
de  la  specialisation 

La  specialisation  s’inscrit  dans  le  cadre  exclusif  d’un  domaine  d’activite 
particulier,  sur  lequel  rentreprise  concentre  tous  ses  efforts.  Elle  se  donne 
pour  objectif  d’atteindre  dans  cette  activite  le  meilleur  niveau  de  compe- 
tence possible  et  d’en  faire  un  avantage  concurrentiel  decisif. 

Les  strategies  de  cout  suivent  cette  logique  de  specialisation,  chaque  concur- 
rent misant  sur  l’effet  d’experience  pour  ameliorer  sa  position  de  cout  et, 
partant,  sa  position  concurrentielle.  II  en  va  de  meme  lorsque  l’entreprise 
suit  une  strategic  de  differenciation  en  presentant  une  offre  dont  la  valeur  est 
pertme  comme  differente  de  1’ offre  de  reference  et  attractive  par  tout  ou 
partie  du  marche.  Elle  doit  alors  travailler  le  plus  possible  les  couts  specifi- 
ques  sur  lesquels  elle  est  susceptible  de  fonder  un  avantage  concurrentiel,  en 
faisant  jouer  l’effet  d’experience. 

Le  chemin  de  la  reussite  passe  toujours  par  une  certaine  forme  de  specialisa- 
tion. Toutefois  la  specialisation  peut  revetir  des  formes  diverses.  Cela  depend  du 
degre  de  maturite  de  l’activite  et  de  la  position  concurrentielle  de  l’entreprise. 


1.2  Specialisation  et  phases  de  maturite 

Au  sein  du  cycle  de  vie  d’une  activite,  des  moments  sont  plus  propices 
que  d’autres  a la  specialisation.  On  ne  se  specialise  pas  sur  un  domaine 
d’activite  qui  atteint  sa  maturite  mais  plus  tot  dans  le  cycle,  lorsque  l’acti- 
vite presente  des  perspectives  importantes  de  developpement.  D’une  faijon 
generate,  la  specialisation  va  de  pair  avec  la  croissance.  Sur  un  metier  neuf 
et  tres  attractif,  le  concurrent  victorieux  sera  celui  qui  aura  su  croitre  le  plus 
rapidement,  en  concentrant  tous  ses  efforts  sur  la  croissance  de  la  production 
dans  ce  domaine  d’activite  (specialisation  intensive). 

En  phase  de  maturite  ou  de  declin,  les  positions  sont  plus  figees,  et  l’entre- 
prise  a le  choix  entre  maintenir  la  specialisation  qu’elle  a developpee  dans 
les  phases  precedentes  (specialisation  passive),  ou  changer  carrement  de 
domaine  d’activite  (diversification). 

1.2.1  Specialisation  et  position  concurrentielle 

Si,  en  phase  de  croissance,  la  strategic  de  cout-volume  convient  particuliere- 
ment  bien  a une  entreprise  disposant  a la  fois  d’une  bonne  experience  et  des 
moyens  suffisants,  elle  represente,  en  revanche,  un  danger  pour  1’ entreprise 
depourvue  de  moyens  pour  defendre  une  bonne  position  initiate,  ou  situee  en 
position  concurrentielle  defavorable  qu’elle  estime  ne  pas  pouvoir  redresser. 
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Dans  ce  cas,  cette  derniere  doit  identifier  au  sein  du  domaine  d’activite  une 
niche  tres  specifique,  adaptee  a ses  competences  et  a ses  moyens  financiers.  En 
re-segmentant  son  champ  d’ action,  elle  pourra  ainsi  atteindre  un  niveau  de  spe- 
cialisation lid  assurant  une  certaine  competitivite  (specialisation  restrictive). 

Mais  de  nombreuses  entreprises  se  retrouvent  egalement  dans  des  posi- 
tions concurrentielles  difficiles  dans  des  domaines  d’activite  en  phase  de 
maturite.  Les  fabricants  de  plaques  d’immatriculation  (une  poignee  d’entre- 
prises)  risquent  de  devoir  faire  face  a une  chute  considerable  de  leur  activite. 
En  effet,  une  nouvelle  reglementation  de  rimmatriculation  des  vehicules  est 
en  preparation  en  France  : Alors  qu’actuellement  l’immatriculation  change  a 
chaque  changement  de  proprietaire,  la  nouvelle  methode  consisterait  a 
immatriculer  le  vehicule  une  fois  pour  toutes  lors  de  la  premiere  mise  en  cir- 
culation, independamment  de  son  proprietaire.  Les  modeles  d’ analyse  strate- 
gique  recommandent,  dans  ce  cas,  une  solution  radicale  : l’abandon.  C’est 
cependant  souvent  irrealiste,  notamment  lorsque  les  barrieres  a la  sortie  sont 
tres  elevees,  ou  quand  T activite  consideree  est  la  seule  que  possede  l’entre- 
prise.  D’autres  voies  alternatives  sont  alors  heureusement  possibles  : 

• le  recentrage  sur  cette  seule  activite,  par  abandon  d’autres  activites  de  diver- 
sification, ce  qui  entraine  souvent  une  amelioration  rapide  des  competences 
qui  ont  ete  laissees  en  friche  mais  restent  potentiellement  exploitables  ; 

• la  resegmentation,  soit  par  retranchement  sur  un  segment  de  marche  oil 
l’entreprise  est  bien  positionnee  et  peut  se  refaire  une  sante,  soit  par  une 
strategic  de  rupture  generant  un  nouveau  domaine  dans  lequel  l’entreprise 
dispose  des  competences  cles. 

La  premiere  solution  est  plus  traditionnelle.  Elle  correspond  au  cas  de 
nombreuses  entreprises,  Coca  Cola  par  exemple,  qui  dans  les  annees  quatre- 
vingt,  a abandonne  ses  diversifications  hasardeuses  dans  le  cinema  et  le  vin 
pour  se  retrancher  dans  ses  places  fortes  : les  boissons  non  alcoolisees  : 
« Tout  ce  que  nous  avons  cherche  a faire  en  dehors  de  notre  metier  de  base 
a ete  catastrophique  » a declare  le  dirigeant  de  l’epoque,  R.  Goizueta. 

La  seconde  solution  consiste  souvent  a jouer  la  carte  de  la  revolution  tech- 
nologique  dans  laquelle  l’entreprise  avait  une  longueur  d’avance  sur  ses 
concurrents  du  secteur,  elle  se  traduit  cependant  souvent  par  une  diversifica- 
tion de  fait.  Si  la  nouvelle  technologie  devient  le  facteur  cle  de  succes  de 
T activite,  c’est  toute  T economic  du  secteur  qui  se  trouve  modifiee  alors 
qu’apparait  une  nouvelle  competence  qui  cree  un  nouveau  metier. 

Les  types  de  specialisation  sont  done  differencies  selon  la  phase  de  matu- 
rite de  T activite  et  la  position  concurrentielle  de  l’entreprise.  La  figure  7.1 
permet  de  les  identifier. 

Une  entreprise  engagee  dans  la  specialisation  peut  suivre  deux  voies  dis- 
tinctes,  successivement  ou  simultanement  : 

• l’une  est  geographique  et  consiste  a faire  des  choix  d’expansion  ou  de  res- 
triction au  sein  du  marche  pertinent  qui  circonscrit  l’etendue  spatiale  du 
domaine  d’activite  de  l’entreprise  ; 
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Les  types  de  specialisation 


Phase  de  maturite 


Specialisation  extensive  Specialisation  passive 


Specialisation  restrictive 
(niche) 


reconcentration 
Specialisation  restrictive 
(retranchement) 
Specialisation  par 
diversification 


Envisager  V autre  voie  de 
developpement : 
diversification 


Specialisation  par 


• l’autre  s’exprime  en  termes  de  produit/marche.  Elle  consiste  a generer  ou 
a selectionner  des  couples  produits/marches  dont  les  facteurs  cles  de  succes 
sont  identiques  au  sein  du  domaine  d’activite.  C’est  une  diversification  mar- 
keting (a  distinguer  de  la  diversification  strategique),  qui  s’appuie  sur  une 
politique  de  gamme  ou  de  clientele. 

1.3  L'expansion 

(ou  retranchement)  geographique 

L’idee  meme  de  specialisation  ne  peut  se  concevoir  que  par  rapport  au 
marche  pertinent  de  l’activite.  Cette  notion,  qui  est  intimement  liee  a la  defi- 
nition d’un  segment  strategique,  permet  de  definir  le  champ  geographique 
sur  lequel  on  doit  se  battre  afin  d’atteindre  le  meilleur  niveau  d’experience 
et  se  creer  ainsi  un  avantage  concurrentiel  determinant. 

Une  entreprise  qui  decide  une  specialisation  dans  un  cadre  strictement 
national,  alors  que  le  marche  pertinent  du  domaine  d’activite  est  plus  vaste, 
est  vouee  a la  marginalisation  et,  si  elle  ne  reagit  pas  rapidement,  a la  dispa- 
rition. 


Au  cours  des  annees  quatre-vingt-dix  la  constmction  europeenne  a fait  eclater 
les  frontieres  de  nombreuses  activites.  Dans  tous  les  pays  de  nombreuses  entre- 
prises  qui  etaient  specialisees  sur  leur  tenitoire  domestique  ont  vu  leurs  positions 


L’ Europe 


► 
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attaquees  par  des  entreprises  venues  des  pays  voisins.  De  nombreuses  indus- 
tries ont  change  de  dimensions  : la  taille  du  marche  pertinent  s’est  considera- 
blement  etendue.  Desormais  la  presence,  fut-elle  confortable  sur  un  marche 
national,  ne  procure  plus  d’avantage  permettant  d’envisager  sereinement  la 
perennite  de  l’entreprise.  De  nombreux  processus  internes  ont  change  de  peri- 
metre  : les  systemes  de  production  et  de  logistique  (ce  qu’il  est  convenu 
d’appeler  la  supply  chain ) sont  con£us  sur  1’  ensemble  du  territoire  europeen. 
Avec  l’elargissement  de  l’Europe  a vingt-cinq,  il  sera  de  plus  en  plus  facile  de 
fabriquer  a Bratislava  ou  a Riga  pour  distribuer  a Manchester  ou  a Bilbao  ! 


Les  entreprises  franqaises  de  services  aux  collectivites  se  sont  implantees 
dans  la  distribution  d’eau  en  Grande-Bretagne,  l’electricite  en  Italie,  les 
entreprises  britanniques  de  telephonie  ont  pris  position  sur  le  marche  fran- 
qais,  tout  comme  les  banques  allemandes. 

Toute  strategic  de  retranchement  sur  une  partie  seulement  du  marche  per- 
tinent ne  peut  se  concevoir  qu’a  partir  d’une  segmentation  affinee,  permet- 
tant de  degager  une  niche  geographique,  caracterisee  par  des  conditions 
particulieres  de  marche,  par  des  barrieres  erigeables  et  defendables  par 
l’entreprise.  Dans  ce  cas,  la  resegmentation  permet  d’isoler  un  segment  sur 
lequel  l’entreprise  pourra  avantageusement  se  specialiser.  C’est  ce 
qu’avaient  fait  Chrysler,  en  se  retirant  du  marche  europeen  a la  fin  des 
annees  soixante-dix,  et  Fiat,  en  se  repliant  sur  l’Europe.  Plus  recemment  le 
groupe  Suez  a quitte  le  marche  britannique  de  la  distribution  d’eau. 

Definir  les  frontieres  du  marche  pertinent  est  done  la  condition  cle  du  suc- 
ces  d’une  politique  de  specialisation. 

La  premiere  erreur  a ne  pas  commettre  est  de  confondre  marche  naturel  et 
marche  pertinent.  Certaines  activites,  supportant  mal  les  couts  de  transport, 
ont  un  marche  naturel  geographiquement  limite  autour  de  l’unite  de  fabrica- 
tion. On  considere,  par  exemple,  qu’une  entreprise  qui  fabrique  des  produits 
en  beton  (parpaings,  bordures  de  trottoir)  n’est  competitive  que  dans  un 
rayon  de  50  a 100  kilometres  autour  de  son  unite  de  production.  Ceci  ne 
constitue  cependant  pas  le  marche  pertinent  d’une  telle  activite,  l’entreprise 
pouvant  en  effet  multiplier  ses  unites  de  fabrication  afin  de  mailler  1’ ensem- 
ble de  son  territoire  pertinent  qui,  lui,  est  beaucoup  plus  vaste.  Dans  ce  cas, 
l’expansion  geographique  passe  par  l’adjonction  successive  de  marches 
naturels. 

La  seconde  erreur  releve,  a 1’ inverse,  d’une  vision  trop  large  des  frontieres 
du  marche  pertinent.  Qu’ils  soient  d’origine  institutionnelle  ou  economique, 
les  obstacles  qui  creent  les  frontieres  se  traduisent  par  des  couts  d’ adaptation 
qui  peuvent  miner  une  strategic  d’ expansion  fondee  sur  une  experience  spe- 
cialisee.  Au-dela  d’un  certain  seuil,  en  effet,  le  montant  des  couts  d’adapta- 
tion  annule  tous  les  effets  de  synergie  que  l’on  peut  attendre  de  l’extension 
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FIGURE  7.2 
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du  marche  pertinent.  C’est  en  comparant  couts  specifiques  et  couts  partages 
que  Ton  pourra  definir  les  frontieres  du  marche  pertinent. 

Rares  sont  les  zones  d’ implantation  nouvelles  qui  ne  beneficient  que  de 
couts  partages  avec  1’ implantation  initiale  et  n’impliquent  aucun  cout  speci- 
fique  d’adaptation.  C’est  pourquoi,  en  analysant  zone  par  zone  (regions, 
pays,  continents),  on  peut  aboutir  a trois  types  de  situations,  comme  l’expli- 
que  la  figure  7.2. 

Seule  la  situation  III  correspond  a un  marche  pertinent,  incluant  toutes  les 
zones  geographiques  ou  les  couts  partages  sont  superieurs  aux  couts  specifi- 
ques. Dans  le  cas  inverse  (situation  I),  il  existe  des  segments  strategiques 
geographiques  differents.  Tel  etait  le  cas,  au  milieu  des  annees  quatre-vingt, 
du  marche  europeen  de  la  chaussure  de  securite  qui  pouvait  etre  segmente 
entre  l’Europe  du  Nord-Ouest,  caracterisee  par  des  normes  de  haute  qualite, 
et  l’Europe  du  Sud,  ou  l’offre  etait  de  faible  qualite  mais  ou  existaient 
encore  des  barrieres  douanieres. 

II  y a aussi  des  situations  hybrides,  qui  represented  une  etape  entre  la 
coexistence  de  segments  differents  et  la  constitution  d’un  seul  et  meme  seg- 
ment. C’est  probablement  le  cas  actuel  de  l’automobile,  ou  la  « voiture  mon- 
diale » ne  s’est  pas  encore  imposee,  mais  oil  les  frontieres  sont  de  plus  en 
plus  permeables. 

Ayant  pu  ainsi  definir,  de  faqon  ni  trop  etroite  ni  trop  large,  son  marche 
pertinent,  l’entreprise  y pratique  une  strategic  d’expansion  tant  que  la  crois- 
sance de  l’activite  est  satisfaisante.  Si  cette  expansion  devient  de  plus  en 
plus  aleatoire  et  couteuse,  l’entreprise  peut  alors  se  tourner  vers  la  diversifi- 
cation marketing. 
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Citigroup 

Apres  avoir  consolide  sa  position  sur  le  marche  nord-americain  et  consta- 
tant  la  saturation  de  son  marche  d’origine,  Citigroup  se  lance  dans  l'expan- 
sion  internationale.  S’appuyant  sur  la  croissance  de  certains  marches, 
Citigroup  va  vendre  ses  services  bancaires  (cartes  de  credit  notamment) 
dans  les  marches  emergents  (Bresil,  hide,  Chine,  Russie).  L’objectif  est 
d’atteindre  la  moitie  des  revenus  generes  par  les  activites  hors  Amerique 
du  Nord. 


1.4  La  diversification 

(ou  retranchement)  marketing 


Produits  nouveaux  pour  clients  actuels  ou  clients  nouveaux  pour  produits 
actuels,  telles  sont  les  deux  voies  d’une  diversification  marketing,  qui  reste 
de  la  specialisation  des  lors  qu’elle  ne  necessite  pas  la  mise  en  oeuvre  de 
competences  nouvelles  pour  I’entreprise. 

Offrir  un  produit  nouveau,  c’est  accroitre  son  potentiel  de  vente.  Dans  le 
cas  de  la  specialisation,  l’entreprise  peut  developper  toute  une  panoplie  de 
produits  comparables  quant  a leurs  facteurs  cles  de  succes  (mode  de  produc- 
tion, de  distribution,  image,  technologie),  afin  de  constituer  une  gamme 
etendue,  mais  homogene,  destinee  a sa  clientele  traditionnelle. 

Ces  nouveaux  produits  doivent  presenter  une  synergie  maximale  qui 
permette  d’accroitre  l’experience  globale  de  l’entreprise  sur  chacun  des 
facteurs  cles  de  succes.  Dans  cette  hypothese,  l’extension  de  gamme 
permet  d’ amplifier  ou  de  prolonger  la  croissance  de  l’activite,  tout  en 
ameliorant  la  competence  de  l’entreprise.  Ce  fut  la  politique,  par  exem- 
ple,  des  fabricants  de  biscuits  et  de  biscottes  (avec  sel/sans  sel,  dietetique/ 
normal). 

Dans  de  nombreuses  activites,  une  gamme  large  constitue  un  element  cle 
de  reussite,  notamment  lorsque  differentes  clienteles  ont  des  besoins  ou  des 
gouts  differents  pour  une  meme  categorie  d’ articles.  C’est  le  cas  egalement 
lorsque  les  produits  sont  commercialises  par  la  grande  distribution,  car  il 
faut  une  gamme  importante  pour  prendre  sa  place  sur  un  lineaire.  Les  entre- 
prises  moyennes  agro-alimentaires  l’ont  souvent  appris  a leurs  depens.  II 
suffit  d’observer  les  rayons  des  supermarches  pour  prendre  conscience  de 
ces  strategies  : regardez  les  rayons  de  biscuits,  des  cafes,  des  cereales  pour 
le  petit-dejeuner. . . 

L’expansion  peut  egalement  provenir  de  changements  du  type  de  clien- 
tele auquel  s’adresse  l’entreprise.  Rares  sont  cependant  les  elargissements 
de  clientele  qui  n’entrainent  pas,  par  une  modification  du  schema  de  distri- 


Chapitre  7 : Strategies  de  croissance  et  votes  de  developpement : specialisation  et  diversification 


203 


bution,  par  exemple,  l’apprentissage  d’un  nouveau  savoir-faire.  Un  parfu- 
meur,  passant  d’une  gamme  de  produits  de  toilette  pour  femme  a une  autre 
pour  homme,  rencontre  probablement  peu  de  difficultes.  Mais,  dans  cer- 
tains cas,  il  ne  s’agit  plus  seulement  d’adapter  la  politique  et  les  moyens 
marketings  de  l’entreprise  : c’est  une  competence  supplementaire  qu’il 
convient  d’acquerir. 

On  atteint  ici  les  confins  de  la  specialisation.  La  limite  entre  competence 
additionnelle  et  modification  des  facteurs  cles  de  succes  est  vite  franchie. 
Sans  qu’elle  s’en  rende  compte,  l’entreprise  peut  se  diversifier  tout  en  res- 
tant  persuadee  qu’elle  poursuit  sa  specialisation.  Tel  peut  etre  le  cas  lorsque 
l’entreprise  developpe  des  produits  de  substitution  qui,  pour  elle,  ressortent 
de  son  activite  de  specialisation,  mais  qui,  d’un  point  de  vue  strategique, 
font  appel  a une  nouvelle  combinaison  de  savoir-faire,  en  particulier 
lorsqu’ils  sont  lies  a une  nouvelle  technologie. 


1.5  De  la  specialisation  a la  diversification 

La  specialisation  dans  une  activite  doit  etre  poursuivie  tant  que  l’entre- 
prise  n’a  pas  atteint  une  position  lui  conferant  un  avantage  decisif  et  durable 
par  rapport  a ses  concurrents.  La  dispersion  des  ressources  apparait  des  lors 
comme  l’ennemi  numero  un  dans  une  activite  de  croissance.  La  specialisa- 
tion impose  aux  entreprises  concentration  sur  1’ activite  et  mise  en  sommeil 
de  leur  potentiel  de  diversification. 

L’allocation  optimale  des  ressources  de  l’entreprise,  qui  doit  se  traduire 
par  la  meilleure  rentabilite  possible,  est  la  base  de  1’ arbitrage  specialisation/ 
diversification1.  Tres  souvent,  l’entreprise  est  tiraillee  entre  un  investisse- 
ment  de  specialisation  qui  contribuerait  au  renforcement  de  sa  position 
concurrentielle  et  une  diversification  dont  la  rentabilite  serait  elevee.  La 
figure  7.3  permet  de  determiner  1’ opportunity  d’une  politique  de  specialisa- 
tion par  rapport  a une  strategic  de  diversification.  Cette  figure  a ete  realisee 
dans  une  optique  d’expansion  et  neglige  les  mouvements  de  retranchement 
precedemment  mentionnes. 


2 La  diversification  strategique 


La  diversification  depasse  le  simple  elargissement  du  champ  d’ activite  de 
l’entreprise.  Alors  que  la  specialisation  repose  sur  la  mise  en  oeuvre  d’un 
ensemble  de  savoir-faire  unique,  la  diversification  impose  l’utilisation  d’un 
nouvel  ensemble  de  savoir-faire,  requis  par  le  nouvel  univers  concurrentiel 
dans  lequel  l’entreprise  penetre. 


1 . Giroire  J.,  « Comment 
reussir  une  diversification  », 
Revue  frangaise  de  gestion, 
sept.-oct.  1983. 
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Aire  de  la  specialisation  j Aire  de  la  diversification 


2.1  Fondements  strategiques 
de  la  diversification 

2.1.1  Metier  et  domaine  d'activite 

La  notion  de  metier,  evoquee  en  introduction,  est  fondamentalement  liee  a 
la  conception  qu’en  a une  entreprise  donnee.  C’est  ce  qui  explique  que  deux 
entreprises,  ayant  une  conception  differente  de  leur  metier,  puissent  se 
retrouver  en  concurrence  dans  un  meme  domaine  d’activite.  Par  rapport  a la 
diversification,  le  caractere  subjectif  de  la  notion  de  metier  peut  conduire 
une  entreprise  a de  mauvaises  perceptions,  voire  a aller  a contresens  dans 
ses  choix  strategiques. 
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Exemple 

Ainsi  Michelin,  lorsqu’il  a integre  la  production  des  fils  et  cables  necessaires 
a la  realisation  des  pneumatiques,  a-t-il  considere  qu’il  developpait  sa  specia- 
lisation dans  son  metier  de  base.  II  est  clair  pourtant  que  ce  mouvement 
necessitait  l’acquisition  de  nouveaux  savoir-faire  et  que  les  facteurs  cles  de 
succes  de  cette  activite  etaient  differents  de  ceux  du  travail  du  caoutchouc. 
Michelin  entrait  done,  du  point  de  vue  strategique,  dans  un  nouveau  domaine 
d’activite.  II  se  diversifiait.  Cette  diversification  allait  etre  integree  rapide- 
ment  dans  l’identite  de  l’entreprise  et  se  traduire  par  une  conception  elargie 
de  son  metier. 

L' introduction  de  Bic  dans  les  briquets  et  les  rasoirs  jetables  pourrait  etre 
perdue  de  l’exterieur  comme  une  double  diversification.  Ce  n’est  pas  le  cas 
pour  Bic,  qui  concoit  son  metier  comme  etant  la  diffusion  de  produits  grand 
public  jetables  a base  de  plastique  moule.  De  fait,  qu’il  s’agisse  de  stylos,  de 
briquets  ou  de  rasoirs,  les  competences  necessaires  sont  les  memes.  Les  fac- 
teurs cles  de  succes  lies  a ces  produits  reposent  essentiellement  sur  la  techno- 
logic (injection  de  plastique),  le  marketing  (publicite,  PLV)  et  l’introduction 
dans  une  multitude  de  reseaux  de  distribution  adaptes  (grande  distribution, 
bureaux  de  tabac).  Du  point  de  vue  strategique,  tous  ces  produits  relevent 
d’un  meme  domaine  d’activite,  dans  lequel  Bic  a raison  de  dire  qu’il  poursuit 
sa  specialisation.  II  y rencontre  d’ailleurs  toujours  le  meme  concurrent : 
Gillette.  Lorsqu’il  s’est  lance,  en  revanche,  dans  les  planches  a voile,  Bic, 
assurement,  s’engageait  dans  la  diversification,  ce  qu’il  a reconnu  puisque, 
pour  la  premiere  fois  dans  son  histoire,  il  a procede  par  croissance  externe  en 
rachetant  le  specialiste  Morin.  La  perception  interne  de  la  specialisation  ou 
de  la  diversification  peut  done  coincider  avec  la  realite  objective. 


Objectivement,  la  diversification  correspond  aux  mouvements  strategiques 
qui  se  concretised  par  un  changement  de  domaine  d’activite,  e’est-a-dire 
par  la  prise  en  compte  d’un  nouvel  ensemble  de  facteurs  cles  de  succes.  Ces 
mouvements  peuvent  se  traduire  subjectivement,  soit  par  l’elargissement  du 
metier  de  l’entreprise,  soit  par  la  coexistence  de  plusieurs  metiers.  La  notion 
de  metier  est  complexe  et  sera  analysee  a la  fin  de  cette  partie.  On  peut  dire, 
a ce  stade,  que  l’emploi  du  terme  « metier  » renvoie  a des  perceptions  inter- 
nes, alors  que  celui  de  « domaine  d’activite  » ou  de  « segment  » a un  carac- 
tere  plus  objectif. 


2.1.2  La  synergie 


Les  entreprises  qui  se  lancent  dans  une  activite  dont  elles  ne  maitrisent 
aucun  des  facteurs  de  succes,  face  a des  concurrents  exerqant  ce  metier 
depuis  plus  longtemps,  sont  toutefois  assez  rares.  D’une  faqon  generale, 
toute  strategic  de  diversification  exploite  plus  ou  moins  des  elements  de 
synergie  tires  de  l’activite  principale  de  l’entreprise1. 


1 . Roberts  E.B.  et  Berry  C.A., 
« Entering  New  Businesses  : 
Selecting  Strategies  for 
Success  »,  Sloan 
Management  Review, 
printemps  1985. 
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1 . Berretta  V.,  Politique  et 
strategie  de  I'entreprise, 
Paris,  Editions 
d'Organisation,  1975. 


De  fait,  si  la  combinaison  de  facteurs  cles  de  succes  differe  d’un  segment 
strategique  a 1’ autre,  il  est  des  facteurs  qui  entrent  dans  la  composition  de 
plusieurs  domaines  d’activite  differents.  En  s’appuyant  sur  ces  competences 
communes,  I’entreprise,  dans  le  cadre  de  sa  nouvelle  activite,  tirera  un  avan- 
tage  concurrentiel  de  1’ experience  acquise  dans  son  activite  traditionnelle. 


Zodiac 

Zodiac,  leader  des  bateaux  pneumatiques,  a su  utiliser  ses  competences  dans 
les  materiaux  composites  souples  et  les  structures  textiles  pour  investir  de 
nouveaux  marches  reposant  sur  la  meme  technologie  ou  sur  des  technologies 
connexes,  avec  pour  objectif  d’etre  leader  sur  chaque  segment.  Zodiac  est 
structure  aujourd’hui  selon  trois  axes  : la  marine  et  le  loisir,  1’ aeronautique  et 
l’espace. 

La  marine  et  le  loisir,  domaine  d’activite  d’origine,  se  developpent  par  crois- 
sance  interne  avec  la  sortie  de  nouveaux  modeles  ainsi  que  par  acquisitions. 
Le  groupe  est  leader  mondial  des  bateaux  pneumatiques.  Zodiac  a aussi 
rachete  l'americain  Muskin,  specialise  dans  la  piscine  hors  sol,  et  est  devenu 
leader  mondial. 

Dans  le  domaine  aeronautique.  Zodiac  est  leader  mondial  du  toboggan  d’eva- 
cuation  et  des  flotteurs  pour  helicopteres.  II  est  aussi  present  dans  les  systemes 
d’aerofreinage,  les  barrieres  d’ arret  pour  avions,  les  gaines  souples  de  protec- 
tion de  cablage  ou  meme  les  reservoirs  de  carburants.  Zodiac  s’ est  par  ailleurs 
diversifie  dans  la  fabrication  de  sieges  passagers  pour  avions,  secteur  qui  reste 
florissant.  Apres  son  rachat  de  Weber  Aircraft,  le  groupe  est  leader  mondial 
des  sieges  d’ avions.  L’ aeronautique  represente  desormais  60  % du  chiffre 
d’affaires  du  groupe. 

Dans  la  branche  espace,  Zodiac  est  un  specialiste  de  production  de  ballons 
scientifiques  et  travaille,  par  exemple,  a l’elaboration  des  gants  des  combi- 
naisons  des  spationautes  europeens. 


Dans  de  nombreux  cas,  la  diversification  procede  d’une  evolution  progres- 
sive, fondee  sur  l’utilisation  la  plus  pertinente  possible  d’eventuelles  syner- 
gies de  competences,  comme  autant  de  pivots1  ouvrant  de  nouveaux  champs 
d’activite.  La  figure  7.4  reflete  cette  evolution. 

La  notion  de  synergie  apparait  done  comme  fondamentale  dans  la  diversi- 
fication, qu’il  s’agisse  d’une  strategie  industrielle  ou  financiere. 

L’ appreciation  previsionnelle  du  rendement  reel  des  synergies  envisa- 
ges entre  le  domaine  d’activite  traditionnel  et  le  nouveau  constitue  une 
etape  particulierement  delicate  dans  le  choix  d’une  diversification.  Une 
surevaluation  des  synergies  de  competences  existant  entre  les  deux  activi- 
tes  peut  en  effet  conduire  a l’echec.  C’est  ce  qui  a failli  arriver  a Rossi- 
gnol  lorsque  I’entreprise  s’ est  lancee  dans  la  production  de  raquettes  de 
tennis.  Tant  sur  le  plan  technologique  que  commercial,  les  synergies  avec 


Chapitre  7 : Strategies  de  croissance  et  voies  de  developpement : specialisation  et  diversification  207 


FIGURE  7.4 
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l’activite  ski  qui  paraissent  a priori  fortes  se  sont  revelees,  a l’experience, 
faibles.  En  abordant  cette  nouvelle  activite,  Rossignol  comptait  optimiser 
1’ utilisation  de  son  reseau  de  vente  en  jouant  sur  la  complementarite  des 
cycles  des  deux  activites.  C’etait  oublier  que  les  interlocuteurs  de  ses  ven- 
deurs  n’etaient  pas  les  memes  au  sein  des  magasins  ou  des  centrales 
d’achat.  La  creation  d’un  second  reseau  s’imposa  pour  eviter  l’echec  de  la 
diversification. 

Le  risque  de  surevaluation  des  synergies  est  lie  aux  difficultes  qu’ont  les 
entreprises  a apprecier  les  donnees  concurrentielles  de  1’ activite  nouvelle  et 
a estimer  le  cout  financier  reel  de  la  diversification. 

2.1.3  Les  deux  pivots  cles  : technologie  et  marche 

Certaines  entreprises  semblent  faire  de  la  technologie  l’axe  principal  le 
long  duquel  se  developpe  leur  strategic  ; la  maitrise  d’une  technologie  ou 
d’un  ensemble  convergent  de  technologies  constitue  leur  principale  compe- 
tence distinctive.  Ces  entreprises  ont  une  position  technologique  forte  ou 
tres  forte.  Le  caractere  dominant  de  la  technologie  se  revele  particulierement 
a l’occasion  de  mouvements  strategiques  de  diversification,  que  ces  entrepri- 
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ses  accomplissent  plus  volontiers  en  exploitant  leurs  competences  technolo- 
giques  sur  de  nouveaux  marches  et  dans  de  nouvelles  activites. 


Texas  Instruments 

Texas  Instruments,  par  exemple,  s’est  servi  de  sa  position  dominante  dans  le 
domaine  des  circuits  integres  et  des  microprocesseurs  pour  penetrer  les  acti- 
vites de  Thorlogerie,  du  jouet  et  de  la  micro-informatique.  Sommer-Allibert 
s’est  diversifie  sur  des  marches  tres  varies,  a la  fois  professionnels  et  grand 
public  (sous-traitance  automobile,  accessoires  divers,  mobilier,  revetements), 
a partir  d’un  savoir-faire  acquis  dans  la  transformation  des  matieres  plasti- 
ques.  La  technologie  est  pour  ces  entreprises  au  centre  de  la  definition 
qu’elles  donnent  elles-memes  de  leur  metier. 


Le  developpement  de  certaines  entreprises,  japonaises  notamment1,  parait 
fonde  sur  la  mise  en  oeuvre  de  telles  strategies  par  la  technologie,  qualifiees 
egalement  de  strategies  de  grappes  technologiques2.  S’appuyant  sur  un 
ensemble  de  technologies  generiques,  ces  entreprises  se  creent  un  potentiel 
technologique  et  industriel  propre,  solide  et  coherent,  qu’elles  valorisent  au 
travers  de  produits  tres  divers,  sur  des  marches  varies. 


Canon 


1 . CPE,  Le  Bonsai 

de  I'industrie  japonaise : 
elements  de  reflexion  sur 
/’integration  de  la  technologie 
dans  la  fonction  strategique 
des  entreprises  japonaises, 
Centre  de  prospective  et 
devaluation  du  ministere  de 
la  Recherche  et  de  la 
Technologie,  etude  n"  40, 
1984. 

2.  GEST,  Grappes 
technologiques.  Les 
nouvelles  strategies 
d'entreprise,  McGrawHill, 
1986 


Canon,  numero  un  mondial  de  la  photographic,  a fonde  le  developpement  de 
sa  croissance  sur  des  competences  technologiques  de  base  qui  lui  ont  permis 
d’investir  de  nouveaux  domaines  porteurs  pour  l’entreprise.  Cette  strategie  a 
ete  rendue  possible  par  l’importance  accordee  par  le  groupe  aux  budgets  de 
recherche  et  de  developpement  et  a T innovation.  Grace  aux  competences 
technologiques  accumulees.  Canon  a pu  passer  de  la  photo  a la  video,  avec 
le  camescope,  et  aux  photocopieurs  a bas  prix,  puis  aux  photocopieurs  cou- 
leurs.  L’entreprise  a egalement  investi  dans  la  telecopie.  Canon  s’est  aussi 
developpe  dans  les  imprimantes  a bulle  d’encre  et  dans  l’impression  laser, 
puis  plus  recemment  dans  la  photo  numerique. 


A 1’ inverse  de  ces  entreprises  pour  qui  la  technologie  est  le  fil  conducteur 
de  leur  strategie,  d’autres  se  developpent  principalement  en  suivant  une  logi- 
que  commerciale.  Dans  ce  cas,  l’axe  privilegie  de  developpement  est  le 
client,  et  la  technologie  n’est  alors  qu'un  moyen  parmi  d’autres  pour  le 
satisfaire.  L’entreprise  passe  aisement  d’une  technologie  a l’autre  et  acquiert 
au  fur  et  a mesure  de  ses  besoins  les  competences  technologiques  qui  lui  fai- 
saient  defaut  pour  servir  de  nouveaux  clients,  en  elargissant  sa  gamme  de 
produits  et  son  portefeuille  d’ activites. 
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FIGURE  7.5 


Forte  Moyenne  Faible 

Familiarite  avec  la  technologie 


La  technologie  et  le  marche  sont  done  les  deux  pivots  fondamentaux  d’une 
strategic  de  diversification.  Partant  d’une  situation  dans  laquelle  le  marche  et 
la  technologie  sont  parfaitement  connus,  l’entreprise  peut  se  deployer  selon 
deux  axes  si  elle  veut  minimiser  les  risques  : conserver  une  des  dimensions 
avec  lesquelles  elle  est  familiere  (soit  les  clients,  soit  la  technologie)  et  inno- 
ver  dans  l’autre,  e’est-a-dire  offrir  a ses  clients  une  nouvelle  garnme  de  pro- 
duits  ou  de  services,  ou  bien  offrir  a de  nouveaux  clients  la  gamme  actuelle. 
Prendre  la  diagonale  (voir  figure  7.5)  revient  a maximiser  les  risques  ! 


2.2  Les  voies  de  la  diversification 

Une  entreprise  peut  se  diversifier  dans  trois  dimensions  principales  : 

• la  dimension  geographique  (on  parlera  alors  de  diversification  geographique) ; 

• la  dimension  filiere  (ce  mouvement  est  communement  designe  par  le  terme 
d’«  integration  » ou  encore  de  « diversification  verticale  »)  ; 

• la  dimension  activite  (e’est  la  plus  connue,  et  sou  vent  la  seule  developpee  ; 
on  l’appelle  diversification  horizontale). 
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2.2.1  La  diversification  geographique 

Elle  intervient  des  lors  que  l’entreprise  sort  de  son  marche  pertinent  et 
s’attaque  a une  autre  zone  dans  laquelle  les  facteurs  cles  de  succes  sont  dif- 
ferents.  Meme  si  les  produits  fabriques  et  vendus  par  l’entreprise  sont  sem- 
blables,  les  reseaux  et  les  regies  de  distribution  changent  d’une  zone  a une 
autre  et  generent  souvent  des  segments  strategiques  qui  different  sur  ce  fac- 
teur  de  reussite  essentiel.  Coca  Cola  a essaye  de  lancer  en  Europe,  sous  sa 
marque  phare  Dasani,  de  l’eau  en  bouteille  qui  n’etait  autre  que  de  l’eau 
potable  filtree  et  enrichie  en  mineraux.  Face  a des  consommateurs,  organises 
et  habitues  a acheter  de  l’eau  de  source,  mais  pas  de  l’eau  du  robinet  mise 
en  bouteille,  l’entreprise  americaine  a du  renoncer. 

La  dichotomie  couts  specifiques/couts  partages  peut  a nouveau  etre  utili- 
see.  Elle  permet  d’eviter  les  erreurs  d’ appreciation  entre  diversification  et 
expansion  geographique  et  d’ identifier  les  frontieres  du  nouveau  marche 
pertinent  sur  lequel  l’entreprise  se  diversifie  et  joue  une  strategic  d’accrois- 
sement  des  effets  d’experience  sur  les  couts  partages. 


Dans  certains  cas,  une  politique  de  diversification  geographique  conduit 
l’entreprise  a re-concevoir  son  metier.  C’est  ce  qui  est  arrive  a Bombardier 
lorsqu’il  a rachete,  au  debut  des  annees  soixante-dix,  la  societe  autrichienne 
Lohnerwerke.  A l’epoque  specialise  dans  les  scooters  de  neige.  Bombardier 
recherchait,  par  le  rachat  de  son  fabricant  de  moteurs,  certes  a parachever  un 
mouvement  d’integration  deja  fortement  engage,  mais  surtout  a prendre  pied, 
par  1’ intermediate  de  sa  filiale,  sur  le  segment  europeen  des  scooters  de 
neige.  Mais  Lohnerwerke  construisait  par  ailleurs  des  tramways  dans  son 
usine  de  Vienne.  Lorsqu’il  fut  atteint  dans  son  activite  de  base  par  la  crise 
petroliere,  Bombardier  mobilisa  le  savoir-faire  de  sa  filiale  autrichienne  pour 
se  diversifier,  avec  le  succes  que  1’on  commit  en  Amerique  du  Nord  et  en 
Europe,  dans  le  marche  du  transport  en  commun...  avant  de  s’attaquer  a 
l’aeronautique  par  la  reprise  de  Canadair. 


Mais  c’est  surtout  la  structure  concurrentielle  qui  peut  faire  la  difference. 
Bien  sur  les  marches  ne  sont  pas  identiques  et  la  force  des  concurrents 
locaux  varie  d’un  pays  a l’autre.  Pour  poursuivre  sur  l’exemple  de  Dasani, 
Coca  Cola  devait  aussi  faire  face  a des  concurrents  puissants  (Nestle  et 
Danone  controlent  pres  de  70  % du  marche  franqais  de  l’eau  en  bouteille). 
Le  chapitre  8 est  consacre  aux  strategies  d’internationalisation. 


1 . Lorenzi  J.H.  et  Truel  J.L., 
« Se  diversifier  par  les 
strategies  de  filieres  », 
Harvard-L'Expansion,  hiver 
1980-1981. 


2.2.2  La  diversification  verticale  : Vintegration 

L’integration  vers  l’amont  ou  vers  l’aval  se  traduit  par  l’acquisition  de 
nouvelles  competences  et  par  un  renforcement  du  potentiel  concurrentiel 
de  l’entreprise  dans  son  activite  d’origine1.  Cela  resulte  de  plusieurs  phe- 
nomenes  : 
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• constitution  d’un  avantage  concurrentiel  fonde  sur  la  securite  des  approvi- 
sionnements  (integration  vers  l’amont)  ou  des  debouches  (integration  vers 
l’aval).  C’est  le  cas  de  Michelin,  lorsqu’il  integre  des  plantations  d’heveas  et 
la  trefilerie,  ou  de  Pechiney,  lorsqu’il  a developpe  ses  unites  de  laminage  et 
de  parachevement  au  sein  de  la  division  Rhenalu  ; 

• differenciation  accrue  par  rapport  aux  entreprises  concurrentes  dans  1’ acti- 
vity de  depart.  Cette  differenciation  se  traduit  frequemment  au  niveau  des 
couts  de  production  ou  de  distribution,  ou  par  un  service  de  plus  grande  qua- 
lite.  Ainsi  les  entreprises  routieres  franqaises  se  sont-elles  fortement  inte- 
grees  en  amont  en  produisant  elles-memes  l’essentiel  de  leurs  materiaux 
(carrieres,  centrales  d’enrobes...)  ; 

• maitrise  de  technologies  complementaires  dans  une  meme  filiere  de  pro- 
duction, mais  concernant  differentes  etapes  du  cycle  de  fabrication  (exemple 
de  Michelin  dans  la  production  de  fils  et  cables  pour  pneumatiques)  ; 

• reduction  des  couts  de  production,  liee  a la  combinaison  d’operations  techno- 
logiquement  distinctes  (papier  et  carton). 

L’integration  permet  d’autre  part  I’economie  des  couts  de  transaction  qui 
sont  inherents  a toute  relation  entre  deux  entreprises,  appartenant  en  particu- 
lier  a deux  maillons  de  la  meme  filiere. 

Independamment  des  couts  prealables  de  recherche  et  de  negotiation,  ces 
couts  de  transaction  sont  constitutes  pour  une  entreprise  : 

• des  couts  d’information  et  de  communication  dans  le  cadre  du  contrat,  et 
plus  precisement  de  ceux  engendres  par  la  structure  mise  en  place  pour  en 
controler  le  bon  deroulement  ; 

• des  pertes  occasionnees  et  des  couts  de  renegotiation  eventuelle  dans  les  cas 
ou  le  contrat  est  incomplet  ou  devient  inadapte  face  a une  situation  nouvelle  ; 

• du  cout  d’immobilisation  de  certains  actifs  specifiques  permettant  le  res- 
pect des  clauses  du  contrat. 

Williamson1  et  son  ecole  ont  montre  que  ces  couts  de  transaction  sont 
d’autant  plus  importants  que  : 

• la  concentration  relative  des  deux  maillons  est  desequilibree  et  le  nombre 
de  partenaires  substituables  est  faible  (risque  de  comportements  opportunis- 
tes  du  contractant)  ; 

• les  actifs  specifiques  que  1’ entreprise  doit  immobiliser  dans  le  cadre  du 
contrat  sont  eleves  (risque  de  reconversion  ou  redeploiement), 

• l’environnement  technique  et  economique  qui  caracterise  la  relation  est  com- 
plexe  et  incertain  (risque  de  disparite  d’ informations  et  de  connaissances). 

Plus  ces  facteurs  caracterisent  une  relation  durable  entre  une  entreprise  et 
l’un  de  ses  partenaires  au  sein  de  la  filiere,  plus  il  devient  alors  interessant 
pour  elle  d’integrer  ce  maillon,  d’internaliser  la  relation  et  d’eliminer  ces 

couts  de  transaction.  i.  Williamson  O.E.,  Markets 

La  frequence  des  mouvements  d’integration  verticale  tient  sans  doute  a ^nw^sr/mpfeaf/ons^Free^^ 
l’apparente  facilite  d’une  diversification  dans  un  domaine  proche  de  l’activite  Press,  1975. 
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de  base  de  l’entreprise.  Le  deployment  dans  une  meme  filiere  peut  cepen- 
dant  donner  un  faux  sentiment  de  securite  et  d’economie,  susceptible  de 
conduire  a une  sous-estimation  des  difficultes  de  l’integration  verticale. 

C’est  done  le  potentiel  competitif  apporte  par  l’integration  qu'il  s’agit 
d’examiner  avec  precision.  Etablir  des  relations  captives  avec  les  parties 
amont  et  aval  de  la  filiere  doit  permettre  de  generer  un  avantage  concurren- 
tiel  determinant  en  matiere  de  cout  ou  de  qualite. 

2.2.3  La  diversification  horizontale 

L’entreprise  aborde  ici  des  domaines  d’activite  differents  de  son  activite 
principale.  Ces  nouvelles  activites  s’appuient  sou  vent  sur  des  synergies  et 
des  complementarites.  L’exemple  de  la  diversification  hoteliere  qu’ont  pra- 
tiquee  les  compagnies  aeriennes1  est  revelateur  a cet  egard.  La  reunion  des 
deux  activites  permet  d’offrir  au  client  un  produit  complet,  correspondant  a 
son  besoin.  Ces  activites  se  caracterisent  par  ailleurs  par  deux  facteurs  cles 
similaires  : la  capacite  financiere  (ou  le  montage  financier),  car  ce  sont  tou- 
tes  deux  des  activites  a fort  ticket  d' entree,  et  la  maitrise  de  coefficients  de 
remplissage  d’equipements  lourds.  Les  synergies  de  competences  sont  done 
fortes,  meme  si,  sur  d’autres  facteurs  cles,  ces  activites  different. 

Certaines  entreprises  pratiquent  une  politique  de  conglomerat,  assimilable  a 
une  diversification  tous  azimuts  en  termes  de  domaines  d’activite.  Elies  repre- 
sented une  forme  extreme  des  societes  pratiquant  la  logique  de  portefeuille. 
Toutefois,  l’entreprise  de  type  conglomeral  s’appuie,  elle  aussi,  sur  des  compe- 
tences communes  - sa  capacite  financiere  et  son  savoir-faire  en  matiere  de  ges- 
tion  et  d’ organisation  - qu’elle  decline  sur  des  activites  par  ailleurs  diverses. 


2.3  Les  differents  types  de  diversification 


1 . Avenel  J.-D.  et 
Gouasain  D.,  « La 
diversification  hoteliere 
des  compagnies  aeriennes  », 
Revue  frangaise  de  gestion, 
nov.-dec.  1981 . 


Selon  la  situation  strategique  de  l’entreprise,  les  buts  vises  par  une  politi- 
que de  diversification  differeront  sensiblement. 

Une  entreprise  dominante  dans  un  domaine  entrant  a peine  en  phase  de 
maturite,  et  commenqant  a degager  un  certain  volume  de  liquidites  utilisables 
ailleurs,  recherchera  naturellement  une  autre  activite  susceptible  d’ assurer  a 
ses  capitaux  une  bonne  rentabilite.  Une  entreprise  dont  la  part  de  marche  est 
marginale  dans  son  activite  traditionnelle  est  condamnee  a un  nouveau  depart. 
Dans  ce  cas,  a l’inverse  du  precedent,  l’ensemble  des  ressources  est  affecte  a 
la  diversification,  et  1’ activite  traditionnelle  abandonnee  a court  terme. 

Quant  aux  objectifs  de  rentabilite,  dans  ces  deux  exemples,  ils  sont  tout 
differents.  Lorsque  l’entreprise  est  en  difficulty,  elle  recherche  une  activite 
susceptible  d’etre  rentable  dans  un  delai  rapide,  car  sa  situation  financiere 
l’exige.  Dans  le  cas  contraire,  une  rentabilite  elevee  est  recherchee  a moyen 
ou  long  terme,  car  la  structure  de  financement  de  l’entreprise  repose  sur  des 
bases  saines. 
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FIGURE 


7.6 


Les  quatre  types  de  diversification 


Position  concurrentielle 
sur  le  segment  strategique  de  depart 


Fort  Moyerme  Faible 


Le  choix  d’une  strategic  de  diversification  comporte  done  deux  axes 
d’ investigation  : 

• V attractivite  du  segment  strategique  sur  lequel  l’entreprise  exerce  son  acti- 
vite principale  ; celle-ci  est  essentiellement  liee  a la  maturite  du  metier  consi- 
dere,  mais  aussi  aux  regies  du  jeu  concurrentiel ; 

• la  position  concurrentielle  de  l’entreprise  dans  son  activite  principale, 
appreciee  par  rapport  aux  caracteristiques  de  ses  principaux  concurrents, 
mais  aussi  en  fonction  de  son  savoir-faire  potentiel. 

Ces  deux  indie  ateurs  - attrait  du  segment  strategique  de  depart  et  position 
concurrentielle  sur  ce  segment  - permettent  de  determiner  si  l’entreprise 
peut  trouver  un  interet  reel  dans  la  diversification  (et  lequel),  et  si  elle  dis- 
pose des  moyens  suffisants  pour  mener  a bien  la  diversification  envisagee. 

La  figure  7.6  propose  une  grille  de  choix  de  diversification,  fondee  sur  la 
position  strategique  de  depart,  caracterisee  par  reference  a la  position  concur- 
rentielle de  l’entreprise  et  a l’attrait  du  segment  strategique  d’origine. 

Elle  conduit  a distinguer  quatre  types  de  diversification1  : 

• la  diversification  de  placement ; 

• la  diversification  de  redeploiement ; 

• la  diversification  de  confortement  (industriel  ou  financier)  ; 

• la  diversification  de  survie. 

1.  Detrie  J.-P. 

et  Ramanantsoa  B.,  Strategie 
de  I’entreprise  et 
diversification,  Paris,  Nathan, 
1983. 


2.3.1  La  diversification  de  placement 

Elle  concerne  les  entreprises  qui  tirent  de  leur  activite  principale  un  exce- 
dent  net  de  liquidites,  car  elles  sont  tres  bien  positionnees  sur  un  segment 
strategique  dont  les  perspectives  de  croissance  restent  bonnes. 
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L’ampleur  de  la  diversification  de  placement  depend,  naturellement,  de 
l’importance  de  cet  excedent  financier.  Le  montant  du  placement  n’est 
cependant  pas  determinant.  Sa  rentabilite,  en  revanche,  Test  davantage. 
Toute  nouvelle  activite  doit  procurer  a l’entreprise  une  rentabilite  superieure 
a la  rentabilite  marginale  de  ses  capitaux  s’ils  etaient  investis  dans  l’activite 
principale. 

Prises  de  participation  minoritaire  ou  majoritaire,  creation  d’une  filiale 
commune  avec  une  autre  entreprise,  engagement  dans  une  societe  en  parti- 
cipation, la  forme  juridique  du  placement  revet  des  aspects  varies  qui  peu- 
vent  conduire  a deux  appreciations  differentes  de  la  volonte  diversificatrice 
de  l’entreprise. 

• le  placement  est  financier  si  la  diversification  s’analyse  comme  une  simple 
participation  dont  l’entreprise  se  separera  a la  premiere  crise  de  tresorerie  ; 

• le  placement  est  industriel  si  l’entreprise  s’assure  ainsi  de  nouvelles  com- 
petences et  s’associe  pleinement  au  devenir  du  nouveau  projet,  perqu 
comme  irreversible.  Dans  cette  hypothese,  la  participation  doit  conferer  a 
l’entreprise  un  reel  pouvoir  d’influence  dans  les  decisions.  La  reprise 
d’EDS,  l’«  inventeur  » du  facilities  management,  par  General  Motors  - qui 
s’en  est  cependant  depuis  separe  avec  une  belle  plus-value  - en  constitue 
une  illustration. 

2.3.2  La  diversification  de  redeploiement 

Son  fondement  economique  apparait  exclusivement  industriel.  Face  a une 
situation  strategique  caracterisee  par  une  forte  position  concurrentielle  sur 
un  segment  strategique  vieillissant,  la  diversification  devient  un  substitut  a 
la  faible  croissance  de  1’ activite  principale,  voire  a son  declin. 

La  diversification  de  redeploiement  s’inscrivant  dans  la  perspective  d’un 
plan  de  developpement  a moyen  terme,  le  choix  du  domaine  de  diversifica- 
tion doit  prendre  davantage  en  compte  le  potentiel  de  croissance  du  nouveau 
metier  que  sa  rentabilite  immediate.  Selon  le  delai  fixe  pour  le  redeploie- 
ment, plus  ou  moins  de  synergies  seront  exploitees  entre  le  nouveau  metier 
et  l’activite  d’origine.  Toutefois,  l’acceleration  des  mutations  environnemen- 
tales  conduit  de  plus  en  plus  les  entreprises  a privilegier  le  domaine  de 
diversification  presentant  le  maximum  de  synergies  utilisables,  afin  de  bene- 
ficier  des  le  depart  d’un  avantage  concurrentiel. 

L’agregation  des  performances  de  1’ activite  de  diversification  aux  resultats 
de  l’activite  de  base  n’est  pas  souhaitable  dans  le  court  terme.  II  faut  pouvoir 
mesurer  la  valeur  intrinseque  de  l’activite  nouvelle  pour  pouvoir  juger 
l’interet  de  la  diversification.  Lorsqu’il  s’agit  d’un  redeploiement,  l’entre- 
prise  doit  trouver  dans  cette  activite  une  source  de  croissance  et  de  rentabi- 
lite plus  elevee  que  dans  le  cadre  de  l’activite  d’origine.  Si  la  gestion  des 
deux  activites  reste  separee,  il  convient  toutefois  d’integrer  la  diversification 
dans  le  plan  strategique  de  l’entreprise. 
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Les  diversifications  de  Philip  Morris  dans  l’agro-alimentaire,  Bouygues 
dans  la  communication  et  Framatome  dans  la  connectique  constituent 
typiquement  des  mouvements  de  redeploiement. 


Philip  Morris 

Philip  Morris  a pu  financer  sa  diversification  dans  F agro-alimentaire  de  grande 
consommation  grace  aux  revenus  apportes  par  Factivite  du  tabac  qui  constitue 
une  veritable  manne  pour  le  groupe  americain.  Les  milliards  de  cigarettes  que 
le  groupe  produit  annuellement  et  la  notoriete  de  marques  comme  Marlboro  ou 
Benson  & Hedges  lui  permettent  de  degager  un  cash-flow  important  qui  a servi 
a financer  les  acquisitions  commencees  dans  les  annees  soixante-dix  avec  le 
rachat  des  brasseries  Miller  et  poursuivies  surtout  avec  F achat  de  Kraft,  puis 
des  activites  cerealieres  pour  le  petit-dejeuner  de  Nabisco. 


Les  acquisitions  realisees  par  Philip  Morris  ont  done  profondement  modifie  l’equi- 
libre  strategique  du  groupe. 

2.3.3  La  diversification  de  survie 

A bien  des  egards,  les  diversifications  de  survie  s’apparentent  a un  mou- 
vement  de  redeploiement.  Le  delai  d’adaptation  de  l’entreprise  y est  cepen- 
dant  nettement  plus  court. 

Les  diversifications  de  survie  repondent  a la  necessite  pour  une  entreprise 
mal  placee  dans  le  jeu  concurrentiel  de  retrouver  un  domaine  d’activite  qui 
lui  permette  d’ assurer  sa  perennite.  Compte  tenu  du  faible  niveau  des  res- 
sources  dont  dispose  ce  genre  d’entreprise,  la  taille  de  la  nouvelle  activite 
sera  reduite,  et  les  possibilites  de  reconversion  devront  tenter  d’utiliser  le 
plus  possible  les  savoir-faire  detenus.  Les  synergies  de  competence  devront 
etre  exploitees  au  maximum. 

Le  choix  du  domaine  de  reconversion  sera  toutefois  limite  par  les  exigen- 
ces de  rentabilite  a court  terme  et  les  perspectives  de  croissance,  qui  sont  les 
cles  de  la  reussite  de  toute  diversification  de  survie. 

Operation  chirurgicale  souvent  indispensable,  la  diversification  de  survie 
se  revele  particulierement  delicate,  car  elle  s’accompagne  d’une  remise  en 
cause,  dans  un  delai  tres  court,  de  F ensemble  de  l’activite  de  la  firme.  Sa 
reussite  necessite  une  parfaite  maitrise  de  l’operation.  Une  participation 
majoritaire  est,  a ce  titre,  absolument  necessaire  dans  la  nouvelle  structure, 
afin  d’ assurer  a l’entreprise  en  difficulte  une  mainmise  totale  sur  une  affaire 
dont  depend  son  salut. 

2.3.4  La  diversification  de  confortement 

Ce  type  de  diversification  s’adresse  aux  entreprises  occupant  une  position 
moyenne  par  rapport  a leurs  principaux  concurrents,  et  difficile  a ameliorer 
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de  faqon  substantielle.  En  s’adjoignant  une  activite  complementaire,  l’entre- 
prise  cherche  a bouleverser  le  jeu  concurrentiel  qui  lui  est  defavorable,  par 
une  modification  a son  profit  de  la  hierarchie  des  variables  strategiques  cles 
de  son  secteur  d’ activite.  La  diversification  de  confortement  renvoie  done  le 
plus  souvent  a une  strategie  de  differentiation,  l’adjonction  d’une  activite 
connexe  au  metier  traditionnel  de  l’entreprise  lui  permettant  de  battre  en 
breche  la  logique  de  volume,  qui  lui  est  defavorable. 


Speedy 

Apres  le  rachat  de  Plein  Pot,  Speedy,  specialiste  du  changement  rapide  de 
pots  d’echappement,  est  devenu  leader  du  secteur  de  van  9 ant  legerement  son 
concurrent  Midas.  Cependant,  le  marche  de  l’echappement  connait  une 
baisse  reguliere.  Speedy  a du  equilibrer  son  activite  et  entamer  une  diversifi- 
cation dans  d’autres  secteurs  de  la  reparation  rapide,  les  amortisseurs,  les 
freins,  la  vidange  et  les  pneumatiques.  Aujourd’hui,  la  pose  de  pots  d’echap- 
pement est  passee  de  80  % a 45  % des  ventes.  Mais  si  Speedy  a mieux  resiste 
que  les  garages  traditionnels  ou  les  centres  autos  a 1’  erosion  du  marche,  il 
doit  maintenant  faire  face  aux  concessionnaires  automobiles  qui  se  lancent  a 
leur  tour  dans  la  reparation  rapide  sans  rendez-vous. 


Le  choix  du  domaine  de  diversification  repose  essentiellement  sur 
l’ampleur  des  synergies  qu'il  peut  presenter  avec  l’activite  de  depart.  Les 
criteres  de  choix  d’investissement  ne  doivent  pas  tant  prendre  en  compte  la 
valeur  intrinseque  de  1’ activite  de  diversification  que  les  perspectives  de 
l’ensemble  homogene  qui  resultera  de  l’operation.  Les  politiques  d’integra- 
tion  verticale  constituent  de  bonnes  illustrations  de  ce  type  de  diversifica- 
tion. 


Pechiney 

Ainsi,  le  Groupe  Pechiney,  historiquement  specialise  dans  les  activites  de 
transformation  de  Faluminium,  s’est  diversifie  en  aval  dans  le  domaine  de 
l’emballage  metallique.  Pechiney,  premier  producteur  europeen  d’ aluminium  et 
troisieme  mondial,  comptait  en  effet  sur  la  croissance  a long  terme  de  la 
consommation  d’ aluminium,  mais  doit  cependant  prendre  en  compte  le  carac- 
tere  cyclique  de  cette  industrie. 

Afin  d’amortir  les  periodes  basses  de  ce  cycle  et  de  compenser  les  chutes  de 
prix  lors  du  ralentissement  de  l’activite  economique  mondiale,  Pechiney  s’est 
developpe  dans  l’emballage  pour  mieux  controler  ses  debouches  et  accroitre 
sa  valeur  ajoutee  globale.  En  1988,  le  groupe  fran5ais  avait  d’ailleurs  rachete 
American  National  Can.  Par  cette  diversification,  Pechiney  comptait  mieux 
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resister  que  ses  concurrents  directs,  Alcoa  et  Alcan,  aux  fluctuations  des 
cours  de  raluminium.  Depuis,  le  groupe  s’est  recentre  sur  deux  metiers, 
1’ aluminium  et  l’emballage,  mais  a abandonne  la  fabrication  de  boites  de 
boisson.  Ce  confortement  n’apportait  en  fait  que  peu  de  valeur.  Ce  recentrage 
s’est  accompagne  d’operations  de  croissance  sur  ces  deux  metiers,  la  der- 
niere  en  date  etant  la  fusion  avec  le  canadien  Alcan. 


2.4  Les  risques  de  la  diversification 
et  la  tendance  au  recentrage 

II  est  necessaire  de  bien  differencier  le  risque  de  la  diversification,  qui 
s’analyse  en  termes  de  reussite  ou  d’echec  de  la  nouvelle  activite,  du  risque 
de  l’entreprise  qui  pratique  cette  diversification,  et  qui  peut  s’exprimer 
comme  la  probabilite  de  se  trouver  dans  une  situation  plus  mauvaise  apres 
la  diversification  qu’avant.  Aussi  doit-on  apprecier  ce  risque  de  l’entreprise 
en  fonction  de  l’horizon  de  la  diversification. 

Si  les  diversifications  de  placement  et  de  redeploiement  ne  comportent 
qu'un  risque  limite  a court  terme,  elles  engagent  l’avenir  de  l’entreprise,  a 
plus  long  terme,  et  ne  sont  done  pas  exemptes  de  risques.  Une  entreprise  qui 
choisit  un  mauvais  secteur  pour  envisager  un  redeploiement  risque  de  voir 
sa  situation  financiere  particulierement  alteree  dans  le  futur,  faute  d’ avoir  su 
investir  dans  un  domaine  rentable.  En  revanche,  la  diversification  de  survie 
n’est  risquee  qu’a  court  terme  : une  reconversion  menee  sans  grand  succes 
risque  a tout  moment  de  precipiter  la  faillite.  Mais,  a plus  long  terme,  le  ris- 
que est  faible  dans  la  mesure  oil  la  situation  de  depart  laisse  presager  un  lent 
glissement  vers  la  cessation  d’ activite. 

Les  annees  quatre-vingt  et  quatre-vingt-dix  ont  cependant  ete  beaucoup 
plus  marquees  par  des  operations  de  recentrage  que  par  des  operations  de 
diversification.  Une  etude  conduite  par  C.C.  Malkides  et  A.  Vanilofoulos  a 
montre  que  sur  les  deux  cent  dix-neuf  entreprises  americaines,  dont  Rumelt 
avait  etudie,  en  1974,  le  developpement  sur  la  periode  1949-1969,  20,4  % 
s’etaient  recentrees  entre  1981  et  1987  (contre  2,4%  entre  1949  et  1969), 
alors  que  seules  8,5  % s’etaient  diversifies  pendant  les  memes  six  annees 
(contre  46,7  % entre  1949  et  1969).  II  semble  bien  qu’il  existe  un  niveau 
optimal  de  diversification,  variable  bien  sur  d’une  firme  a l’autre,  au-dela 
duquel  la  rentabilite  et  la  valeur  de  la  firme  risquent  de  diminuer.  Pourquoi 
de  nombreuses  entreprises  ont-elles  franchi  systematiquement  ce  niveau 
theorique  et  se  trouvent-elles,  dans  une  periode  ou  l’environnement  est 
devenu  moins  favorable,  obligees  de  se  recentrer  ? 

La  premiere  explication  est  donnee  par  la  theorie  de  l’agence,  selon 
laquelle  les  managers  ont  tendance  a poursuivre  leurs  objectifs  personnels 
de  puissance  plutot  que  la  recherche  de  la  maximisation  de  la  valeur  de 
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l’entreprise  au  profit  des  actionnaires.  En  periode  de  difficultes  economi- 
ques,  les  actionnaires  reprennent  naturellement  le  pouvoir,  face  a des  mana- 
gers ayant  perdu  1’ aureole  du  succes,  et  exigent  une  rentabilite  minimale  de 
leur  capital.  La  deuxieme  raison  est  liee  a la  sophistication  des  marches 
financiers.  Impressionnante  depuis  une  vingtaine  d’annees  aux  Etats-Unis  et 
une  dizaine  d’annees  en  Europe,  cette  sophistication  a fortement  reduit 
l’avantage  relatif  que  pouvait  constituer  le  role  de  « marche  interne  de  capi- 
taux  » decrit  par  Williamson1  qui  caracterise  une  societe  a portefeuille  diver- 
sified Troisieme  raison  enfin  : 1’ incertitude  et  la  complexite  croissantes  de 
l’environnement  et  des  technologies,  les  phenomenes  de  globalisation  qui 
ont  augmente  le  cout  des  informations  et  des  controles,  diminuant  ainsi  les 
limites  optimales  de  la  diversification. 

Teisseire 

La  societe  Teisseire,  leader  frangais  du  sirop,  a abandonne  la  plupart  des  opera- 
tions de  diversification  qu’elle  avait  entamees  dans  les  glaces  et  les  nappages  a 
la  fin  des  annees  soixante-dix.  La  diversification  dans  les  coulis  et  les  nappages 
s’est  en  effet  revelee  etre  peu  rentable.  Elle  etait  situee  dans  un  marche  a faible 
volume  de  vente  qui  necessitait  de  plus  de  gros  investissements  de  production. 
La  diversification  dans  les  glaces  et  les  sorbets  exigeait,  quant  a elle,  une  mai- 
trise  de  competences  trop  eloignees  des  savoir-faire  de  base  du  groupe.  Le  mar- 
che du  froid  etait  en  outre  trop  concurrentiel  pour  Teisseire.  Le  groupe  a,  en 
revanche,  conserve  une  partie  de  la  diversification  dans  les  conserves  alimen- 
taires  (quenelles),  mais  a abandonne  la  production  de  plats  cuisines.  Elaguant 
ses  diversifications,  Teisseire  s’est  done  recentre  sur  ses  produits  de  base,  les 
sirops  haut  de  gamme  ou  le  groupe  est  aujourd’hui  leader  en  France. 


Au  total,  si  on  peut  s’attendre  encore  a voir  un  certain  nombre  d’entrepri- 
ses,  principalement  mono-activite  ou  a activite  dominante,  s’engager  avec 
profit  dans  des  mouvements  de  diversification,  a l’image  du  groupe 
Daimler-Benz  depuis  quelques  annees,  il  est  assez  probable  que  la  tendance 
au  recentrage  dominera  dans  les  annees  a venir,  a l’instar  de  Suez,  Pinault- 
Printemps-Redoute,  Renault  et  PSA. 


3 Les  modes  de  developpement 

Qu’il  s’agisse  de  specialisation  ou  de  diversification,  il  existe  deux  modes 
privileges  de  developpement. 

3.1  Le  developpement  interne 

Le  developpement  interne  est  la  voie  privilegiee  pour  mettre  en  oeuvre  une 
i.  Williamson,  op.  cit.  strategic  de  specialisation  dans  la  phase  de  croissance  du  domaine  d’ activite. 
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Croissance  des  investissements,  des  effectifs,  multiplication  des  implanta- 
tions, l’entreprise  doit  alors  concentrer  toute  son  energie  pour  maitriser  les 
phenomenes  centrifuges  lies  a un  accroissement  de  la  taille. 

Dans  le  cas  d’une  strategic  de  diversification,  c’est  la  capacite  de  l’entre- 
prise  a innover  par  ses  propres  moyens  et  a apprendre  le  nouveau  metier  qui 
seront  les  criteres  determinants.  Le  developpement  interne  necessite  done  la 
mise  en  place  d’un  bureau  d’etudes  et  la  capacite  a gerer  des  projets,  ce  qui 
suppose  une  reelle  flexibilite  organisationnelle. 

3.2  La  croissance  externe 

La  croissance  externe1  consiste  a racheter  ou  a s’allier  a d’autres  entrepri- 
ses,  soit  concurrentes  dans  le  cas  d’une  strategic  de  specialisation,  soit 
appartenant  a d’autres  domaines  d’activite  dans  le  cas  d’une  strategic  de 
diversification.  La  croissance  externe  est  un  moyen  d’acquerir  rapidement 
les  competences  d’un  nouveau  secteur  ou  de  prendre  des  parts  de  marche 
dans  un  secteur  en  maturite.  C’est  le  mode  de  developpement  choisi  dans  les 
annees  soixante-dix  et  quatre-vingt  par  les  entreprises  franqaises  du  BTP 
pour  reconquerir  leur  marche  interieur.  La  presque  totalite  des  entreprises 
moyennes  regionales  a ainsi  ete  rachetee  par  les  grands  groupes.  Le  deve- 
loppement europeen  de  ces  groupes  passe  aussi  par  le  rachat  (ou  1’ alliance) 
d’entreprises  beiges,  espagnoles,  italiennes,  etc. 

3.3  Croissance  interne  ou  externe, 
comment  choisir  ? 

A l’heure  actuelle,  beaucoup  de  secteurs  industriels  sont  dans  leur  phase  de 
maturite,  qui  se  caracterise  essentiellement  par  une  forte  rigidite  des  positions 
concurrentielles.  Par  ailleurs,  1’ internationalisation  acceleree  des  marches 
pousse  a la  globalisation.  Enfin,  les  defis  technologiques  conduisent  a 
1’ accroissement  des  budgets  de  recherche.  Ces  differents  phenomenes  expli- 
quent  les  nombreux  mouvements  d’alliances  auxquels  on  assiste  aujourd’hui. 
Tous  les  grands  secteurs  industriels  sont  touches,  et  toutes  les  firmes,  meme 
les  plus  reticentes  a ce  type  d’operations,  sont  amenees  a l’envisager. 

Pour  s’implanter  sur  les  marches  d’ Extreme-Orient,  Michelin  a ainsi  ete 
conduit  a s’associer  avec  un  fabricant  sud-coreen,  une  entreprise  japonaise, 
puis  une  entreprise  chinoise.  Pour  eviter  de  se  faire  ravir  la  deuxieme  place 
mondiale  par  le  japonais  Bridgestone,  Michelin  s’etait  allie  a Pirelli  pour 
essayer  de  racheter  Firestone.  Parallelement,  Michelin  a poursuivi  un  impor- 
tant effort  d’investissement  pour  renforcer  son  implantation  sur  les  marches 
nord-americains  avant  d’y  racheter  Uniroyal.  Ainsi,  developpement  interne 
et  croissance  externe  concourent-ils  a une  strategic  de  specialisation. 


1 . Salter  M.S.  et  Weinhold 
W.A.,  Diversification  Through 
Acquisition,  Free  Press, 

1979. 
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Dans  d’autres  cas,  c’est  plus  la  personnalite  des  dirigeants  et  la  culture  de 
l’entreprise  qui  expliquent  le  choix. 

Salomon,  leader  mondial  de  la  fixation  de  ski,  est  entre  dans  le  secteur  de 
la  chaussure  de  ski,  puis  dans  celui  du  ski,  uniquement  par  developpement 
interne,  tandis  que  son  implantation  dans  le  secteur  du  golf  s’ est  faite  par  le 
rachat  de  Taylor  Made.  Quant  au  leader  mondial  du  ski,  Rossignol,  il  est 
entre  sur  le  marche  de  la  chaussure  de  ski  par  le  rachat  de  Trappeur  et  de 
Lange,  mais  a developpe  sa  propre  raquette  de  tennis.  Ces  deux  groupes  ont 
maintenant  rejoint  deux  geants  de  l’industrie  du  sport : Adidas  et  Salomon 
et  Quicksilver  par  Rossignol. 

Le  choix  entre  ces  deux  modes  depend  done  d’abord  de  criteres  objectifs  : 
urgence  du  mouvement  strategique  a entreprendre,  importance  et  nature  des 
barrieres  a la  mobilite,  maturite  du  secteur,  et  capacites  financiere,  humaine 
et  technologique  de  l’entreprise. 

Mais  ce  choix  fait  egalement  intervenir  des  elements  plus  subjectifs,  lies  a 
l’identite  de  l’entreprise,  a la  personnalite  des  responsables  de  l’operation  et 
a la  perception  d’une  opportunite. 

Le  developpement  interne  et  la  croissance  externe  sont  des  moyens  desti- 
nes a mettre  en  oeuvre  des  strategies  de  specialisation  ou  de  diversification, 
done  des  strategies  fondamentalement  industrielles. 

Les  annees  quatre-vingt-dix  ont  vu  les  operations  fmancieres  defrayer  la  chro- 
nique  : la  vague  des  raiders,  des  OPA  hostiles,  a fait  la  « une  » des  journaux  et 
a mis  plus  d’un  groupe  en  difficulte.  Meme  si  cette  agitation  financiere  nous  a 
montre  de  faqon  exemplaire  qu’il  etait  parfois  difficile  de  rester  maitre  chez  soi, 
que  les  allies  d’hier  pouvaient  etre  a vendre  aujourd’hui  et  devenir  ennemis 
demain,  elle  ne  doit  pas  faire  oublier  pour  autant  que  la  croissance  exteme  n’est 
qu’un  mode  de  developpement  strategique.  L’OPA  n’est  qu’un  moyen  de  mettre 
en  oeuvre  une  strategic,  mais  ne  constitue  pas  une  strategic  en  soi. 

Autrement  dit,  une  strategic  financiere  ne  peut  etre  viable  que  si  elle  est 
mise  au  service  d’une  strategic  industrielle.  Et  les  conglomerats,  depeces  par 
les  raiders,  en  sont  un  bon  exemple. 


Le  developpement  du  groupe  PPR 

Le  point  de  depart  du  groupe  est  l’activite  de  distribution  de  bois  et  de  mate- 
riaux.  C’est  done  une  activite  de  distribution  professionnelle. 

Le  premier  developpement  important  a ete  conclu  par  1’ acquisition  de  la 
CFAO,  compagnie  de  distribution  implantee  dans  les  pays  de  l’Afrique  de 
l’Ouest.  Puis  pour  renforcer  la  reprise  de  Rexel,  specialiste  de  la  distribution 
de  materiel  electrique. 

Les  annees  quatre-vingt-dix  vont  voir  1’ entree  du  groupe  dans  la  distribution 
grand  public,  par  le  rachat  de  societes  possedant  des  marques  reconnues  et 
bien  positionnees  qui  connaissent  des  problemes  de  croissance  et  de  finance- 
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ment : Conforama  (1991),  Le  Printemps  (1992),  La  Redoute  (1994),  FNAC 
(1995),  puis  la  scission  de  Finaref  pour  en  faire  une  activite  a part. 

La  troisieme  phase  du  developpement  a couvert  la  fin  des  annees  quatre- 
vingt-dix,  lorsque  le  groupe  a decide  de  se  developper  a 1’ international,  par 
croissance  interne  pour  les  enseignes  existantes  et  par  F acquisition  de  deux 
societes  de  vente  a distance  (Brylane  aux  USA  et  Elios  en  Scandinavie). 

Au  debut  des  annees  2000  le  groupe  va  trouver  un  nouveau  relais  de  crois- 
sance en  entrant  dans  le  domaine  du  luxe  avec  le  rachat  de  Gucci. 

Cette  derniere  phase  va  aussi  marquer  le  recentrage  du  groupe  sur  les  activi- 
tes  grand  public  : les  activites  de  distribution  professionnelle  sont  cedees  pro- 
gressivement,  y compris  F activite  d’origine.  Le  nouveau  PPR  est  done  centre 
sur  trois  univers  : Fhabillement-bien-etre,  les  loisirs  et  la  maison  et  le  luxe. 
Les  axes  de  croissance  pour  les  prochaines  annees  seront  le  renforcement  des 
positions  actuelles  par  accroissement  des  parts  de  marche  et  F internationali- 
sation, le  chiffre  d’affaire  realise  a 1 ‘etranger  devant  passer  de  35  % a 50  %. 


Chapitre  8 


La  globalisation 
et  les  options  strategies 


La  globalisation,  ou  mondialisation,  est  un  pro- 
cessus dont  le  rouage  principal  est  le  developpe- 
ment  des  echanges  internationaux  et  qui  tend  a 
accroitre  l’interdependance  economique  entre  les 
pays  et  les  regions  et  provoque  une  plus  grande 
integration  des  economies  et  des  societes  au  plan 
mondial. 

Le  developpement  porte  sur  les  echanges  com- 
merciaux,  les  flux  d’investissement,  les  flux 
financiers,  les  flux  d’information  et,  dans  une 
moindre  mesure,  les  flux  migratoires  d’un  pays  a 
1’ autre. 

Cette  globalisation  rend  caduque  toute  concep- 
tion domestique  de  la  strategie  d’entreprise,  qu'il 
s’agisse  des  PME  ou  des  multinationales. 

Les  PME  subissent  de  plein  fouet  les  aleas  de  la 
globalisation  et  peuvent  profiter  egalement  de  ses 
opportunites.  Les  multinationales  en  sont  de  leur 
cote  les  agents  actifs  : un  tiers  du  commerce 
mondial  est  un  commerce  intra-entreprises. 
Certaines  entreprises  ont  une  attitude  passive, 
elles  subissent  la  mondialisation  comme  une 
contrainte  qui  affecte  leur  position  strategique 
eventuellement  acquise  sur  un  marche  domestique 
autrefois  tres  specifique  ou  protecteur.  D’autres 


ont  une  attitude  pro-active  sur  un  marche  et  une 
concurrence  mondialises,  se  specialisent  pour 
dominer  un  segment  et  reconfigurent  leurs  activi- 
tes  de  maniere  a tirer  parti  des  opportunites  de  la 
globalisation. 

Ainsi  l’entreprise  danoise  Novo  Nordisk  est  deve- 
nue  le  leader  mondial  des  medicaments  contre  le 
diabete.  Son  marche  domestique  est  le  marche 
europeen  qui  representait  en  2003  44  % du  chiffre 
d’affaires  contre  24  % pour  l’Amerique  du  Nord, 
16  % pour  le  Japon  et  16  % pour  le  reste  du 
monde.  Meme  si  60  % du  personnel  travaille  au 
Danemark,  l’entreprise  est  presente  commerciale- 
ment  dans  soixante-huit  pays,  et  ne  peut  avoir  de 
strategie  que  globale. 

Dans  ce  chapitre  on  partira  d’une  analyse  des 
forces  de  globalisation  et  de  leurs  limites  ; on 
examiner  a ensuite  1’ impact  de  ces  forces  sur  la 
dynamique  de  la  concurrence  et  1’ impact  de  la 
globalisation  sur  l’avantage  concurrentiel. 

Enfin  on  verra  comment  la  globalisation  conduit 
etape  par  etape  a restructurer,  reconfigurer  et 
manager  differemment  la  chaine  de  valeur  de 
l’entreprise. 
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1 Les  forces  de  globalisation 


Les  facteurs  de  globalisation  sont  multiples  tant  d’ordre  politique,  econo- 
mique,  technologique,  que  sociologique. 

Quatre  facteurs  sont  preponderants  et  jouent  le  role  de  moteurs  de  la  glo- 
balisation : le  libre-echange  et  les  politiques  publiques,  1’ evolution  des  mar- 
ches et  de  la  demande,  les  facteurs  de  cout  et  1’ internationalisation  de  la 
concurrence  (voir  figure  8.1). 


FIGURE  8.1 


Les  moteurs  de  la  globalisation 


* homogenisation 
de  la  demande 

• mondialisation  des 
marches  financiers 


• economies  d’echelle 
et  effet  d’ experience 

• rapports  de  force 
avec  les  fournisseurs 

• differences  de  cout 
de  main  d’ oeuvre 


• 1’ Organisation 
Mondiale 

du  Commerce 

• les  blocs 
regionaux 


Adapte  de  George  S.  Yip,  2002 


1 . 1 Le  libre-echange  et  les  politiques  publiques 

La  croissance  des  echanges  commerciaux  internationaux  a ete  continue 
depuis  la  fin  de  la  Seconde  Guerre  mondiale  ; elle  a ete  facilitee  par  une 
lutte  permanente  contre  le  protectionnisme.  L’ Organisation  mondiale  du 
commerce  (WTO  : World  Trade  Organization ) creee  en  1995  est  l’instru- 
ment  inter-gouvernemental  de  la  reduction  des  tarifs  douaniers  et  des  autres 
barrieres  au  commerce  international. 

Succedant  aux  accords  du  GATT  de  1947,  l’OMC  couvre  tant  les  biens 
que  les  services  et  a une  capacite  juridique  d’arbitrage  des  conflits  commer- 
ciaux internationaux.  La  politique  de  l’OMC  ouvre  les  marches  aux  investis- 
seurs  etrangers,  oblige  a traiter  de  la  meme  maniere  les  firmes  locales  et  les 
firmes  etrangeres,  limite  la  capacite  d’un  pays  a proteger  son  industrie  ratio- 
nale contre  les  importations  etrangeres. 
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La  participation  de  l’lnde  en  1995  et  de  la  Chine  en  2002  a renforce  le 
poids  de  cette  organisation.  Tout  en  facilitant  les  echanges,  cette  organisa- 
tion conduit  les  etats  adherents  a T OMC  a penser  differemment  leur  politi- 
que industrielle,  leur  soutien  a Tindustrie  nationale  ou  a des  champions 
nationaux  eventuels. 

Cette  liberalisation  des  echanges  au  plan  global  s’est  effectuee  parallele- 
ment  avec  une  montee  en  puissance  des  accords  regionaux  de  libre- 
echange. 

En  Amerique  deux  zones  de  libre-echange  se  developpent  en  parallele.  Au 
Sud,  le  Mercosur  ou  Mercosul,  cree  en  1991,  associe  Bresil,  Argentine  Para- 
guay et  Uruguay.  Au  Nord,  depuis  1994  Etats-Unis,  Canada  et  Mexique  sont 
lies  par  un  accord  de  libre-echange  (NAFTA),  et  les  deux  zones  ont  un 
potentiel  certain  de  convergence. 

La  cooperation  inter-regionale  est  active  en  Asie.  UAsean  Free  Trade 
Association  (Asean  : Association  of  Southeast  Asian  Nations ),  creee  en 
1992,  a jete  les  bases  d’un  marche  de  500  millions  d’habitants  (Indonesie, 
Malaisie,  Philippines,  Singapour,  Thailande,  Brunei,  Vietnam  Laos,  Myan- 
mar et  Cambodge).  Le  partenariat  commercial  a venir  Chine  - AFTA  est 
ainsi  susceptible  de  creer  un  marche  unifie  de  1,  7 milliard  d’habitants. 

En  Asie  du  Sud,  Pakistan,  Inde,  Sri  Lanka,  Bangladesh,  Nepal,  Bhutan  et 
Maldives  se  sont  regroupes  en  2004  au  sein  du  South  Asia  Free  Trade 
Agreement  (SAFTA). 

De  son  cote  l’Union  europeenne  elargie  a vingt-cinq  Etats  en  2004  pre- 
sente la  forme  la  plus  avancee  d’ integration  : un  marche  unique  de  545  mil- 
lions d’habitants  ; une  monnaie  unique  - l’euro  ; la  liberte  de  mouvement 
des  biens  et  services,  des  capitaux  et  des  personnes  ; et  bien  sur  un  projet 
politique. 

Les  cooperations  regionales  et  l’approche  multilaterale  soutenue  par 
1’ Organisation  mondiale  du  commerce  (OMC)  travaillent  dans  la  meme 
direction  : 1’ elimination  des  barrieres  tarifaires  et  non  tarifaires  ce  qui  contri- 
bue  a accelerer  les  echanges,  les  opportunites  d’investissements  a l’etranger 
et  la  globalisation  de  la  concurrence. 


1.2  L'evolution  de  la  demande  et  des  marches 

1.2.1  L'homogeneisation  de  la  demande 

La  standardisation  et  l’homogeneisation  de  la  demande  proviennent  d’une 
relative  convergence  des  besoins  et  des  attentes  des  consommateurs.  Ceux- 
ci  sont  susceptibles  d’abandonner  rapidement  leurs  preferences  locales  tradi- 
tionnelles  lorsqu’apparait  sur  le  marche  un  produit  ou  un  service  nouveau  de 
qualite  a un  prix  raisonnable,  qu’il  s’agisse  des  consommateurs  des  pays 
developpes,  ou  des  consommateurs  disposant  d’un  pouvoir  d’achat  relative- 
ment  eleve  des  pays  emergents. 
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Cette  attitude  encourage  les  entreprises  dans  un  souci  d’ economic 
d’echelle  a se  focaliser,  a standardiser  leur  offre,  unifier  leur  gamme  de  pro- 
duit  au  plan  mondial,  standardiser  leur  plan  marketing  et  promouvoir  des 
marques  mondiales.  C’est  le  cas  tres  clairement  pour  toute  l’electronique 
grand  public,  de  la  television  au  telephone  mobile. 

Parallelement  les  marques  se  globalisent.  Les  entreprises  se  trouvent  a la 
tete  d’un  portefeuille  de  marques  herite  de  leur  histoire  et  de  leurs  strategies 
anterieures  : marques  locales  ou  regionales  d’une  part,  marques  mondiales 
ou  a vocation  mondiale  de  1’ autre.  Selon  la  taille  et  la  specificite  du  marche 
vise  elles  tendront  soit  a eliminer  les  marques  locales  au  profit  des  marques 
mondiales,  soit  a introduire  sur  un  meme  marche  cible  une  marque  globale 
en  plus  des  marques  locales  traditionnelles. 

L’evolution  technologique  contribue  a cette  standardisation  par  la  diffu- 
sion quasi  instantanee,  mondialement,  des  technologies  nouvelles  et  la 
rapide  convergence  dans  la  plupart  des  industries  vers  des  standards  et  nor- 
mes  techniques  universels. 

Ceci  ne  veut  pas  dire  que  les  specificites  locales  n’ existent  plus  ou  sont 
vouees  a disparaitre  - en  particular  dans  les  secteurs  d’activites  lies  a la 
culture,  a la  langue,  aux  habitudes  alimentaires  - et  done  que  l’on  ne  puisse 
pas  batir  des  strategies  fondees  sur  ces  specificites. 

En  fait,  la  demande  internationale  apparait  comme  a la  fois  plus  homogene 
et  plus  segmentee  ouvrant  la  voie  tant  au  produit  ou  service  mondialise,  qu’a 
une  approche  tres  adaptee  aux  specificites  locales. 

Les  grands  pays  emergents  comme  l’lnde  ou  la  Chine  ont  une  structure  de 
consommation,  des  reseaux  de  distribution  et  des  consommateurs  qui  ont 
des  besoins  differents  de  ceux  des  pays  developpes  (Prahalad  et  Lieberthal, 
1998).  Ainsi  sur  ces  marches  les  multinationales  etrangeres  s’adresseront  de 
preference  a la  classe  moyenne  emergente  et  segmenteront  leur  activite  en 
fonction  du  pouvoir  d’ achat  quitte  a utiliser  des  produits  et  des  marques  dif- 
ferentes  : marques  globales  ou  marques  locales  assez  differenciees  en  termes 
de  qualite,  de  prix,  d’ image. 

Pour  les  biens  de  consommation  durable  comme  1’ automobile,  il  subsiste 
evidemment  de  grandes  differences  entre  les  marches  developpes  eux-memes  : 
americain,  europeen  et  japonais.  Le  constructeur  automobile  Renault  qui  dis- 
pose d’un  outil  de  fabrication  en  Europe  Centrale  a developpe  en  2004  un 
modele  a bas  prix,  la  Logan,  qui,  vendu  autour  de  5 000  dollars,  serait  suscep- 
tible d’etre  commercialise  dans  toute  une  serie  de  pays  en  developpement : 
Europe  Centrale,  Russie,  Amerique  Latine,  Moyen-Orient,  Chine,  etc. 

On  retrouve  ici  la  triple  preoccupation  de  segmentation,  standardisation,  et 
mondialisation. 

1.2.2  La  mondialisation  des  marches  financiers 

La  croissance  des  flux  internationaux  de  capitaux  a ete  encore  plus  spec- 
taculaire  que  celle  des  flux  commerciaux.  Cette  croissance  concerne  tant  les 
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marches  boursiers,  les  transactions  bancaires  internationales  que  les  marches 
des  changes.  Le  volume,  la  facilite  et  la  rapidite  de  ces  transactions  expli- 
quent  la  force  des  mouvements  speculates,  la  contagion  des  crises  financie- 
res  et  l’instabilite  des  marches  financiers  des  pays  emergents.  Le  systeme 
financier  international  reste  ainsi  relativement  fragile  et  source  de  risques 
pour  les  entreprises,  risques  qui  vont  tres  au-dela  du  risque  de  change. 

La  crise  argentine  de  2002  a ainsi  ete  une  source  de  grandes  difficultes 
pour  les  entreprises  etrangeres  qu’il  s’agisse,  des  banques,  des  entreprises 
industrielles,  ou  de  la  grande  distribution.  Les  multinationales  europeennes, 
fortement  engagees,  y ont  subi  ainsi  des  revers  tres  serieux  : Suez,  Carrefour 
(France)  ; Telefonica,  Banco  Bilbao  Vizcaya  et  Banco  Santander  Central 
Hispano  (Espagne)  ; Fiat  (Italie). 

Plus  generalement  la  mondialisation  financiere  a change  le  visage  du  capi- 
talisme.  De  1975  a 1995  le  montant  des  transactions  internationales  sur  titres 
a evolue  d’une  maniere  spectaculaire  passant  de  moins  de  5 % du  P1B  a 
135  % pour  les  Etats-Unis,  169  % pour  l’Allemagne,  180  % pour  la  France. 
Les  fonds  de  pension  et  les  autres  investisseurs  institutionnels  devenaient 
des  acteurs  majeurs  de  la  finance  de  marche  globale1. 

Ceci  a conduit  parallelement  a une  forme  de  convergence  des  modeles 
nationaux  de  management,  du  role  des  marches  financiers  par  rapport  aux 
banques  dans  le  financement,  et  surtout  du  comportement  des  actionnaires. 

L’actionnariat  des  societes  franqaises  est  relativement  plus  concentre  que 
celui  des  entreprises  britanniques  ou  americaines  et  les  prises  de  controle 
hostiles  sont  rares  en  France.  Mais  il  s’est  fortement  internationalise  et 
1’ augmentation  de  la  part  des  investissements  etrangers  dans  les  entreprises 
franqaises  a fait  naitre  des  exigences  beaucoup  plus  fortes  que  par  le  passe 
en  matiere  de  creation  de  valeur  pour  l’actionnaire. 

Selon  la  Banque  de  France,  les  investisseurs  etrangers  possedent  plus  de 
30  % de  la  Bourse  de  Paris,  ce  qui  represente  une  influence  sur  la  strategie 
d’entreprise,  une  pression,  mais  aussi  un  soutien  aux  entreprises  qui  defen- 
dent  les  interets  de  leurs  actionnaires. 

En  1998,  Alcatel  a ete  contraint  d’annoncer  un  resultat  en  recul  par  rapport 
a ses  previsions,  mais  surtout  a ete  soupqonne  par  les  fonds  de  pension  pre- 
sents dans  son  capital  d’ avoir  dissimule  aux  actionnaires  des  informations 
qui  auraient  pu  leur  permettre  de  mieux  anticiper  ces  resultats.  Ceci  entraina 
une  chute  de  Faction  de  38  %. 


1.3  Les  facteurs  de  cout 


La  recherche  du  volume,  c’est-a-dire  la  poursuite  des  economies  d’echelle, 
est  un  facteur  puissant  de  globalisation,  les  entreprises  allant  chercher  a 
l’exterieur  de  leur  marche  domestique,  ou  de  leur  grand  marche  regional  de 
reference,  des  potentiels  nouveaux  de  croissance.  C’est  une  veritable  obliga- 


1 . Source  : IMF  World 
Economic  Outlook,  mai  1 997. 
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tion  pour  les  entreprises  qui  ont  leurs  racines  dans  des  economies  a maturite 
oil  la  croissance  est  faible,  et  oil  la  concurrence  est  tres  structuree. 

L’impact  du  volume  et  l’effet  d’experience  sont  evidemment  differents 
selon  le  maillon  de  la  chaine  de  valeur  considere  et  selon  la  technologie,  les 
optimums  varient  en  termes  de  taille  d’usine,  ou  de  taille  d’ entrepot. 

Le  rapport  de  force  avec  les  fournisseurs  depend  lui  aussi  du  volume  et  a 
la  mondialisation  des  industriels  repond  en  parallele  la  mondialisation  des 
sous-traitants. 

Le  raccourcissement  des  cycles  de  vie  des  produits  et  1’ augmentation  des 
depenses  de  R&D  poussent  dans  la  meme  direction,  c’est-a-dire  plus  de 
volumes  et  de  debouches  mondiaux  pour  amortir  les  depenses  de  R&D. 

Les  industriels  font  done  face  a la  necessite  de  reorganiser  leur  outil  de 
production  sur  une  base  internationale  en  s’orientant  vers  les  pays  a forte 
croissance  en  tenant  compte  a la  fois  des  facilites  et  des  couts  de  transport, 
de  la  qualite  et  du  prix  de  revient  de  la  main-d’ceuvre  locale. 

Au  sein  de  l’Europe  au  sens  large,  et  a l’interieur  meme  de  l’Union  euro- 
peenne  a vingt-cinq  pays  de  2004,  la  diversite  de  pouvoir  d’ achat  et  des 
couts  de  main-d’oeuvre  est  extremement  forte.  Pour  une  moyenne  de  cent  en 
2003  pour  les  vingt-cinq  pays,  le  produit  national  brut  par  tete  a parite  de 
pouvoir  d’achat  va  par  exemple  de  cent  dix-neuf  pour  l’Angleterre,  cent 
treize  pour  la  France,  cent  huit  pour  l’Allemagne  a soixante-neuf  pour  la 
Republique  Tcheque,  cinquante  et  un  pour  la  Slovaquie,  et  quarante-six  en 
Pologne  (voir  tableau  8.1). 

Ceci  explique  le  deplacement  vers  l’est  europeen  des  entreprises  automo- 
biles, par  acquisition  ou  creation  de  capacites  nouvelles  de  production.  Les 
entreprises  trouvent  a Test  de  l’Europe  un  environnement  politique  stable, 
des  ingenieurs  tres  bien  formes,  une  main-d’oeuvre  qualifiee  avec  des  salai- 
res  beaucoup  plus  bas  que  ceux  de  l’ouest  europeen,  et  le  tout  a portee  de 
main  en  termes  de  logistique. 

Ce  qui  est  vrai  au  sein  de  l’Europe  est  vrai  pour  le  Japon  dont  les  entrepri- 
ses sont  amenees  a chercher  tant  la  croissance  que  le  redeploiement  de  leur 
outil  de  fabrication  en  Chine  ou  dans  d’autres  pays  de  l’Asie  emergente. 


1.4  Les  facteurs  concurrentiels 

L’evolution  de  la  concurrence  est  a la  fois  une  consequence  et  une  cause 
de  la  globalisation. 

Les  entreprises  se  determinent  sans  doute  d’abord  par  rapport  au  marche, 
mais  necessairement  par  rapport  aux  mouvements  de  la  concurrence.  II  y a 
done  anticipation  et  dans  beaucoup  de  cas  consideration  du  prime  mover- 
advantage,  l’avantage  de  l’entreprise  qui  la  premiere  se  placera  sur  un  marche, 
choisira  les  meilleurs  partenaires  pour  la  fabrication  et  la  distribution,  sera 
familiere  de  la  culture,  des  reseaux  d’influence  et  aura  une  image  dans  le  pays. 
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TABLEAU  8.1 


Diversity  des  pouvoirs  d'achat  en  Europe 


Luxembourg 

208 

Grece 

79 

Irlande 

131 

Slovenie 

77 

Danemark 

123 

Portugal 

75 

Autriche 

121 

Malte 

73 

Pays  Bas 

120 

Republique  Tcheque 

69 

Royaume  Uni 

119 

Hongrie 

61 

Belgique 

116 

Slovaquie 

51 

Suede 

115 

Estonie 

48 

France 

113 

Lituanie 

46 

Finlande 

111 

Pologne 

46 

Union  Europenne  (15) 

109 

Lettonie 

42 

Allemagne 

108 

Norvege 

149 

Italie 

107 

Suisse 

129 

Zone  Euro 

107 

Islande 

116 

Union  Europenne  (25) 

100 

Roumanie 

30 

Espagne 

95 

Bulgarie 

29 

Chypre 

83 

Turquie 

27 

Source  : Euronatal  (2003)  Produit  National  Brut  par  tete  a Parite  du  Pouvoir  d’ Achat 
Base  100  V Union  Europeenne  a 25. 


Volkswagen 

Le  groupe  Volkswagen  a pris  le  controle  du  constructeur  tcheque  Skoda  dans 
les  annees  quatre-vingt-dix  ; ainsi  il  a a la  fois  augmente  son  chiffre  d’affaires 
en  Europe  d’une  maniere  significative  et  s’est  dote  d’un  outil  de  production 
capable  de  produire  des  voitures  de  bonne  qualite  a un  cout  tres  competitif 
tant  par  rapport  a ses  usines  allemandes  qu’espagnoles  (les  usines  Seat). 

Les  fournisseurs  internationaux  de  Volkswagen  l’ont  suivi  dans  la  region  et 
les  sous-traitants  locaux  se  sont  adaptes  pour  offrir  des  prestations  au  stan- 
dard mondial  de  qualite  avec  un  cout  tres  maitrise.  Le  mouvement  de  Volk- 
swagen a en  fait  contribue  a modifier  la  geographic  economique  de  la 
region,  la  renaissance  d’un  potentiel  de  R&D  au  plan  local,  la  recomposi- 
tion du  reseau  de  fournisseurs,  et  leurs  relations  a long  terme  avec  les 
constructeurs. 


Les  blocs  economiques  eux-memes  refletent  tout  autant  les  anticipations 
des  industriels  que  les  politiques  publiques  et  negociations  inter-gouverne- 
mentales. 
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L’ integration  de  la  Turquie  est  un  debat  politique  au  sein  des  institutions  de 
l’Union  europeenne,  en  revanche  pour  beaucoup  d’industriels  la  Turquie  est 
deja  integree  dans  leur  dispositif  strategique  comme  un  marche  local  impor- 
tant, et  une  base  industrielle  pour  servir  tant  le  marche  local  que  les  marches 
voisins  (Asie  Centrale,  Ukraine,  Russie)  et  les  marches  de  l’Europe  de  l’Ouest. 

La  dynamique  de  la  concurrence  s’exonere  progressivement  des  frontieres 
nationales,  dont  le  caractere  contraignant  diminue,  et  la  globalisation  conduit 
a faire  disparaitre  les  marches  proteges,  les  places  fortes  nationales  ou  les 
sanctuaires  que  certains  marches  pouvaient  representer. 


1.5  Les  limites  de  la  globalisation 

Les  forces  de  globalisation  economiques,  financieres,  commerciales,  techno- 
logiques  sont  done  tres  puissantes.  En  revanche  elles  ne  couvrent  pas  toutes 
les  facettes  d’une  societe  dont  il  faut  apprehender  les  dimensions  politiques, 
sociales,  ou  culturelles. 

Ainsi  une  tentation  protectionniste  peut  naitre  dans  les  pays  developpes 
desireux  de  proteger  des  secteurs  economiques  vieillissant  ou  1’ inverse  dans 
les  pays  jeunes  de  proteger  une  industrie  naissante  jugee  comme  particulie- 
rement  importante  pour  l’interet  national. 

La  Chine  s’ est  servie  de  son  adhesion  a l’OMC  en  2002  pour  pousser  a la 
modernisation  et  la  transformation  de  son  industrie  nationale.  En  revanche  il 
est  clair  qu’elle  souhaite  encourager  T emergence  de  champions  nationaux  a 
vocation  internationale  dans  un  certain  nombre  de  secteurs  comme  1’ auto- 
mobile ou  1’  aeronautique  et  il  existe  des  moyens  non  tarifaires  pour  le  faire. 

Les  dirigeants  du  Mercosur  pourront  preferer  consolider  leur  integration 
regionale,  avant  de  se  lancer  dans  une  interdependance  et  une  confrontation 
commerciale  avec  les  pays  du  NAFTA. 

Les  mouvements  nationalistes  au  plan  politique,  souverainistes,  pourront 
s’opposer  dans  beaucoup  de  cas  a des  strategies  trop  ouvertes  de  meme  que 
les  mouvements  politiques  qui  jugent  qu'il  y a insuffisamment  de  controle 
democratique  sur  les  grandes  institutions  qui  structurent  T economic  mon- 
diale : la  banque  mondiale,  le  Fonds  monetaire  international,  T Organisation 
mondiale  du  commerce. 

Socialement  enfin,  les  raisons  ne  manqueront  pas,  dans  les  regions  deve- 
nues  peu  competitives,  de  voir  se  developper  des  mouvements  sociaux  et 
syndicaux  forts  centres  sur  la  defense  a court  terme  des  emplois  locaux  ou 
nationaux.  Le  theme  de  T anti-mondialisation  est  recurrent.  On  le  retrouve 
meme  aux  Etats-Unis  pendant  la  campagne  presidentielle  de  2004  avec  la 
peur  des  delocalisations  des  usines  au  Mexique  ou  la  critique  de  l’externali- 
sation  des  centres  d’appel  en  l’lnde. 

Plus  generalement  on  peut  s’attendre  a un  desir  de  repli,  une  montee  des 
revendications,  et  une  frilosite  des  hommes  politiques  face  a la  globalisa- 
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tion,  en  particulier  dans  les  economies  developpees  a faible  croissance,  si  les 
activites  economiques  nouvelles  a forte  valeur  ajoutee  ne  remplacent  pas 
suffisamment  vite  les  activites  anciennes. 

Parallelement  dans  les  pays  emergents  les  plus  fragiles,  l’opinion  publique 
et  les  dirigeants  peuvent  craindre  la  violence  du  choc  de  la  concurrence 
internationale  face  a des  activites  agricoles  ou  industrielles  encore  faible- 
ment  competitives. 

Ainsi,  meme  si  les  moteurs  de  la  globalisation  sont  puissants,  certains  pays 
ou  blocs  de  pays  pourront  prendre  des  mesures  temporaires  et  specifiques 
les  protegeant  d’une  concurrence  ou  dependance  trop  forte.  Pour  cette  raison 
les  entreprises  a ambition  globale  sont  amenees  a s’ installer  au  coeur  de 
chacun  des  grands  marches  regionaux  : Europe,  Natfa,  Bresil,  Chine,  Inde, 
Russie,  etc. 


2 La  dynamique  de  la  concurrence 
internationale 

2.1  Les  industries  globales 

Plusieurs  criteres  permettent  d’expliquer  le  caractere  plus  ou  moins  global 
d’une  industrie  : l’homogeneite  du  produit  ou  du  service  d’un  pays  a l’autre, 
l’importance  des  economies  d’echelle,  1’ internationalisation  des  sources 
d’ appro visionnement,  la  faiblesse  des  couts  de  transport,  le  niveau  eleve  des 
depenses  de  recherche  et  developpement. 

Le  produit  ou  le  service  peuvent  ainsi  etre  deja  tres  standardises  interna- 
tionalement  : une  television,  un  pneu,  un  telephone  mobile,  un  semi-conduc- 
teur,  une  chambre  de  chaine  hoteliere  internationale,  ou  au  contraire 
relativement  specifique  d’un  pays  a l’autre  : un  journal,  un  article  de  mode, 
une  specialite  culinaire  locale. 

La  globalisation  est  un  phenomene  evolutif  qui  depend  en  partie  du  com- 
portement  meme  des  entreprises  dont  certaines  peuvent  jouer  un  role  d’acce- 
lerateur. 

Dans  les  annees  1960-1970  un  petit  nombre  d’industries  pouvaient  etre 
qualifiees  de  globales  ; leurs  produits  etaient  standards  internationalement 
et  un  petit  nombre  d’entreprises  leaders  dominaient  le  marche  : c’etait  le 
cas  de  l’industrie  petroliere,  de  la  pharmacie,  des  moteurs  d’avions.  Dans 
la  plupart  des  autres  secteurs  d’activite,  la  concurrence  s’exerqait  surtout 
a l’interieur  des  marches  domestiques  des  grands  pays  industrialises  : 
Etats-Unis,  Japon,  Lrance,  Allemagne,  Angleterre.  Les  regies  du  jeu 
etaient  fixees  et  s’exerqaient  d’abord  entre  champions  nationaux,  c’etait  le 
cas  par  exemple  de  1’ automobile  ou  de  la  banque  de  depot.  Les  entreprises 


232 


P ARTIE  1 : STRATEGIE 


tiraient  alors  leur  avantage  concurrentiel  de  leur  domination  d’un  marche 
national  comme  Fiat  en  Italie,  la  Deutschebank  en  Allemagne,  WallMart 
aux  Etats-Unis. 

En  fait  c’est  le  jeu  de  la  concurrence  qui  est  le  facteur  determinant  du 
degre  de  globalisation  de  l’industrie.  On  parlera  d’industrie  globale  si  la 
concurrence  dans  un  pays  est  fortement  affectee  par  la  position  concurren- 
tielle  au  plan  mondial.  La  montee  des  forces  de  globalisation  explique 
1’ apparition  plus  ou  moins  rapide  de  nouveaux  secteurs  d’activite  dans  le 
registre  des  industries  globales  (voir  tableau  8.2). 


TABLEAU  8.2 


Les  industries  globales 


Annees  1960 

Annees  1980 

• petrole 

• pharmacie 

• moteurs  d’ avion 

• construction  navale 

• electronique 

• informatique-le  hardware 

• marches  financiers 

• boissons 

Annees  1990 

Annees  2000 

• sous-traitants  automobile 

• informatique  - le  software 

• compagnies  aeriennes 

• automobile 

• media 

• communication 

• distribution 

• banque  et  assurance 

On  parlera  en  revanche  d’industrie  multi-domestique  si  la  concurrence 
dans  chaque  pays  reste  relativement  independante  de  la  concurrence  dans  les 
autres  pays  ou  de  semi-globalisation  (Ghemawat,  2003)  dans  les  etapes 
intermediaries. 

L’ avantage  concurrentiel  des  entreprises  depend  a la  fois  des  economies 
d’echelles  et  des  economies  bees  a l’integration  des  activites  d’un  pays  a 
F autre. 

Mais  ceci  n’exclut  pas  deux  phenomenes  complementaires  : 

• la  persistance,  dans  de  telles  industries,  d’une  clientele,  de  canaux  de  dis- 
tribution, de  medias,  de  produits  et  de  services  adaptes  a un  segment  de  mar- 
che a caracteristiques  tres  locales  ; 

• le  choix  pour  l’entreprise  a strategic  mondiale  de  cultiver  ou  non  ce  seg- 
ment de  marche  avec  le  produit,  le  service,  la  marque  et  l’organisation 
appropriee. 

Dans  les  industries  globales  les  entreprises  qui  ne  sont  pas  presentes 
sur  les  grands  marches  mondiaux  n’ont  pas  de  possibility  de  survivre 
localement. 
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2.2  Le  role  des  entreprises  multinationales 

Les  entreprises  multinationales  restent  les  acteurs  principaux  de  la  globa- 
lisation de  l’economie,  elles  ont  un  role  moteur  dans  les  flux  d’investisse- 
ment  direct  a l’etranger  (FDI)  et  dans  la  diffusion  de  l’innovation 
technologique.  Elles  represented  une  part  importante  des  echanges  interna- 
tionaux  et  du  PNB  mondial  (4,3  %)  en  2000. 

Les  entreprises  multinationales  sont  les  entreprises  dont  le  chiffre  d’affai- 
res et  le  personnel  sont  majoritairement  repartis  en  dehors  du  pays  d’origine. 
Les  activites  sont  coordonnees  entre  elles  selon  des  modalites  organisation- 
nelles  qui  different  d’une  firme  a 1’ autre  en  termes  de  relation  entre  le  siege 
social  et  les  filiales  : degre  d’autonomie  et  d’ initiative  strategique. 

Le  capital  peut  rester  majoritairement  dans  les  mains  d’actionnaires 
d’une  nationality  precise  ou  etre  reparti  internationalement.  Une  multinatio- 
nale  peut  done  garder  en  partie  des  racines  nationales.  On  parlera  d’ entre  - 
prise  transnationale  dans  le  cas  contraire.  Une  entreprise  comme  ABB,  qui 
a son  siege  en  Suisse,  et  deux  maisons  meres  - l’une  allemande,  l’autre 
suedoise  - elles-memes  avec  des  actionnaires  internationaux,  peut  etre  qua- 
lifiee  de  transnationale. 

La  multinationale  dispose  d’une  arme  specifique  face  aux  geants  natio- 
naux  : elle  peut  soutenir  une  offensive  contre  un  concurTent  dans  un  pays 
donne  avec  les  ressources  financieres  et  les  profits  degages  par'  une  autre 
filiale  dans  une  autre  partie  du  monde.  Elle  peut  pratiquer  une  politique  de 
subventions  croisees  ( cross-subsidization ) entre  ses  filiales  (Hamel  et  Praha- 
lad,  1985).  Elle  peut,  en  declenchant  une  guerre  de  prix,  conquerir  rapide- 
ment  une  part  de  marche.  Elle  peut  au  contraire  etre  plus  prudente  pour  ne 
pas  soulever  1’ inquietude  du  gouvernement  local  et  se  positionner  dans  une 
zone  de  prix  raisonnable  par  rapport  aux  concurrents  pour  monter  plus  pro- 
gressivement  en  puissance.  Le  dumping  reste  interdit  par  la  plupart  des  trai- 
tes  commerciaux  internationaux,  mais  il  est  difficile  de  juger  du  mode  de 
calcul  des  prix  de  transfert  internes  a la  multinationale. 

Ceci  accroit  l’interdependance  des  differentes  filiales  de  la  multinationale 
et  le  lien  entre  concurrence  globale  et  concurrence  locale. 

Parfois  le  marche  domestique  de  l’entreprise,  si  l’entreprise  y est  restee 
en  position  dominante,  fera  les  frais  de  cette  bataille  mondiale  : l’entre- 
prise y aura  une  politique  de  prix  plus  eleve  que  dans  les  pays  nouveaux  a 
conquerir. 


2.3  Champions  nationaux  et  joueurs  mondiaux 

La  cohabitation  dans  une  industrie  de  champions  nationaux  et  d’ acteurs 
globaux  est  le  fruit  de  deux  mouvements  contradictoires  : 
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• d’une  part  l’histoire,  et  un  passe  de  fragmentation  de  l’industrie  qui  a sou- 
vent  contribue  a faire  naitre  des  champions  nationaux  a l’abri  des  frontieres 
du  marche  domestique  ; 

• d’autre  part  le  processus  economique  naturel  de  concentration  a l’echelle 
mondiale. 

Dans  ce  contexte  un  gouvernement  peut  etre  desireux  d’encourager  ou 
defendre  une  entreprise  publique  ou  privee  perque  comme  importante  au 
plan  des  interets  nationaux. 

L’objectif  du  gouvernement  concerne  peut  etre  lie  a la  politique  de  defense 
(dans  les  secteurs  de  l’armement,  de  l’electronique,  du  nucleaire),  a la  politi- 
que sociale  (eviter  des  licenciements),  a l’amenagement  du  territoire  (main- 
tenir  une  activite  dans  une  region  mal  developpee),  financier  (soutenir  une 
entreprise  fortement  exportatrice)  ou  tout  simplement  d’ordre  symbolique. 

En  Europe,  les  secteurs  comme  la  banque,  l’edition,  la  pharmacie  font 
encore  ici  ou  la  l’objet  de  sollicitations  gouvernementales  et  de  preferences 
nationales.  En  2004,  le  gouvernement  franqais  a prive  le  geant  suisse  Novar- 
tis de  la  possibilite  de  se  rapprocher  de  l’entreprise  pharmaceutique  franco- 
allemande  Aventis  au  profit  d’un  rapprochement  avec  le  franqais  Sanofi- 
Synthelabo.  La  tentation  nationale  existe  done  encore,  meme  si  elle  est  for- 
tement temperee  par  les  regies  et  la  philosophie  de  l’Union  europeenne. 

Dans  l’industrie  aeronautique  le  bresilien  Embraer  et  le  canadien  Bombar- 
dier font  a peu  pres  jeu  egal  sur  le  marche  des  jets  regionaux.  Les  deux 
entreprises  se  font  concurrence  mondialement  sur  ce  segment  en  termes  de 
produit,  technologie,  de  service,  de  prix,  de  flexibility 

Parallelement  on  ne  peut  ignorer  que  l’avenir  de  ces  entreprises  est  impor- 
tant pour  leur  pays  d’origine,  le  Bresil  ou  le  Canada,  et  les  regions  ou  elles 
sont  implantees,  Montreal  et  Sao  Paulo.  Elles  se  sont  accusees  regulierement 
de  recevoir  des  soutiens  illegaux  de  la  part  de  leurs  gouvernements  respec- 
tifs,  litiges  qui  ressortent  de  1’ arbitrage  de  1’ Organisation  mondiale  du  com- 
merce. La  concurrence  des  entreprises  est  ainsi  en  partie  une  concurrence 
entre  les  etats. 

Ces  entreprises  sont  dans  une  posture  strategique  differente  de  celles  des 
geants  qui  dominent  l’industrie,  Airbus  et  Boeing,  et  qui  pour  le  moment  ne 
s’adressent  pas  a ce  segment  et  rivalisent  globalement  sur  un  portefeuille 
d’activites  beaucoup  plus  large. 


2.4  Le  choix  de  la  localisation 
geographique 

Lorsque  l’entreprise  decide  de  s’implanter  a l’etranger  plutot  que  d’expor- 
ter  a partir  de  son  pays  d’origine,  elle  doit  choisir  d’une  part  la  localisation 
de  sa  nouvelle  implantation  et  les  modalites  de  mise  en  oeuvre,  en  particulier 
le  pourcentage  de  controle  de  sa  filiale  ou  participation  a l’etranger. 
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Le  paradigme  eclectique  de  Dunning  (1998)  eclaire  ce  choix  en  mettant  en 
perspective  trois  facteurs  : 0 pour  Ownership,  L pour  Localisation,  I pour 
Internalisation  : 

• ownership  : quel  est  la  nature  des  actifs  et  les  avantages  concurrentiels  pro- 
pres  a l’entreprise  : sa  technologie,  ses  marques,  son  savoir-faire  ? 

• localisation  : quel  est  l’avantage  national  comparatif  du  pays  d’accueil  (par 
exemple  un  bas  cout  de  main-d’oeuvre  qualifiee,  les  ressources  naturelles  ou 
l’importance  de  la  demande)  ? 

• internalisation  : faut-il  ou  non  integrer  la  nouvelle  activite,  produire  soi- 
meme  ou  en  partenariat  avec  d’autres  surtout  s’il  y a un  risque  de  perdre  ou 
diluer  son  avantage  proprietaire  (ses  brevets,  son  savoir-faire)  au  profit  de 
ses  fournisseurs  ou  partenaires  de  joint-ventures  ? 

Le  processus  d’internationalisation  de  l’entreprise  peut  ainsi  s’interpreter 
par  la  rencontre  de  deux  types  d’ avantages  : 

• d’une  part  les  avantages  concurrentiels  de  l’entreprise  ; 

• d’ autre  part  les  avantages  comparatifs  du  pays  d’accueil. 

Porter  (1990)  a montre  que  les  avantages  nationaux  traditionnels  - tels  que 
les  ressources  naturelles  - sont  insuffisants  pour  expliquer  la  prosperite  ou 
le  declin,  le  renouvellement  du  tissu  economique.  II  montre  en  particulier  le 
role  de  la  concurrence  comme  stimulant  des  autres  facteurs  de  succes  d’un 
pays  ou  d’une  region. 

Les  localisations  ideales  et  les  lieux  privilegies  de  convergence  entre 
l’avantage  concurrentiel  de  l’entreprise  et  le  developpement  de  l’avantage 
national  sont  les  clusters.  Ces  zones  geographiques  privilegiees  sont  tres 
competitives  dans  une  industrie  car  on  y retrouve  les  entreprises  leaders  de 
la  categorie,  leurs  concurrents  ou  partenaires,  leurs  fournisseurs  et  leurs 
clients,  les  centres  de  recherche  publics  associes.  Le  tout  constitue  une  puis- 
sante  force  d’ attraction  tant  pour  les  entreprises  locales  que  pour  les  inves- 
tisseurs  etrangers.  L’avantage  national  s’y  developpe  simultanement  avec 
1’ avantage  concurrentiel  des  entreprises,  mais  la  localisation  est  ici  plutot 
liee  au  choix  d’une  micro-region,  d’un  terroir  tres  specifique  que  d’un  pays 
proprement  dit. 


Exemple 

Le  groupe  PSA-Peugeot-Citroen  s’est  fixe  au  debut  des  annees  2000  trois 
zones  prioritaires  d’expansion  : l’Europe  centrale  et  la  Turquie,  le  Mercosur 
et  la  Chine. 

En  Europe  centrale  le  groupe  a etudie  ainsi  en  partenariat  plusieurs  possibilites 
d’ implantation  dans  trois  pays  voisins,  la  Pologne,  la  Slovaquie  et  la  Republi- 
que  Tcheque  pour  y produire  en  commun  avec  Toyota  une  petite  voiture 
d’entree  de  gamme.  Le  choix  du  pays  n’etait  pas  un  prerequis  et  les  trois 
gouvernements  etaient  egalement  mobilises  pour  attirer  l’investisseur  etranger. 
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Pour  cet  investissement  d’un  montant  global  de  1,5  milliard  d’euros,  et  d’une 
capacite  de  300  000  voitures,  les  deux  groupes  ont  choisi  finalement  en  2002 
le  site  de  Kolin  en  Republique  Tcheque.  Beaucoup  de  raisons  militaient  en  ce 
sens  : la  tradition  automobile  du  pays,  la  qualite  du  reseau  de  transports  et  de 
l’infrastructure,  la  possibilite  de  recruter  du  personnel  experiments,  la  pre- 
sence des  grands  sous-traitants. 

Cet  investissement  venant  a la  suite  de  Volkswagen  et  d’autres  constructeurs 
automobiles  internationaux  a contribue  a renforcer  l’avantage  national  tche- 
que dans  l’industrie  automobile,  sans  pour  autant  eliminer  la  concurrence  de 
la  Slovaquie  ou  Peugeot  comme  d’autres  constructeurs  s’est  implante  egale- 
ment  ou  du  Sud  de  la  Pologne. 


Les  grands  pays  emergents  constituent  en  termes  de  choix  de  localisation 
une  opportunity  particuliere  : un  grand  marche  interieur  a fort  potentiel  de 
croissance  et  la  possibilite  de  production  a bas  couts. 

C’est  le  cas  de  l’Europe  centrale  pour  1’ automobile,  de  la  region  de  Canton 
pour  l’electromenager  et  de  l’lnde  dans  le  domaine  des  centres  d’appel  et  du 
software. 

Ici  le  transfert  de  donnees  immaterielles  se  substitue  a l’echange  de  mar- 
chandises  physiques,  et  le  marche  international  s’est  substitue  a un  marche 
domestique  encore  peu  developpe  pour  permettre  un  decollage  spectaculaire 
de  Bangalore  et  des  autres  metropoles  high-tech  de  l’lnde  (voir  figure  8.2). 


FIGURE  8.2 


L'avantage  concurrentiel  de  l'lnde  dans  le  domaine  du  software 
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Source  : Kapur  & Ramamurti  AME  2001 
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3 Strategie  internationale 
et  avantages  concurrentiels 

3.1  Objectifs  internationaux  et  avantage 
concurrentiel 

Cinq  raisons  majeures  conduisent  les  entreprises  a s’internationaliser. 

• Tout  d’abord  la  conquete  de  nouveaux  marches  ; la  motivation  est  d’autant 
plus  grande  que  le  marche  domestique  est  lui-meme  etroit  ou  a maturite. 

• Deuxiemement  la  reduction  des  couts  et  1’ amelioration  de  la  competitivite 
de  l’entreprise  ; c’est  une  recherche  d’economie  d’echelle  et  d’effet  d’expe- 
rience. 

• Troisiemement  l’opportunite  d’exploiter  plus  avant  a l’etranger  les  compe- 
tences a l’origine  d’un  avantage  concurrentiel  developpe  sur  le  marche 
domestique  ; il  s’agit  de  transferer  internationalement  cet  avantage  concur- 
rentiel. 

• Quatriemement  la  repartition  du  risque  dans  des  pays  qui  ont  des  cycles 
economiques  differents  ; ceci  reduit  la  dependance  par  rapport  a 1’evolution 
du  marche  domestique  et  permet  d’ avoir  un  portefeuille  d’activites  geo- 
graphiquement  mieux  reparti  en  termes  de  cycle  economique,  taux  de  crois- 
sance,  et  risque. 

• Cinquiemement  enfin  la  necessite  d’etre  present  sur  les  grands  marches 
internationaux  parce  les  concurrents  y sont  et  pour  ne  pas  courir  le  risque 
d’etre  relegue  dans  un  role  de  joueur  local  faute  d’avoir  la  taille  et  le  rayon- 
nement  international  suffisant. 

Le  processus  d’ internationalisation  a un  impact  majeur  sur  1’ avantage  concu- 
rrentiel ; il  affecte  en  effet  directement : 

• le  positionnement  strategique  qu’il  s’agisse  de  positionnement  en  termes 
de  cout  ou  de  differentiation  ; 

• les  competences  et  les  ressources  cles  de  l’entreprise. 

Dans  le  cadre  d’une  strategie  de  differentiation,  le  caractere  unique  du 
produit  ou  du  service  est  un  atout  permettant  une  identification  claire  sur  la 
scene  internationale  et  une  implantation  commerciale  qui  n’affronte  pas 
directement  les  concurrents  locaux  ou  mondiaux. 

En  revanche  cette  differentiation  peut  event uellement  reveler  des  limites 
qui  n’existaient  pas  sur  le  marche  domestique  : 

• l’offre  differentiee  est-elle  valorisee  par  les  clients,  sont-ils  prets  a en 
payer  le  prix,  disposent-ils  du  pouvoir  d’ achat  necessaire  ? 

• peut-on  la  proteger  efficacement  ou  au  contraire  est-elle  susceptible  d’etre 
copiee  rapidement  ? 
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Dans  le  cadre  des  strategies  de  cout,  1’ internationalisation  a un  double 
avantage  immediat  : augmentation  de  volume  et  economies  d’echelle  d’un 
cote,  transfert  des  unites  de  production  dans  les  pays  a bas  cout  de  main- 
d’oeuvre  de  1’ autre. 

Les  limites  rencontrees  sont  de  deux  ordres  : 

• le  controle  de  qualite  : peut-on  augmenter  le  volume  de  1’  activite  sans 
remettre  en  question  le  standard  de  qualite  ou  de  service  ? 

• le  risque  de  dilution  de  la  technologie  : peut-on  conserver  une  avance  tech- 
nologique  assez  nette  tout  en  partageant  avec  d’autres  une  partie  de  la  fabri- 
cation ou  du  developpement  ? 

En  matiere  de  competences  et  de  ressources  1’ internationalisation 
affecte  aussi  directement  les  sources  de  superiorite  de  l’entreprise  : sa 
competitivite,  ses  rapports  de  force  avec  les  fournisseurs,  sa  reputation, 
son  acces  aux  ressources  financieres,  sa  capacite  de  recherche  et  d’ inno- 
vation, sa  capacite  de  negociation  avec  les  instances  gouvernementales,  sa 
capacite  a attirer  une  elite  en  termes  de  ressources  humaines,  sa  capacite 
d’apprentissage. 

Le  transfert  et  1’ accroissement  de  1’ avantage  concurrentiel  sont  differents 
pour  chacune  des  etapes  de  la  chaine  et  des  maillons  qui  se  trouvent  rede- 
ployes  internationalement. 

L’entreprise  souhaite  bien  entendu  conserver  la  maitrise  absolue  de  ses 
sources  majeures  d’ avantage  concurrentiel.  C’est  le  cas  par  exemple  de 
competences  technologiques  permettant  de  fabriquer  un  composant  ou  un 
element  essentiel  du  produit  en  termes  de  specificite  et  de  valeur  ajoutee. 

Cela  ne  veut  pas  dire  pour  autant  qu’elle  n’ait  pas  interet  a effectuer  ces 
taches  dans  une  nouvelle  localisation,  plus  porteuse  en  termes  de  concur- 
rence, de  marche  local  ou  de  talents  d’ingenieurs  ou  de  designers.  Certaines 
seront  done  a la  fois  delocalisees  et  externalisees  en  termes  de  propriete  tan- 
dis  que  d’autres  seront  internationalisees  mais  gardes  sous  controle  a 100  %, 
par  exemple  les  centres  de  recherche. 

Ainsi,  a ses  competences  traditionnelles,  l’entreprise  va  ajouter  une 
expertise  unique  en  termes  d’ organisation,  de  processus  interne  et  de  res- 
sources humaines  : l’art  de  fonctionner  en  reseau  internationalement  et  de 
gerer  une  chaine  de  valeur  a la  fois  tres  differenciee  d’amont  en  aval  et 
fortement  dispersee  geographiquement  dans  des  unites  internationales  dif- 
ferentes. 


3.2  Le  caractere  durable  de  l'avantage 
concurrentiel 

Les  avantages  tires  des  differentiels  de  couts  de  main-d’ceuvre  ou  de  couts 
de  matieres  premieres  et  lies  a la  localisation  sont  importants,  mais  ne  sont 
pas  necessairement  durables. 
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En  effet,  ces  sources  sont  rarement  protegeables  par  des  barrieres  suffi- 
samment  elevees  et  sont  accessibles  aux  concurrents. 

Ces  avantages  diminuent  par  ailleurs  avec  le  temps  au  fur  et  a mesure  du 
rattrapage  economique  des  pays  concernes,  phenomene  qui  peut  porter  sur 
plusieurs  annees,  voire  decennies  selon  le  niveau  de  developpement  de 
depart  du  pays  concerne  et  son  taux  de  croissance. 

Le  choix  des  implantations  geographiques  tient  compte  en  particulier  de 
ces  evolutions. 

En  Europe  les  implantations  industrielles  qui  se  sont  d’abord  orientees  des 
le  debut  des  annees  1990  vers  le  cceur  de  l’Europe  Centrale  se  deplacent 
dans  les  annees  2000  plus  a Test  ou  sur  le  pourtour  mediterraneen  : Rouma- 
nie,  Ukraine,  Turquie,  ou  encore  Tunisie. 

De  ce  point  de  vue,  la  Chine  presente  un  cas  tout  a fait  singulier  car  elle 
dispose  d’un  potentiel  relativement  illimite  de  main-d’ oeuvre  a bon  marche 
par  un  double  phenomene  : 

• de  migration  interieure  permettant  a des  ouvriers  issus  du  monde  rural  de 
venir  travailler  a moindre  cout  dans  les  grandes  villes  ; 

• de  delocalisation  a l’interieur  du  territoire,  les  usines  quittant  les  grandes 
villes  coheres  au  profit  de  l’interieur. 

Les  avantages  concurrentiels  propres  a l’entreprise  tels  que  la  maitrise 
d’une  technologie,  la  valeur  d’une  marque,  les  liens  tisses  avec  les  fournis- 
seurs  et  les  clients  sont  egalement  affectes  par  1’ internationalisation. 

Celle-ci  constitue  en  effet  a la  fois  une  menace  sur  l’avantage  concur- 
rentiel  de  par  la  confrontation  directe  avec  les  plus  grands  acteurs  mon- 
diaux,  et  une  opportunite  par  la  possibilite  d’enrichir  l’avantage  concurrentiel 
initial  : elargir  le  reseau  des  fournisseurs  de  qualite,  mondialiser  une  mar- 
que, permettre  1’  amortissement  des  depenses  de  recherche  et  de  develop- 
pement sur  un  volume  plus  important,  developper  de  nouveaux  produits 
ou  services. 

L’internationalisation  est  done  un  processus  continu  par  lequel  l’entreprise 
doit  simultanement  : 

• affiner  son  positionnement  strategique  concurrentiel ; 

• developper  son  portefeuille  de  competences  propres  au  sein  d’activites 
geographiquement  dispersees. 


3.3  Typologies  des  strategies  internationales 

Dans  une  industrie  donnee,  l’entreprise  a deux  families  de  choix  a faire  : 
des  choix  de  localisation  d’une  part,  des  choix  de  positionnement  strategique 
de  1’ autre  en  termes  de  standardisation  ou  d’ adaptation  locale. 

Les  avantages  comparatifs  du  pays  d’accueil  sont  une  chose,  les  opportu- 
nites  du  marche  local  et  la  structure  de  la  concurrence  en  sont  un  autre. 
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D’un  pays  a 1’ autre  les  acteurs  ne  sont  pas  les  memes,  pas  plus  que  leurs 
parts  de  marches,  ou  que  leur  ancrage  local  en  termes  d’ alliances  strategiques. 

Ainsi  Carrefour,  leader  europeen  de  la  distribution  est  peu  present  en 
Europe  du  Nord.  En  revanche  son  cheminement  international  l’a  conduit 
rapidement  a une  forte  presence  relative  sur  les  marches  emergents  d’Ame- 
rique  Latine  et  d’Asie.  Au  Mexique  comme  en  Chine,  cela  le  conduit  a 
affronter  directement  le  leader  mondial  WallMart. 

Pour  chacun  de  ces  marches  la  situation  concurrentielle  est  done  diffe- 
rente  : date  d’ entree,  presence  de  concurrents  mondiaux  et/ou  champions 
nationaux  ; differences  de  comportements  des  consommateurs,  de  langue, 
d’habitude  et  de  pouvoir  d’achat,  tradition  en  matiere  de  service,  de  cre- 
dit, de  transport,  de  parking,  d’heures  d’ouverture,  differences  de  legisla- 
tion nationale,  differences  en  matiere  de  communication,  de  publicite,  de 
medias,  differences  en  matiere  d’assortiments,  de  produits,  et  de  fournis- 
seurs. 

L’ adaptation  aux  conditions  locales  est  importante,  mais  vient  en  quelque 
sorte  en  aval  de  la  necessite  d’etre  present,  d’une  maniere  precoce  et  signi- 
ficative, sur  les  marches  a forte  croissance  avant  ses  grands  concurrents 
globaux. 

Le  secteur  dans  lequel  l’entreprise  est  implantee  se  situe  sur  un  continuum 
qui  va  du  stade  multi-domestique  au  stade  global,  c’est-a-dire  un  degre  plus 
ou  moins  eleve  de  globalisation. 

Par  rapport  a cette  situation  generale  du  secteur,  l’entreprise  peut  encore 
choisir  son  propre  positionnement  : une  strategic  a dominante  multi-domes- 
tique ou  une  strategic  a dominante  giobaie  sur  le  segment  considere. 

Enfin  chacune  des  fonctions  de  l’entreprise  : achats,  logistique,  R&D, 
fabrication,  marketing,  distribution,  service  pourront  eux-memes  etre  diffe- 
rencies  de  la  meme  fat;on,  du  plus  global  au  plus  multi-domestique  (voir 
tableau  8.3). 


TABLEAU  8.3 


Du  multi-domestique  a la  globalisation  : un  continuum 


Caractere 

multi-  global 

domestique 

Nature  de 
I'industrie 

presse  automobile  electronique 

quotidienne  grand  public 

◄ ► 

Strategie  de 
l’entreprise 

Honda  General  Motors  Fiat 

< > 

Fonctions  de 
I’entreprise 

achats,  R&D  production  distribution, 

service 

< ► 
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3.3.1  Les  distances  jouent  encore  un  role  important 

Comment  choisir  sur  ce  continuum.  Certaines  specificites  locales  peuvent 
paraitre  incontournables,  d’autres  vouees  naturellement  a disparaitre  pro- 
gressivement. 

Or  une  distance  demeure  d’un  pays  a 1’ autre  et  d’une  culture  a 1’ autre 
entre  l’art  de  faire  des  affaires  localement  et  la  maniere  de  travailler  sur  le 
marche  domestique  d’origine. 

Chaque  industrie  et  chaque  segment  strategique  a l’interieur  d’une  Indus- 
trie ont  leur  propre  sensibilite  par  rapport  a la  distance.  On  peut  mesurer  la 
sensibilite  de  chaque  activite  a differentes  dimensions  caracterisant  cette  dis- 
tance (Ghemawatt,  2001)  : 

• la  culture  (les  langues,  les  ethnies,  les  reseaux  sociaux,  les  religions,  les 
normes  sociales)  ; 

• 1’ administration  (les  liens  historiques  ou  coloniaux  ; l’appartenance  a la 
meme  union  economique,  monetaire  ou  politique  ; les  differents  politiques, 
les  politiques  publiques,  les  differences  de  developpement  institutionnel)  ; 

• la  geographic  (la  distance  physique,  1’  absence  de  frontiere  commune, 
1’ absence  d’acces  maritime  ou  fluvial,  la  faiblesse  des  moyens  de  transport 
ou  de  communication,  les  differences  climatiques)  ; 

• l’economie  (le  pouvoir  d’achat  des  consommateurs,  les  differences  de  cout 
et  de  qualite  : des  ressources  naturelles,  des  ressources  financieres,  des  res- 
sources  humaines,  de  1’ infrastructure,  de  la  production  intermediaire,  de 
l’information  et  de  la  connaissance). 

3.3.2  L'adaptadon  aux  specificites  locales 
face  a la  recherche  de  synergies  globales 

Dans  une  industrie  donnee  l’entreprise  est  amende  a faire  face  d’une 
maniere  equilibree  a deux  forces  contradictoires  : 

• la  necessite  de  s’ adapter  plus  ou  moins  fortement  aux  specificites  locales  ; 

• la  necessite  d’ exploiter  les  synergies  internationales  entre  ses  filiales 
(Bartlett  et  Ghoshal,  1998). 

La  standardisation  du  produit  est  l’une  de  ces  synergies  qui  a le  plus 
d’impact  sur  les  couts.  En  fonction  du  degre  d’ adaptation  recherche  aux  spe- 
cificites locales  et  la  necessite  de  reduire  les  couts  par  une  standardisation, 
quatre  types  de  postures  strategiques  apparaissent : strategic  internationale, 
strategic  multi-domestique  ou  globale,  strategic  transnationale  (voir 
figure  8.3). 

C’est  en  fonction  de  ces  postures  strategiques  de  base  que  pourront  etre 
definis  la  structure  optimum  de  1’ organisation,  le  degre  approprie  de  decen- 
tralisation et  le  mecanisme  d’ affectation  des  ressources. 

La  strategic  internationale  de  l’entreprise  consiste  a transferer  vers  de 
nouveaux  marches  des  savoir-faire,  des  technologies,  des  ressources  humai- 
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Typologie  des  strategies  internationales 


faible 


internationale  multi-domestique 


Strategie 

globale 


Strategie  Strategie 


Strategie 

transnationale 


forte 


> 


Adaptation  aux  specificites  locales 


nes  et  financieres  accumulees  sur  le  marche  domestique  Ce  premier  niveau 
de  strategie  peut  fonctionner  si  la  concurrence  par  les  couts  est  faible  et  s’il 
existe  une  clientele  locale  pour  un  produit  assez  standard.  Le  produit  est 
developpe  sur  le  marche  domestique,  il  peut  etre  exporte  ou  fabrique  dans  le 
pays  etranger  puis  distribute  sans  grand  effort  d’ adaptation  sur  le  marche 
local. 

La  strategie  multi-domestique  parie  principalement  sur  la  differentiation 
des  activites  d’un  pays  a l’autre,  et  l’adaptation  la  plus  etroite  des  produits 
et  des  services  aux  specificites  locales. 

La  strategie  peut  tenir  compte  au  premier  chef  de  la  nature  de  la  dynami- 
que  concurrentielle  locale.  Aussi  les  filiales  locales  doivent  avoir  une  grande 
liberte  d’ action  et  pouvoir  se  developper  relativement  independamment  les 
unes  des  autres. 

Cette  posture  strategique  etait  courante  dans  le  passe  dans  la  majorite  des 
grands  pays  europeens  qui  presentaient  encore  un  paysage  relativement  frag- 
mente,  par  exemple  dans  le  domaine  de  la  banque  ou  de  1’ assurance. 

Dans  les  activites  liees  fortement  a la  langue  et  a la  culture,  cette  fragmen- 
tation demeure.  Ainsi  dans  l’edition,  le  groupe  fran5ais  Hachette  Livre  s’est 
developpe  en  Angleterre,  en  Espagne  et  en  Amerique  Latine  par  acquisition, 
en  achetant  des  editeurs  locaux,  en  cultivant  leur  identite  propre,  et  sans 
recherche  de  grandes  synergies  avec  les  activites  menees  sur  le  marche 
domestique. 

La  strategie  globale  parie  a l’inverse  sur  la  standardisation  du  produit  et  du 
service  independamment  des  frontieres,  la  poursuite  d’economies  d’echelle 
et  la  recherche  des  meilleures  localisations  en  matiere  de  fabrication.  Les 
strategies  au  niveau  du  produit  ou  du  service  doivent  done  au  premier  chef 
etre  conques  et  orchestrees  au  plan  mondial ; ce  sera  le  role  du  responsable 
de  la  strategic  business  unit  correspondante  dont  1’ autorite  l’emportera  par 
rapport  aux  preoccupations  locales  ou  regionales. 
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Dans  ce  contexte  de  strategic  globale,  l’entreprise  sera  conduite  a focaliser 
sa  strategic  sur  son  coeur  de  metier  et  ses  competences  distinctives,  et  se 
developper  internationalement  de  maniere  a conforter  l’avantage  concurren- 
tiel  initial  et  a viser  un  leadership  mondial  sur  un  certain  nornbre  de  seg- 
ments. 


Danone 

Danone  de  1997  a 2000  a elimine  de  son  portefeuille  toute  une  serie  d’acti- 
vites  ou  de  marques  meme  profitables  pour  se  concentrer  sur  trois  segments 
sur  lesquels  l’entreprise  pouvait  pretendre  etre  parmi  les  trois  premiers  par- 
tout  dans  le  monde  : les  produits  frais,  les  biscuits,  l’eau. 

Le  pari  a ete  tenu  tres  largement  grace  a une  serie  d’ acquisitions  reussies,  et 
a une  segmentation  permettant  de  jouer  a la  fois  sur  les  marques  les  plus 
globales,  et  des  marques  locales  provenant  des  societes  rachetees  (voir 
tableau  8.4). 


TABLEAU  8.4 


Danone  : vingt  ans  d'acquisitions  en  Asie 


1980  - Japon  : JV  avec  Ajinomoto  (produits  laitiers  frais) 

1987  - Canton  : JV  - produits  laitiers  frais 

1989  - Indien  : participation  dans  Britannia 

1989  - Australie  : prise  de  controle  de  Griffin’s 

1991  - Honk- Kong  : acquisition  de  Amoy 

1994  - Shanghai  : JV  - Shangai  Danone  Dairy  (yogourts) 

1994  - Shanghai  : JV  - Shanghai  Danone  Biscuits  (bisquits) 

1995  - Chine  : participation  dans  Haomen  breweries  (biere) 
1998  - Chine  : prise  de  controle  de  Hangzhou  Wahaha  (eau) 
1998  - Chine  : acquisition  of  Wuhan  Dongxihu  Beer  (biere) 
1998  - Singapour  : participation  in  Yeo  Hiap  Seng  (boissons) 
1998  - Indonesie  : Aqua  (eau  minerale) 

1998  - Chine  : partenariat  avec  Health  (eau  minerale) 

1998  - Singapour  : participation  dans  Yeo  Hiap  Seng  (boissons) 
2000  - Chine  : acquisition  de  Robust  (eau  et  boissons  lactees) 
2000  - Chine  : participation  dans  Aquarius  Waler 
2000  - Malaisie  : rachat  des  activites  d’ United  Biscuits 


La  strategic  globale  n’ oblige  pas  a supprimer  tout  element  de  reponse  aux 
specificites  locales  en  termes  de  produit,  de  reseau  de  distribution,  de  mar- 
que, ou  de  service,  si  cela  contribue  a accroitre  l’avantage  competitif  mon- 
dial sur  le  segment.  Le  gout  des  cafes  Nestle  varie  d’un  pays  a l’autre  pour 
s’adapter  aux  gouts  locaux  et  aux  habitudes  des  consommateurs. 
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McDonald  propose  des  variantes  du  Big  Mac  telles  que  Maharajah  Mac 
pour  l’lnde  ou  le  McOz  pour  l’Australie. 

En  Chine  sur  le  marc  he  de  l’eau  de  table,  Danone  vendra  sous  la  marque 
Evian  pour  le  haut  de  gamme,  sous  la  marque  Wahaha  pour  le  marche  de 
masse.  On  peut  parler  dans  ces  derniers  cas  d’ adaptation  locale  dans  le  cadre 
d’une  strategic  globale  sur  le  segment  considere. 

La  strategie  transnationale  vise  a optimiser  les  deux  objectifs  mondia- 
lement  et  a manager  un  flot  de  produits  et  de  services  horizontalement  a 
travers  1’ organisation.  Les  competences  cles  peuvent  etre  developpees  au 
sein  des  differentes  filiales,  independamment  de  leur  localisation  geogra- 
phique. 


3.4  Les  strategies  d'entrees 

et  les  joint-ventures  internationales 


La  strategie  internationale  a plus  que  tout  autre  un  caractere  sequentiel. 
C’est  un  processus  qui  se  developpe  au  fil  du  temps  par  une  serie  de  mou- 
vements  strategiques  qui  ont  traits  : 

• au  choix  des  pays  cibles  du  developpement  international  ; 

• au  choix  des  produits  et  des  services  qui  sont  les  vehicules  prioritaires  de 
cette  internationalisation  dans  le  portefeuille  strategique  de  l’entreprise  au 
plan  corporate  ; 

• a l’etendue  de  l’offre  de  produits  et  de  services  mise  sur  le  marche  interna- 
tional ; 

• au  choix  de  la  strategie  d’ entree  et  des  modalites  de  developpement  de  la 
presence  internationale. 

Le  choix  des  pays  cibles  depend  de  la  nature  de  l’industrie  mais  aussi  de 
la  structure  de  la  concurrence.  Idealement  les  entreprises  aimeraient  avoir 
une  presence  significative  sur  les  trois  grands  marches  developpes  d’Europe 
de  l’Ouest,  de  l’Amerique  du  Nord  et  du  Japon,  mais  cette  presence  sur  les 
trois  poles  de  la  triade  n’est  l’apanage  que  d’un  petit  nornbre  de  firmes  mul- 
tinationales  : ces  marches  a maturite  sont  aussi  les  plus  concurrentiels. 

Pour  les  entreprises  europeennes  la  premiere  etape  consiste  souvent  en  une 
conquete  de  leur  marche,  le  marche  europeen  elargi  a l’Est  et  a la  Mediter- 
ranee.  Une  deuxieme  etape  peut  consister  en  une  implantation  aux  Etats- 
Unis  ou  alternativement  a un  developpement  dans  les  pays  emergents  : 
Amerique  Latine  ou  Asie. 

Les  strategies  d’ entree  sur  le  marche  international  sont  multiples  : 1’ expor- 
tation, les  contrats  de  licence  ou  de  franchise,  la  creation  de  joint-venture 
internationales  ou  de  filiales  controlees  a 100  %. 

L 'exportation  en  tant  que  strategie  initiale  a l’avantage  pour  l’entreprise 
de  minimiser  les  risques  et  l’investissement  tout  en  lui  permettant  de  bene- 
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ficier  des  economies  d’echelle.  L’entreprise  limite  son  investissement  a 
l’etranger  au  choix  du  grossiste  ou  du  distributeur,  qui  prendra  en  charge  le 
marketing,  la  distribution  et  le  service  dans  le  pays  etranger. 

Les  desavantages  de  cette  strategic  sont  lies  aux  couts  de  transport,  ou 
aux  tarifs  douaniers  et  bien  sur  a la  capacite  limitee  de  mobilisation  de 
l’energie  du  distributeur  a l’etranger.  Cette  strategic  est  interessante  et  via- 
ble sur  le  long  terme  si  l’outil  de  production  de  l’entreprise  est  competitif 
en  termes  de  cout,  done  en  particulier  si  le  marche  domestique  de  l’entre- 
prise  est  un  pays  emergent. 

Dans  ce  cas  l’entreprise  peut  aussi  dans  une  premiere  etape  fabriquer  et 
vendre  en  OEM  ( Original  Equipment  Manufacturer)  pour  un  fabricant  ou 
un  distributeur  etranger. 

En  confiant  sa  fabrication  sous  licence  a producteur  etranger  en  echange 
de  royalties,  l’entreprise  minimise  egalement  son  investissement  et  les  ris- 
ques  de  1’ operation.  Cette  approche  ne  permet  pas  pour  autant  de  bene- 
ficier  des  economies  d’echelle.  La  strategic  convient  done  bien  si 
l’entreprise  ne  dispose  pas  pour  le  moment  des  ressources  financieres, 
humaines  ou  organisationnelles  lui  permettant  de  s’implanter  en  propre. 
Le  choix  du  partenaire  est  lors  crucial,  quant  a son  potentiel  tant  industriel 
que  commercial,  mais  aussi  quant  a sa  fiabilite  en  matiere  de  respect  de  la 
propriete  intellectuelle  et  des  savoir-faire  technologiques  de  l’entreprise. 

he  franchising  est  utilise  largement  par  les  entreprises  de  service  et  de  dis- 
tribution, la  restauration  rapide  (McDonald),  l’hotellerie  (une  partie  des  acti- 
vites  du  groupe  Accor).  C’est  le  franchise  qui  porte  le  poids  de 
1’ investissement  et  le  risque  de  la  creation  d’entreprise.  De  son  cote  le  fran- 
chiseur  developpe  1’ organisation  necessaire  a la  selection,  la  formation, 
1’  animation  des  franchises.  Le  probleme  cle  est  alors  le  controle  de  qualite 
et  la  coherence  d’image  et  de  standard  d’un  pays  a l’autre. 

La  creation  de  joint-ventures  internationales  est  un  mode  tres  frequent  de 
developpement  sur  les  marches  etrangers. 

C’est  le  precede  souvent  utilise  par  les  multinationales  des  pays  develop- 
pes  pour  s’implanter  dans  des  pays  neufs,  y fabriquer  et  vendre  leurs  pro- 
duits  localement.  Cette  politique  a en  particulier  l’avantage  de  permettre  une 
bonne  adequation  avec  l’environnement  et  le  gouvernement  local. 

La  multinationale  attend  de  son  partenaire  l’acces  au  marche  local, 
done  un  bon  ancrage  en  termes  de  connaissance  du  marche,  de  maitrise 
de  la  distribution,  de  reputation,  de  relations  avec  le  gouvernement.  De 
son  cote  le  partenaire  local  qui  peut  etre  une  tres  grande  entreprise 
entend  developper  sa  gamme  de  produits,  ses  marques,  son  savoir-faire 
technologique,  ses  techniques  de  management,  et  beneficier  d’un  soutien 
financier. 

Le  partenariat  permet  aux  deux  entreprises  de  partager  1’ investissement,  de 
batir  sur  des  forces  complementaires,  d’acquerir  des  competences  nouvelles. 
En  revanche  il  conduit  a partager  les  profits,  transferer  une  partie  des 
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connaissances  au  partenaire,  et  a s’ exposer  au  risque  de  conflit  ou  de  perte 
de  controle. 

Le  gouvernement  local  de  son  cote  trouve  son  compte  dans  la  Joint-ven- 
ture en  termes  d’apport  de  capital  etranger,  de  transfert  de  technologie,  de 
developpement  de  l’emploi  local,  de  substitution  aux  importations,  voire  de 
base  pour  l’exportation. 

Dans  ce  cas  les  objectifs  a long  terme  de  la  multinationale,  de  l’entreprise 
locale  et  du  gouvernement  d’accueil  different  et  pesent  sur  l’avenir  de  la 
joint-venture.  Les  interets  qui  la  fondent  peuvent  evoluer  avec  le  temps.  La 
majorite  des  joint- ventures  internationales  se  termine  ainsi  par  1’ acquisition 
de  la  joint-venture  par  l’un  des  deux  partenaires. 

La  joint-venture  est  pour  chacun  des  acteurs  plus  un  moyen  de  developpe- 
ment qu’un  objectif  en  soi,  une  etape  et  une  modalite  reversible.  On  jugera 
ainsi  du  succes  de  la  joint-venture  a l’aune  de  criteres  multiples  : la  perfor- 
mance financiere  de  la  joint-venture  en  tant  que  telle,  la  duree  de  l’opera- 
tion,  mais  aussi  la  contribution  aux  objectifs  strategiques  des  deux 
partenaires,  pour  l’un  Faeces  a un  nouveau  marche,  pour  1’ autre  Faeces  a 
des  savoir-faire  et  des  technologies. 

Du  point  de  vue  de  l’entreprise  qui  s’ internationalise,  les  facteurs  les  plus 
importants  a prendre  en  consideration  sont  done  finalement  (Segal-Horn  et 
Faulkner,  1999)  : 

• le  choix  du  partenaire,  en  veillant  a minimiser  le  risque  de  conflit  d’interets 
lie  a d’autres  produits  ou  d’autres  alliances  ; 

• la  transparence,  c’est-a-dire  la  reconnaissance  et  l’explicitation  des  diffe- 
rences et  interets  de  chacun,  condition  necessaire  a l’etablissement  de  la 
confiance  mutuelle  ; 

• le  realisme  dans  la  fixation  des  objectifs,  des  contributions,  et  des  resultats 
esperes  au  niveau  des  deux  partenaires  ; 

• la  clarte  du  processus  de  decision,  1’ identification  des  responsabilites 
manageriales  et  la  relative  autonomie  de  gestion  de  la  joint-venture  ; 

• la  clarte  des  regies  contractuelles  a appliquer  en  cas  de  conflit,  de  modifi- 
cation des  parts  relatives  dans  le  capital  ou  de  sortie  de  l’un  des  partenaires. 

Beaucoup  d’entreprises  preferent  si  elles  n’y  sont  pas  obligees  par  la  legis- 
lation, controler  la  totalite  de  leurs  filiales  (c’est  le  cas  de  L’Oreal  ou 
d'ABB). 

D’autres  acceptent  d’etre  minoritaires  dans  leurs  alliances  internationales 
et  de  tisser  des  liens  de  long  terme  sans  exercer  immediatement  leur  lea- 
dership en  termes  de  management  (GM  ou  Norsk  Hydro).  D’autres  enfin 
visent  a creer  les  conditions  d’une  alliance  stable  a tres  long  terme  fondee  en 
particulier  sur  un  controle  a 50-50  de  la  filiale  commune. 

Ceci  n’est  evidemment  possible  que  s’il  y a totale  complementarite  des 
apports,  convergence  des  objectifs  et  focalisation  sur  les  resultats  de  la 
societe  commune.  C’est  le  cas  du  partenariat  entre  le  groupe  franqais  Suez 
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et  New  World,  groupe  diversifie  de  Hongkong,  pour  la  conquete  du  marche 
chinois  du  traitement  des  eaux. 

En  dehors  de  ce  cas  particulier  l’ambition  de  l’entreprise  sera  a terme 
d’etre  presente  a l’etranger  a travers  ses  propres  structures.  Elle  peut  le  rea- 
liser  en  creant  une  filiale  a 100  % ou  par  acquisition  d’une  entreprise 
locale.  L’entreprise  peut  alors  tirer  tout  le  parti  de  sa  presence  sans  risque 
de  conflit  ou  de  perte  de  technologie  ; elle  peut  tisser  les  liens  appropries 
avec  ses  autres  unites  sur  la  scene  internationale.  La  filiale  etrangere  peut 
devenir  un  pole  de  developpement  a tous  egards  y compris  au  plan  de 
l’innovation  et  de  la  R&D. 


3.5  Globalisation  et  alliances  internationales 

La  globalisation  de  l’industrie  conduit  a la  fois  a une  relative  concentra- 
tion entre  les  mains  des  grands  joueurs  mondiaux  et  a 1’ apparition  de  nou- 
veaux  concurrents.  Le  phenomene  est  d'autant  plus  net  que  l’industrie  est 
caracterisee  par  un  fort  potentiel  d’economies  d’echelle. 

Dans  l’industrie  du  pneumatique  trois  firmes  seulement  peuvent  preten- 
dre  au  titre  de  joueur  mondial  : Michelin  (Lrance),  Gooodyear  (USA),  et 
Bridgestone  (Japon)  ; elles  represented  plus  de  50  % du  marche  mondial  a 
elles  trois. 

Sur  les  marches  nouveaux  a forte  croissance,  les  trois  leaders  mondiaux  se 
retrouvent  done  au  coude  a coude.  En  Chine  par  exemple  elles  introduisent 
des  pneus  au  standard  mondial  du  point  de  vue  de  la  technologie,  des  moda- 
lites  d’ utilisation,  ou  des  techniques  de  fabrication. 

Bien  entendu  cela  ne  fait  pas  disparaitre  en  un  jour  les  produits  de  techni- 
ques traditionnelles  et  les  firmes  locales  qui  peuvent  continuer  a rivaliser  sur 
ce  segment. 

L’industrie  automobile  reste  relativement  multi-domestique  avec  des  spe- 
cificites  regionales  en  termes  de  preferences  techniques,  style  de  produits, 
type  de  distribution.  Pour  autant,  l’industrie  se  consolide  a l’echelle  mon- 
diale et  laisse  peu  de  possibilities  de  manoeuvre  strategique  pour  les  construc- 
teurs  locaux  bases  dans  les  pays  developpes. 

En  dehors  de  la  presence  internationale  de  General  Motors  et  de  Lord,  le 
passe  etait  caracterise  surtout  par  les  rivalries  intra-regionales  : concurrence 
entre  entreprises  americaines  (GM,  Lord,  Chrysler),  europeennes  (Volkswa- 
gen, BMW,  Liat,  Renault,  PSA,  etc.),  japonaises  (Toyota,  Nissan,  Honda), 
coreennes  (Hundai,  Daewoo). 

Le  temps  present  est  plutot  celui  des  mouvements  transcontinentaux 
comme  T acquisition  de  Chrysler  par  Daimler. 

Ces  mouvements  doivent  beaucoup  a l’opportunite  et  leur  succes  reste 
conditionne  a une  mise  en  oeuvre  relativement  complexe.  II  n’est  pas 
demontre  que  ces  alliances  ou  fusions  creent  a court  terme  de  la  valeur  pour 
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les  actionnaires.  En  revanche  si  dans  le  cadre  de  ces  rapprochements  une 
politique  agressive  est  menee  en  matiere  de  reduction  des  couts,  repartition 
du  risque,  accroissement  du  volume,  partage  de  competences  complementai- 
res,  l’ensemble  aura  renforce  durablement  son  avantage  concurrentiel  par 
rapport  a ses  adversaires. 

L’alliance  Renault-Nissan  qui  date  de  1999  s’est  employee  apres  le  redres- 
sement  de  Nissan  a mettre  en  oeuvre  une  vision  strategique  commune  et  a 
exploiter  tout  un  potentiel  de  synergies  tout  en  preservant  l’identite  et  l’auto- 
nomie  des  deux  societes. 

En  evitant  les  difficultes  de  mise  en  oeuvre  d’une  fusion  entre  entreprises  de 
cultures  extremement  differentes,  les  cooperations  visent  a beneficier  des 
economies  d’echelle  et  de  la  standardisation  (voir  tableau  8.5). 


TABLEAU  8.5 


L'alliance  Renault-Nissan 


• Plate  formes  commune  de  fabrication 

• Partage  de  capacites  de  production  au  Mexique,  au  Bresil,  en  Espagne 

• Partage  des  taches  en  matiere  de  developpement  des  moteurs  et  boites  de  vitesse 

• Achats  communs  au  plan  mondial : objectif  70  % des  achats  a terme 

• Politique  commune  en  matiere  d’informatique 

• Support  commercial  commun  en  Europe  sans  toucher  directement  aux  marques  et  aux  clients 

• Appui  au  developpement  commercial  international  du  partenaire  : 

- Nissan  s’appuie  sur  Renault  dans  le  Mercosur, 

- Renault  sur  Nissan  au  Mexique,  au  Japon,  a Taiwan,  en  Australie  et  en  Indonesie 

• Equipes  mixtes  de  collaborateurs  pour  le  partage  de  competences 

Source  : Renault-Nissan  2003 


L’alliance  ou  1’ acquisition  permettent  en  fait  surtout  de  gagner  du  temps 
d’une  maniere  incomparable  par  rapport  au  developpement  organique  : 
acquisition  d’une  part  de  marche,  d’une  technologie,  de  reseaux  de  distribu- 
tion ou  de  marques. 

Dans  de  tres  nombreux  secteurs,  les  entreprises  a acheter  sont  peu  nom- 
breuses,  il  existe  done  frequemment  une  competition  pour  le  rachat  ou 
l’acquisition  et  done  un  talent,  une  competence  en  matiere  d’ acquisition,  de 
transformation  et  d’ integration  des  societes  rachetees.  Ainsi  dans  le  cas 
d’une  strategic  globale,  l’acquisition  peut  constituer  un  formidable  moyen 
pour  devenir  un  des  deux  ou  trois  leaders  mondiaux  de  l’activite. 
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4 L'internationalisation 

et  la  reorganisation  de  la  chaine 
de  valeur  de  l'entreprise 

4.1  Reorganisation  de  la  chaine  de  valeur 

Le  developpement  de  la  presence  de  l’entreprise  sur  la  scene  intemationale  lui 
ouvre  des  voies  nouvelles  pour  son  avantage  concurrentiel,  mais  ceci  suppose 
une  reorganisation  et  un  decouplage  entre  les  elements  de  la  chaine  de  valeur. 

La  strategic  d’une  entreprise  dans  une  activite  globale  ou  en  voie  de  glo- 
balisation va  porter  sur  la  repartition  des  differents  maillons  de  la  chaine  de 
valeur  entre  ses  differentes  implantations  nationales.  Cette  repartition 
concerne  principalement  les  maillons  amont  (logistique,  production)  et  les 
activites  de  soutien  (developpement,  gestion  des  ressources  humaines, 
approvisionnements),  alors  que  les  maillons  aval  (force  de  vente,  distribu- 
tion) demeurent  souvent  lies  a la  localisation  geographique  du  client. 

II  s’agit  tout  d’abord  de  deployer  sur  la  scene  intemationale  les  differents 
maillons  de  la  chaine  de  valeur  : la  R&D,  les  approvisionnements,  la  fabrication 
des  composants,  1’ assemblage,  la  distribution,  le  marketing,  la  vente  et  les  ser- 
vices de  maniere  a reduire  les  couts  ou  a accroitre  la  differentiation  du  produit. 

Dans  le  cas  d’une  strategic  multi-domestique,  les  differents  marches  geo- 
graphiques  sont  cloisonnes  et  chaque  firme  locale  peut  controler  une  grande 
partie  de  la  chaine  de  valeur  a l’exception  peut  etre  de  la  R&D.  D’une  filiale 
a 1’ autre  les  liens  peuvent  etre  bases  plus  sur  des  relations  commerciales  que 
hierarchiques. 

Dans  le  cas  d’une  strategic  globale  par  produit,  les  maillons  de  la  chaine 
de  valeur  qui  concernent  une  famille  de  produits  determinee  sont  repartis, 
finement  relies  entre  eux,  mais  en  revanche  relativement  independants  d’une 
famille  de  produit  a 1’ autre. 

Toutefois  l’entreprise  sera  tentee  d’exploiter  les  synergies  et  complemen- 
tarites  d’une  division  a Laurie  et  de  creer  des  passerelles  soit  au  plan  geo- 
graphique soit  au  plan  d’une  fonction  de  l’entreprise,  par  exemple  la 
communication,  ou  encore  la  recherche,  voire  les  relations  avec  les  fournis- 
seurs  qui  peuvent  etre  communes  aux  deux  activites.  C’est  le  cas  par  exem- 
ple entre  la  branche  automobile  et  la  branche  moto  de  Honda. 

Dans  le  cas  d’une  strategic  transnationale,  la  chaine  de  valeur  pourra  etre 
completement  restructuree  au  plan  mondial  en  s’appuyant  sur  les  maillons 
de  la  chaine  juges  strategiques  au  plan  corporate. 

La  strategic  intemationale  du  constructed  talwanais  d’ordinateur  Acer 
repose  sur  une  vision  specifique  de  la  chaine  de  valeur  oil  il  y a creation  de 
valeur  aux  deux  bouts  de  la  chaine  : en  amont  au  niveau  des  composants  et 
en  aval,  au  niveau  du  marketing  et  de  la  distribution  (voir  figure  8.4). 
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FIGURE  8.4 
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Source  : Acer  - Stan  Shi  “Smiling  Curve” 


Les  ressources  sont  done  concentrees  sur  le  developpement  pour  lequel 
Taiwan  constitue  un  environnement  tres  favorable  ; en  revanche  compte  tenu 
du  pouvoir  d’achat  eleve  a Taiwan  1’assemblage  est  realise  soit  dans  un  pays 
a bas  cout  par  exemple  en  Chine  continentale  ou  dans  les  filiales  de  commer- 
cialisation aux  portes  des  marches  developpes  : Europe  de  l’Est,  ou  Mexique. 
Une  partie  de  ces  activites  est  developpee  en  propre,  une  autre  en  partenariat 
avec  des  entreprises  locales,  qu'il  s’agisse  de  fabrication,  assemblage  ou  dis- 
tribution. Certaines  societes  du  groupe  sont  done  des  fournisseurs  pour 
d’autres  unites,  mais  peuvent  event uellement  approvisionner  directement 
leurs  composants  sur  le  marche. 

II  reste  a mettre  en  oeuvre  en  termes  d’ organisation  ce  montage  sophisti- 
que,  en  termes  de  structure  formelle,  de  processus  de  decision,  de  prix  de 
transfert,  et  finalement  de  responsabilite  des  managers  et  patrons  d’unite. 


4.2  Configuration  concentree  ou  dispersee 

La  poursuite  des  economies  d’echelle  dans  ce  cas  pose  la  question  de  la 
relative  concentration  de  l’activite  dans  un  ou  plusieurs  lieux  de  fabrication 
et  du  degre  de  controle  du  partenaire,  fournisseur,  fournisseur  exclusif  ou 
associe  qui  realise  la  fabrication. 

Michael  Porter  (1990)  distingue  en  ce  sens  deux  types  d’ organisation  a 
Techelle  mondiale  des  activites  de  l’entreprise  : une  configuration  concen- 
tree ou  une  configuration  dispersee. 

La  configuration  concentree  vise  a realiser  de  tres  substantielles  econo- 
mies d’echelle  et  a accumuler  une  grande  experience  dans  la  production 
industrielle  en  concentrant  les  maillons  les  plus  importants  de  la  chaine  de 
valeur  sur  un  ou  plusieurs  pays. 
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En  Europe  la  societe  Lego  produit  la  quasi-totalite  de  ses  jouets  au  Dane- 
mark  et  exporte  sa  production  a travers  un  reseau  commercial  extremement 
developpe  de  par  le  monde  ; la  societe  Zara  a son  outil  de  production  propre 
en  Espagne  alors  que  les  entreprises  concurrentes  ont  delocalise  en  Asie. 

La  majorite  des  industriels  du  textile  ou  de  la  chaussure  concentrent  eux 
aussi  leurs  ressources  sur  le  developpement,  le  design,  et  le  marketing  et  soit 
delocalisent  leurs  usines,  soit  deleguent  la  fabrication  a des  entreprises 
basees  dans  les  pays  emergents. 

Si  l’entreprise  ne  souhaite  pas  etre  proprietaire  de  ce  maillon  de  la  chaine, 
elle  choisira  de  s’approvisionner  aupres  d’une  entreprise  locale  specialisee, 
dotee  d’un  outil  de  production  tres  performant  ou  peut  etre  d’un  petit  nom- 
bre  de  fabricants  specialises  de  la  meme  region. 

Ainsi  la  majorite  des  leaders  mondiaux  de  l’electromenager  (Whirlpool, 
Electrolux,  Matsushita)  font  fabriquer  leurs  produits  selon  leur  norme  propre 
et  sous  leur  marque  chez  des  partenaires  ou  sous-traitants  de  la  region  de 
Canton  comme  par  exemple  Guangdong  Galanz  leader  mondial  du  micro- 
onde  et  relativement  imbattable  en  termes  de  qualite  et  de  prix  compte  tenu 
du  volume  produit. 

La  configuration  dispersee  repond  a l’inverse  aux  situations  ou  les  couts 
de  transports,  de  stockage,  ou  de  communication,  les  risques  de  change,  ou 
surtout  la  necessite  de  reduire  les  delais  de  livraison  au  client  final,  rendent 
interessant  de  repartir  1’ assemblage  pres  des  marches  finaux. 

Un  cas  intermediate  est  celui  d’ Airbus  ou  la  R&D  peut  etre  repartie  dans 
differentes  localisations  en  Europe,  ainsi  que  la  fabrication  de  parties  entiere 
de  l’appareil,  1’ assemblage  final  etant  effectue  en  France  et  en  Allemagne 
pour  l’A380,  mais  pouvant  etre  realise  demain  dans  d’autres  pays,  par  exem- 
ple la  Chine. 

Dans  tous  les  cas  le  deployment  international  des  activites  implique  une 
coordination  tres  etroite  entre  differents  maillons  de  la  chaine  de  valeur  eux- 
memes  repartis  sur  la  scene  internationale. 


4.3  La  coordination  des  activites 
dans  une  strategie  globale 

La  coordination  des  activites  d’une  entreprise  globale  alimente  l’avantage 
concurrentiel  issu  d’un  management  efficace  des  activites  dispersees  d’une 
entreprise. 

Elle  favorise  certes  la  multiplication  des  experiences  de  marche  a fortes 
caracteristiques  locales,  mais  elle  doit  aussi  permettre  la  remontee  de  l’infor- 
mation,  qu’elle  concerne  les  produits,  les  marches,  les  techniques  particulie- 
res  de  marketing  ou  la  politique  commerciale  des  concurrents  sur  certaines 
zones...  Elle  doit  aussi  reposer  sur  le  principe  de  la  delegation  des  respon- 
sabilites  et  vraisemblablement  entrainer  une  mobilite  de  l’encadrement  afin 


252 


P ARTIE  1 : STRATEGIE 


de  realiser  les  transferts  de  competences  et  de  savoir-faire.  L’efficacite  de 
cette  coordination  passe  par  une  maitrise  de  ces  interdependances  et  doit  se 
traduire  au  niveau  organisationnel  (circuits  d’information,  reporting,  prati- 
ques budgetaires,  systemes  de  controle). 

La  coordination  est  un  imperatif  pour  les  activites  de  l’entreprise  globale 
qui  sont  liees  les  unes  aux  autres.  Elle  se  concretise  par  : 

• une  synchronisation  des  etapes  de  la  chaine  de  valeur  ; 

• une  reduction  des  couts  de  transaction  ; 

• une  circulation  de  1’ information  entre  les  unites  entre  elles  et  la  maison  mere  ; 

• une  bonne  gestion  des  interdependances. 

Une  coordination  de  bonne  qualite  permet  aussi  de  repartir  les  risques 
monetaires,  politiques  ou  d’ appro visionnement  propres  a certains  pays  et  de 
reagir  a certaines  fluctuations  conjoncturelles.  De  cette  coordination  globale 
dependra  la  capacite  de  reaction  a la  concurrence  (repartition  des  ressources 
entre  les  filiales)  et  en  particulier  la  tresorerie  necessaire  pour  repondre  a la 
pression  d’un  concurrent  engage  dans  tel  ou  tel  pays. 

Cependant,  l’avantage  concurrentiel  lie  a une  strategic  globale  depasse  le 
cadre  un  peu  strict  des  frontieres  juridiques  de  l’entreprise.  Les  interdepen- 
dances concernent  aussi  les  fournisseurs  qui  procurent  certains  moyens  de 
production  a la  firme  et  les  differents  canaux  de  distribution.  La  part  des 
achats  dans  la  valeur  finale  d’un  produit  manufacture  est  croissante  depuis 
de  nombreuses  annees,  et  l’on  comprend  l’importance  de  la  gestion  des  rela- 
tions avec  les  fournisseurs.  Le  choix  d’un  circuit  de  distribution,  sa  notoriete 
et  sa  reputation  peseront  fortement  sur  la  part  de  marche  d’une  entreprise. 

Finalement  1’ entreprise  globale  doit  optimiser  ses  circuits  d’ appro  vision- 
nement et  ses  circuits  de  distribution.  Cela  suppose  que  la  coordination 
s’etende  aux  liens  avec  l’amont  et  l’aval  de  ses  activites. 


Conclusion 


La  scene  internationale  ouverte  par  1’ action  des  organismes  inter-gouver- 
nementaux  et  la  dynamique  concurrentielle  pousse  les  entreprises  a anticiper 
et  essayer  de  conquerir  les  marches  avant  leurs  concurrents. 

De  nouveaux  challengers  apparaissent,  ils  ont  leurs  racines  dans  les  mon- 
des  emergents,  des  couts  de  main-d’ceuvre  tres  bas,  de  tres  grands  marches 
domestiques,  une  tres  grande  flexibilite  liee  a un  contexte  institutionnel 
different.  C’est  le  bresilien  Embraer,  l’indien  Tata  Consultancy,  le  chinois 
Huawei  Technologies. 

Le  poids  relatif  des  economies  developpees  (Europe,  Amerique  du  Nord  et 
Japon)  recule  par  rapport  au  poids  des  grands  pays  emergents  (Bresil,  Rus- 
sie,  Chine  et  Inde). 
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Dans  ce  contexte  extremement  concurrentiel  les  entreprises  sont  conduites 
a developper  des  strategies  internationales  innovantes  qui  reposent  sur  qua- 
tre  dimensions  complementaires  : 

- un  avantage  concurrentiel  fonde  sur  une  nouvelle  combinaison  de  res- 
sources  difficile  a imiter  ; 

- une  selection  particulierement  rigoureuse  de  la  gamme  de  produits  et 
services  a internationaliser,  done  un  surcroit  d’ attention  donnee  a la  segmen- 
tation strategique  ; 

- une  maitrise  du  processus  d’ internationalisation  dans  la  duree  qui  inclura 
necessairement  des  phases  d’ acquisitions,  des  phases  de  deployment,  des 
phases  de  restructuration  ; 

- une  capacite  particuliere  de  coordination  des  activites  trans-frontalieres 
par  une  structure  organisationnelle,  des  processus  de  decision,  une  culture  et 
une  politique  de  ressources  humaines  appropriees  et  tres  differentes  de  la 
culture  managerial  forgee  sur  le  marche  domestique. 

Mais  les  entreprises  ne  sont  pas  les  seuls  acteurs  ; a la  rivalite  des  entre- 
prises s’ajoute  la  rivalite  des  blocs  commerciaux,  des  etats  et  des  regions. 

Moins  il  y a d’ intervention  directe  des  acteurs  institutionnels,  des  acteurs 
publics,  plus  1’ attention  est  tournee  vers  le  developpement  d’un  environne- 
ment  economique  favorable  en  termes  d’ infrastructure,  de  communications, 
de  connaissance,  d’education  et  de  gouvernance. 

C’est  de  cette  rencontre  des  deux  logiques  que  nait  une  nouvelle  ecologie 
des  entreprises  et  de  leurs  localisations  (Ricart  et  al.,  2003)  et,  nouvelle  geo- 
graphic economique  de  l’entreprise,  une  presence  plus  forte  dans  les  pays 
emergents  et  un  effort  accru  de  creation  de  valeur  ajoutee  par  la  recherche  et 
l’innovation  dans  les  economies  developpees. 
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Mini-Case 


Skoda  Auto  Rebirth  and  VW  Global  Strategy 

Prior  to  1989,  nine  independent  manufacturers  in  CEE  were  producing  some  3.2  million  cars. 

After  1989,  all  major  producers  of  passenger  cars  formed  joint-ventures  with,  or  were  taken  over  by,  Western  par- 
tners: Polish  “Polsky”  by  Fiat,  East  German  Wartburg  by  GM-Opel,  IMV  in  Slovenia  by  Renault. 

Skoda  Auto,  a Czech  company  with  100  years  of  experience  in  car  industry,  was  the  most  advanced  manufacturer 
in  the  region  and  was  the  only  one  to  produce  its  models  based  on  its  own  technology,  rather  than  on  Western 
licenses. 

In  August  1990,  the  Czech  Republic’s  government  was  looking  for  a strategic  partner  for  Skoda  and  concentrated 
on  two  bidders:  Volkswagen  and  Renault.  VW  overcame  Renault  and  won  the  bid.  It  promised  to  invest  €4.6  billion 
in  Skoda  by  2000. 

For  Volkswagen  it  was  an  important  step  towards  the  Eastern  European  markets  (fig.  1).  Location  advantages, 
highly  skilled  workers  among  the  18,000  employees  at  that  time,  an  appealing  level  of  engineering. 

For  the  Czech  government  it  was  a contribution  to  the  transformation  process  of  the  economy.  The  common  objec- 
tive was  to  transform  Skoda,  a company  previously  characterized  by  socialist  structures,  into  a customer  oriented, 
learning  organization  and,  thus,  to  “best-in-class”  level. 


FIGURE  1 
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Skoda  in  the  1991  - 2001  period 

Although  VW  had  not  yet  reached  the  promised  investment  level,  Skoda's  first  decade  of  VW  ownership  has  been 
a success  story. 

• In  1991,  Skoda  built  172,000  cars.  In  2001  it  built  450,000  units.  While  volume  more  than  doubled,  revenue  rose 
eight-fold,  from  €0.5  billion  to  €4  billion. 

• In  1991,  Skoda  exported  26  percent  of  its  production  to  30  countries.  In  2001  it  exported  more  than  82  percent  of 
output  to  72  countries. 
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Skoda  still  holds  over  half  of  the  Czech  Republic  and  the  Slovakian  markets,  even  though  both  are  fully  open  to 
foreign  competition. 

The  pace  of  VW  investment  has  been  slower  than  originally  planned.  A brand  new  engine  plant,  part  of  the  1991 
investment  plan,  was  finally  approved  in  1998;  the  construction  at  Mlada  Boleslav  started  in  November  1999  and 
production  in  2002. 

In  86  years  since  its  founding  in  1905,  Skoda  had  built  7 million  vehicles.  In  the  decade  since  VW  took  over,  Skoda 
has  added  another  3 million. 

The  growth  has  been  driven  by  exports.  A “controlled  expansion”  into  Western  Europe  took  place,  especially  into 
Germany,  the  firm's  biggest  western  market. 

Skoda’s  image  was  very  bad  among  consumers  in  the  eighties.  During  the  1991-2001  period,  marketing  vision 
emphasised  “quality  and  value  for  money”,  and  underlined  the  company’s  Czech  roots. 

Industry  changes  in  the  early  1990’s 

With  the  “disintegration  of  industry  value-chains”,  through  outsourcing  and  modular  production,  car-makers  have 
reduced  their  value-added  in-house  and  focus  on  development,  marketing  and  coordination  of  external  business 
relationships.  They  organized  their  supply-chain  through  a network  of  long-term  business  relationships,  with  selected 
suppliers. 

Triggered  by  poor  performance  of  its  Spanish  affiliate  SEAT,  the  number  of  basic  platforms  in  the  VW-group  was  to 
be  reduced  from  16  to  4,  and  the  number  of  first-tier  suppliers  from  1500  to  200. 

Skoda’s  successful  transformation  attracted  leading  suppliers  as  well  as  competitors  in  the  Czech  Republic  (fig.  2). 
Skoda's  transformation  created  many  synergies  opportunities  for  VW  but  also  some  overlap  between  brands.  VW 
Group  reorganized  itself  in  order  to  better  coordinate  the  development  of  its  four  major  brands:  VW,  Audi,  Seat, 
Skoda  (fig.  3). 
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Automotive  Industry  in  the  Czech  Republic 
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FIGURE  3 


Automotive  Industry  in  the  Czech  Republic 
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Skoda's  strategy  since  2000 

Since  1991,  Skoda  had  produced  cars  primarily  for  central  and  eastern  European  markets.  But  after  2000  Skoda' 
increased  rapidly  its  sales  in  western  Europe. 

In  2002  the  company  sold  53  percent  of  production  in  western  Europe,  42  percent  in  eastern  Europe  and  5 percent 
in  Asia  and  other  markets.  In  2004  , Germany  will  replace  the  Czech  Republic  as  Skoda’s  No.  1 sales  market. 

The  image  of  Skoda  has  changed  radically  over  time:  the  product  range  and  quality  has  moved  up  the  ladder.  Skoda 
is  proud  of  the  state-of-the-art  technology  and  original-design  of  the  new  luxurious  Skoda  Superb  line. 

New  marketing  campaigns  focus  on  "top  quality  at  attractive  price”. 

Skoda  plant  are  located  in  Mlada  Boleslav,  Kvasiny,  and  Vrchlabi,  (Czech  Republic),  but  the  company  has  also  esta- 
blished knockdown-kit  production  in  the  Ukraine,  India  and  Bosnia. 

It  plans  also  to  assemble  its  Octavia  model  in  Shanghai  (China)  in  2005  where  VW  has  already  a strong  industrial 
and  marketing  presence. 


Questions: 

1.  What  are  the  advantages  of  the  Czech  business  environment  for  VW? 

2.  What  is  the  dynamics  of  competition  in  the  car  industry  in  enlarged  Europe? 

3.  In  term  of  corporate  strategy,  what  is  the  contribution  of  _koda  Auto  to  VW  group? 

4.  What  are  the  moves  we  may  anticipate  from  competitors? 

5.  What  can  we  anticipate  about  VW  future  global  strategy? 


Chapitre  9 


Diversification  et  corporate  strategy 


En  matiere  de  strategic  d’entreprise,  la  question 
de  la  diversification,  c’est-a-dire  celle  du  develop- 
pement  de  l’entreprise  dans  des  domaines  autres 
que  son  metier  de  base,  est  probablement  celle  qui 
a donne  lieu  au  plus  grand  nornbre  de  controver- 
ses,  que  ce  soit  parmi  les  chercheurs,  les  ensei- 
gnants,  les  cadres  dirigeants,  les  investisseurs,  les 
analystes  financiers,  etc.  La  pensee  des  uns  et  des 
autres  sur  le  sujet  a du  reste  considerablement 
evolue  au  cours  du  temps.  Vue  comme  la  panacee 
aux  problemes  de  croissance  des  entreprises  dans 
les  annees  1970,  la  diversification  a ete  vouee  aux 
gemonies  par  les  investisseurs  et  les  analystes 
financiers  dans  les  annees  1990,  avant  d’etre  pru- 
demment  et  partiellement  rehabilitee  comme  un 
moyen  somme  toute  legitime  de  croitre  dans  cer- 
tains contextes  economiques  bien  particuliers, 
notamment  lorsque  les  marches  des  capitaux  et 
des  competences  ont  du  mal  a fonctionner  de 
maniere  efficiente  et  liquide.  Ainsi  par  exemple 
en  Inde,  seuls  les  grands  groupes  industriels 
detiennent  l’essentiel  des  moyens  financiers  et 
humains  necessaires  au  lancement  d’une  nouvelle 
activite,  et  ces  moyens  sont  tres  difficiles  a trou- 
ver  sur  le  marche.  C’est  done  au  sein  des  grandes 
entreprises  que  les  nouvelles  activites  ont  ten- 
dance a se  creer,  et  c’est  la  qu’elles  ont  le  plus  de 
chances  de  survivre  et  de  se  developper,  reconci- 
liant  par  la  meme  diversification  et  performance. 


Quels  que  soient  les  mouvements  de  balancier  qui 
caracterisent  la  pensee  sur  la  diversification,  si 
Ton  considere  la  realite  des  entreprises  sur  le  long 
terme  et  hors  de  toute  ideologic,  force  est  de  cons- 
tater  que,  partout  dans  le  monde,  depuis  plusieurs 
decennies,  des  entreprises  tres  connues,  et  unani- 
mement  reconnues  comme  performantes,  sont  res- 
tees  insensibles  aux  variations  de  la  mode  et  du 
contexte,  comme  si  elles  etaient  tout  autant  sour- 
des  aux  panegyriques  du  recentrage  qu’aux  apolo- 
gies de  la  diversification.  Ces  entreprises  ont 
contre  vents  et  marees  maintenu  une  dose  signifi- 
cative et  finalement  assez  constante  de  diversifica- 
tion, assez  limitee  pour  certaines,  comme  par 
exemple  Dassault,  LVMH  ou  Nestle,  ou  tres  ele- 
vee  pour  d’ autres,  comme  General  Electric,  Uni- 
ted Technologies  ou  le  groupe  indien  Tata.  Ces 
groupes  affichent  des  performances  tres  au-dessus 
de  la  moyenne  dans  la  plupart  de  leurs  branches  et 
n’ont  rien  a envier  sur  ce  plan  a leurs  concurrents 
specialises  dans  chacun  de  leurs  domaines  d’ acti- 
vites. Or,  comme  nous  allons  le  voir  dans  ce  cha- 
pitre, c’est  la  le  critere  fondamental  qui  est 
actuellement  utilise  par  les  experts  pour  evaluer  la 
reussite  d’une  corporate  strategy. 

De  plus,  si  Ton  considere  comme  strategique  la 
capacite  a attirer  les  ressources  humaines  et  les 
talents,  la  plupart  des  etudes  montrent  que 
lorsqu’on  demande  a de  jeunes  cadres  ambitieux 
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quel  serait  leur  employeur  ideal,  la  plupart  ont  ten- 
dance a citer  soit  des  banques  d’affaires  et  des 
cabinets  de  conseil  prestigieux  ou  ils  ne  passeront 
que  quelques  annees  en  debut  de  parcours,  soit  des 
grands  groupes  intemationaux  significativement 
diversifies  ou  ils  esperent  pouvoir  faire  carriere  a 
long  terme,  parce  que,  justement,  les  activites 
etant  diversifiees,  les  perspectives  d’ evolution  sont 
plus  interessantes.  Malgre  1’ emprise  du  discours, 
dominant  dans  les  milieux  boursiers  occidentaux, 
sur  les  bienfaits  de  la  specialisation  et  du  recen- 
trage  dans  le  core  business,  tout  dirigeant  d’entre- 
prise,  jeune  cadre  ou  consultant  a done  toutes  les 
chances  de  travailler  pour  un  groupe  diversifie  a 
un  moment  ou  un  autre  de  sa  carriere. 

D’un  point  de  vue  plus  theorique,  le  debat  sur  la 
diversification  est  lie  aux  hypotheses  que  l’on  fait 
sur  la  nature  profonde  des  objectifs  que  poursui- 
vent  les  dirigeants  d’entreprise  lorsqu’ils  prennent 
des  decisions  strategiques.  Historiquement,  le  cou- 
rant  dominant  en  strategic  d’entreprise  a longtemps 
fait  le  postulat,  la  plupart  du  temps  implicite,  que 
les  dirigeants  cherchaient  constamment  a maximi- 
ser le  profit  ou  la  valeur  de  l’entreprise.  Puis,  pro- 
gressivement,  la  theorie  de  l’agence1,  qui  inspire 
nombre  d’economistes  et  de  financiers,  a eu  ten- 
dance a s’imposer  dans  le  champ  de  la  strategic 
d’entreprise.  Cette  theorie  stipule  que  les  dirigeants 
des  entreprises  agissent  en  fonction  d’interets  et 
d’ objectifs  qui  leur  sont  propres  et  qui  peuvent 
entrer  en  contradiction  avec  ceux  des  actionnaires. 


Les  dirigeants  peuvent  en  effet  perdre  de  vue 
l’objectif  de  maximisation  de  la  valeur,  le  seul 
qui  interesse  les  actionnaires,  et  utiliser  le  con- 
trole qu’ils  ont  sur  les  ressources  de  l’entreprise 
pour  consolider  leur  propre  position  a la  tete  de 
l’organisation,  renforcer  leur  pouvoir,  maintenir 
des  equilibres  politiques  internes,  agrandir  leur 
territoire,  accroitre  le  chiffre  d’affaires  au  detri- 
ment de  la  rentabilite  economique,  developper 
certaines  activites  au  detriment  des  autres,  inves- 
tir  dans  des  activites  qui  les  interessent  person- 
nellement,  eviter  les  OPA,  etc.,  autant  de 
manoeuvres  qui  consolident  la  position  du  diri- 
geant et  augmentent  generalement  son  salaire, 
mais  qui  peuvent  appauvrir  les  actionnaires  au 
lieu  de  les  enrichir.  Dans  une  telle  optique,  la 
diversification  est  a priori  suspecte,  puisque 
c’est  une  manoeuvre  par  laquelle  les  managers 
imposent  aux  actionnaires  un  investissement 
dans  un  nouveau  secteur  d’activite.  Or,  d’une 
part,  les  actionnaires  n’auraient  peut-etre  pas 
choisi  d’investir  dans  ce  secteur-la  s’ils  avaient 
pu  disposer  plus  librement  de  leurs  ressources. 
Et,  d’autre  part,  les  dirigeants  de  l’entreprise  ne 
sont  pas  forcement  competents  pour  reussir  dans 
ce  nouveau  domaine  d’activite.  C’est  pourquoi  le 
marche  financier  est  repute  preferer  les  entrepri- 
ses mono-activites  aux  entreprises  diversifiees. 


1.  Ross,  1973  ; Jensen  et  Meckling,  1976. 


Au  debut  des  annees  quatre-vingt-dix,  la  celebre  marque  de  luxe  Gucci  est  au  bord  de  la  banqueroute. 
Sous  l’impulsion  de  deux  hommes,  le  styliste  texan  Tom  Ford  et  le  financier  italien  Domenico  De  Sole, 
Gucci  se  redresse  spectaculairement.  En  1999,  la  marque  italienne  est  n°  3 mondiale  du  luxe,  un  secteur 
dont  le  taux  de  croissance  etait  trois  fois  superieur  a celui  de  l’economie  mondiale. 

Tres  rentable,  elle  attise  les  convoitises.  Pour  Bernard  Arnault,  le  patron  de  LVMH,  le  rachat  de  Gucci 
offrirait  un  controle  sur  le  concurrent  de  Vuitton,  societe  du  groupe  LVMH,  et  sa  premiere  marque  etran- 
gere.  Le  groupe  de  Frangois  Pinault  cherche  de  son  cote  a occuper  une  place  sur  le  marche  du  luxe. 
L’ occasion  va  lui  en  etre  donnee  lorsque  Gucci,  excede  par  P acquisition  intempestive  de  34  % de  ses 
actions  par  LVMH,  se  rapproche  de  PPR  dans  le  plus  grand  secret.  Finalement,  apres  de  longues  batailles 
juridiques,  PPR  prendra  totalement  le  controle  de  Gucci  en  mars  2004,  pour  un  montant  total  de  5 mil- 
liards de  dollars.  Pour  financer  cette  acquisition,  Frangois  Pinault  a du  se  separer  de  ses  poles  « distribu- 
tion professionnelle  » et  « services  financiers  » et  vendre  des  entreprises  performantes  comme  Guilbert, 
Pinault-Bois-Materiaux  ou  Finaref. 
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Si  cette  vision  peu  favorable  a la  diversification 
domine  encore  tres  largement,  elle  commence  a 
etre  battue  en  breche  par  certaines  recherches 
recentes.  Grace  a 1’ utilisation  de  nouvelles  metho- 
des  de  mesure  et  de  nouveaux  outils  statistiques, 
certains  chercheurs  sont  parvenus  a montrer  que 
la  diversification  peut  creer  de  la  valeur  dans  cer- 


tains cas.  Le  debat  reste  toutefois  ouvert  et  nous 
n’allons  pas  le  resoudre  dans  ce  chapitre.  L’objec- 
tif  est  plutot  de  le  clarifier  en  presentant  les 
concepts  de  maniere  aussi  simple  et  precise  que 
possible,  pour  que  le  lecteur  puisse  disposer  des 
outils  d’ analyse  pertinents  et  se  faire  sa  propre 
opinion  sur  le  sujet. 


1 Qu'est-ce  que  la  corporate  strategy  ? 

La  distinction  entre  business  strategy  et  corporate  strategy  est  devenue 
classique  dans  la  litterature  en  management. 

Comme  on  l’a  vu  dans  les  premiers  chapitres  de  ce  livre,  la  business  stra- 
tegy, ou  strategic  concurrentielle,  est  la  strategic  mise  en  oeuvre  par  une 
entreprise  dans  un  domaine  d’activite  donne.  La  business  strategy  traite  du 
positionnement  de  1’ entreprise  dans  un  secteur  determine,  par  rapport  a ses 
concurrents,  en  prenant  en  compte  le  marche  sur  lequel  l’entreprise  vend  ses 
produits,  mais  aussi  celui  sur  lequel  elle  se  procure  les  inputs  necessaires. 

Le  principal  objectif  de  la  business  strategy  est  d’assurer  a l’entreprise  des 
performances  durablement  et  significativement  superieures  a celles  de  ses 
concurrents  dans  une  industrie  donnee.  La  demarche  consiste  a essayer  de 
creer  un  avantage  competitif  durable,  sur  la  base  d’un  differentiel  de  cout  et/ 
ou  d’une  differenciation  de  l’offfe1. 

La  corporate  strategy,  ou  strategic  de  groupe,  concerne  la  composition  et 
le  management  du  portefeuille  d’activites  de  l’entreprise.  Alors  que  la  busi- 
ness strategy  cherche  a maximiser  la  performance  de  l’entreprise  dans  un 
domaine  d’activite  donne,  le  but  de  la  corporate  strategy  est  de  maximiser 
la  valeur  globale  de  1’ entreprise  en  choisissant  les  domaines  d’activites  dans 
lesquels  1’ entreprise  doit  investir  et  se  developper.  La  notion  de  diversifica- 
tion est  done  au  cceur  du  probleme.  En  termes  operationnels,  il  s’agit  en 
effet  de  repondre  a deux  questions  : 

• l’entreprise  doit-elle  se  diversifier,  c’est-a-dire  se  developper  hors  de  son 
metier  d’origine  ? 

• une  fois  diversified,  comment  l’entreprise  doit-elle  allouer  ses  ressources 
entre  ses  differents  domaines  d’activites,  presents  et  futurs  ? 

La  demarche  de  la  corporate  strategy  consiste  a essayer  de  creer  un  porte- 
feuille d’activites  coherent  en  assemblant  des  activites  qui  ont  collectivement 
une  meilleure  profitability  et  de  meilleures  perspectives  de  croissance  qu’elles 

n’en  auraient  individuellement,  si  elles  restaient  independantes2.  Les  syner-  i . Voir  chapitre  5 

. . , . ’ . ,,  / et  Porter,  1980,  1985. 

gies  entre  les  activites  jouent  done  un  role  important  dans  cette  demarche. 

,,r.  . . ■ ■ 2.  Porter,  1985 ; Collis 

Cette  definition  appelle  plusieurs  commentaires  : et  Montgomery,  1 997. 
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Contrairement  a certaines  idees  replies,  bien  que  la  question  de  la  diversi- 
fication soit  centrale,  la  corporate  strategy  ne  concerne  pas  uniquement  les 
grands  groupes  diversifies.  Toute  entreprise,  qu’elle  soit  grande  ou  petite, 
specialisee  ou  diversifiee,  peut  (et  doit)  se  poser  le  probleme  de  sa  crois- 
sance,  dans  ou  hors  de  son  domaine  d’activite  de  base.  Par  exemple,  comme 
l’a  montre  le  chapitre  consacre  aux  voies  de  developpement,  les  entreprises 
mono-activite  qui  se  trouvent  confrontees  a la  maturite,  voire  au  declin  de 
leur  metier  de  base,  doivent  trouver  les  chemins  de  la  croissance  hors  de 
cette  industrie,  et  done  redeployer  leurs  ressources  dans  de  nouvelles  activi- 
tes.  II  s’agit  done  d’un  probleme  de  corporate  strategy,  meme  si  l’entre- 
prise,  au  moment  ou  elle  se  le  pose,  n’est  pas  diversifiee. 

Precisons  en  outre  que  la  diversification  est  definie  strictement  comme  la 
decision  d’une  entreprise  d’entrer  dans  un  nouveau  domaine  d’activite.  Une 
entreprise  diversifiee  est  done  une  entreprise  presente  dans  au  moins  deux 
domaines  d’activite  (ou  « businesses  »)  differents.  Par  entree  dans  un  nouveau 
domaine  d’activite,  nous  entendons  un  ajout  au  portefeuille  d’activites  d’un 
nouveau  metier  correspondant  a une  chaine  de  valeur  specifique,  et  non  pas 
simplement  une  extension  de  la  gamme  des  produits  ou  des  services  offerts 
par  l’entreprise  alors  qu’elle  reste  en  fait  dans  son  industrie  d’appartenance. 

Soulignons  aussi  que,  par  rapport  a la  typologie  des  voies  de  developpe- 
ment, notre  definition  de  la  corporate  strategy  privilegie  la  notion  de  diver- 
sification de  metier  alors  que  certains  auteurs  parlent  de  diversification 
geographique  et  de  diversification  verticale,  considerant  ainsi  que  l’interna- 
tionalisation  et  l’integration  verticale  sont  des  decisions  de  corporate  stra- 
tegy et  non  de  business  strategy. 

Sur  la  question  de  1’ internationalisation,  notre  point  de  vue  est  que  la  glo- 
balisation, telle  qu’elle  est  analysee  dans  le  chapitre  8,  est  essentiellement  un 
probleme  de  business  strategy,  e’est-a-dire  un  probleme  de  croissance  et  de 
performance  au  sein  d’une  seule  et  meme  activite.  La  chaine  de  valeur  d’une 
meme  activite,  ainsi  que  les  competences  et  les  ressources  necessaires  a 
l’exercice  de  cette  activite,  sont  en  general  proches,  voire  identiques,  d’un 
pays  a l’autre.  C’est  de  plus  en  plus  vrai  a mesure  que  l’economie  se  mon- 
dialise.  De  plus,  les  choix  strategiques  et  organisationnels  specifiques  a 
1’ internationalisation,  comme  par  exemple  le  fait  d’opter  pour  une  strategic 
plutot  globale  ou  plutot  multi-domestique,  dependent  essentiellement  des 
caracteristiques  de  1’ activite  concernee  et  ne  relevent  pas  d’un  choix  d’ allo- 
cation de  ressources  entre  plusieurs  activites  differentes.  On  pourrait  toute- 
fois  nous  retorquer  qu’il  existe  des  situations  ou  les  conditions  de  la 
concurrence  sont  radicalement  differentes  d’un  pays  a 1’ autre,  surtout  dans 
le  cas  d’industries  fondamentalement  multi-domestiques,  comme  par  exem- 
ple l’edition  ou  la  presse.  Du  coup,  les  facteurs  cles  de  succes  peuvent  etre 
significativement  differents  pour  une  meme  activite  dans  differents  pays. 
Dans  de  tels  cas,  on  pourrait  considerer  que  le  meme  « metier  » exerce  dans 
deux  pays  differents  correspond  a deux  domaines  d’activites  strategiques 
distincts.  On  pourrait  ainsi  dire,  par  exemple,  qu’un  editeur  de  magazines 
comme  Hachette  Filipacci  Medias,  qui  opere  dans  plusieurs  pays,  est  une 
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entreprise  diversifiee  parce  que  le  contexte  concurrentiel  est  tellement  diffe- 
rent d’un  pays  a 1’ autre  que  les  decisions  a prendre  au  niveau  corporate  pour 
gerer  les  differents  magazines  dans  les  differents  pays  sont  de  meme  nature 
que  les  decisions  que  prend  le  dirigeant  d’un  groupe  diversifie  dans  plu- 
sieurs  industries. 

Sur  la  question  de  l’integration  verticale,  notre  analyse  est  semblable.  Le 
chapitre  7 montre  bien  que  les  decisions  d’ integration  ou  de  disintegration 
verticale  ont  en  general  pour  but  d’optimiser  les  operations  dans  une  activite 
donnee  et  de  renforcer  l’avantage  competitif  de  l’entreprise  dans  l’activite 
en  question.  A notre  sens,  ces  decisions  relevent  done  de  la  business  stra- 
tegy plutot  que  de  la  corporate  strategy.  La  encore,  on  pourrait  nous  retor- 
quer  qu’une  fois  la  decision  d’integration  mise  en  oeuvre,  l’entreprise  se 
retrouve  de  fait  diversifiee  (dans  le  secteur  en  amont  ou  en  aval  de  son  acti- 
vite principale)  et  doit  done  faire  face  a des  concurrents  nouveaux  et  se 
doter  de  competences  nouvelles. 


Nouvelles  Frontieres 

Ainsi,  F integration  en  amont  du  tour  operator  Nouvelles  Frontieres  dans  le 
transport  aerien  (rachat  et  developpement  de  Corsair)  peut  etre  vue  comme 
une  diversification  puisque  le  fait  de  gerer  une  compagnie  aerienne  exige 
des  competences  differentes  de  celles  d’un  tour  operator  et  qu’en  investis- 
sant  dans  sa  propre  compagnie  aerienne,  Nouvelles  Frontieres  devient 
concurrent  de  ses  fournisseurs  habituels.  De  meme,  l’integration  aval  de 
Nouvelles  Frontieres  dans  son  reseau  d’agences  de  voyage  exclusif  peut 
etre  vue  comme  une  diversification,  bien  que  ce  reseau  ait  ete  developpe 
simultanement  et  de  maniere  integree  avec  F activite  de  tour  operator,  pour 
peu  qu’on  considere  Factivite  de  tour  operator  et  Factivite  d’agent  de 
voyage  comme  deux  businesses  differents.  Ainsi,  Nouvelles  Frontieres 
qui,  en  tant  que  premier  voyagiste  fran£ais,  apparait  a nos  yeux  comme 
une  entreprise  specialisee  et  integree,  pourrait  etre  consideree,  a cause  de 
son  integration  verticale  precisement,  comme  un  groupe  diversifie  dans 
trois  domaines  : le  tour  operating,  les  agences  de  voyages  et  le  transport 
aerien. 


Ces  debats  tournent  en  fait  autour  de  la  question  de  la  segmentation  stra- 
tegique,  c’est-a-dire  de  la  question  de  savoir  si  un  ensemble  d’activites 
donne  fait  partie  d’un  meme  « metier  » ou  doit  etre  segmente  en  plusieurs 
domaines  d’activite  differents.  Ainsi,  on  peut  se  poser  le  probleme  de 
savoir  jusqu’a  quel  point  un  grand  groupe  comme  Suez,  par  exemple,  est 
diversifie  : 
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Le  groupe  Suez 

Malgre  la  taille  et  le  nombre  de  filiales  du  groupe  Suez,  on  peut  soutenir  le 
point  de  vue  que  l’entreprise  n’est  pas  diversifiee  puisque,  depuis  la  cession 
des  activites  services  financiers,  du  BTP  et  de  la  communication,  le  groupe 
s’est  recentre  au  debut  des  annees  2000  sur  les  activites  utilities  (eau,  gaz, 
electricite,  etc.)-  On  peut  toutefois  distinguer,  au  sein  des  utilities,  les  acti- 
vites « energie  » (Tractebel,  Electrabel)  et  les  activites  « environnement  » 
(Lyonnaise  des  Eaux,  SITA).  Mais  au  sein  des  activites  environnement,  on 
peut  distinguer  les  activites  « eau  » (Lyonnaise  des  Eaux)  et  les  activites 
« proprete  » (SITA).  Plus  finement,  dans  l’activite  « eau  »,  on  peut  distinguer 
la  distribution  d'eau  (Lyonnaise  des  Eaux)  et  le  traitement  de  l’eau  (Degre- 
mont)  qui  sont  des  activites  complementaires  mais  qui  utilisent  des  technolo- 
gies differentes  et  qui  font  face  a des  concurrents  differents. 


Comme  on  le  voit,  tout  depend  du  degre  d’agregation  ou  de  desagregation 
auquel  on  s’arrete.  En  fait,  la  segmentation  strategique  est  une  notion  gigogne  : 
on  peut  toujours  re-decouper  plus  finement  et  identifier  plusieurs  sous-segments 
a l’interieur  d’un  meme  domaine  d’activite.  Tout  depend  du  point  de  vue  auquel 
on  se  place.  Gerard  Mestrallet,  le  PDG  du  groupe  Suez,  va  forcement  prendre 
ses  decisions  sur  la  base  d’un  portefeuille  d’ activites  plus  agrege  que  le  patron 
de  la  branche  « energie  » du  groupe  qui,  lui,  va  distinguer  plusieurs  segments 
dans  l’activite  dont  il  a la  charge.  Les  problemes  d’ allocation  de  ressources  se 
posent  en  effet  a plusieurs  niveaux  et  ils  s’agregent  a mesure  que  l’on  monte 
dans  la  hierarchie  de  l’entreprise.  Cela  dit,  du  point  de  vue  de  la  direction  gene- 
rale  du  groupe,  celui  qui  nous  occupe  dans  cet  ouvrage,  il  est  indispensable 
d’identifier  les  entries  sur  lesquelles  les  decisions  strategiques  vont  etre  prises  et 
done  de  reflechir  a la  segmentation  de  ces  activites.  C’est  non  seulement  indis- 
pensable d’un  point  de  vue  strategique  pour  prendre  des  decisions  coherentes 
d’allocation  de  ressources,  mais  c’est  egalement  indispensable  d’un  point  de  vue 
organisationnel,  pour  deftnir  les  contours  des  business  units  autour  desquelles  on 
va  structurer  1’ organisation  de  l’entreprise  (voir  deuxieme  partie  de  ce  livre). 


2 La  segmentation  strategique 

Generalement,  une  entreprise  se  presente  comme  un  ensemble  confus  et 
agrege  de  produits,  fonctions,  departements,  divisions,  etc.  L’organisation 
de  l’entreprise  peut  regrouper  artificiellement  plusieurs  domaines  d’activite 
differents,  comme  elle  peut,  inversement,  scinder  un  meme  domaine  d’acti- 
vite en  plusieurs  centres  de  decision  autonomes.  Face  a cette  diversite,  la 
premiere  etape  de  toute  demarche  systematique  de  formulation  d’une  corpo- 
rate strategy  consiste  a proceder  a une  segmentation  strategique  de  l’entre- 
prise, c’est-a-dire  a decouper  l’ensemble  en  domaines  d’activite  coherents. 
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Les  domaines  d’activite  etant  les  unites  d’analyse  sur  lesquelles  s’appuie  le 
raisonnement  strategique,  il  est  important  de  definir  ces  unites  de  la  fa5on  la 
plus  pertinente  possible  par  rapport  aux  choix  strategiques  a effectuer.  Cette 
question  a fait  couler  beaucoup  d’encre  dans  les  annees  1970  et  19801,  epoque 
au  cours  de  laquelle  les  modeles  d’analyse  de  portefeuille  d’activites  du  type 
matrice  du  BCG  (que  nous  presenterons  plus  loin)  etaient  a la  mode  et  domi- 
naient  la  pensee  strategique  dans  les  entreprises  comme  dans  les  cabinets  de 
conseil.  Comme  on  le  verra  dans  les  pages  qui  viennent,  les  recommandations 
issues  de  ces  modeles  etant  tres  sensibles  aux  contours  des  domaines  d’activites 
consideres,  il  convenait  de  bien  justifier  les  choix  de  segmentation  effectues.  A 
l’epoque,  tout  le  monde  etait  d’accord  sur  l’importance  du  sujet  et  personne  ne 
s’accordait  sur  la  methode  a employer.  A l’heure  actuelle,  ce  serait  plutot 
l’inverse  : le  sujet  apparait  comme  mineur  parce  qu’une  methode  unique  a ten- 
dance a s’imposer,  celle  des  analystes  financiers.  En  effet,  face  a un  groupe 
diversifie,  les  analystes  financiers  cherchent  a comparer  la  performance  du 
groupe  a la  somme  des  performances  d’ entreprises  specialisees  dans  chacun 
des  businesses  ou  le  groupe  est  present.  Du  coup,  le  critere  pertinent  de  seg- 
mentation strategique  est  celui  qui  permet  de  faire  l’analyse,  c’est-a-dire  l’exis- 
tence  de  concurrents  specialises  dans  chacun  des  domaines  oil  opere 
l’entreprise  consideree.  Autrement  dit,  a chaque  domaine  d’activite  correspond 
un  ensemble  de  concurrents,  qu’il  s’agisse  d’entreprises  specialisees  ou  de  divi- 
sions identifiables  de  groupes  concurrents,  aux  performances  desquels  on  peut 
comparer  la  performance  de  l’entreprise  etudiee.  11  s’agit  d’une  vision  externe 
de  la  segmentation  strategique,  dans  laquelle  le  decoupage  des  activites  de 
l’entreprise  est  impose  par  des  facteurs  exogenes.  Bien  que  cette  conception  ait 
tendance  a dominer  actuellement,  il  nous  semble  utile  de  ne  pas  evacuer  trop 
vite  le  point  de  vue  interne,  celui  de  la  direction  generale  de  l’entreprise,  car 
decider  les  allocations  de  ressources  (fmancieres  et  humaines)  necessite  une 
approche  plus  detaillee.  En  effet,  la  direction  generale  souhaite  souvent  dispo- 
ser d’une  segmentation  plus  fine  que  celle  dont  se  contenterait  un  analyste 
financier.  Ce  faisant,  il  est  bon  de  rappeler  les  quelques  regies  de  base  qu’il  faut 
avoir  en  tete  pour  decider  en  interne  d’une  segmentation  strategique  pertinente. 


2.1  Raisonner  a la  bonne  echelle 


Operer  la  segmentation  strategique  des  activites  de  l’entreprise  a pour 
objectif  principal  de  fournir  au  dirigeant  une  representation  du  champ  de 
bataille,  a l’echelle  appropriee.  L’etat-major  d’une  armee  en  campagne  ne 
peut  elaborer  son  plan  avec  une  carte  au  1/10  000.  En  revanche,  cette  der- 
niere  echelle  sera  tres  utile  sur  le  terrain  pour  la  progression  des  differentes 
unites.  Il  en  est  de  meme  pour  l’entreprise  : lorsqu’il  s’agit  d’engager  son 
avenir,  les  dirigeants  doivent  raisonner  en  trouvant  le  degre  de  finesse  le 
plus  pertinent  pour  traiter  les  informations  dont  ils  disposent. 

La  segmentation  strategique  s’appuie  sur  une  analyse  des  competences  et 
des  ressources  requises  pour  etre  competitif  dans  un  segment  donne.  Chaque 


1 . Abell  D.F.,  Defining 
the  Business.  The  Starting 
Point  of  Strategic  Planning, 
Prentice-Hall,  1980  ; Ader 
E.  et  Lauriol  J.,  « La 
segmentation,  fondement 
de  I'analyse  strategique  », 
Harvard-L  'Expansion, 
printemps  1986  ; de  Bodinat 
H,  « La  segmentation 
strategique  »,  Harvard- 
L’Expansion,  printemps  1980. 
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domaine  d’activite  doit  correspondre  a une  chaine  de  valeur  specifique  et  doit 
reposer  sur  l’exploitation  d’un  maximum  de  ressources  strategiques  commu- 
nes. Le  decoupage  effectue  doit  permettre  1’ allocation  des  ressources  la  plus 
judicieuse.  Les  choix  d’ affection  des  investissements,  des  hommes,  ou  meme 
des  locaux,  s’appuieront  sur  une  photographic  des  activites  de  l’entreprise  qui 
doit  etre  prise  a la  bonne  echelle,  et  qui  minimise  les  conflits  de  frontiere. 

Une  bonne  segmentation  repose  done  sur  le  choix  d’un  juste  niveau 
d’agregation.  La  segmentation  ne  doit  etre  ni  trop  fine  ni  trop  agregee.  Trop 
fine,  elle  conduit  a sous-estimer,  done  a sous-valoriser,  le  partage  des  couts 
et  de  ressources,  les  effets  de  synergie.  Trop  agregee,  elle  surestime  les 
memes  facteurs,  mais  surtout  neglige  la  specificite  des  competences  requises 
par  chaque  activite  et  masque  les  ecarts  de  performance  des  activites  diffe- 
rentes  incluses  dans  le  meme  segment  strategique. 


2.2  Segmenter  par  regroupement 
et  par  decoupage 

Le  mot  meme  de  segmentation  evoquant  une  action  de  decoupage,  la 
demarche  qui  vient  spontanement  a l’esprit  consiste  a segmenter  l’entreprise 
en  la  considerant  comme  un  bloc  dans  lequel  il  s’agit  de  decouper  des  mor- 
ceaux  dont  chacun  correspond  a un  domaine  d’activite  strategique.  Dans  la 
pratique,  on  part  du  sommet,  puis  on  identifie  les  grands  secteurs  d’ activites, 
puis  les  branches,  puis  les  divisions  qui  correspondent  aux  segments.  Voila 
qui  ressemble  fort  a un  organigramme  ! C’est  bien  la  l’inconvenient  de 
la  methode  : on  en  vient  facilement  a suivre  les  lignes  de  1’ organigramme 
existant  et  on  ne  remet  pas  suffisamment  en  question  les  choix  de  segmen- 
tation anterieurs  de  l’entreprise  consideree,  ce  qui  peut  conduire  a des 
erreurs  d’ analyse  importantes. 


Le  groupe  Lagardere 

Lagardere  se  presente  comme  un  groupe  compose  de  deux  grands  sous- 
ensembles,  d’un  cote  les  « hautes  technologies  » (c’est-a-dire  l’aerospatial) 
avec  EADS,  et  de  l’autre  les  medias  avec  Lagardere  Media.  Au  sein  de 
Lagardere  Media,  on  peut  distinguer  la  presse,  le  livre,  la  distribution  et 
l’audiovisuel.  Ces  branches  peuvent  elles-memes  se  dissocier  en  domaines 
d’ activites.  Ainsi,  la  branche  presse,  qui  comprend,  en  2004,  245  titres 
publies  dans  36  pays,  peut  etre  decoupee  en  presse  magazine  {Elle,  Paris- 
Match,  Tele  7 Jours,  etc.),  presse  quotidienne  {La  Provence,  etc.)  et  regie 
publicitaire  (Interdeco)1.  Comme  on  l’a  deja  souligne,  on  peut  continuer  a 
segmenter  et  re-segmenter  ainsi  autant  qu’on  le  souhaite  et  chaque  responsa- 

. _ ble  de  branche,  de  division  ou  de  business  unit  va  raisonner  a un  niveau  plus 

1 . Source  : r 
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ou  moins  agrege,  comme  dans  un  systeme  de  poupees  rasses.  Mais  quel  que 
soit  le  degre  de  finesse  choisi,  d’interessants  problemes  de  segmentation  vont 
se  poser.  Ainsi  par  exemple,  est-il  pertinent  de  considerer  l’activite  distribu- 
tion (magasins  Relay)  comme  distincte  de  la  presse  alors  qu’il  s’agit  d’une 
integration  aval  ? Si  oui,  ne  doit-on  pas  faire  de  meme  pour  les  agences  photo 
(Gamma,  Rapho,  Keystone,  etc.)  que  possede  le  groupe  ? Ne  faut-il  pas  en 
faire  un  domaine  d’activite  distinct  au  lieu  de  les  considerer  comme  integrees 
a la  presse  magazine  ? Enfin,  et  plus  fondamentalement,  doit-on  considerer  les 
« hautes  technologies  » comme  un  domaine  d’activite  du  groupe,  sachant  que 
Lagardere  ne  controle  que  15  % du  consortium  europeen  EADS  ? 


L’alternative  est  de  proceder  par  regroupement,  c’est-a-dire  partir  des  pro- 
duits  (ou  services)  commercialises  par  l’entreprise  pour  les  regrouper  en 
segments  strategiques  aussi  homogenes  que  possible.  Appartiendront  au 
meme  segment  strategique  des  produits  ou  services  ayant  les  trois  caracteris- 
tiques  suivantes  : 

• ils  correspondent  a une  combinaison  coherente  de  facteurs  cles  de  succes  ; 

• ils  appartiennent  a la  meme  chaine  de  valeur  et  ont  une  structure  de  couts 
semblable  ; 

• ils  font  face  aux  memes  concurrents. 

Ces  trois  criteres  se  recoupent  en  general.  Les  facteurs  cles  de  succes 
etant  semblables,  les  produits  ou  les  services  qui  se  regroupent  sur  le 
premier  critere  ont  toutes  les  chances  de  mettre  en  jeu  des  competences 
identiques  et  de  partager  de  nombreuses  ressources  communes.  Du  coup, 
la  chaine  de  valeur  est  la  meme,  la  structure  de  cout  est  proche,  et  les 
concurrents  ont  toutes  les  chances  d’etre  les  memes,  ce  qui  fait  que  les 
produits  et  services  consideres  se  regroupent  egalement  sur  les  deux 
autres  criteres. 

L’encadre  ci-apres  donne  une  liste  indicative  des  principales  variables  que 
l’on  peut  utiliser  pour  operationaliser  nos  trois  criteres  et  mener  concrete- 
ment  1’ analyse  en  situation  reelle. 

Dans  la  pratique,  il  est  souvent  interessant  de  mener  successivement  les 
deux  demarches  de  segmentation,  par  decoupage  et  par  regroupement,  pour 
voir  comment  elles  convergent.  Cela  permet  frequemment  de  mettre  au  jour 
des  problemes  strategiques  jusque-la  sous-estimes  et  d’engager  une  conver- 
sation productive  avec  l’etat-major  de  l’entreprise  sur  le  perimetre  et  la 
coherence  des  activites  du  groupe. 

Remarquons  d’ailleurs  que,  meme  si  nous  avons  presente  nos  trois  criteres 
de  segmentation  comme  des  criteres  de  regroupement,  ils  peuvent  egalement 
etre  utilises  a contrario  comme  des  criteres  de  decoupage.  En  effet,  la  com- 
binaison de  ces  trois  criteres  montre  parfois  qu’une  activite,  qui  semblait 
homogene  a premiere  vue,  doit  en  fait  etre  decoupee  en  deux  domaines 
d’activite  distincts,  comme  le  montre  1’ exemple  suivant. 
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Le  marche  frangais  du  pont  roulant  represente  un  chiffre  d’affaires  de 
120  millions  d’euros  pour  environ  3 500  unites.  Un  pont  roulant  se  compose 
d’une  poutre  et  de  composants  dont  un  moteur  electrique  et  un  palan.  Les 
entreprises  presentes  sur  ce  secteur  assurent  1’ appro visionnement  des  compo- 
sants, 1’ installation  et  la  maintenance.  Certains  utilisateurs  qui  doivent  depla- 
cer de  lourdes  charges  ne  peuvent  utiliser  un  pont  standard  et  font  done 
concevoir  et  installer  un  equipement  sur  mesure.  II  existe  egalement  une  acti- 
vity de  renovation  et  de  remise  a niveau  d’ installations  anciennes. 

Une  installation  sur  mesure  coute  environ  cinq  fois  plus  cher  qu’une  installa- 
tion standard.  Les  differents  postes  de  cout  sont  les  suivants  : 


Standard  (%) 

Sur  mesure  (%) 

Etudes 

0 

20 

Poutre 

15 

10 

Composants 

45 

30 

Systeme  de  prehension 

0 

20 

Assemblage 

30 

10 

Installation 

10 

10 

Total  couts 

100 

500 

Cette  analyse  fait  clairement  ressortir  qu’il  existe  sur  ce  marche  deux  domai- 
nes  d’activite  (deux  segments  strategiques)  distincts  : « standard  » et  « sur 
mesure  ».  Les  structures  de  couts  sont  differentes  et  les  competences  a mai- 
triser  pour  reussir  dans  chacun  de  ces  domaines  sont  differentes.  Or  ces  cri- 
teres  recoupent  celui  de  la  concurrence.  En  effet,  le  marche  « standard  » est 
domine  par  de  grands  industriels  europeens,  notamment  des  Allemands 
comme  MAN,  DEMAG  et  KONE,  presents  sur  le  marche  allemand  qui  est 
beaucoup  plus  standardise  et  deux  fois  plus  important  que  le  marche  frangais. 
Alors  que  le  marche  « standard  » est  un  marche  de  volume  (c/.  chapitre  2),  le 
« sur-mesure  » est  un  domaine  de  specialisation  ou  la  proximite  et  les  refe- 
rences jouent  un  grand  role. 

En  France,  les  entreprises  moyennes  qui  operaient  sur  les  deux  marches 
depuis  de  nombreuses  annees,  lorsque  le  taux  de  standardisation  etait  faible, 
ont  du  se  repositionner  sur  le  segment  qui  etait  a leur  portee. 


2.3  Ne  pas  confondre  segmentation  strategique 
et  segmentation  marketing 

L’un  des  ecueils  les  plus  frequemment  releves  lors  de  la  segmentation 
strategique  reside  dans  les  nombreuses  confusions  avec  la  segmentation 
marketing.  Or  la  segmentation  marketing  s’appuie  sur  le  constat  qu’un  mar- 
che est  rarement  homogene,  et  qu’il  se  compose  d’un  ensemble  d’acheteurs 
aux  besoins,  aux  modes  d’ achat  et  aux  comportements  differents.  Pour  tenir 
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compte  de  ces  divergences,  la  segmentation  en  couples  produit/marche  per- 
met  d’isoler  et  d’optimiser  les  actions  commerciales  par  rapport  a la  clien- 
tele finale.  Ainsi  adapte-t-on  les  produits  a leurs  consommateurs1.  La 
segmentation  marketing  induit  le  marketing  mix  : caracteristiques  des  pro- 
duits, publicite,  distribution,  force  de  vente  et  politique  de  prix. 

Pour  un  constructeur  automobile,  par  exemple,  la  gamme  des  voitures  par- 
ticulieres  peut  etre  divisee  en  plusieurs  segments  marketing : petite, 
moyenne  ou  grosse  cylindree,  break,  coupe,  et  ainsi  de  suite.  Les  actions 
promotionnelles  et  plus  generalement  l’ensemble  de  la  politique  commer- 
ciale  sont  adaptes  a chaque  cible  de  clientele  et  a chaque  produit.  Poussee 
jusqu’au  bout,  cette  demarche  conduit  a creer  des  series  speciales. 

La  segmentation  marketing  s’inscrit  dans  une  perspective  de  court  terme 
et  ne  degage  en  rien  les  fondements  essentiels  de  la  concurrence  a moyen  et 
a long  terme.  En  se  fondant  sur  une  segmentation  produit/marche,  elle  ignore 
une  partie  des  concurrents,  en  ne  considerant  que  ceux  qui  fabriquent  le 
meme  produit. 

Fonder  la  reflexion  strategique  sur  une  segmentation  marketing  suppose- 
rait  que  l’on  puisse  definir  des  strategies  par  couple  produit/marche,  voire 
par  modele,  sans  tenir  compte  des  effets  induits,  des  complementarites, 
c’est-a-dire  en  ignorant  une  grande  partie  des  facteurs  cles  de  succes  dont 
l’origine  n’est  pas  commerciale. 


Le  marche  des  eaux  en  bouteilles  represente  environ  10  % du  marche  des  bois- 
sons.  Les  differents  produits  disponibles  sont : les  eaux  minerales  et  les  eaux 
de  source.  Elies  peuvent  etre  plates,  gazeuses  ou  aromatisees.  Elies  peuvent 
etre  conditionnees  en  bouteilles  de  verre  ou  de  plastique  (PVC  ou  PET),  en  33, 
50,  100,  150  ou  meme  200  cl.  Les  sources  sont  specialisees.  Si  ces  caracteris- 
tiques peuvent  donner  lieu  a l’elaboration  de  differents  segments  de  marche  sur 
lesquels  les  responsables  vont  suivre  leurs  parts  de  marche  grace  aux  differents 
panels  existants,  cette  activite  ne  represente  qu’un  seul  segment  strategique.  En 
effet,  80  % de  la  production  est  distribute  par  les  grandes  surfaces  alimentaires 
et  l'impact  de  la  notoriete  des  marques  est  preponderant.  Apres  le  rachat  de 
Perrier,  le  marche  est  domine  par  deux  grands  groupes,  Danone  et  Nestle,  qui 
sont  presents  sur  l’ensemble  de  la  gamme.  C’est  devenu  un  marche  de  grande 
consommation  ou  les  regies  du  volume  doivent  desormais  s’appliquer. 


3 Les  modeles  de  portefeuille 
d 'activities 


Dans  les  annees  1970,  les  grands  cabinets  de  conseil  en  strategic  (Me Kinsey, 
BCG,  Arthur  D.  Little),  en  collaboration  avec  certains  de  leurs  clients 
(notamment  Shell  et  General  Electric  pour  McKinsey),  ont  tente  de  modeli- 
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Principaux  criteres 
de  segmentation  strategique 

• La  concurrence 

La  presence  de  concurrents  identiques  dans  deux  produits  ou  services  est  un  cri- 
tere fondamental  de  regroupement  en  un  seul  segment  strategique.  En  effet,  un 
segment  strategique  n’a  de  signification  que  si  une  entreprise  peut  etre  rentable 
en  s’y  specialisant.  Si  une  activite  comporte  des  concurrents  a la  fois  specialises 
et  rentables,  elle  peut  etre  consideree  comme  un  domaine  d’ activite  distinct. 

L’ analyse  concurrentielle  developpee  dans  le  chapitre  1,  en  particulier  la 
topographie  des  groupes  strategiques  operant  dans  un  domaine  d’ activite 
donne,  constitue  a cet  egard  un  precieux  terrain  d7  investigation. 

• La  structure  des  couts 

On  a montre  dans  le  chapitre  3 qu'un  domaine  d’activite  possede  une  struc- 
ture des  couts  qui  lui  est  propre.  Or,  examiner  la  structure  de  couts  est  un  bon 
moyen  d’ analyser  la  chaine  de  valeur  et  de  mesurer  de  maniere  quantitative 
et  objective  l’ampleur  des  ressources  partagees  entre  activites.  En  examinant 
les  structures  de  couts  de  deux  activites,  il  est  done  possible  de  savoir  si  elles 
appartiennent  ou  non  au  meme  segment  strategique.  Pour  cela  il  convient : 

- de  disposer  d'une  analyse  fine  des  couts  par  fonction,  pour  chacune  des 
activites  ; 

- de  determiner  quels  sont  les  couts  portages  par  les  deux  activites.  Ils  peu- 
vent  concerner  tous  les  stades  de  transformation,  de  la  matiere  premiere  au 
service  apres-vente.  En  analysant  separement  la  structure  de  couts  de  deux 
activites,  puis  la  structure  globale  obtenue  en  additionnant  les  deux  activites, 
on  fait  apparaitre  l7  existence  du  partage,  et  son  interet ; 

- de  determiner  par  difference  les  couts  specifiques  ci  chaque  activite.  Ces 
couts  sont  engendres  et  done  affectables  a une  seule  activite.  Ils  disparaissent 
si  cette  activite  est  abandonnee. 

La  part  relative  des  couts  portages  et  des  couts  specifiques  permet  de  savoir 
si  Ton  peut  ou  non  regrouper  deux  activites.  Si  les  couts  partages  sont  pre- 
ponderants,  il  est  probable  que  les  deux  activites  appartiennent  au  meme  seg- 
ment strategique.  En  revanche,  si  les  couts  specifiques  sont  largement 
superieurs  aux  couts  partages,  alors  les  deux  activites  ont  de  fortes  chances 
d’appartenir  a deux  domaines  d’activite  differents. 

• Le  partage  de  ressources  et  competences 

Ce  critere  decoule  du  precedent  et  permet  de  l’enrichir.  Chaque  element  consi- 
dere  dans  l’analyse  de  la  structure  de  cout  traduit  deja  la  mise  en  oeuvre  de 
competences  particulieres.  Il  peut  s’agir  en  particulier  de  savoir-faire  technolo- 
giques,  qui  sont  souvent  des  elements  fondamentaux  de  la  chaine  de  valeur  et 
peuvent  done  etre  utilises  comme  critere  de  segmentation1.  Dans  la  transforma- 
tion du  plastique,  par  exemple,  F injection  et  le  thermoformage  permettent  de 
diviser  l’industrie  en  deux  segments  distincts,  correspondant  a ces  deux  techni- 
ques de  production.  Cependant,  certaines  competences  sont  plus  immaterielles, 
plus  abstraites,  et  elles  n’apparaissent  pas  en  tant  que  telles  dans  la  structure  de 
couts  alors  qu’ elles  constituent  un  facteur  cle  de  succes  preponderant.  C’est  par 
exemple  le  cas  de  pratiques  commerciales  comme  Fentretien  de  bonnes  rela- 
tions avec  les  prescripteurs  ou  les  pouvoirs  publics. 
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Peu  visibles  dans  les  couts,  non  disponibles  sur  le  marche,  difficiles  a imiter 
car  non  codifiables  en  general,  ces  competences  immaterielles  jouent  un  role 
souvent  determinant  dans  le  succes  des  firmes  les  plus  performantes.  Or, 
comme  le  stipule  la  theorie  des  ressources  strategiques1 , le  role  de  ces  com- 
petences est  que  d’autant  plus  crucial  qu’il  est  souvent  incomprehensible 
pour  qui  ne  connait  pas  intimement  l’activite  en  question.  Ont-elles  un  carac- 
tere  specifique  a une  activite,  ou  sont-elles  partagees  ? Dans  le  premier  cas,  on 
sera  conduit  a considerer  cette  activite  comme  un  segment  strategique  dis- 
tinct, et  inversement  dans  le  cas  contraire. 

En  fait,  cette  analyse  consiste  a identifier  les  sources  de  synergie.  Ce  concept 
exprime  le  fait  que  deux  activites  exercees  en  commun  ont  une  meilleure  effica- 
cite  que  lorsqu’elles  sont  exercees  separement.  Deux  activites  en  bonne  synergie 
comportent  une  grande  part  de  couts  partages.  En  fait,  plus  ceux-ci  sont  impor- 
tants,  plus  la  synergie  est  forte.  De  meme,  ces  deux  activites  necessitent  pour  une 
bonne  part  des  competences  communes.  La  synergie  exprime  ainsi  la  correlation 
qui  existe  entre  les  facteurs  de  succes  des  deux  activites. 

Comme  un  segment  strategique  doit  etre  suffisamment  independant  des 
autres  pour  que  l’on  puisse  y developper  une  strategic  specifique,  la  synergie 
doit  etre  utilisee  comme  un  critere  negatif : c’est  son  absence  qui  revele 
l’existence  de  deux  segments  distincts.  Or,  ce  critere  est  rarement  discontinu. 
C’est  pourquoi  dans  la  pratique,  on  cherche  a minimiser  la  synergie  entre  les 
differents  segments  et  a la  maximiser  a l’interieur  de  chaque  segment. 

• Le  type  de  clientele  et  le  circuit  de  distribution 

Conceptuellement,  ce  critere  est  inclus  dans  le  precedent,  mais  l’experience 
montre  que,  dans  la  pratique,  il  est  souvent  utile  de  l’isoler  et  de  le  considerer 
en  tant  que  tel,  pour  determiner  rapidement  si  les  activites  que  Ton  compare 
touchent  ou  non  des  bases  de  clientele  identiques  et  utilisent  ou  non  les 
memes  circuits  de  distribution.  Ce  critere  est  emprunte  a la  segmentation 
marketing,  mais  il  doit  etre  utilise  a un  niveau  d’agregation  tres  superieur. 
On  peut  par  exemple  distinguer  les  produits  ou  services  destines  a des  indus- 
triels  de  ceux  vendus  au  grand  public.  Ainsi,  1’ activite  de  Suez  peut  etre  seg- 
mented en  regroupant  d’un  cote  tous  les  services  publics  (proprete, 
distribution  d’eau,  de  gaz,  d’electricite)  destines  aux  municipalites  et  collec- 
tivites  publiques  ( Business  to  Administration  ou  B2A)  et  d’un  autre  cote,  les 
services  offerts  aux  clients  industriels  ( Business  to  Business  ou  B2B).  Bien 
que  chez  Suez,  les  services  aux  clients  industriels  relevent,  tout  comme  les 
services  aux  collectivites,  de  l’energie  et  de  l’environnement,  ils  exigent  en 
effet  l’utilisation  de  technologies  differentes  et  surtout  la  mise  en  oeuvre 
d’une  demarche  commerciale  radicalement  differente.  Dans  d’ autres  indus- 
tries, c’est  le  mode  de  distribution  qui  est  souvent  un  critere  de  segmentation 
determinant.  L' impact  de  la  grande  distribution  a revolutionne  bien  des  sec- 
teurs,  et  savoir  negocier  avec  les  acheteurs  des  grandes  surfaces  ou  etre  deja 
present  sur  les  lineaires  constitue  une  competence  specifique,  done  un  facteur 
cle  de  succes  en  soi.  L’acces  aux  reseaux  de  distribution  represente  d’ailleurs 
frequemment  une  barriere  a l’entree  dans  un  nouveau  domaine  d’activite. 

• Le  marche  geographique  pertinent 

Comme  nous  l’avons  deja  souligne,  la  dimension  geographique  ne  nous  sem- 
ble  pas  (ou  plus)  etre  en  soi  un  critere  de  segmentation  pertinent.  Toutefois, 
force  est  de  constater  qu’il  existe  des  situations  ou  les  conditions  de  la  concur- 


► 


1.  Resource-Based  View 
of  the  Firm,  cf.  chapitre  3. 
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1 . Voir  seconde  partie 
de  ce  livre  sur  les  structures 
organisationnelles. 


^ rence  sont  radicalement  differentes  d’un  pays  a l’autre,  et  ou  le  marche  per- 
tinent reste  national.  Du  coup,  les  facteurs  cles  de  succes  peuvent  etre  signi- 
ficativement  differents  pour  une  meme  activite  dans  differents  pays.  Dans 
ces  situations,  1’ ignorance  de  la  dimension  geographique  peut  conduire  des 
entreprises  a sous-estimer  les  efforts  a faire  pour  s’implanter  sur  un  nouveau 
marche,  en  particular  pour  exporter.  C’est  pourquoi  la  dimension  geographi- 
que doit  etre  prise  en  compte  dans  certaines  situations. 


ser  les  decisions  d’ allocations  de  ressources  au  sein  d’un  portefeuille  d’ acti- 
vites diversifie.  A l’epoque  le  modele  d’entreprise  « gagnant » etait  le  grand 
groupe  diversifie,  structure  en  divisions1  ( M-form ).  Chaque  division  etait 
censee  epouser  les  contours  d’une  strategic  business  unit,  c’est-a-dire  un 
domaine  d’ activite  strategique,  avoir  une  grande  autonomie  de  gestion  et 
etre  dirigee  par  un  « patron  » pleinement  responsable  des  resultats.  Dans  le 
contexte  de  l’epoque,  les  « bonnes  pratiques  » de  management  etaient  vues 
comme  independantes  des  savoir-faire  lies  aux  activites.  II  ne  faisait  guere 
de  doute  que  l’entree  dans  un  grand  groupe  performant  comme  General 
Electric,  d’une  nouvelle  activite  quelle  qu’elle  soit,  ne  pouvait  qu’ameliorer 
les  performances  de  celle-ci.  Des  lors,  la  corporate  strategy  consistait  a 
decider  ou  se  diversifier,  une  fois  ceci  fait,  a decider  comment  allouer  les 
ressources  (essentiellement  le  cash-flow)  entre  les  differents  domaines 
d’ activites  du  portefeuille.  Le  but  de  la  corporate  strategy  etait  essentielle- 
ment de  croitre  (et  non  de  creer  de  la  valeur)  et  la  cle  du  succes  etait  d’ avoir 
un  portefeuille  d’activites  equilibre,  c’est-a-dire  au  maximum  autofinance. 
C’est  done  a McKinsey,  au  Boston  Consulting  Group  et  a leurs  grands  grou- 
pes  clients  des  annees  1960-1970  (avant  la  crise  de  l’energie)  que  l’on  doit 
les  modeles  de  corporate  strategy  qui  ont  domine  la  pensee  strategique 
pratiquement  jusqu’a  la  fin  des  annees  quatre-vingt. 

La  methode,  commune  a tous  ces  modeles,  peut  se  resumer  en  quatre 
phases  : 

• d’abord,  segmenter  l’entreprise  en  domaines  d’ activite  constituant  des  seg- 
ments strategiques  independants  (<;/.'  ci-dessus)  ; 

• dans  une  seconde  etape,  evaluer  chaque  segment  strategique  retenu  selon 
deux  criteres  de  base,  la  position  concurrentielle  de  l’entreprise  et  l’attracti- 
vite  du  segment : 

- la  position  concurrentielle  mesure  la  competitivite  de  l’entreprise 
sur  le  segment  analyse  et,  par  voie  de  consequence,  la  rentabilite  du 
segment  pour  l’entreprise  ; 

- l’attractivite  du  segment  indique  sa  capacite  a attirer  les  investisse- 
ments  et,  par  voie  de  consequence,  les  besoins  financiers  que  repre- 
sente le  segment  pour  l’entreprise  ; 

• ensuite,  positionner  ces  segments,  representes  par  des  cercles  de  surface 
proportionnelle  a leur  part  dans  le  chiffre  d’affaires  total  de  l’entreprise, 
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FIGURE  9.1 


Segmentation  marketing  et  segmentation  strategique 


Concerne  un  secteur  d’activite  de  l’entreprise 

Vise  a diviser  les  acheteurs  en  groupes  caracterises 
par  les  memes  besoins,  les  memes  habitudes, 
les  memes  comportements  d’ achat 

Permet  d’ adapter  la  gamme  de  produits  a l’interieur 
d’une  industrie  donnee 

aux  consommateurs,  de  selectionner  les  cibles 
privilegiees,  de  definir  le  marketing-mix 

Provoque  des  changements  a court  et  moyen  terme 


Conceme  les  activites  de  l’entreprise 
consideree  dans  son  ensemble 

Vise  a diviser  ces  activites  en  groupes 
homogenes  dont  chacun  fait  lace  a un 
ensemble  homogene  de  concurrents 

Permet  de  reveler  : 

- des  opportunities  de  creation  ou  d’ acquisition 
de  nouvelles  activites 

- des  necessites  de  developpement  ou 
d’ abandon  d’ activites  actuelles 

Provoque  des  chagements  a moyen  et  long 
terme 


PERMET  DE  REVELER  DES  BESOINS  NON  OU  MAL 
SATISFAITS  PAR  LES  PRODUITS  OU  SERVICES  ACTUELS 


dans  un  tableau  a double  entree,  appele  matrice,  dont  chacun  des  axes  cor- 
respond a un  des  criteres  deja  cites  (position  concurrentielle  et  attractivite). 
Cette  grille  permet  d’identifier  le  niveau  de  risque  et  la  situation  financiere 
de  chacune  des  activites,  et  determine  en  consequence  la  prescription  strate- 
gique a suivre  (investissement,  rentabilisation  ou  desinvestissement)  pour 
chaque  segment ; 

• enfin,  dans  la  derniere  etape,  analyser  la  structure  globale  du  portefeuille 
afin  de  determiner  la  strategic  optimale  d’ allocation  de  ressources. 


3.1  La  matrice  du  Boston  Consulting  Group 


Tout  le  monde  a entendu  parler  des  fameuses  « vaches  a lait »,  dont  il 
convient  de  traire  le  cash-flow,  des  « poids  morts  » (ou  dogs  en  anglais), 
dont  il  faut  malheureusement  se  debarrasser,  et  des  « vedettes  » (ou  stars), 
dont  il  faut  cultiver  les  caprices.  Avec  les  « dilemmes  »,  dont  on  ne  sait  trop 
quoi  faire,  le  tableau  est  complet.  Si  ces  icones  sont  aussi  connues,  c’est 
parce  que,  de  toutes  les  matrices  de  portefeuille  d’activite  developpees  par 
les  cabinets  de  conseil,  la  matrice  du  BCG1  est  certainement  la  plus  connue 
et  la  plus  simple  a mettre  en  oeuvre.  Elle  s’articule  autour  des  deux  variables 
suivantes  : 

• la  part  de  marche  relative  de  l’entreprise  dans  chaque  domaine  d’activite, 
qui  operationalise  le  critere  de  position  concurrentielle  ; 

• le  taux  de  croissance  de  chaque  domaine  d’activite,  qui  operationalise  le 
critere  d’ attractivite  des  segments. 


1 . BCG,  Les  Mecanismes 
fondamentaux  de  la 
competitivite,  Paris,  Hommes 
et  Techniques,  1980  ; 

Hedley  B.,  « Strategy  and  the 
Business  Portfolio  >>,  Long 
Range  Planning,  janv.  1977. 
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En  ce  qui  concerne  la  premiere  variable,  on  appelle  part  de  marche  relative 
le  ratio  suivant : 

Part  de  marche  de  l’entreprise 
Part  de  marche  du  concurrent  principal 

Done  pour  le  leader,  on  divise  sa  part  de  marche  par  celle  du  second,  la 
part  de  marche  relative  du  leader  est  done  toujours  superieure  a 1.  Pour  tous 
autres  on  divise  leur  part  de  marche  par  celle  du  leader  de  l’activite  et  leur 
part  relative  est  toujours  inferieure  a 1. 

Le  choix  de  cette  variable  fait  reference  a la  theorie  de  l’effet  d’experience 
(voir  chapitre  5).  En  effet,  selon  cette  theorie,  l’entreprise  qui  a l’experience 
la  plus  forte  (approchee  ici  par  la  part  de  marche  relative)  a les  couts  les  plus 
has.  Et  ces  couts  sont  d’autant  plus  has  que  1’ experience  est  importante.  La 
part  de  marche  relative  est  done  un  indicateur  instantane  de  la  position  de 
l’entreprise  par  rapport  a ses  concurrents  sur  l’echelle  des  couts.  C’est  done 
un  indicateur  de  sa  position  concurrentielle. 

Quant  au  taux  de  croissance,  il  est,  dans  ce  modele,  le  facteur  essentiel  de 
la  dynamique  du  segment  d’activite.  Seules,  en  effet,  les  activites  en  crois- 
sance connaissent  des  baisses  de  couts  importantes  et  permettent  la  creation 
d’avantages  concurrentiels  durables.  A l’inverse,  dans  les  activites  stables, 
les  couts,  ainsi  que  les  parts  de  marche,  sont  figes  ; les  jeux  sont  faits. 

Le  choix  de  ces  deux  variables  correspond  a une  logique  financiere  un  peu 
particuliere.  Le  modele  part  du  principe  que  le  role  essentiel  de  la  corporate 
strategy  est  de  permettre  une  allocation  optimale,  entre  differents  segments 
strategiques,  du  cash-flow  que  genere  l’entreprise,  de  maniere  a assurer  la 
croissance  de  1’ ensemble  tout  en  preservant  un  equilibre  financier  global. 
Cette  approche  correspond  aussi  a une  epoque  ou  l’on  considerait  que  les 
capitaux  propres  etaient  rationnes  mais  peu  couteux,  alors  que  la  dette  etait 
certes  plus  disponible,  mais  plus  chere. 

D’un  point  de  vue  financier,  on  a done,  pour  chaque  domaine  d’activite  : 

• au  travers  de  la  croissance,  une  mesure  de  ses  besoins  en  liquidites  (inves- 
tissement  de  capacite,  croissance  du  besoin  en  fonds  de  roulement)  ; 

• au  travers  de  la  part  de  marche  relative  (liee  au  niveau  de  cout  via  la  posi- 
tion sur  la  courbe  d’experience),  une  mesure  du  cash-flow  qui  s’en  degage. 

De  maniere  simpliste,  le  modele  prescrit  d’extraire  le  cash-flow  des  activi- 
tes qui  en  generent  au-dela  de  leurs  besoins  pour  l’investir  dans  les  activites 
qui  en  consomment  au-dela  de  leur  capacite  d’autofinancement.  Au  fond,  les 
responsables  de  business  units  ont  prise  sur  tout  sauf  sur  leur  cash-flow,  qui 
est  la  propriete  du  groupe.  Reciproquement,  la  competence  du  corporate 
dans  ce  modele  est  essentiellement  financiere.  Elle  n’a  pas  a connaitre  des 
decisions  de  business  strategy  propres  a chaque  domaine  d’activite. 

En  pratique,  la  matrice  du  BCG  se  presente  sous  la  forme  d’un  tableau 
carre  construit  en  mettant  en  ordonnee  le  taux  de  croissance  de  l’activite  et 
en  abscisse  la  part  de  marche  relative  de  l’entreprise. 
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FIGURE  9.2 


La  matrice  strategique  du  BCG 
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Part  de  marche  relative 


La  part  de  marche  relative  est  mesuree  sur  une  echelle  logarithmique 
allant,  de  droite  a gauche,  de  zero  a dix,  la  valeur  mediane  se  situant  a 1 , ce 
qui  situe  la  cesure  entre  les  activites  ou  l’entreprise  est  leader  en  volume 
(part  de  marche  relative  superieure  a un)  et  celles  ou  il  existe  au  moins  un 
concurrent  plus  gros  (part  de  marche  relative  inferieure  a un). 

Le  taux  de  croissance  s’etablit  sur  une  echelle  croissante,  de  has  en  haut, 
allant  de  0 % a 20  % (ou  plus)  ; la  valeur  mediane  etait  a la  naissance  du 
modele  10  % et  est  devenue  par  la  suite  le  taux  de  croissance  du  PIB. 

Les  deux  valeurs  medianes  permettent  de  constituer  quatre  quadrants,  dans 
lesquels  les  domaines  d’activite  sont  places  selon  leurs  caracteristiques  : 

• les  vaches  a lait  sont  des  domaines  d’activite  a faible  croissance,  murs  ou 
en  declin,  qui  exigent  peu  d’investissements  nouveaux,  tant  en  capacite  de 
production  qu’en  financement  du  besoin  en  fonds  de  roulement,  mais  sou- 
vent  des  investissements  de  productivite  pour  maintenir  l’avantage  de  cout. 
Ce  sont  des  activites  fortement  rentables,  dans  la  mesure  ou  l’entreprise 
occupe  la  position  dominante,  celle  du  leader  par  les  couts.  Ces  activites 
degagent  un  flux  financier  important,  qui  devra  etre  reinvesti  intelligem- 
ment,  c’est-a-dire  ailleurs  ; 

• les  poids  morts  ont  un  faible  potentiel  de  developpement.  Peu  consomma- 
teurs  de  capitaux,  ils  ne  degagent  pas  non  plus  de  flux  financier  stable.  Leur 
rentabilite  est  faible,  voire  nulle  ou  negative,  l’entreprise  etant  mal  situee  sur 
la  courbe  d’ experience  par  rapport  a son  concurrent  principal.  Ces  activites 
presentent  done  peu  d’interet  et  sont,  a terme,  un  danger  pour  l’entreprise  ; 
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• les  dilemmes  sont  des  activites  peu  rentables,  a croissance  elevee,  qui  exi- 
gent des  investissements  importants  (industriels,  commerciaux,  financiers) 
pour  suivre  la  progression  du  marche,  surtout  si  l’entreprise  veut  ameliorer 
sa  position,  qui  est  mediocre.  Ce  sont  des  activites  qui  sont  deficitaires  en 
termes  de  flux  financier,  et  pour  lesquelles  l’entreprise  doit  ameliorer  rapi- 
dement  sa  position  concurrentielle,  afin  que  ces  activites  ne  deviennent  pas 
ses  poids  morts  de  demain  ; 

• les  vedettes  sont  egalement  en  croissance  rapide.  Mais,  l’entreprise  etant 
dominante  et  ayant  les  meilleurs  couts  et  la  meilleure  rentabilite,  elles  peu- 
vent  s’autofinancer.  Cet  equilibre  financier  est  cependant  precaire,  la  crois- 
sance et  la  jeunesse  de  l’activite  ne  mettant  pas  l’entreprise  a l’abri  de 
modifications  brutales  des  parts  de  marche. 

Les  prescriptions  strategiques  decoulent  logiquement  de  1’ analyse  qui 
vient  d’etre  faite  pour  chacun  des  quadrants  : 

• rentabiliser  les  vaches  a lait : arrivee  en  situation  de  leader  dans  un  oligo- 
pole  stable  sur  des  activites  mures,  l’entreprise  doit  pratiquer  une  gestion 
rigoureuse  pour  degager  le  flux  financier  le  plus  important  possible  et  le 
reinvestir  dans  des  activites  prometteuses,  en  priorite  les  vedettes  ; 

• abandonner  ou  maintenir  sans  investissement  les  poids  morts  : si  l’activite 
est  encore  beneficiaire,  c’est  que  l’entreprise  beneficie  d’une  ombrelle  de 
prix  creee  par  le  concurrent  dominant.  Dans  ce  cas,  l’entreprise  peut  conser- 
ver  un  poids  mort  a condition  de  ne  pas  investir  et  de  se  contenter  de  dega- 
ger des  liquidites.  Dans  le  cas  ou  l’activite  n’est  pas  rentable,  parce  que  les 
prix  imposes  par  le  leader  sont  trop  bas,  mieux  vaut  1’ abandonner,  en  la  ven- 
dant  ou  en  la  laissant  mourir.  Dans  cette  derniere  hypothese,  il  faut  se  desen- 
gager  en  pratiquant  de  faqon  selective  des  prix  assurant  la  meilleure 
rentabilite  possible  ; 

• maintenir  la  position  dominante  pour  les  vedettes,  en  investissant  massive- 
ment  pour  augmenter  autant  que  possible  la  part  de  marche,  attendant  que, 
l’activite  vieillissant,  les  vedettes  deviennent  des  vaches  a lait ; 

• doubler  la  mise,  re-segmenter  ou  abandonner  les  dilemmes,  en  fonction  de 
cri teres  tels  que  la  taille  future  du  marche,  1’ importance  des  investissements 
a realiser,  la  synergie  avec  d’autres  activites,  le  poids  relatif  au  sein  de 
l’entreprise,  l’existence  ou  non  de  niches,  les  competences  propres  de 
l’entreprise  et  sa  capacite  financiere.  Ces  prescriptions  sont  resumees  dans  la 
figure  9.3. 


3.2  Hypotheses  et  limites  du  modele  BCG 

La  matrice  du  BCG  etant  un  modele  particulierement  simple,  utilisant  peu 
de  variables,  sa  mise  en  oeuvre  est  aisee.  Nul  besoin  d’ analyses  financieres 
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ou  economiques  sophistiquees  pour  trouver  la  part  de  marche  relative  et  le 
taux  de  croissance  de  chaque  domaine  d’ activite.  La  seule  difficulty  reside 
dans  la  segmentation  strategique.  En  effet,  selon  la  maniere  dont  on  definit 
les  contours  d’un  segment,  il  peut  devenir  une  vache  a lait  ou  un  poids  mort, 
un  dilemme  ou  une  star. 


Au  Royaume-Uni,  HP-Foods  a plus  de  90  % du  marche  de  la  Worcester 
sauce  avec  sa  marque  Lea  & Perrins.  Comme  le  principal  concurrent, 
Heinz,  a moins  de  5 % du  marche,  le  reste  etant  aux  mains  de  marques  de 
distributeurs,  la  part  de  marche  relative  de  HP-Foods  est  de  0,9/0,05  soit 
18.  Ce  marche  etant  en  stagnation,  il  s’agit  done  d’une  vache  a lait,  ce  qui 
est  corrobore  par  le  fait  que,  chez  HP-Foods,  cette  activite  genere  un  cash- 
flow tres  positif  et  qu’elle  consomme  peu  d’investissement.  En  revanche,  si 
l’on  considere  que  le  segment  strategique  comprend  toutes  les  sauces  subs- 
tituables  a la  Worcester  Sauce  dans  la  gastronomie  britannique,  la  part  de 
marche  relative  de  HP-Foods  devient  negligeable  par  rapport  a celle  de 
Heinz  qui  domine  largement  les  lineaires  avec  son  ketchup  et  sa  moutarde. 
Du  coup,  l’activite  Lea  & Perrins  devient  un  poids  mort  dont  HP-Foods 
devrait  desinvestir,  ce  que  l’entreprise  n’acceptera  jamais,  vu  l’excellente 
rentabilite  de  cette  activite.  11  semble  pourtant  plus  pertinent  de  dire  que, 
loin  de  constituer  un  segment  strategique  a elle  toute  seule,  la  Worcester 
Sauce  n’est  qu’un  produit  parmi  tant  d’autres  dans  le  domaine  d’activite 
des  sauces. 


Remarquons  toutefois  que  les  problemes  de  segmentation  strategique  ne 
sont  pas  specifiques  a la  matrice  du  BCG.  Ces  problemes  sont  communs  a 
tous  les  modeles  de  strategic,  y compris  ceux  qui  concernent  la  business 
strategy.  En  effet,  la  notion  d’avantage  concurrentiel  elle-meme  est  liee  aux 
contours  de  l’industrie  dans  laquelle  on  l’applique. 

Dans  l’exemple  ci-dessus,  on  pourrait  dire,  en  appliquant  la  typologie 
exposee  dans  le  chapitre  5 de  ce  livre,  que  HP-Foods  a un  avantage  de  cout 
dans  la  Worcester  Sauce,  ou  que  e’est  un  avantage  de  differenciation  sur  le 
marche  des  sauces  en  general.  Pour  notre  part,  nous  penchons  evidemment 
pour  la  seconde  solution  : la  Worcester  Sauce  est  un  produit  differencie, 
vendu  avec  une  prime  de  prix  elevee  par  rapport  a ses  couts  de  production 
et  par  rapport  aux  autres  sauces.  L’ avantage  competitif  de  Lea  & Perrins  est 
lie  a sa  forte  image  de  marque  et  a son  anteriority  sur  le  marche. 

Au-dela  de  ces  problemes  generaux  de  segmentation,  F utilisation  de  la 
matrice  du  BCG  presente  des  pieges  plus  specifiques,  qu’il  faut  veiller  a evi- 
ter.  En  effet,  sa  facility  d’utilisation  peut  conduire  a l’adopter  sans  precau- 
tion et  a l’utiliser  dans  des  situations  ou  elle  risque  de  donner  des  resultats 
completement  errones.  En  effet,  la  contrepartie  de  sa  simplicity  est  que  sa 
logique  repose  sur  des  hypotheses  extremement  fortes,  qui  sont  loin  d’etre 
toujours  verifiees. 
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1.  Lieberman  M.,  Strategic 
Management  Journal,  1 987, 
1989. 


• La  premiere  de  ces  hypotheses  reside  dans  le  choix  d’  une  seule  variable,  la 
part  de  marche  relative,  pour  mesurer  la  position  concurrentielle.  Ce  choix 
n’est  pertinent  que  si  l’effet  d’experience  joue  a plein  et  si  le  cout  est  la  seule 
source  d’avantage  concurrents.  Qu’en  est-il  dans  des  activites  touchant  au 
domaine  artistique  ou  a celui  de  la  mode,  ou  l’experience  n’a  pas,  ou  si  peu, 
d’effet  sur  les  couts  ? Et  dans  le  cas  ou  les  arbitrages  des  consommateurs  sont 
motives  par  d’autres  criteres  que  les  couts,  comme  la  qualite,  l’image,  la 
technologie,  le  service  ? Ainsi  par  exemple,  la  part  de  marche  de  2 % que 
BMW  detient  sur  le  marche  automobile  americain  est  un  tres  mauvais  indica- 
tes de  sa  position  concurrentielle  et  de  sa  rentabilite  qui  sont  excellentes.  De 
meme,  expliquer  la  reussite  de  Cartier  ou  de  Louis  Vuitton  par  l’effet  d’expe- 
rience serait  une  gageure.  La  courbe  d’experience  ne  permet  pas  non  plus  de 
comprendre  l’effritement  progressif  de  la  position  de  Xerox,  leader  mondial 
de  la  reprographic,  face  aux  attaques  de  firmes  japonaises  plus  petites  et  plus 
jeunes,  mais  abordant  le  marche  avec  une  technologie  plus  performante 
(encre  en  poudre).  Le  champ  principal  d’utilisation  de  la  matrice  du  BCG 
correspond  done  aux  activites  mures,  a innovation  technologique  faible,  avec 
des  produits  standardises  dans  des  marches  de  commodites  ; bref,  celles  sur 
lesquelles  il  convient  d’ adopter  une  strategic  de  volume.  Dans  les  domaines 
de  differenciation  ou  il  existe  d’autres  sources  d’avantage  concurrentiel,  la 
matrice  du  BCG  donne  des  resultats  aberrants.  Son  defaut  est  en  fait  de 
reduire  1’ analyse  de  l’avantage  competitif  a une  seule  variable,  le  volume,  et 
d’ignorer  les  strategies  de  differenciation,  ce  qui  est  extremement  limitatif. 

Notons  en  outre  que  plusieurs  recherches  ont  montre  que,  meme  dans  les 
activites  de  volume,  l’hypothese  n’est  pas  toujours  completement  verifiee  parce 
que,  bien  que  l’effet  d’experience  existe,  le  raisonnement  sur  ses  implications 
en  termes  de  position  concurrentielle  ne  s’applique  pas  jusqu’au  bout.  En  effet, 
ces  recherches  montrent  que  la  courbe  d’experience  s’applique  tres  bien  au 
niveau  de  l’industrie  dans  son  ensemble,  mais  que  tous  les  concurrents  presents 
finissent  par  avoir  peu  ou  prou  le  meme  niveau  de  cout  parce  que  les  savoir- 
faire  productifs  se  diffusent  rapidement  au  sein  de  l’industrie,  notamment  par  le 
biais  des  consultants  (justement)  et  des  foumisseurs  d’equipements1. 

• La  deuxieme  hypothese  qui  sous-tend  la  matrice  du  BCG  reside  dans  le 
choix  de  la  deuxieme  variable,  le  taux  de  croissance,  pour  mesurer  l’attrac- 
tivite  du  secteur.  Meme  si  cela  a l’air  intuitivement  pertinent,  c’est  souvent 
errone.  Il  existe  des  secteurs  a forte  croissance  qui  ne  sont  pas  du  tout  attrac- 
tifs,  ne  serait-ce  que  parce  qu’ils  sont  depourvus  de  barrieres  a l’entree,  ce 
qui  fait  que  le  nombre  de  concurrents  presents  y est  toujours  trop  eleve  et 
que  la  rentabilite  y est  d’une  faiblesse  endemique.  Ainsi  par  exemple,  le 
marche  mondial  des  micro-ordinateurs  a connu  pendant  des  annees  une 
croissance  forte  sans  que  personne  gagne  veritablement  d’ argent,  meme  pas 
Apple  (qui  a cree  l’industrie)  ni  IBM  (qui  a cherche  a se  positionner  en  lea- 
der). Les  seules  entreprises  « anormalement  » rentables  dans  ce  domaine  ont 
toujours  ete  Intel  et  Microsoft  qui  sont  des  foumisseurs  specialises,  l’un  sur 
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L’industrie  automobile  est  un  magnifique  exemple  d’impasse  strategique  ou 
la  poursuite  d’un  avantage  de  cout/volume  par  tous  les  concurrents  a conduit 
a une  convergence  concurrentielle  qui  reduit  durablement  les  profits.  A pre- 
miere vue  pourtant,  les  constructeurs  ont  fait  de  leur  mieux  pour  ameliorer 
continuellement  leur  competitivite.  Les  survivants  sont  ceux  qui  ont  reussi, 
au  prix  d’ efforts  gigantesques,  a comprimer  leurs  cotits,  a ameliorer  la  qualite 
de  leurs  produits  et  a s’internationaliser.  Ils  y sont  parvenus  grace  notamment 
a la  pression  enorme  qu’ils  ont  reussi  a creer  en  amont  pour  obliger  les  equi- 
pementiers  automobiles  et  les  fournisseurs  d’ immobilisations  a leur  fournir 
des  sous-ensembles  et  des  moyens  de  production  de  plus  en  plus  economi- 
ques  et  performants.  Le  resultat  est  excellent  du  point  de  vue  des  clients  : on 
peut  desormais  acheter  des  voitures  quasi  parfaites,  belles,  fiables  et  bon 
marche.  Revons  un  peu  : peut-etre  qu’un  jour  les  voitures  ne  pollueront 
meme  plus  Fair  de  notre  planete.  Du  point  de  vue  strategique,  cette  « perfec- 
tion » a en  revanche  un  enorme  inconvenient  pour  les  concurrents  eux- 
memes  : comme  la  plupart  des  constructeurs  font  peu  ou  prou  les  memes  voi- 
tures, au  meme  cout  et  avec  les  memes  equipements,  ils  se  retrouvent  cons- 
tamment  en  concurrence  frontale.  La  competition  est  done  tres  rude  pour 
capter  des  clients  qui  ne  per5oivent  plus  de  difference  sensible  entre  les  pro- 
duits. Du  coup,  la  seule  solution  est  de  baisser  les  prix  et  done  de  vendre  ces 
bijoux  technologiques  avec  des  marges  extremement  faibles.  Autrement  dit, 
aucun  constructeur  generaliste  n’a  veritablement  d’avantage  concurrentiel  : 
fabriquant  au  meme  cout  des  produits  pratiquement  identiques,  ils  ne  par- 
viennent  pas  a se  differencier  et  ont  une  profitability  faible. 


les  micro-processeurs,  l’autre  sur  les  systemes  d’exploitation,  e’est-a-dire 
dans  des  domaines  ou  les  barrieres  a 1’ entree  sont  fortes.  La  encore,  le 
defaut  de  la  matrice  du  BCG  est  de  passer  outre  l’analyse  detaillee  de  l’envi- 
ronnement  concurrentiel  de  chaque  domaine  d’activite  ( cf.  chapitre  1)  en  la 
reduisant  a une  seule  variable,  le  taux  de  croissance  de  l’industrie,  ce  qui  est 
souvent  errone. 

• La  troisieme  hypothese  est  celle  de  l’independance  totale  entre  domaines 
d’activite  strategique.  Par  definition,  on  peut  desinvestir  d’un  poids  mort, 
par  exemple,  sans  que  les  autres  segments  subissent  pour  autant  de  conse- 
quences negatives.  Or  la  plupart  des  entreprises  diversifiees  sont  presentes 
dans  des  domaines  qui  entretiennent  entre  eux  des  liens  technologiques  et/ou 
commerciaux.  Se  priver  d’une  activite,  meme  si  elle  n’est  pas  rentable,  e’est 
peut-etre  faire  disparaitre  une  competence  necessaire  au  succes  d’une  acti- 
vite extremement  rentable.  Que  deviendraient  les  chaines  de  television  gene- 
ralistes,  par  exemple,  si  elles  ne  produisaient  plus  de  films  de  cinema  ? Le 
defaut  est  ici  de  nier  l’existence  des  synergies,  qui  sont  pourtant  la  raison 
d’etre  de  la  plupart  des  diversifications  reussies. 

• La  quatrieme  hypothese  est  celle  de  l’homogeneite,  ou  de  l’absence,  du  cout 
du  capital.  Dans  la  matrice  du  BCG,  un  euro  gagne  dans  la  distribution  des 
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eaux  municipales  a la  meme  valeur  qu’un  euro  investi  dans  la  production 
cinematographique.  Voila  qui  justifiait  la  fusion  Vivendi-Universal,  connue 
pour  etre  un  des  echecs  retentissants  du  debut  des  annees  2000.  C’est  evi- 
demment  aberrant  puisque  le  niveau  de  risque  est  completement  different. 
Dans  le  cinema,  il  faut  esperer  que  quelques  films  soient  des  succes  planetai- 
res  pour  compenser  le  nombre  eleve  d’echecs,  alors  que,  dans  la  distribution 
d’eau,  la  rentabilite  de  chaque  investissement  est  peut-etre  faible,  mais  elle 
est  garantie  par  la  stabilite  du  marche  et  par  la  duree  du  contrat  passe  avec  la 
municipality  La  theorie  financiere  la  plus  basique  stipule  que  dans  ce  cas,  le 
cout  du  capital  est  plus  eleve  dans  le  cinema  que  dans  la  distribution  d’eau, 
c’est-a-dire  que  (theoriquement)  les  investisseurs  ne  mettront  de  1’ argent  dans 
le  cinema  que  si  la  promesse  de  rendement  est  nettement  plus  elevee  que 
dans  la  distribution  d’eau.  Le  simple  bon  sens  permet  d’ailleurs  de  compren- 
dre  qu’a  rentabilite  egale  dans  les  deux  secteurs,  il  est  evident  que  tout  le 
monde  mettrait  son  argent  dans  l’activite  la  plus  sure  et  que  personne  n’irait 
le  risquer  dans  1’ autre.  Le  defaut  de  la  matrice  du  BCG  est  ici  de  se  meler 
d’allouer  des  ressources  alors  qu’elle  ignore  deliberement  leur  cout  ! 


3.3  Les  matrices  McKinsey  et  Arthur  D.  Little 


1 . Wright  R.,  Un  systeme 
pour  gerer  la  diversite, 
document  Arthur  D.  Little, 
1973. 

2.  « Planning  a Chemical 
Company’s  Prospects  », 
document  McKinsey-Royal 
Dutch  Shell,  1972 


Des  les  annees  1970,  les  cabinets  de  conseil  concurrents  du  BCG  ont  mis 
sur  le  marche  des  modeles  permettant  de  remedier  a certaines  des  limites 
que  nous  venons  de  discuter. 

Ainsi,  Arthur  D.  Little1  et  McKinsey2.  ont-ils  propose  des  matrices  qui 
evaluaient  la  position  concurrentielle  de  l’entreprise  de  faqon  qualitative  et 
complexe,  au  lieu  de  s’en  tenir  a la  notion  de  part  de  marche  relative. 
Repondant  a la  premiere  des  critiques  precedentes,  ces  approches  reconnais- 
saient  que  la  competitivite  ne  se  fonde  pas  uniquement  sur  les  couts  et  les 
prix,  mais  sur  une  multiplicite  de  facteurs  determinant  la  force  relative  de 
l’entreprise  par  rapport  a ses  concurrents  (qualite  des  produits,  image  de 
marque,  maitrise  technologique,  acces  au  reseau  de  distribution,  etc.).  ADL 
et  McKinsey  proposaient  une  liste  indicative  des  facteurs  cles  de  succes  pos- 
sibles, mais  c’etaient  les  consultants  qui  les  choisissaient  et  qui  les  ponde- 
raient  au  cas  par  cas,  de  maniere  a rendre  compte  des  caracteres  specifiques 
des  activites  considerees.  Chaque  activite  etait  ensuite  notee  sur  la  base  de 
cette  combinaison  de  facteurs,  et  c’etait  la  note  moyenne  ponderee  qui  ser- 
vait  de  mesure  pour  positionner  les  domaines  d’ activites  sur  l’axe  horizontal 
de  la  matrice. 

Les  modeles  d’ADL  et  McKinsey  (voir  figures  9.3  et  9.4)  tentaient  egale- 
ment  de  surmonter  la  deuxieme  limite,  celle  sur  la  mesure  de  l’attractivite 
des  segments  strategiques  : la  matrice  ADL  utilisait  pour  ce  faire  le  degre  de 
maturite  de  1’ activite.  Ce  critere  etait  fonde  sur  les  quatre  phases  du  cycle  de 
vie  presentees  dans  le  chapitre  2 : demarrage,  croissance,  maturite  et  declin. 


Position  coneurrentielle 
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FIGURE  9.3 
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FIGURE  9.4 


La  matrice  ADL 
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Integrant  le  taux  de  croissance  de  l’activite,  il  mesurait,  comme  dans  le 
modele  BCG,  les  besoins  financiers  des  activites,  qui  sont  importants  dans 
les  deux  premieres  phases  du  cycle  et  declinent  fortement  par  la  suite.  Mais 
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il  permettait  egalement  de  donner  une  indication  sur  le  niveau  de  risque  sec- 
toriel,  c’est-a-dire  de  la  probabilite  de  variations  importantes  ou  de  ruptures 
imprevues  de  1’ activite  (reglementations  nouvelles,  innovations  technologi- 
ques,  explosion  du  marche).  Une  activite  en  demarrage  est  evidemment 
davantage  sujette  a ce  type  de  mutations  qu’une  activite  mure  et  stable. 

Quant  a la  matrice  McKinsey,  elle  mesurait  l’attractivite  des  segments 
strategiques  en  combinant  une  serie  de  variables  dans  un  critere  appele 
valeur  du  secteur.  Ce  critere  original  combinait  la  valeur  intrinseque  de 
1’ activite,  mesuree  grace  a des  variables  lies  a la  notion  de  cycle  de  vie,  et 
sa  valeur  relative,  qui  correspondait  a l’interet  que  l’activite  representait 
pour  l’entreprise  elle-meme,  et  dependait  d’elements  tels  que  l’existence  de 
synergies  avec  d’autres  activites  du  groupe,  la  valeur  de  cette  activite  en  tant 
que  base  d’ experience,  les  possibilities  de  verrouillage  (barrieres  a 1’ entree) 
du  secteur,  ou  la  maitrise  d’un  facteur  cle  critique  (securite  d’approvisionne- 
ment  ou  de  debouches).  Par  ce  biais,  la  matrice  McKinsey  apportait  un  ele- 
ment de  reponse  a la  troisieme  des  limites  de  la  matrice  BCG  discutees 
precedemment,  puisqu’elle  s’affranchissait  de  l’hypothese  d’une  indepen- 
dance  des  segments  entre  eux  et  reconnaissait  l’existence  de  synergies  au 
sein  du  portefeuille. 

En  contrepartie  de  leur  richesse  qualitative,  liee  a la  combinatoire  des 
variables  utilisees  et  a la  multiplicite  des  ponderations  possibles  entre  varia- 
bles, les  modeles  de  McKinsey  et  ADL  n’avaient  pas  le  caractere  instrumen- 
tal de  la  matrice  BCG.  De  plus,  les  consultants  etaient  amends  a ponderer  les 
criteres  et  a noter  les  segments  avec  une  certaine  subjectivite...  souvent 
motivee  par  le  desir  de  ne  pas  contredire  le  client.  Or,  il  est  bien  evident 
qu’en  changeant  les  criteres  et  en  les  ponderant  d’une  maniere  ou  d’une 
autre,  on  pouvait  atteindre  a peu  pres  n’importe  quel  resultat.  C’est  pourquoi 
ces  matrices,  lourdes  a mettre  en  oeuvre  mais  faciles  a « manipuler  »,  ont 
vite  cesse  d’etre  utilisees. 

Soulignons  en  conclusion  qu’a  part  le  nombre  de  cases  dans  la  matrice,  la 
seule  difference  notable  entre  tous  ces  modeles  de  portefeuille  d’ activites 
reside  dans  le  choix  des  variables  qui  servent  a operationaliser  les  deux  cri- 
teres de  base  utilises  (position  concurrentielle  et  attractivite).  Chaque  lecteur 
de  ce  livre  peut  done  developper  lui-meme  un  nouveau  modele.  Il  lui  suffit 
pour  ce  faire  de  choisir  une  combinaison  originale  de  criteres,  quantitatifs  ou 
qualitatifs,  mesurant  les  deux  variables  de  base  communes  a tous  les  mode- 
les. Nous  lui  conseillons  en  outre  de  creer  une  matrice  dont  le  nombre  de 
cases  soit  faible,  mais  different  de  celui  des  matrices  classiques,  et  de  trou- 
ver  des  noms  amusants  pour  designer  chaque  case.  Dans  ce  domaine,  la 
superiorite  du  BCG  ne  fait  aucun  doute. 

Plaisanterie  mise  a part,  il  est  tout  de  meme  paradoxal  de  constater  que  les 
modeles  de  portefeuille  d’ activites,  qui  sont  censes  etre  des  modeles  de  cor- 
porate strategy,  evaluent  les  segments  strategiques  selon  deux  criteres 
essentiellement  issus  de  la  business  strategy  et,  plus  precisement,  du  modele 
SWOT  : revaluation  de  la  position  concurrentielle  depend  d’une  analyse  des 
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forces  et  faiblesses  de  l’entreprise  dans  les  domaines  d’ activites  consideres  ; 
1’evaluation  de  1’ attractivite  des  domaines  d’activite  repose  sur  une  appre- 
ciation des  opportunites  et  des  menaces  dans  l’industrie  correspondante.  11 
s’agit  done  d’un  resume  des  analyses  menees  au  niveau  de  chaque  business. 
Autrement  dit,  une  analyse  de  portefeuille  bien  faite  n’est  que  le  resume  et 
1’ assemblage  des  analyses  menees  dans  chaque  domaine  d’activite,  analyses 
que  nous  avons  presentees  dans  les  chapitres  precedents.  Or,  s’en  tenir  la, 
serait  nier  l’apport  de  la  corporate  strategy,  puisque  ce  serait  dire  d’une  part 
que  la  performance  de  l’entreprise  est,  au  maximum,  la  somme  des  resultats 
obtenus  par  ses  differents  domaines  d’activite  et  que,  d’ autre  part,  la  seule 
mission  strategique  du  corporate  est  d’allouer  le  cash-flow  entre  des  activi- 
tes independantes,  comme  le  ferait  le  marche  financier  si  ces  activites 
n’appartenaient  pas  au  meme  groupe.  Autrement  dit,  toutes  les  matrices  de 
portefeuille  ont  en  commun  un  defaut  fondamental : elles  ignorent  la  notion 
de  creation  de  valeur. 


4 Corporate  strategy,  diversification 
et  creation  de  valeur 


La  notion  de  creation  de  valeur  pour  l’actionnaire,  e’est-a-dire  le  fait  que, 
pour  enrichir  ses  actionnaires  (que  ce  soit  sous  forme  de  dividendes  ou  de 
plus-values),  une  entreprise  doive  degager  une  rentabilite  des  capitaux 
investis  superieure  a son  cout  du  capital1,  est  devenue  le  maitre  mot  de  la 
corporate  strategy  au  debut  des  annees  1990. 

L’objectif  prioritaire  de  la  corporate  strategy  est  devenu  de  maximiser  la 
rentabilite  des  capitaux  investis.  La  croissance,  objectif  majeur  des  decen- 
nies  precedentes,  avait  ete  releguee  au  second  plan.  Cette  evolution  s’ est 
produite  sous  l’influence  de  plusieurs  facteurs.  D’une  part,  les  recessions 
economiques  et  les  hausses  de  taux  d’interet  du  milieu  des  annees  1970,  du 
debut  des  annees  1980  et  du  debut  des  annees  1990  ont  revele  la  faiblesse 
de  la  profitability  des  grands  conglomerats.  De  plus,  la  pression  des  action- 
naires et  des  marches  financiers  sur  les  entreprises  s’ est  considerablement 
accrue.  Les  figures  de  proue  de  cet  activisme  actionarial  ont  ete  les  fameux 
fonds  de  pension  americains,  comme  par  exemple  CALPERS  (la  caisse  de 
retraite  des  fonctionnaires  de  Californie).  Ces  actionnaires  d’un  genre  nou- 
veau, plus  regardants  que  naguere  sur  la  rentabilite  de  leurs  investissements, 
se  sont  mis  a exiger  la  presence  d’administrateurs  actifs  et  independants 
dans  les  conseils  d’ administration  et,  quand  cela  leur  paraissait  necessaire, 
n’ont  plus  hesite  a demander  la  tete  des  dirigeants  des  entreprises  concer- 
nees.  Or,  plus  la  pression  sur  la  « creation  de  valeur  » pour  les  actionnaires 
a augmente,  plus  l’appetit  pour  la  diversification  a baisse.  En  effet,  non  seu- 
lement  les  entreprises  ont  tendance  a etre  moins  rentables  sur  leurs  activites 


1 . Le  cout  du  capital 
est  la  rentabilite  economique 
minimale  qu'un  investisseur 
attend  d’un  investissement 
dans  une  activite  donnee. 

II  augmente  avec  le  risque  lie 
a cette  activite. 


282 


P ARTIE  1 : STRATEGIE 


1 . Grant,  R.,  Contemporary 
Strategy  Analysis,  Blackwell, 
2002,  chap.  15. 

2.  Nombre  d’actions  x cours 
de  Taction. 

3.  Dette  diminuee  du  cash 
disponible 


de  diversification  que  sur  leur  core  business,  mais  en  plus,  les  entreprises 
diversifiees  souffrent  en  general  d’une  decote  de  conglomerat  ( conglomerate 
discount),  c’est-a-dire  qu’elles  sont  cotees  en  bourse  pour  une  valeur  totale 
inferieure  a la  somme  des  valeurs  des  activites  qui  les  composent,  ce  qui 
aiguise  evidemment  l’appetit  des  raiders.  Cette  decote  est  en  general  de 
20  % a 30  %. 

Vers  la  fin  des  annees  1980,  plusieurs  grandes  entreprises  ont  ete  la  proie 
de  raiders  qui  ont  encaisse  de  solides  plus- values  en  prenant  le  controle  du 
groupe  pour  le  demanteler  et  le  revendre  « par  appartements  ».  Le  cas  le 
plus  emblematique  est  probablement  celui  du  raid  opere  en  1989  par  KKR 
sur  le  geant  de  l’alimentaire  et  du  tabac  RJR  Nabisco,  pour  la  modique 
somme  de  25  milliards  de  dollars  ! Des  operations  de  cette  ampleur  ont  clai- 
rement  montre  que  meme  les  plus  grandes  entreprises  n’etaient  plus  a l’abri 
ni  d’une  prise  de  controle  hostile,  ni  d’un  limogeage  generalise  de  leur 
equipe  dirigeante.  Face  a une  telle  menace,  de  nombreux  groupes  industriels 
ont  prefere  proceder  eux-memes  a des  desinvestissements  massifs  pour  se 
degager  de  leurs  diversifications  excessives  et  se  recentrer  sur  leur  metier 
principal.  Ainsi  par  exemple  Philips  a-t-il  cede  a l’epoque  sa  branche  elec- 
tromenager,  ses  activites  de  production  musicale  (Polygram),  ainsi  que  sa 
filiale  Grundig.  Au  total,  pendant  les  annees  1980-1990,  alors  que  le  turno- 
ver des  dirigeants  augmentait  significativement  aux  Etats-Unis,  le  nombre 
d’entreprises  diversifiees  dans  les  palmares  comme  le  Fortune  500  dimi- 
nuait  considerablement1. 

Des  la  fin  des  annees  1980,  plus  aucun  specialiste  de  strategie,  qu’il  soit 
professeur  ou  consultant,  ne  pouvait  plus  ignorer  la  notion  de  creation  de 
valeur.  C’est  pourquoi  les  strateges  allerent  en  masse  consulter  leurs  colle- 
gues  financiers  pour  creer  de  nouvelles  approches  de  la  corporate  strategy 
mariant  analyse  financiere  et  analyse  strategique. 

Ces  approches  reposent  toutes  sur  les  principes  suivants  : 

• l’objectif  de  la  corporate  strategy  doit  etre  de  « creer  de  la  valeur  pour 
l’actionnaire  »,  c’est-a-dire  d’augmenter  la  valeur  de  l’entreprise  sur  le  mar- 
che  financier.  La  valeur  de  l’entreprise  est  egale  a la  somme  de  sa  capitali- 
sation boursiere2  et  de  sa  dette  nette3.  Elle  correspond  par  ailleurs  a la  valeur 
actualisee  des  cash-flows  que  l’entreprise  va  generer  dans  le  futur.  En  fonc- 
tion  des  informations  dont  ils  disposent,  les  investisseurs  se  font  en  effet  une 
opinion  sur  la  capacite  de  l’entreprise  a generer  du  cash  qui  leur  reviendra 
tot  ou  tard  sous  forme  de  dividendes  ou  de  plus-values.  C’est  sur  la  base  de 
ces  anticipations  qu’ils  sont  prets  a acheter  ou  a vendre  les  actions  de 
l’entreprise.  Par  le  jeu  de  l’offre  et  de  la  demande,  le  prix  de  Faction  se  fixe 
done  de  telle  sorte  que  la  valeur  de  l’entreprise  corresponde  a l’ensemble 
des  flux  de  liquidites  qu’elle  est  susceptible  de  generer  dans  le  futur.  Les 
investisseurs  tiennent  par  ailleurs  compte  du  niveau  de  risque  des  activites 
de  l’entreprise.  Ils  attendent  des  rentabilites  plus  elevees  des  activites  les 
plus  risquees.  Les  cash-flows  sont  done  actualises  a un  taux  d’autant  plus 
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fort  que  le  risque  est  eleve.  Ce  taux  s’appelle  le  cout  du  capital  car  il  corres- 
pond a la  rentabilite  minimale  que  les  actionnaires  attendent  d’un  investisse- 
ment  dans  l’entreprise  ; 

• les  actionnaires  sont  capables  de  diversifier  leur  risque  et  d’equilibrer  leur 
portefeuille  d’investissements  par  eux-memes,  en  achetant  et  en  revendant 
des  titres  en  bourse.  Investir  dans  une  entreprise  diversifiee  n’a  done  en  soi 
aucun  interet.  Cela  ne  se  justifie  que  si  cet  investissement  est  plus  rentable 
qu'un  portefeuille  d’actions  d’entreprises  operant  dans  les  memes  secteurs  ; 

• la  diversification  ne  se  justifie  done  que  si  l’activite  dans  laquelle  l’entre- 
prise  se  diversifie  entre  en  synergie  avec  les  activites  deja  presentes.  On  dit 
qu'un  groupe  presente  des  synergies  lorsque  la  valeur  de  l’ensemble  du 
groupe  est  superieure  a la  somme  de  ses  parties  (d’ou  la  formule  2 + 2 = 5), 
c’est-a-dire  si,  du  fait  de  leur  appartenance  a la  meme  organisation,  les  acti- 
vites ont  collectivement  une  valeur  superieure  a la  somme  des  valeurs 
qu’elles  auraient  si  elles  etaient  gerees  par  des  entreprises  independantes.  Ce 
surcroit  de  valeur  provient  de  liens  operationnels  qui  permettent  de  partager 
certains  couts  entre  plusieurs  activites  ou  de  creer  des  perspectives  de  crois- 
sance  que  les  activites  n’ auraient  pas  en  elles-memes  ; 

• les  autres  motivations  de  la  diversification  couramment  avancees  par  les 
dirigeants  des  entreprises  sont  en  general  contraires  aux  interets  des  action- 
naires. La  croissance,  par  exemple,  n’est  pas  un  but  en  soi  puisqu’elle  peut 
conduire  a detruire  de  la  valeur  si  elle  n’augmente  pas  suffisamment  les 
cash-flows  ou  si  elle  accroit  trop  le  risque.  En  outre,  diversifier  une  entre- 
prise dans  le  but  de  diversifier  ses  risques  n’est  pas  un  but  legitime  puisque 
cela  conduit  a confisquer  aux  actionnaires  leur  pouvoir  d’ arbitrage  entre  les 
differents  investissements  qu’ils  pourraient  faire  eux-memes  dans  des 
actions  d’entreprises  mono-activites.  Le  desir  d’utiliser  les  excedents  de 
cash-flow  produits  par  une  vache  a lait  est  egalement  condamnable  : il  vau- 
drait  mieux  rendre  ces  liquidites  aux  actionnaires  pour  qu’ils  en  usent  libre- 
ment.  Du  coup,  se  diversifier  pour  survivre  est  tout  aussi  discutable. 

Au  total,  les  approches  de  la  corporate  strategy  basees  sur  la  creation  de 
valeur  poussent  les  entreprises  au  recentrage  car  elles  rejettent  la  plupart  des 
motivations  possibles  de  la  diversification  pour  n’en  retenir  qu’une  : la 
synergie.  Cela  les  differencie  fondamentalement  des  modeles  de  portefeuille 
d’activites  des  annees  1970.  Ceux-ci  preconisaient  en  effet  implicitement  de 
diversifier  1’ entreprise  pour  creer  un  marc  he  interne  des  capitaux,  sans 
apport  de  valeur  supplementaire  par  rapport  a la  diversification  que  les 
actionnaires  peuvent  effectuer  eux-memes  en  achetant  des  titres  sur  le  mar- 
che  boursier. 

Nous  allons  maintenant  presenter  les  principaux  modeles  et  outils  d’ ana- 
lyse correspondant  aux  approches  de  la  corporate  strategy  basees  sur  la 
creation  de  valeur. 
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4.1  Les  trois  tests  de  Porter 


1 . Porter  M.E.,  •<  From 
Competitive  Advantage 
to  Corporate  Strategy  », 
Harvard  Business  Review, 
mai-juin  1987. 

2.  Cet  argument  sera 
developpe  dans  le  chapitre 
suivant  sur  les  fusions- 
acquisitions. 


Selon  Porter,  toute  entreprise  envisageant  de  se  diversifier  devrait  soumet- 
tre  sa  decision  a trois  tests1.  La  diversification  ne  peut  creer  de  la  valeur 
pour  les  actionnaires  que  si  elle  passe  avec  succes  chacun  de  ces  trois  tests  : 

• le  test  de  1’ attractivite.  Le  secteur  dans  lequel  l’entreprise  se  diversifie  doit 
etre  attractif  ou  doit  pouvoir  le  devenir  sous  Paction  de  l’entreprise  ; 

• le  test  du  cout  d’entree.  Le  cout  de  l’entree  dans  le  nouveau  domaine 
d’ activite  ne  doit  pas  exceder  la  valeur  actualisee  des  cash-flows  futurs  que 
l’entreprise  pourra  en  tirer  ; 

• le  test  du  surcroit  de  valeur  ( better  off  test).  La  nouvelle  activite  doit  bene- 
ficier  de  synergies  avec  le  reste  de  l’entreprise,  de  maniere  a ce  que  ses  per- 
formances au  sein  du  groupe  soient  superieures  a celles  qu’aurait  (ou 
qu’avait)  l’activite  hors  du  groupe. 

Cette  approche  souligne  que  l’attractivite  d’une  industrie  ne  saurait  a elle 
seule  justifier  une  diversification  dans  l’industrie  en  question,  contrairement 
a ce  que  laissaient  supposer  les  anciennes  matrices  de  portefeuille  d’ activi- 
tes. Non  seulement  il  faut  eviter  de  confondre  attractivite  et  croissance, 
comme  le  faisait  la  matrice  du  BCG,  mais  encore  faut-il  considerer  que 
l’attractivite  se  paie.  En  effet,  les  activites  attractives,  c’est-a-dire  celles  oil 
les  profits  sont  durablement  eleves,  comme  par  exemple  la  banque  d’affaires 
ou  la  production  de  vin  de  Champagne,  doivent  en  general  leur  attractivite  a 
l’existence  de  hautes  barrieres  a l’entree.  Si  ces  barrieres  n’existaient  pas, 
les  profits  eleves  exciteraient  l’appetit  de  nouveaux  concurrents  qui  entre- 
raient  en  grand  nornbre  et  qui,  en  intensifiant  la  concurrence,  feraient  baisser 
les  prix  et  degraderaient  la  rentabilite  du  secteur,  ce  qui  diminuerait  d’autant 
l’attractivite  du  secteur. 

D’ou  le  deuxieme  test,  celui  du  cout  d’entree  : en  supposant  que  le 
domaine  de  diversification  soit  attractif,  il  est  probable  que  les  barrieres  a 
l’entree,  c’est-a-dire  le  cout  a supporter  pour  entrer  dans  l’activite,  soit 
eleve.  Il  s’agit  done  de  verifier  qu’on  recuperera  bien  cet  investissement  ini- 
tial grace  aux  profits  futurs  de  la  nouvelle  activite.  Par  exemple,  dans  le  cas 
d’une  diversification  par  croissance  externe,  on  ne  peut  justifier  l’operation 
que  si  la  valeur  actuelle  des  cash-flows  futurs  est  superieure  au  prix  de 
l’acquisition,  c’est-a-dire  si  on  est  capable  d’augmenter  la  profitability:  de 
l’entreprise  cible  au-dela  de  la  rentabilite  qu’attendaient  les  actionnaires  pre- 
cedents avant  le  rachat.  De  plus,  comme  il  n’est  pas  rare  de  verser  une  prime 
de  controle  de  20  % a 30  % de  la  valeur  de  la  cible,  le  seuil  de  rentabilite  a 
atteindre  est  d’autant  plus  eleve2. 

Seule  la  reussite  au  troisieme  test,  celui  des  synergies,  permet  de  relever  le 
defi.  Si  1’ entreprise  est  capable  d’exploiter  des  liens  operationnels  (techni- 
ques, commerciaux  ou  autres)  entre  ses  activites  existantes  et  le  domaine  de 
diversification,  elle  pourra  ameliorer  les  performances  de  sa  nouvelle  acti- 
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vite  d’une  maniere  non  pre visible  tant  que  1’ activite  n’etait  pas  dans  le 
groupe.  Ou  alors,  si  les  performances  de  la  nouvelle  activite  ne  s’ameliorent 
pas,  ce  seront  les  activites  existantes  qui  beneficieront  des  synergies  avec  la 
nouvelle  activite,  ce  qui  augmentera  de  meme  les  performances  du  groupe 
dans  son  ensemble.  Autrement  dit,  une  entreprise  qui  se  diversifie  doit  creer 
davantage  de  valeur  pour  ses  actionnaires  que  ne  le  feraient  les  actionnaires 
eux-memes  en  diversifiant  leur  portefeuille  de  titres  par  de  simples  achats 
d’ actions  en  bourse. 

Pour  certains  auteurs  toutefois,  le  test  du  surcroit  de  valeur  n’est  pas  suf- 
fisant.  Selon  Goold  et  Campbell1,  une  diversification  ne  se  justifie  pleine- 
ment  que  si  1’ entreprise  arrive  a demontrer  que  non  seulement  elle  apporte 
de  la  valeur  a sa  nouvelle  activite,  mais  qu'en  plus,  elle  apporte  davantage 
de  valeur  que  n’importe  quel  autre  parent  possible.  Autrement  dit,  l’entre- 
prise  doit  demontrer  qu’elle  est  le  meilleur  parent  possible  de  1’ activite 
cible.  C’est  ce  que  les  auteurs  appellent  le  parenting  advantage  (avantage 
parental)  par  analogic  avec  1’ avantage  competitif.  Cette  analogic  provient  du 
fait  que  les  groupes  sont  en  concurrence  les  uns  avec  les  autres  sur  le  marche 
du  corporate  control,  c’est-a-dire  le  marche  de  la  prise  de  controle  des  activi- 
tes. Pour  gagner  le  droit  de  gerer  une  activite,  un  groupe  doit  demontrer 
qu’il  dispose  d’un  avantage  sur  ses  rivaux,  c’est-a-dire  qu'il  est  capable  de 
creer  davantage  de  valeur  pour  les  actionnaires  que  n’importe  quel  autre 
groupe.  Au  total,  si  on  generalise  ce  principe  a tout  le  portefeuille  d’ activi- 
tes, le  groupe  doit  prouver  qu’il  est  le  meilleur  parent  possible  de  chacune 
de  ses  activites. 


4.2  Le  modele  MACS 


Le  modele  MACS  ( Market  Activated  Corporate  Strategy ),  developpe  par 
McKinsey,  est  un  modele  de  portefeuille  d’ activites  reposant  sur  le  principe 
du  parenting  advantage.  II  a pour  but  d’orienter  les  choix  d’ allocation  de 
ressources  en  vue  de  maximiser  la  valeur  de  l’entreprise. 

II  s’agit  d’une  matrice  oil  l’on  peut  positionner  les  domaines  d’activites 
d’une  entreprise  en  fonction  de  deux  criteres  : 

• la  valeur  intrinseque  de  chaque  activite  (axe  horizontal)  ; 

• la  capacite  du  groupe  a accroitre  cette  valeur  (axe  vertical). 

Ces  axes  correspondent  au  premier  et  au  troisieme  test  de  Porter  que  nous 
avons  discutes  precedemment.  La  question  du  cout  d’entree  (deuxieme  test) 
n’est  pas  posee  car  le  modele  est  avant  tout  un  outil  de  diagnostic  du  porte- 
feuille existant.  II  ne  traite  que  des  activites  presentes  dans  le  groupe  et  non 
des  activites  dans  lesquelles  celui-ci  pourrait  envisager  de  se  diversifier. 

L’axe  horizontal  est  en  quelque  sorte  la  diagonale  des  axes  des  anciennes 
matrices  de  portefeuille.  II  synthetise  en  effet  les  deux  dimensions  des  anciens 
modeles,  la  position  concurrentielle  et  l’attractivite  du  secteur,  en  une  seule,  la 


1 . Goold  M.,  Campbell  A., 
Alexander  M.,  « Corporate 
Strategy  : The  Quest  for 
Parenting  Advantage  », 
Harvard  Business  Review, 
mars/avril  1995. 
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Le  modele  MACS 
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Source  : d’apres  Mckinsey 


valeur  intrinseque  de  1’ activite.  Par  rapport  aux  categories  de  la  matrice  du 
BCG,  on  va  trouver  de  gauche  a droite  : les  poids  morts,  les  dilemmes,  les 
vaches  a lait  et  les  stars.  La  valeur  intrinseque  de  chaque  activite  est  mesuree 
par  la  valeur  actualisee  des  cash-flows  futurs  que  l’activite  est  capable  de 
generer  en  tant  que  telle,  independamment  de  son  appartenance  au  groupe. 

L’axe  vertical  sert  a evaluer  le  surcroit  de  valeur  que  le  groupe  apporte  a 
chaque  activite,  autrement  dit  le  niveau  de  synergie  entre  chaque  activite  et 
le  reste  du  portefeuille.  Cette  dimension  est  plus  difficile  a quantifier, 
puisqu’il  s’agit  d’isoler  et  de  valoriser  les  partages  de  cout  et  les  opportuni- 
tes  de  croissance  que  chaque  activite  doit  a son  appartenance  au  groupe.  II 
est  souvent  surprenant  de  voir  a quel  point  les  consultants  et  leurs  clients 
sont  parfois  optimistes  sur  1’evaluation  financiere  des  synergies.  La  ligne 
horizontale  qui  coupe  la  matrice  en  deux  correspond  au  critere  du  meilleur 
parent.  Le  groupe  dispose  d’un  parenting  advantage  pour  les  activites 
situees  au-dessus  de  cette  ligne.  En  revanche,  il  existe  un  meilleur  parent 
pour  les  activites  situees  au-dessous. 

Les  activites  dans  lesquelles  l’entreprise  doit  se  developper  en  priori te 
sont  les  activites  a forte  valeur  dont  l’entreprise  est  le  meilleur  parent.  Au- 
dela  de  cette  recommandation  presque  tautologique,  le  modele  MACS  abou- 
tit  dans  certains  cas  a des  conclusions  qui  peuvent  paraitre  paradoxales  pour 
qui  ne  pousse  pas  jusqu’au  bout  la  logique  de  creation  de  valeur.  MACS 
preconise  en  effet  de  desinvestir  des  activites  dont  le  groupe  n’est  pas  le 
meilleur  proprietaire,  ce  qui  peut  conduire  a abandonner  des  activites  a forte 
valeur  intrinseque.  En  effet,  certaines  activites  de  grande  valeur  peuvent 
trouver  a l’exterieur  un  meilleur  parent,  qui  serait  capable  de  les  valoriser 
encore  mieux  que  le  proprietaire  actuel,  en  faisant  jouer  des  synergies  plus 
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importantes.  Ce  parent  potentiel  est  done  probablement  pret  a payer  une 
prime  de  controle  elevee,  ce  qui  fait  que  1’ activite  peut  etre  cedee  pour  un 
prix  depassant  significativement  sa  valeur  intrinseque  dans  le  groupe  actuel. 
Remarquons  que  la  reciproque  est  egalement  vraie  : toujours  d’apres 
MACS,  il  est  pertinent  de  conserver  des  activites  a valeur  relativement  fai- 
ble  si  le  groupe  en  est  le  meilleur  parent  possible,  car  on  detruirait  de  la 
valeur  en  les  cedant  a un  moins  bon  proprietaire. 

Malgre  son  interet,  le  modele  MACS  a ete  peu  utilise  dans  les  entreprises  a 
cause  des  difficultes  de  valorisation  financiere  de  chaque  business  et  des 
apports  du  corporate.  Valoriser  les  apports  du  corporate  et  appliquer  le  critere 
du  meilleur  parent  est  en  effet  seduisant  intellectuellement,  mais  difficile  a 
faire  dans  la  pratique.  On  retiendra  toutefois  le  message  le  plus  original  et  le 
plus  fondamental  de  ce  modele  : pour  creer  de  la  valeur,  l’entreprise  ne  doit 
pas  hesiter  a proceder  a des  cessions  ou  a des  spin-offs  d’ activites  parfois  tres 
rentables  mais  dont  elle  est  incapable  d’ exploiter  pleinement  le  potentiel.  Les 
annees  1990  ont  vu  s’operer  un  grand  nombre  d’operations  de  ce  type,  qui 
paraitraient  surprenantes  dans  une  logique  de  portefeuille  classique. 


Fin  1997,  Danone  se  separe  d’Amora-Maille,  filiale  specialisee  essentiel- 
lement  dans  la  moutarde  et  quelques  autres  condiments,  et  la  vend  a un 
groupe  de  trois  fonds  d’investissement  : Paribas  Affaires  Industrielles, 
Fonds  Partenaires  et  Finance  & Investors.  En  fait,  le  groupe  Danone  cher- 
che  a se  recentrer  sur  les  produits  laitiers,  les  eaux  et  les  biscuits.  C’est 
pour  ce  faire  qu’il  cede  non  seulement  Amora-Maille,  mais  aussi  Panzani 
(pates)  et  William  Saurin  (plats  cuisines).  L’ensemble  de  ces  activites  est 
valorise  a 600  millions  d’euros,  pour  un  chiffre  d’affaires  de  760  millions 
d'euros,  dont  moins  d’un  tiers  pour  Amora-Maille.  A l’epoque,  Amora- 
Maille  n’exporte  pratiquement  pas. 

Entre  1997  et  1999,  Amora-Maille  double  ses  profits.  Le  chiffre  d’affaires 
atteint  350  millions  d’euros  dont  17  % a l’export.  Comment  se  fait-il  que, 
livree  a elle-meme,  cette  activite  ait  des  performances  tellement  superieu- 
res  a cedes  qu’elle  avait  au  sein  d’un  groupe  leader  de  l’alimentaire  ou  les 
synergies  avec  les  autres  activites  devaient  etre  fortes  ? Bien  sur,  la  pres- 
sion  sur  les  resultats  creee  par  le  nouvel  actionnaire  y est  surement  pour 
quelque  chose  : un  private  equity  a une  perspective  de  plus-value  a nette- 
ment  plus  court  terme  qu’un  grand  groupe  multinational  traditionnel.  Mais 
ce  n’est  pas  tout.  En  fait,  le  potentiel  d’Amora-Maille  etait  sous-exploite 
chez  Danone  car  la  moutarde  apparaissait  comme  une  activite  peripheri- 
que.  En  matiere  d’ export  notamment,  le  groupe  Danone  exigeait  que  tou- 
tes  ses  filiales  utilisent  les  services  centraux  d’une  meme  « division 
international  export  » dont  les  responsables  avaient  forcement  tendance  a 
privilegier  les  produits  leur  apportant  les  plus  gros  volumes  (eaux  minera- 
ls, produits  laitiers),  ce  qui  bridait  le  developpement  d’Amora  qui  ne 
generait  pour  eux  qu’une  activite  tres  faible.  Une  fois  debarrassee  de  cette 
contrainte,  Amora-Maille  a eu  les  coudees  tranches  pour  croitre  rapide- 
ment  a F international. 
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Eii  mars  2000,  Unilever  rachete  Amora-Maille  a Paribas  Affaires  Industriel- 
les  pour  715  m €.  Belle  plus-value  : Amora-Maille  vaut  maintenant  a elle 
seule  autant  que  P ensemble  des  trois  activites  cedees  par  Danone  en  1997  ! 
De  plus,  pour  s’emparer  d’ Amora-Maille,  Unilever  doit  sacrifier  ses  sauces 
Benedicta  (France),  Benedictin  (Belgique)  et  Grey  Poupon  (UK,  Suede)  qui 
faisaient  jusque-la  partie  de  son  portefeuille.  En  effet,  la  Commission  Euro- 
peenne  juge  que  la  position  d’Unilever  risque  de  devenir  dominante  dans 
l’activite  en  question.  Reste  a Unilever  a trouver  des  synergies  suffisantes 
pour  developper  encore  d'avantage  cette  activite  sans  supporter  des  investis- 
sements  excessifs  ! 

Source  : McKinsey. 


4.3  L'hexagone  de  McKinsey 


1.  Copeland,  T.,  Koller,  T., 
Murrin,  J.,  Valuation: 
Measuring  and  Managing 
the  Value  of  Companies, 
3e  edition,  Wiley,  2000 


Au-dela  du  modele  MACS,  l’effort  de  McKinsey  pour  elaborer  une  appro- 
che  de  la  corporate  strategy  basee  sur  la  creation  de  valeur  s’est  materialise 
par  la  publication  du  livre  Valuation 1 qui  presente  notamment  le  celebre 
« hexagone  ». 

Cette  demarche  en  six  etapes  permet  de  restructurer  les  activites  d’un 
groupe  diversifie  dans  le  but  de  maximiser  sa  valeur  : 

La  valeur  de  marche  de  l’entreprise.  Le  point  de  depart  est  la  valeur  de 
l’entreprise  au  moment  ou  on  commence  1’ analyse.  Cette  valeur  est  egale  a 
la  capitalisation  boursiere  (nombre  d’ actions  multiplie  par  le  cours  de 
Faction)  augmentee  de  la  dette  nette  (dette  moins  cash). 

La  valeur  reelle  de  l’entreprise.  En  principe,  la  valeur  de  marche  de 
l’entreprise  devrait  etre  egale  a la  valeur  actualisee  de  ses  cash-flows  futurs. 
Or,  il  se  peut  que  les  anticipations  du  marche  reposent  sur  une  perception 
defavorable  du  potentiel  de  rentabilite  futur,  et  que  la  valeur  reelle  de 
l’entreprise  soit  superieure  a sa  valeur  de  marche.  Done,  meme  sans  aucun 
changement  de  strategic  ou  d’organisation,  il  est  parfois  possible  de  valori- 
ser  l’entreprise  en  influant  sur  les  anticipations  des  investisseurs,  grace  a une 
communication  financiere  plus  efficace.  Cette  action  permet  de  reduire 
l’ecart  de  perception  des  investisseurs  et  de  faire  en  sorte  que  la  valeur  de 
marche  rejoigne  la  valeur  reelle.  C’est  pourquoi  les  entreprises  consacrent 
de  plus  en  plus  de  temps  et  de  moyens  a leur  communication  financiere. 

La  valeur  potentielle  apres  ameliorations  operationnelles.  Cette  valeur 
peut  etre  atteinte  en  procedant  a des  changements  strategiques  et  organisa- 
tionnels  dans  chacune  des  activites  du  groupe,  de  maniere  a augmenter  les 
cash-flows  que  ces  activites  generent.  Il  s’agit  de  rechercher  les  opportunity 
strategiques  non  exploitees  (exportation,  repositionnement  des  produits,  out- 
sourcing, etc.)  ou  de  reorganiser  l’entreprise  pour  reduire  les  couts  dans 
l’ensemble  de  ses  activites.  Cette  etape  correspond  en  fait  a une  remise  a 
plat  de  la  business  strategy  dans  chacun  des  domaines  d’ activites  oil  opere 
l’entreprise. 
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FIGURE  9.6 
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La  valeur  potentielle  apres  restructurations  du  portefeuille.  Une  fois  deter- 
minee  la  valeur  potentielle  de  chacune  des  activites,  par  comparaison  avec  la 
valeur  de  l’ensemble  du  groupe,  il  s’agit  d’evaluer  si  une  restructuration  du 
portefeuille  d’ activites,  notamment  des  desinvestissements,  pourraient  creer 
de  la  valeur.  La  question  clef  est  de  savoir  si  certaines  activites,  une  fois 
valorisees  a leur  valeur  potentielle  grace  aux  ameliorations  identifies  a 
l’etape  precedente,  pourraient  etre  cedees  a un  prix  superieur  a leur  valeur 
potentielle  interne  au  groupe.  Le  modele  MACS  peut  etre  utile  pour  structu- 
rer  la  reflexion  a cette  etape  de  la  demarche. 

La  valeur  apres  mise  en  oeuvre  de  quelques  opportunites  de  croissance,  par 
le  biais  d’ acquisitions,  de  joint-ventures  ou  d’alliances. 

La  valeur  optimale  du  groupe  restructure.  II  s’agit  de  la  valeur  maximale 
que  peut  atteindre  l’entreprise  si,  une  fois  les  perceptions  du  marche  corri- 
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gees,  les  activites  rationalisees  et  le  portefeuille  restructure,  on  optimise  en 
plus  sa  structure  financiere  en  jouant  sur  l’endettement  et  le  cout  du  capital. 
C’est  cette  valeur  optimisee  qu’il  va  falloir  maintenant  communiquer  au 
marche  et  plus  generalement  aux  investisseurs. 

A travers  cette  methode,  proche  de  cedes  qu’utilisent  les  raiders,  les  spe- 
cialistes  du  LBO1  ou  les  firmes  de  private  equity,  le  message  envoye  aux 
dirigeants  des  grandes  entreprises  diversifiees  est  tres  simple  : comportez 
vous  comme  un  raider  avec  votre  propre  entreprise...  avant  qu’un  veritable 
raider  ne  le  fasse. 


5 Recherche  synergies  desesperement 

Les  recommandations  des  modeles  precedents  se  resument  ainsi  : pour 
creer  de  la  valeur,  un  groupe  doit  se  (re)centrer  et  croitre  dans  un  cceur 
d’activites  a forte  valeur  et  presentant  d’importantes  synergies.  Une  fois 
constitue  ce  portefeuille  d’activites  ideal,  la  corporate  strategy  a une  tri- 
ple mission  : 

• maximiser  la  valeur  intrinseque  de  chacune  des  activites  du  portefeuille  ; 

• exploiter  au  maximum  les  synergies  entre  les  activites  existantes  ; 

• explorer  les  nouvelles  activites  qui  pourraient  permettre  de  developper 
davantage  de  synergies. 

Reste  ensuite  a convaincre  les  investisseurs  et  les  analystes  que  cette  stra- 
tegic maximise  effectivement  la  valeur  de  l’entreprise. 

Malheureusement,  dans  la  pratique,  il  y a souvent  loin  de  la  coupe  aux 
levres.  Beaucoup  d’entreprises  diversifiees  souffrent  d’une  decote  de  conglo- 
merat  significative,  c’est-a-dire  que  leur  valeur  est  en  fait  inferieure  a la 
somme  de  leurs  parties.  Ces  synergies  sont  souvent  bien  difficiles  a evaluer, 
quand  elles  ne  brillent  pas  par  leur  absence  ! 


5.1  Evaluer  les  synergies 

La  diversification  peut  ameliorer  la  profitability;  d’une  entreprise,  voire 
augmenter  sa  valeur,  sans  qu’il  y ait  pour  autant  de  synergie.  II  suffit  pour 
cela  que  1’ entreprise  se  diversifie  dans  une  activite  plus  profitable  que  ses 
activites  existantes  et  qu’elle  reussisse  a gerer  cette  nouvelle  activite 
mieux  que  ne  le  faisait  le  proprietaire  precedent.  Ce  theme  sera  developpe 
dans  le  chapitre  suivant  sur  les  fusions-acquisitions.  A contrario,  la  valeur 
d’une  entreprise  peut  diminuer  au  moment  d’une  diversification  alors  qu’il 
y a des  synergies,  tout  simplement  parce  que  le  cout  d’entree  dans  la 
nouvelle  activite  est  trop  eleve  et  que  l’exploitation  des  synergies  ne  per- 
mettra  pas  de  compenser  ce  cout.  C’est  pour  cette  raison  qu’au  moment  de 


1 . Leveraged  Buyout 
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l’annonce  d’une  acquisition,  le  cours  de  bourse  de  l’entreprise  acquereuse 
a souvent  tendance  a baisser,  meme  s’il  y a des  synergies  evidentes.  Eva- 
luer  les  synergies  par  difference  entre  la  valeur  du  groupe  avant  et  apres 
une  diversification  ou  un  recentrage  n’aboutit  done  pas  forcement  a une 
mesure  fiable. 

La  methode  la  plus  fiable  actuellement  utilisee  pour  evaluer  la  creation  de 
valeur  et  les  synergies  au  niveau  d’un  groupe  est  la  methode  chop-shop 1 . 
Cette  methode  consiste  a comparer  la  performance  de  l’entreprise  diversifiee 
avec  celle  d’un  portefeuille  d’activites  virtuel  compose  d’entreprises  specia- 
lises dans  chacun  des  domaines  d’ activite  du  groupe,  chaque  activite  etant 
ponderee  en  fonction  de  son  importance  reelle  dans  le  groupe.  Idealement, 
chaque  entreprise  specialisee  qui  sert  de  base  de  comparaison  devrait  etre  de 
taille  equivalente  a celle  de  1’  activite  correspondante  dans  le  groupe  diversi- 
fy et  elle  devrait  operer  sur  les  memes  zones  geographiques.  Construire  un 
portefeuille  parfaitement  comparable  est  souvent  impossible.  S’en  approcher 
aussi  pres  que  possible  est  la  tache  la  plus  difficile  pour  mettre  en  oeuvre  la 
methode. 

Cette  methode  est  inspiree  de  celle  qu'utilisent  les  analystes  financiers 
pour  savoir  si  la  valeur  boursiere  d’une  firme  diversifiee  beneficie  d’une 
prime  de  synergie  ou  d’une  decote  de  conglomerat.  Les  analystes  financiers 
effectuent  un  calcul  de  la  « somme  des  parties  » en  calculant  la  moyenne 
ponderee  des  cours  de  bourse  de  concurrents  specialises  dans  les  memes 
secteurs  que  le  groupe  diversify,  puis,  par  comparaison  avec  la  valeur  de 
marche  de  celui-ci,  evaluent  la  creation  ou  la  destruction  de  valeur  au  niveau 
du  groupe. 

La  methode  chop-shop  peut  utiliser  d’autres  criteres  que  le  cours  de 
bourse  ou  la  capitalisation  boursiere,  par  exemple  des  mesures  purement 
comptables  comme  le  ROA  ( Return  on  Assets,  rentabilite  des  actifs),  le  ROE 
( return  on  equity,  rentabilite  du  capital)  ou  des  mesures  plus  directes  de  la 
creation  de  valeur  qui  tiennent  compte  du  cout  du  capital  comme  par  exem- 
ple l’EVA®  ( Economic  Value  Added). 


EVA®  = NOPAT  - CE  x (ROCE  - WACC)  avec  : 

- NOPAT  : Net  Operating  Profit  After  Tax  (resultat  operationnel  apres 
impot)  ; 

- ROCE  : Return  On  Capital  Employed  (rentabilite  des  capitaux  engages)  ; 

- WACC  : Weighted  Average  Cost  of  Capital  (cout  du  capital) 


Les  indicateurs  boursiers  ont  l’avantage  de  prendre  en  compte  les  perfor- 
mances futures  de  l’entreprise,  alors  que  les  indicateurs  comptables  mesu- 
rent  une  performance  passee  et  peuvent  par  ailleurs  faire  l’objet  de 
manipulations  par  le  management.  En  revanche,  les  indicateurs  comptables 
ont  l’avantage  d’etre  stables  et  relativement  fiables  (car,  meme  s’ils  sont 


1.  Le  Baron  D.,  Sperdell  L., 

« Why  are  the  parts  worth 
more  than  the  sum  ? “Chop 
Shop”,  a Corporate  Valuation 
Model  »,  in  Browne  L., 
Rosengren  E.,  (eds),  The 
Meyer  Boom,  conf.  series 
n°  31 , Federal  Reserve  Bank, 
Boston,  1987. 
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errones,  toutes  les  entreprises  ont  peu  oil  prou  les  memes  marges  de  manoeu- 
vre pour  manipuler  les  chiffres),  alors  que  les  cours  de  bourse  subissent  des 
variations  parfois  excessives,  rapides  et  difficiles  a justifier,  comme  l’a 
montre  la  bulle  Internet  des  annees  1999-2001.  II  est  done  indispensable 
d’utiliser  plusieurs  criteres  a la  fois,  en  mariant  les  indicateurs  boursiers  et 
les  indicateurs  financiers. 

Jusqu'au  debut  des  annees  quatre-vingt-dix,  l’idee  communement  admise 
par  les  experts  en  strategic  d’entreprise  etait  que  la  diversification  liee 
(e’est-a-dire  la  diversification  dans  des  activites  partageant  des  ressources 
communes,  comme  par  exemple  une  technologie  ou  un  reseau  de  distribu- 
tion) etait  potentiellement  creatrice  de  valeur,  par  opposition  a la  diversifica- 
tion conglomerate,  qui  etait  censee  detruire  de  la  valeur,  a cause  de 
l’absence  de  synergie.  Au  milieu  des  annees  1990,  plusieurs  recherches  uti- 
lisant  la  methode  chop-shop  ont  cherche  a demontrer  ce  resultat,  sans  beau- 
coup  de  succes.  Ces  recherches  ont  montre  que  les  groupes  diversifies  sont 
generalement  moins  performants  qu’un  portefeuille  equivalent  d’entreprises 
specialisees,  meme  s’il  existe  des  liens  entre  les  activites1.  II  a ete  demontre 
en  outre  que  les  entreprises  diversifiees  ameliorent  leurs  performances 
quand  elles  se  recentrent  sur  un  nombre  d’ activites  plus  faible2.  Ces  resultats 
ont  conforte  l’opinion  largement  repandue  chez  les  analystes  financiers  et 
les  investisseurs,  a savoir  que  la  diversification  a en  soi  des  effets  negatifs. 
Cette  opinion  repose  sur  l’idee  selon  laquelle  une  equipe  de  management 
focalisee  et  specialisee  sur  la  gestion  d’une  activite  specifique  acquiert  une 
experience  irremplaqable  et  construit  une  veritable  expertise  sur  1’  activite  en 
question.  Une  telle  equipe  experte  fera  done  toujours  mieux  que  des  diri- 
geants  « multi-cartes  » dont  1’  attention,  le  talent  et  le  temps  sont  disperses 
entre  plusieurs  activites  differentes.  La  notion  de  synergie  est  done  un  miroir 
aux  alouettes  utilise  par  les  dirigeants  pour  justifier  leurs  operations  de 
croissance  aux  yeux  des  investisseurs,  alors  que  leur  veritable  motivation  est 
de  construire  un  groupe  aussi  gros  que  possible  pour  asseoir  leur  pouvoir, 
augmenter  leur  salaire,  acceder  a un  autofinancement  plus  important  et  ren- 
dre  les  prises  de  controle  difficiles,  autant  de  motivations  dont  les  actionnai- 
res  n’ont  que  faire.  Ces  resultats  ont  donne  une  caution  scientifique  aux 
nombreuses  operations  de  recentrage  dont  les  annees  1990  ont  ete  emaillees. 

Toutefois,  au  debut  des  annees  2000,  de  nouvelles  recherches  ont  remis  en 
cause  ces  idees  en  partant  du  principe  que  les  recherches  precedentes 
n’avaient  pas  pris  en  compte  l’existence  de  facteurs  qui  affectent  a la  fois  la 
diversification  et  la  performance3.  En  controlant  1’ influence  de  facteurs 
comme  la  performance  passee  et  la  possession  de  ressources  intangibles,  qui 
ont  un  impact  positif  a la  fois  sur  la  diversification  et  la  performance,  il 
apparait  que  la  diversification  liee  peut  effectivement  creer  de  la  valeur.  Plus 
precisement,  les  strategies  corporate  fondees  sur  des  diversifications  liees 
par  l’exploitation  de  ressources  intangibles,  comme  par  exemple  une  image 
de  marque  ou  une  expertise  technologique  exclusive,  sont  creatrices  de 
valeur4. 
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5.2  Les  sources  de  synergies 

On  distingue  trois  sources  possibles  de  synergies  : les  synergies  industriel- 
les,  les  synergies  financieres  et  la  collusion  multi-secteurs.  Selon  nous,  seu- 
les  les  synergies  industrielles  ont  un  reel  potentiel  de  creation  de  valeur  et  ce 
sont  done  les  seules  synergies  qui  puissent  veritablement  motiver  une  strate- 
gic de  diversification.  Le  concept  de  synergie  financiere  se  justifie  de  moins 
en  moins  sur  le  plan  theorique  et,  en  pratique,  il  ne  correspond  a une  realite 
que  dans  des  cas  tres  particulars.  Quant  a la  collusion  multi-secteurs,  bien 
que  ce  soit  un  concept  interessant  d’un  point  de  vue  theorique,  son  impact 
reel  reste  a prouver. 

5.2.1  Les  synergies  industrielles 

Les  synergies  industrielles  correspondent  a ce  que  les  economistes  appel- 
lent  des  economies  de  champ  ( scope  economies).  Elies  proviennent  de  1’ utili- 
sation de  la  meme  ressource  (technologie,  marque,  reseau  de  distribution, 
etc.)  dans  plusieurs  domaines  d’activite  differents.  De  telles  synergies 
peuvent  conduire  a des  economies  sur  les  couts  et  les  investissements, 
puisqu’on  n’est  pas  force  de  dupliquer  certains  elements  de  la  chaine  de 
valeur  d’une  activite  pour  entrer  dans  une  autre.  Elies  generent  egalement  des 
opportunites  de  croissance  du  chiffre  d’affaires,  par  exemple  en  transferant 
un  savoir-faire  commercial  ou  une  marque  d’une  activite  vers  une  autre1. 


Disney 

Disney  est  une  entreprise  plus  diversifiee  qu’il  n’y  parait  puisqu’elle  est  pre- 
sente dans  le  cinema  d’ animation,  la  television,  la  distribution  de  musique  et 
de  video,  les  pares  d’attraction  et  les  produits  derives.  Mais  toutes  ces  activi- 
tes sont  liees  par  l’exploitation  des  memes  ressources,  a savoir  les  personna- 
ges  des  dessins  animes  Walt  Disney.  Les  personnages,  leur  histoire,  la 
musique  qui  leur  est  associee,  sont  explodes  simultanement  dans  des  activi- 
tes multiples  : dessins  animes,  films  de  cinema,  videos,  pares  d’attraction, 
CDs  et  produits  derives  (tee-shirts,  jouets,  papeterie...).  Cela  entrame 
d’importantes  economies  de  champ  puisque  le  cout  de  la  creation  de  ces  per- 
sonnages est  amorti  sur  un  grand  volume  d’ activites.  De  plus,  les  depenses 
de  marketing  dans  une  activite  renforcent  egalement  les  autres  activites.  La 
promotion  d’un  nouveau  dessin  anime,  par  exemple,  fait  connaitre  un  nou- 
veau personnage,  ce  qui  a un  effet  induit  sur  les  pares  d’attraction  ou  les  pro- 
duits derives  qui  se  mettent  a exploiter  le  meme  personnage.  Or,  les  pares 
d’attraction  et  les  produits  derives  ont  egalement  leur  propre  marketing,  qui 
est  lui-meme  indirectement  actif  sur  le  dessin  anime.  Ainsi,  meme  si  chaque 
activite  est  geree  separement,  chaque  dollar  depense  en  creation  ou  en  mar- 
keting dans  une  activite  a un  effet  sur  les  autres,  ce  qui  se  decline  en  gains 
dans  l’ensemble  des  activites  du  groupe  et  cree  une  importante  synergie. 


1 . Gen$  et  Castaner,  2001 . 
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On  pourrait  croire  que  l’exploitation  de  synergies  industrielles  est  un  motif 
de  diversification  evident.  II  n’en  est  rien.  L’economie  des  couts  de 
transaction1  nous  apprend  que,  pour  connecter  deux  activites  productives 
quelles  qu’elles  soient,  il  existe  toujours  une  alternative  a l’integration  des 
activites  en  question  au  sein  de  la  meme  entreprise,  a savoir  soit  de  passer 
par  le  marche,  soit  de  faire  une  alliance.  Passer  par  le  marche  signifie  trou- 
ver  une  autre  entreprise  avec  laquelle  on  etablira  un  contrat  stipulant  que 
l’entreprise  en  question  pourra  utiliser  la  ressource  a partager,  en  echange 
d’un  prix.  Ainsi  par  exemple,  Disney  peut  ceder  des  licences  d’utilisation  de 
ses  personnages  a une  entreprise  specialisee  dans  les  pares  d’ attraction. 
Faire  une  alliance  signifie  trouver  un  partenaire  avec  lequel  on  va  collaborer 
(et  souvent  co-investir)  pour  mettre  en  oeuvre  la  nouvelle  activite  (voir  cha- 
pitre  sur  les  alliances  strategiques).  Ainsi,  si  Disney  pense  que  ceder  des 
licences  est  trop  dangereux,  par  exemple  parce  que  le  licencie  pourrait 
degrader  l’image  de  marque  en  commercialisant  des  produits  de  mauvaise 
qualite,  Disney  peut  creer  une  joint-venture  avec  un  specialiste  des  pares 
d’ attraction  de  maniere  a exercer  un  controle  via  sa  participation  au  capital. 

En  fait,  il  n’est  pertinent  de  se  diversifier  soi-meme  dans  1’ activite  liee  que 
si  e’est  moins  couteux  et  moins  risque  que  de  passer  par  le  marche  ou  de 
faire  une  alliance.  Il  convient  done  de  comparer  les  couts  d’organisation 
interne  de  la  diversification  (cout  de  coordination,  cout  de  transfert  interne 
de  savoir-faire,  etc.)  avec  les  couts  de  transaction  externes  (cout  de  selection 
du  partenaire,  cout  d’elaboration  et  de  suivi  du  contrat,  etc.).  La  diversifica- 
tion ne  se  justifie  que  si,  dans  un  contrat  marchand  ou  une  alliance,  les  ris- 
ques  de  comportement  opportuniste  du  partenaire  sont  si  eleves  qu’ils 
risquent  de  degrader  la  valeur  des  ressources  mises  en  jeu.  Cette  condition  a 
davantage  de  chances  d’etre  verifiee  dans  le  cas  de  ressources  intangibles, 
qui  « n’ont  pas  de  prix  » et  sont  done  impossibles  a negocier  sur  le  marche, 
que  pour  des  actifs  materiels.  C’est  pourquoi  les  recherches  precedemment 
citees  montrent  que  la  diversification  est  creatrice  de  valeur  quand  elle  est 
liee  par  ce  type  de  ressource. 

5.2.2  Les  pseudo-synergies  financieres 

Souvent,  les  dirigeants  d’entreprises  evoquent  l’existence  de  synergies 
financieres  pour  justifier  la  diversification,  ce  que  la  theorie  financiere 
moderne  recuse.  En  effet,  ces  « synergies  » consistent  essentiellement  a : 

• diversifier  le  portefeuille  d’ activites  de  1’ entreprise  pour  diversifier  son  ris- 
que, equilibrer  son  portefeuille  et  lisser  ses  resultats,  sous  pretexte  que  les 
actionnaires  valorisent  la  stabilite  des  profits  ; 

• creer  un  marche  interne  des  capitaux  pour  allouer  le  cash-flow  en  interne, 
sous  pretexte  que  les  dirigeants  de  l’entreprise  sont  mieux  informes  sur  les 
opportunities  que  des  investisseurs  exterieurs. 

Theoriquement,  ces  pseudo-synergies  ne  justifient  pas  la  diversification 
1.  Williamson,  1975 ; Teece,  , ,,  , M . J t l.  . „ . . „ 

1 980.  de  1 entreprise  puisque  les  actionnaires  peuvent  diversiner  leur  portefeuille 
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eux-memes  et  que  le  marche  est  cense  etre  transparent,  ce  qui  fait  que, 
lorsqu’il  s’agit  de  diversification,  c’est-a-dire  d’investissement  en  dehors 
du  domaine  d’activite  de  l’entreprise,  les  investisseurs  ont  collectivement 
davantage  d’ informations  que  n’importe  quel  dirigeant  d’entreprise  indivi- 
duel.  C’est  de  plus  en  plus  vrai  vu  les  moyens  que  les  entreprises  et  les 
banques  d’affaires  consacrent  a la  diffusion  de  l’information.  II  n’y  a done 
de  « synergie  financiere  » que  si  le  marche  financier  n’est  pas  efficient. 
C’est  pourquoi,  dans  la  realite,  les  seuls  marches  ou  on  peut  trouver  trace 
de  telles  synergies  sont  les  pays  ou  le  marche  boursier  est  sous-developpe, 
comme  par  exemple  la  Coree,  l’lnde  ou  la  Chine1.  Mais,  si  ces  pays 
connaissent  a l’avenir  la  meme  evolution  que  les  pays  d’Europe  par  exem- 
ple, il  y a fort  a parier  que,  sous  l’effet  de  la  globalisation  et  de  la  crois- 
sance,  ils  seront  bientot  dotes  des  memes  mecanismes  boursiers  que  les 
pays  developpes. 

5.2.3  La  collusion  multi-secteurs 

La  presence  simultanee  des  memes  entreprises  dans  une  serie  d’industries 
identiques  permet  a ces  entreprises  de  developper  une  forme  de  collusion 
implicite,  qui  incite  a limiter  la  concurrence  entre  elles  et  a maintenir  de  ce 
fait  des  prix  artificiellement  eleves.  Le  mecanisme  sous-jacent  est  que  cha- 
que  groupe  qui  se  sent  en  position  de  force  dans  un  secteur  d’activite  pour- 
rait  adopter  un  comportement  agressif  dans  ce  secteur,  mais  qu’il  ne  le  fait 
pas  car  il  subit  en  permanence  la  menace  d’une  retorsion  sur  une  autre  acti- 
vite  ou  les  dommages  pourraient  etre  plus  sensibles  pour  lur.  Des  lors,  se 
diversifier  dans  les  memes  activites  que  son  concurrent  principal,  de 
maniere  a faire  peser  des  menaces  de  retorsion  sur  le  plus  grand  nombre 
d’ activites  possible  peut  permettre  d’augmenter  les  profits  tout  en  diminuant 
le  risque,  ce  qui  est  susceptible  de  creer  de  la  valeur,  meme  si  les  activites 
n’ont  pas  de  lien  operationnel  entre  elles. 


Certaines  entreprises  ont  tendance  a se  diversifier  dans  les  memes  secteurs 
d’ activites  que  leurs  concurrents.  Ainsi  par  exemple,  la  Lyonnaise  des  eaux 
(Suez)  et  la  Generale  des  eaux  (Vivendi),  leaders  de  la  distribution  des  eaux 
municipales,  se  sont  toutes  deux  diversifiees  dans  la  proprete  et  le  chauffage 
urbain,  ce  qui  correspond  a une  diversification  liee  par  le  marche  (le  marche 
est  le  meme,  il  s’agit  de  services  concedes  par  les  collectivites  locales),  mais 
aussi  dans  la  promotion  immobiliere,  les  batiments-travaux  publics  (GTM  et 
Dumez  pour  la  Lyonnaise,  Vinci  pour  Vivendi)  et  la  television  (Canal  + pour 
Vivendi  et  M6  pour  la  Lyonnaise),  ce  qui  correspond  a une  diversification 
conglomerate.  De  son  cote,  Bouygues,  leader  mondial  du  BTP,  possede  ega- 
lement  une  filiale  specialisee  dans  la  distribution  d’eau  (la  SAUR)  et  la  pre- 
miere television  trail caise,  TF1.  Du  coup,  pendant  toute  la  decennie  1990,  les 
trois  groupes  avaient  des  portefeuilles  d’ activites  symetriques,  composes 
d’industries  non  liees  entre  elles  (BTP,  services  collectifs,  television)  mais 


1 . Khanna  et  Rivkin,  2001  ; 
Chang,  2002. 

2.  Wernerfelt  et  Karnani, 
1985. 
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identiques  pour  les  trois  groupes.  Apres  la  fusion  de  la  Lyonnaise  avec  Suez 
et  son  recentrage  sur  les  services  collectifs,  puis  la  scission  de  Vivendi  et  de 
Veolia,  cet  etat  de  fait  a disparu  au  debut  des  annees  2000.  On  peut  toutefois 
se  demander  quel  en  etait  le  benefice. 


Pour  seduisante  que  soit  cette  theorie,  elle  n’a  jamais  ete  definitivement 
demontree  dans  les  faits.  Certes,  la  concurrence  multi- secteurs  existe.  mais 
il  n’est  pas  evident  qu’elle  conduise  a la  forme  de  collusion  que  prevoit  la 
theorie.  Cette  collusion  a en  revanche  ete  mise  en  evidence  dans  le  cas 
d’entreprises  mono-activites  presentes  sur  les  memes  marches  geographi- 
ques.  Ainsi  par  exemple,  les  compagnies  aeriennes  presentes  sur  les  memes 
lignes  ont  tendance  a developper  ce  genre  de  collusion  et  a maintenir  des 
prix  eleves1. 


Rachats  d’ actions  et  versements  de  dividendes 
en  2004 

En  2004,  les  40  societes  du  CAC  40  ont  rachete  (en  net  de  cessions  d’ actions) 
pour  environ  9 Md€  d’ actions,  soit  1,2%  de  leur  capitalisation  boursiere 
moyenne  2004.  20  ont  procede  a des  rachats  nets  et  3 d’entre  elles  (Total, 
BNP  Paribas  et  Societe  Generale)  ont  procede  a 63  % des  rachats.  20  n’ont 
procede  a aucun  rachat  ou  a des  cessions  nettes. 

En  montant,  la  palme  revient  de  nouveau  a Total  qui  a depasse  les  3,4  Md€ 
de  rachat  net.  En  pourcentage  du  capital,  Vinci  est  le  premier  avec  7,1  % du 
capital  rachete. 

En  matiere  de  dividendes,  les  montants  sont  plus  importants  (environ  16Md€) 
et  surtout  moins  concentres  : les  trois  premiers  groupes  (encore  le  trio  Total, 
BNP  Paribas  et  Societe  Generale)  versant  32  % des  dividendes  du  CAC  40. 


Nom 

Rachats  net 
d’actions 
(ME) 

Rachats  net 
en  % du 
capital  au 
31.12.2004 

Dividende 
verse 
en  2004 
(en  M€) 

Somme 
rachats  nets 
et 

dividendes 
verse 
en  2004 
(en  M€) 

1 

Total 

3438 

3,4  % 

1671 

6109 

2 

BNP  Paribas 

1584 

3,6  % 

1310 

2894 

3 

Societe  Generale 

611 

2,0  % 

1096 

1707 

4 

Credit  Agricole 

393 

1 ,4  % 

810 

1203 

5 

Carrefour 

456 

1 ,7  % 

530 

985 

1.  Borenstein,  1990  ; Gimeno 
et  Woo,  1999. 
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6 

L'Oreal 

480 

1 ,8  % 

494 

973 

7 

Suez 

-23 

-0,1  % 

716 

693 

8 

Vinci 

493 

7,1  % 

189 

682 

9 

Axa 

0 

0,0  % 

676 

676 

10 

Sanofi-Aventis 

-61 

-0,1  % 

697 

636 

11 

Saint  Gobain 

233 

1 ,7  % 

387 

620 

12 

France  Telecom 

0 

0,0  % 

601 

601 

13 

Dexia 

141 

0,9  % 

457 

598 

14 

Peugeot 

269 

2,4  % 

328 

597 

15 

Bouygues 

411 

4,4  % 

167 

578 

16 

LVMH 

153 

0,5  % 

416 

569 

17 

Schneider  Electric 

286 

2,4  % 

255 

541 

18 

Groupe  Danone 

88 

0,5  % 

328 

416 

19 

Veolia  Environement 

191 

1 ,9  % 

223 

414 

20 

Renault 

0 

0,0  % 

399 

399 

21 

AGF 

-25 

- 0,3  % 

420 

395 

22 

Lafarge 

-2 

0,0  % 

383 

381 

23 

Air  Liquide 

41 

0,3  % 

328 

369 

24 

Eads 

0 

0,0  % 

320 

320 

25 

Casino  Guichard 

0 

0,0  % 

216 

216 

26 

Accor 

0 

0,0  % 

209 

209 

27 

Pernod  Ricard 

49 

0,7  % 

138 

187 

28 

Pinault  Printemps 

-127 

- 1 ,2  % 

294 

167 

29 

Arcelor 

-47 

- 0,5  % 

213 

166 

30 

Lagardere 

27 

0,4  % 

111 

139 

31 

Tfl 

-4 

-0,1  % 

140 

135 

32 

Michelin 

-6 

-0,1  % 

133 

127 

33 

Essilor  International 

53 

1 ,0  % 

57 

110 

34 

Thomson 

27 

0,6  % 

71 

99 

35 

Publicis  Groupe 

0 

0,0  % 

51 

51 

36 

Thales 

-96 

- 1 ,7  % 

129 

31 

37 

Vivendi  Universal 

20 

0,1  % 

0 

20 

38 

St  Microelec 

0 

0,0  % 

0 

0 

39 

Alcatel 

0 

0,0  % 

0 

0 

40 

CapGemini 

0 

0,0  % 

0 

0 

Source  : compilation  de  donnees  AMF  et  rapport  annuels. 


Par  rapport  a l’an  passe,  rachats  d’  actions  et  versements  de  dividendes  sont  en 
progression  de  13  % ; Sanofi  - Aventis,  n°2  du  rachat  d’actions  en  2003,  a 
cesse  de  racheter  ses  actions  compte  tenu  de  l’endettement  contracts  pour  ache- 
ter  Aventis.  Enfin,  seule  la  moitie  des  societes  du  CAC  40  ont  rachete  leurs 
actions  contre  les  deux  tiers  en  2003,  probablement  en  raison  de  la  hausse  des 
cours  qui  peut  rendre  F operation  moins  interessante,  ce  qui  a meme  conduit  9 
groupes  (contre  4 Fan  passe)  a proceder  a des  cessions  nettes. 
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Conclusion 


L’intrusion  de  la  notion  de  creation  de  valeur  dans  la  corporate  strategy  a 
beaucoup  fait  evoluer  la  pensee  sur  le  sujet.  De  nos  jours,  face  au  poids  des 
marches  financiers  dans  la  prise  de  decision  strategique,  les  dirigeants  de 
grandes  entreprises  ont  une  marge  de  manoeuvre  plus  limitee  en  ce  qui 
concerne  la  diversification.  II  ne  suffit  plus  d’etre  un  « parent  acceptable  » 
de  ses  activites  et  de  s’ assurer  que  la  business  strategy  est  correctement  for- 
mulae et  mise  en  oeuvre  dans  chaque  entite  du  groupe.  II  faut  demontrer  que 
l’appartenance  de  ces  activites  au  groupe  leur  apporte  effectivement  une 
valeur  supplemental,  demonstration  souvent  bien  difficile  a faire.  Les 
fameuses  synergies  industrielles,  qui  seules  peuvent  justifier  la  diversifica- 
tion, sont  souvent  moins  fortes  que  ne  veulent  bien  le  dire  les  dirigeants  des 
entreprises.  De  plus,  meme  si  elles  existent  sur  le  papier,  il  faut  pour  les 
exploiter  se  doter  d’une  organisation  qui  encourage  la  transversalite  et  les 
echanges  entre  domaines  d’ activites  differents,  ce  qui  exige  souvent  un  tra- 
vail important  sur  la  structure.  La  difficulte  est  de  creer  des  incitations  a 
1’  exploitation  des  synergies  sans  pour  autant  deresponsabiliser  les  dirigeants 
de  chaque  activite,  qui  doivent  rester  pleinement  et  individuellement  respon- 
sables  des  resultats  de  leur  business.  Ces  questions  seront  developpees  dans 
la  deuxieme  partie  de  ce  livre,  qui  traite  des  structures  organisationnelles. 


Chapitre  10 


A la  periode  de  croissance  spectaculaire  des 
Trente  Glorieuses  (1945-1975)  au  cours  de 
laquelle  de  nombreuses  entreprises  se  sont  diver- 
sifies tous  azimuts  dans  des  secteurs  tres  divers, 
dont  la  plupart  etaient  alors  en  fort  developpe- 
ment,  a succede  des  la  fin  des  annees  soixante 
dix  et  au  cours  des  annees  quatre-vingt  une 
periode  de  ralentissement  economique  et  d’inten- 
sification  de  la  concurrence.  Face  a cette  evo- 
lution du  contexte  economique  due  a la 
mondialisation  croissante  des  economies,  aux 
developpements  technologiques  rapides  et  a la 
saturation  de  nombreux  marches,  la  plupart  des 
dirigeants  ont  ressenti  le  besoin  de  se  recentrer 
sur  leur  metier  d’origine  afin  d’ameliorer  leur 
competitivite.  C’est  ainsi  qu’une  grande  partie 
des  entreprises  qui  s’ etaient  diversifies  dans  les 
annees  soixante  et  au  debut  des  annees  soixante  - 
dix  se  sont  departies  de  leurs  activites  peripheri- 
ques  ou  marginales  pour  se  recentrer  sur  leur 
metier  d’origine.  En  contrepartie  de  leurs  desin- 
vestissements,  les  entreprises  ont  cherche  a se 
renforcer  sur  leur  activite  de  base  et  ont  acquis 
de  nombreuses  entreprises  a l’etranger,  d’une 
taille  souvent  importante,  afin  d’accelerer  leur 
internationalisation.  Cette  strategic  de  consoli- 
dation des  parts  de  marche  a pu  etre  en  partie 


financee  par  les  ressources  financieres  qu’ont 
generees  les  cessions  d’ activites  non  strategiques. 
Ce  double  mouvement  de  recentrage  et  de  conso- 
lidation des  parts  de  marche  sur  le  plan  internatio- 
nal a cree  une  offre  et  une  demande  d’ entreprises, 
qui  explique  en  grande  partie  la  vague  spectacu- 
laire de  fusions  et  acquisitions  a laquelle  nous 
avons  assiste  au  cours  des  annees  quatre-vingt  et 
quatre-vingt-dix.  En  restructurant  leurs  porte  - 
feuilles,  les  entreprises  ont  cree  un  vaste  marche 
qui  a culmine  au  debut  des  annees  2000. 

Ces  fusions  et  acquisitions  se  sont  deroulees  dans 
un  contexte  financier  et  institutionnel  favorable. 
Sur  le  plan  financier,  la  liberalisation  des  mouve- 
ments  de  capitaux,  le  developpement  des  seconds 
marches,  la  globalisation  des  marches  financiers 
ont  apporte  une  vitalite  nouvelle  au  marche  bour- 
sier.  De  plus,  le  developpement  de  nouvelles 
techniques  d’ingenierie  financiere  ( leveraged 
buyout  ou  junk  bonds,  entre  autres)  a permis  a des 
acquereurs  non  industriels  de  racheter  des  entre- 
prises grace  a un  endettement  considerable.  Cette 
« course  folle  » a trouve  son  apogee  et  ses  limites 
au  debut  des  annees  2000  avec  quelques  « scan- 
dales  » comme  Vivendi-Universal  ou  Tyco. 

On  notera  toutefois  que  sur  le  plan  boursier, 
d’importantes  differences  nationales  subsistent : 
on  opposera  en  particular  la  vitalite  boursiere 
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anglo-saxonne  a une  tradition  plus  continentale 
de  negotiations  discretes,  la  France  occupant  une 
position  intermediate. 

Sur  le  plan  juridique,  1’ assouplissement  des  lois 
antitrust  depuis  la  fin  des  annees  soixante-dix  a 
favorise  les  strategies  de  consolidation  de  parts 
de  marche  en  permettant  le  developpement  des 
acquisitions  au  sein  d’un  meme  secteur  (rachat 
de  concurrents).  La  dereglementation  a egale- 
ment  alimente  le  dynamisme  du  marche  des  fir- 
mes.  On  a ainsi  constate1  que  les  pays  (Etats- 
Unis,  Grande-Bretagne)  et  les  secteurs  (services 
financiers,  transport,  industrie  du  gaz  et  du 
petrole,  par  exemple)  oil  le  mouvement  de  dere- 
glementation etait  tres  avance  etaient  egalement 
ceux  ou  se  deroulaient  le  plus  grand  nombre 
d’operations  d’ acquisition.  De  plus,  en  attenuant 
les  frontieres  entre  les  activites,  la  dereglementa- 
tion a favorise  les  mouvements  d’entree  et  de 
sortie  inter sectoriels.  Ce  mouvement  a toutefois 
connu  des  limites,  les  instances  ayant  du  mettre 
des  limites  en  bloquant  certaines  operations 
(Coca-Cola  - Cadbury  Schweppes,  General  Elec- 
tric - Honeywell,  Schneider  - Legrand). 


S’il  est  certain  que  le  contexte  reste  propice  au 
developpement  des  fusions  et  acquisitions,  de 
nombreuses  interrogations  demeurent  quant  a la 
logique  economique  poursuivie  par  les  acque- 
reurs.  Aux  discours  rassurants  de  certains  diri- 
geants  sur  les  synergies  « exceptionnelles » a 
attendre  de  ces  regroupements  d’entreprises 
s’opposent  des  propos  alarmistes  selon  lesquels 
les  prises  de  controle  correspondraient  a un  bra- 
dage  des  actifs  industriels  aux  mains  de  quelques 
financiers  chevronnes.  Par  ailleurs,  la  mediatisa- 
tion  croissante  de  ces  operations  et  la  polarisation 
des  medias  sur  le  « folklore2  » qui  a accompagne 
les  operations  dites  hostiles  ont  contribue  a ali- 
menter  ces  craintes.  La  presse  a decrit  ces  opera- 
tions en  des  termes  vehiculant  une  image  negative 
aupres  du  grand  public  : OPA-mania,  raid  bour- 
sier,  chantage  au  billet  vert,  chevalier  noir,  pilules 
empoisonnees,  obligations  pourries,  batteries 
anti -requins...  De  plus,  ces  entreprises  sont 
entrees  aujourd’hui  dans  une  phase  de  « diges- 
tion » de  leurs  acquisitions,  s’accompagnant  sou- 
vent  de  plans  de  restructuration  lourds  et  de 
licenciements  massifs. 


Aspects  juridiques  des  fusions  et  acquisitions 

II  existe  trois  modalites  principales  de  croissance  externe  : 

1.  La  fusion 

Elle  se  definit  comme  1’ operation  par  laquelle  plusieurs  societes  decident  de  reunir  leur  patrimoine  pour 
n’en  former  qu’une  seule.  Dans  la  pratique,  la  notion  de  fusion  recouvre  deux  types  de  situation  : 

- la  fusion  egalitaire  se  realise  entre  deux  entreprises  de  taille  comparable.  Elle  se  rencontre  assez  rare- 
ment,  car  l’egalite  n’est  pas  frequente  ; 

- la  fusion-absorption  est  a 1’ inverse  adaptee  aux  cas  ou  les  deux  partenaires  ne  sont  pas  de  taille  equi- 
valente.  Une  seule  des  societes  subsiste  et  re§oit  a titre  d’apport  l’ensemble  de  l’actif  de  l’autre  societe 
qui  se  trouve  dissoute  (exemples  : absorption  de  Dumez  par  Lyonnaise  des  eaux,  d'ANC  par  Pechiney, 
de  Vuitton  par  Moet-Hennessy. . .).  Dans  le  cas  d’une  fusion-absorption,  soit  l’entreprise  rachetee  est 
divisionnalisee  (ainsi,  lors  de  leur  rachat,  Gervais-Danone,  Evian  ou  Kronenbourg  constituaient-elles 
des  filiales  du  groupe  BSN),  soit  ses  actifs  sont  repartis  au  sein  du  nouvel  ensemble  (comme  ce  fut  le 
cas  lors  du  rachat  de  la  Generale  biscuit  par  BSN  en  1986). 


1 . Muldur  U.,  « Fusions  et  acquisitions  dans  la  perspective  du 
grand  marche  europeen  »,  Revue  d'economie  financiere, 

mars  1988. 


2.  Jensen  M.C.,  « Takeovers  : Folklore  and  Science  »,  Harvard 
Business  Review,  nov.-dec.  1 984. 
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► 

2.  La  fusion-scission 

Elle  aboutit  a la  disparition  d’une  societe  qui  fait  l’apport  de  l’ensemble  de  son  actif  a deux  ou  plu- 
sieurs  societes  existantes.  Cette  technique  est  largement  employee  pour  restructurer  des  activites  trop 
disparates  qui  coexistaient  au  sein  de  la  societe. 

3.  L’apport  partiel  d’actifs 

C’est  r operation  par  laquelle  une  societe  apporte  une  partie  de  son  actif  a une  autre  societe  qui  lui  re  met 
en  contrepartie  des  parts  ou  actions  nouvellement  creees  au  titre  d’une  augmentation  de  capital.  Cette 
technique  se  differencie  : 

- de  la  scission  proprement  dite  puisque  la  societe  apporteuse  continue  d’exister  ; 

- du  simple  apport  d’un  element  isole  de  l’actif : en  effet,  l’apport  partiel  d’actifs  implique  la  transmis- 
sion d’une  branche  d’activite  de  la  societe,  avec  les  elements  constitutifs  de  son  actif  et  de  son  passif 


Dans  le  cadre  de  ce  chapitre,  nous  ne  traiterons 
pas  des  accords  de  collaboration  (voir  chapitre 
10)  ni  des  simples  prises  de  participation  finan- 
cieres  qui  ne  permettent  pas  a l’acquereur  d’acce- 
der  au  role  d’operateur  industriel.  Dans  la  suite 
de  ce  chapitre,  nous  ne  tiendrons  plus  compte  des 
distinctions  juridiques  et  emploierons  les  termes 
generiques  « acquisition  » ou  « rachat  » pour 
designer  les  trois  principales  modalites  de  crois- 
sance  externe  presentees  ci-dessus. 

Nous  renvoyons  evidemment  le  lecteur  qui  sou- 
haiterait  approfondir  cet  aspect  aux  nombreux 
ouvrages  de  droit  qui  traitent  des  modalites  juri- 
diques des  operations  de  croissance  externe. 
L’ensemble  de  ces  interrogations,  conjugue  a la 
mediocrite  constatee  des  performances  d’une 
grande  partie  de  ces  acquisitions,  pose  avec 
d’autant  plus  d’acuite  le  probleme  de  l’efficacite 
economique  de  tels  regroupements.  En  effet,  on 


peut  se  demander  dans  quelle  mesure  une  acqui- 
sition permet  d’ameliorer  les  performances  du 
nouvel  ensemble  constitue  par  l’acquereur  et 
sous  quelles  conditions  ce  dernier  est  plus  a 
meme  de  valoriser  l’entreprise  acquise  que  le 
vendeur. 

L’objet  de  ce  chapitre  est  de  presenter  les  logi- 
ques  economiques  sous-jacentes  aux  acquisitions 
et  de  montrer  dans  quelle  mesure  ces  dernieres 
sont  susceptibles  d’ameliorer  les  performances 
de  l’acquereur.  Ainsi,  la  premiere  section  sera 
consacree  a 1’ analyse  des  motivations  de  la  crois- 
sance par  acquisitions  et  notamment  des  raisons 
qui  amenent  une  entreprise  a privilegier  un  rachat 
plutot  qu’un  developpement  interne.  La  seconde 
section  traitera  du  probleme  que  pose  le  proces- 
sus lui-meme  d’ acquisition  de  la  firme,  avec  un 
accent  particulier  sur  1’evaluation  du  potentiel  de 
creation  de  valeur. 


1 Les  motivations  des  fusions 
et  acquisitions 

Les  motivations  des  fusions  et  acquisitions  sont  nombreuses  et  complexes 
et  ont  ete  analysees  au  sein  de  disciplines  aussi  variees  que  la  strategic 
d’entreprise,  l’economie  industrielle,  la  finance,  le  droit  et  la  fiscalite.  Sur 
un  plan  plus  pratique,  on  peut  distinguer  les  acquisitions,  qui  s’inscrivent 
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dans  le  cadre  de  1’ analyse  strategique  classique  et  visent  a ameborer  la  posi- 
tion concurrentielle  de  l’entreprise  en  exploitant  des  synergies,  de  celles  a 
caractere  essentiellement  opportuniste  dont  l’objectif  est  de  realiser  des 
plus-values  financieres  a court  terme,  soit  en  redressant  l’entreprise  acquise, 
soit  en  exploitant  une  situation  de  sous-evaluation. 


1.1  Les  acquisitions  strategiques  : 
la  realisation  de  synergies 


La  synergie  est  la  premiere  justification  economique  des  fusions  et  acqui- 
sitions avancee  par  les  dirigeants.  Se  resumant  generalement  par  la  formule 
1 + 1=3,  la  synergie1  correspond  a toute  creation  de  valeur  supplemental 
obtenue  grace  au  regroupement  de  deux  (ou  plusieurs)  entreprises  et  qui 
n’aurait  pas  ete  obtenue  sans  la  mise  en  oeuvre  effective  de  ce  regroupe- 
ment. Ainsi,  cette  definition  exclut  tout  gain  qui  serait  obtenu  a Tissue  d’une 
fusion  independamment  des  effets  du  regroupement  (gains  obtenus  suite  a 
un  redressement  de  la  cible  ou  a Texploitation  d’une  situation  de  sous- 
evaluation). 


1.2  Typologie 

Comme  nous  l’avons  vu  dans  le  chapitre  7,  les  voies  de  developpement 
strategique  de  l’entreprise  sont  les  suivantes  : la  specialisation  (ou  concen- 
tration horizontale),  T integration  verticale,  la  diversification  bee  ou  la  diver- 
sification conglomerate.  L’ internationalisation  constitue  une  voie  de 
developpement  particuliere  puisqu’elle  peut  correspondre  a un  mouvement 
de  concentration  horizontale  (dans  le  cadre  de  la  globalisation  d’un  marche 
ou  de  marches  dotes  de  caracteristiques  similaires)  ou  bien  de  diversification 
dee  (dans  le  cas  de  marches  tres  differents  necessitate  la  maitrise  de  nou- 
veaux  facteurs  cles  de  succes,  par  exemple).  Pour  expliquer  les  motivations 
des  acquisitions,  nous  avons  construit  une  typologie  reposant  sur  ces  quatre 
types  principaux  de  developpement  strategique  : les  acquisitions  horizonta- 
les,  les  acquisitions  verticales,  les  acquisitions  de  diversification  bee  et  les 
acquisitions  conglomerates.  Nous  tenons  toutefois  a souligner  que  les  acqui- 
sitions d’entreprises  sont  de  nature  composite  (une  fusion  peut  etre  a la  fois 
de  nature  horizontale  et  verticale,  par  exemple)  et  que  la  classification  de 
certaines  acquisitions  depend  du  degre  de  finesse  de  la  segmentation 
retenue. 


1 . Husson  B.,  La  prise  de 
controie  des  entreprises, 
Paris,  PUF,  1987. 


1.2.1  Les  acquisitions  horizontales 

L’acquisition  horizontale  correspond  a un  rapprochement  d’entreprises 
concurrentes  ou  potentiellement  concurrentes.  Au-dela  de  l’effet  en  termes 
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de  part  de  marche,  ces  regroupements  horizontaux  visent  a degager  des  eco- 
nomies d’echelle  et  a renforcer  le  pouvoir  de  marche  des  entreprises. 


■ Les  economies  d'echelle 


II  existe  encore  en  Europe  de  nombreux  secteurs  ou  la  rationalisation  de 
l’activite  de  production  sur  une  base  europeenne  (mais  aussi  dans  une  cer- 
taine  mesure  mondiale)  pourrait  encore  entrainer  des  economies  substantiel- 
les  (automobile,  aeronautique,  telecommunications,  electronique).  En 
revanche,  d’autres  secteurs  (meubles,  tabac,  articles  en  cuir,  textile  et 
habillement,  materiaux  de  construction,  articles  en  papier),  soit  parce  qu’ils 
sont  a faible  intensite  capitalistique,  soit  parce  que  les  economies  d’echelle 
ont  deja  ete  exploitees,  offrent  de  faibles  perspectives  de  realisation  de  ce 
type  d’economie.  Dans  la  premiere  categorie  de  secteurs,  le  rachat  et  le 
regroupement  d’ unites  de  production  permet  de  realiser  des  gains  de  produc- 
tivite  en  produisant  des  series  plus  longues  tout  en  evitant  de  creer  des  capa- 
cites  supplementaires  sur  le  marche  (solution  particulierement  appropriee 
aux  secteurs  parvenus  a maturite). 

Sans  revenir  sur  l’origine  des  rendements  d’echelle  (voir  chapitre  5),  il 
convient  de  preciser  que,  contrairement  aux  economies  d’echelle  liees  a la 
production  stricto  sensu,  les  economies  d’echelle  liees  aux  autres  fonctions 
de  l’entreprise  telles  que  la  commercialisation,  la  recherche  et  developpe- 
ment,  les  services  administratifs,  n’ont  pas  ete  validees  par  des  etudes  empi- 
riques.  En  effet,  l’avantage  confere  par  la  grande  taille  n’a  pas  ete 
clairement  etabli,  car  ces  economies  semblent  dependre  autant,  si  ce  n’est 
plus,  d’un  renforcement  du  pouvoir  de  negotiation  de  l’entreprise  que  d’une 
efficience  interne  accrue.  Cependant,  les  acquisitions  horizontales  sont 
incontestablement  un  moyen  d’atteindre  une  taille  critique  sur  certaines 
fonctions  comme  la  recherche  et  developpement  ou  la  publicite.  La  produc- 
tion n’est  done  pas  la  seule  fonction  determinante  de  la  taille  optimale  de 
l’entreprise.  Ainsi,  dans  des  secteurs  a fort  contenu  technologique  ou  scien- 
tifique  (aeronautique,  electronique  de  defense,  telecommunications,  pharma- 
cie,  par  exemple),  il  est  imperatif  d’amortir  sur  des  volumes  de  vente 
importants  les  frais  de  recherche  et  developpement  qui  peuvent  representer 
jusqu’a  20  % du  chiffre  d’affaires.  De  meme,  dans  les  industries  de  produits 
de  grande  consommation  ou  le  marketing  joue  un  role  essentiel,  l’effort 
porte  aussi  sur  1’  amortissement  des  depenses  de  publicite  et  de  promotion. 


■ Le  pouvoir  de  marche1 

Le  rachat  de  concurrents  n’a  pas  forcement  pour  objectif  d’ameliorer 
l’efficience  technique  ou  economique  grace  a la  realisation  d’economies 
d’echelle.  On  constate  d’ailleurs  que  de  nombreux  regroupements  horizon- 
taux sont  sou  vent  restes  de  simples  juxtapositions  de  petites  unites  indepen- 
dantes  coiffees  par  une  direction  financiere,  alors  que  la  realisation 
d’economies  d’echelle  au  niveau  de  la  production  aurait  requis  une  consoli- 
dation physique  des  actifs  (soit  par  regroupement  de  sites  au  sein  d’etablis- 
sements  plus  importants,  soit  par  specialisation  des  etablissements 


1 . Stigler  G.,  « Monopoly  and 
Oligopoly  by  Merger  », 
American  Economic  Review, 
mai  1950. 
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existants).  Certaines  acquisitions  horizontales  sont  realisees  pour  atteindre 
une  position  dominante  sur  le  marche  en  vue  de  reduire  la  concurrence  ou 
bien  d’accroitre  le  pouvoir  de  negociation  de  l’entreprise  vis-a-vis  des  four- 
nisseurs  (baisse  des  prix,  delais  de  paiement,  qualite),  des  clients  (augmen- 
tation des  prix,  emplacements  favorables  des  produits),  ou  bien  des  tiers 
(banquiers,  institutionnels,  organismes  publics). 

Dans  un  secteur  en  situation  d’impasse  concurrentielle  (voir  chapitre  2), 
des  firmes  dont  la  rentabilite  est  menacee  par  une  situation  de  surcapacite 
peuvent  s’engager  dans  une  action  de  rationalisation  de  l’ensemble  du  sec- 
teur. Les  acquisitions  horizontales  rempliraient  alors  le  role  des  celebres  car- 
tels apparus  au  tournant  du  siecle  aux  Etats-Unis,  dont  l’objectif  se  limitait 
a controler  les  quantites  produites  pour  maintenir  les  prix. 

Une  destruction  d’actifs  (fermeture  d'usincs)  ou  une  reduction  des  capaci- 
ties produites  permet  ainsi  a des  firmes  dominantes  du  secteur  de  supprimer 
les  petits  producteurs  et  de  « nettoyer  » le  secteur.  Dans  la  chimie  de  base, 
par  exemple,  il  n’est  pas  rare  de  voir  le  secteur  realiser  des  profits  impor- 
tants  peu  apres  des  operations  d’ acquisition  ; ces  dernieres,  en  stabilisant 
l’offre,  font  remonter  les  prix. 


Le  cas  Bonduelle 

C’est  pour  lutter  contre  la  grande  distribution  que  Bonduelle  a acquis  de 
nombreux  petits  producteurs  de  conserves  de  legumes,  condamnes  a commer- 
cialiser  sous  des  marques  de  distributeurs  l’essentiel  de  leur  production  (les 
marques  distributeurs  represented  60  % de  ce  marche).  Dans  un  secteur 
caracterise  par  la  surcapacite  et  une  faible  rentabilite,  le  rachat  de  petits  pro- 
ducteurs a permis  a Bonduelle  de  maitriser  les  quantites  produites.  Par 
ailleurs,  la  maitrise  des  sources  d’ appro visionnement  de  la  grande  distribu- 
tion que  conferent  ces  rachats  place  Bonduelle  dans  une  position  favorable 
dans  la  negociation  avec  les  centrales  d’ achat  des  distributeurs.  Cela  lui  per- 
met ainsi  de  gerer  l’equilibre  entre  les  produits  sous  marques  distributeurs  et 
ceux  sous  ses  propres  marques,  en  l’occurrence  Bonduelle  et  Cassegrain. 


Cependant,  une  telle  strategie  de  rationalisation  du  secteur  peut  se  heurter 
a la  legislation  relative  a la  concentration  economique.  La  recherche  de  pro- 
fits monopolistiques  est  a l’origine  de  nombreuses  remises  en  cause  de 
fusions  et  acquisitions  horizontales  ainsi  que  des  legislations  antitrust  aux 
Etats-Unis  (en  particulier  de  1950  jusqu’au  milieu  des  annees  soixante-dix). 
Ces  dernieres  expliquent  en  partie  le  mouvement  de  diversification  tous  azi- 
muts  qu’ont  suivi  bon  nombre  d’entreprises  americaines  au  cours  de  cette 
meme  periode. 

Dans  le  cadre  de  la  globalisation,  le  rachat  d’un  concurrent  a l’etranger  per- 
met d’acquerir  une  position  plus  forte  sur  le  marche.  Par  ailleurs,  le  rachat 
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d’entreprises  etrangeres  est  souvent  un  moyen  incontournable  pour  penetrer 
les  reseaux  de  distribution  nationaux  (a  moins  que  l’entreprise  cliente  ne 
vienne  a changer  de  foumisseur  si  son  fournisseur  habituel  passe  sous  controle 
etranger,  comme  on  a pu  le  constater  dans  le  secteur  de  la  defense).  Par  exem- 
ple,  30  % des  commandes  de  pneumatiques  de  General  Motors  sont 
aujourd’hui  assurees  par  Michelin  grace  a son  rachat  d’Uniroyal. 


Le  cas  Schneider 

Suite  au  rachat  de  Square  D,  specialiste  americain  des  equipements  basse  et 
moyenne  tension,  Schneider  est  devenu  le  leader  mondial  de  la  distribution 
electrique.  Cette  acquisition  a en  effet  permis  a Schneider  de  prendre  le 
controle  du  reseau  commercial  le  plus  important  d’Amerique  du  Nord 
(1  500  distributeurs)  et  de  detenir  ainsi  20  % du  marche  americain  de  l’equi- 
pement  electrique  domestique. 


1.2.2  Les  acquisitions  verticales 

Les  acquisitions  verticales  consistent  a racheter  une  entreprise  au  sein  de 
la  filiere.  Elies  permettent  d’ameliorer  l’efficacite  du  nouvel  ensemble  par 
1’ internalisation  d’operations  permettant  de  generer  des  economies  sur  le 
plan  technique  ou  d’accroitre  son  pouvoir  de  marche. 

■ Les  economies  d'integration  technique 

L’internalisation  d’une  activite  consiste  pour  l’entreprise  a integrer  en  son 
sein  une  relation  qui  auparavant  se  realisait  sur  le  marche.  Si  1’ acquisition 
est  l’occasion  d’integrer  techniquement  deux  activites  situees  a des  stades 
differents  de  la  filiere,  des  economies  de  production  peuvent  etre  realisees 
grace  a la  suppression  d’etapes  logistiques  liees  au  transfert  physique  du 
bien  d’un  site  a l’autre  (manutention,  transport,  livraison,  stockage).  Pour 
des  processus  de  production  en  continu,  l’integration  technique  peut  generer 
des  economies  substantielles.  Ainsi,  de  nombreuses  entreprises  siderurgi- 
ques  se  sont  integrees  en  aval,  afin  d’associer  sur  un  meme  site  le  stade  de 
la  fabrication  de  l’acier  et  de  son  laminage  : le  laminage  continu  degage  en 
effet  des  economies  techniques  considerables.  L’integration  permet  egale- 
ment  de  realiser  des  economies  liees  a 1’ organisation  du  transfert  (planning, 
coordination  administrative)  ou  de  favoriser  la  flexibilite  organisationnelle 
(ce  qui  peut  etre  important  pour  les  techniques  de  juste-a-temps,  les  ateliers 
flexibles,  etc.). 

■ Le  pouvoir  de  marche 

Une  entreprise  peut  acquerir  une  firme  situee  a un  autre  stade  de  la  filiere 
pour  accroitre  rapidement  le  controle  de  la  valeur  ajoutee  du  produit  ou  en 
conserver  une  part  suffisante,  si  la  contribution  de  son  activite  a la  formation 
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de  la  valeur  ajoutee  du  produit  vient  a evoluer  ou  si  la  prestation  fournie  par 
le  client  ou  le  distributeur  n’est  pas  jugee  satisfaisante. 


Le  cas  Coca-Cola 

Coca-Cola,  leader  mondial  des  soft-drinks,  dont  Factivite  en  ce  domaine  se 
limite  traditionnellement  a vendre  a des  embouteilleurs  independants  le  sirop 
de  base  et  le  savoir-faire,  a repris  en  1989  sa  concession  fran9aise,  jusqu’alors 
confiee  a Pernod-Ricard.  Coca-Cola  a ainsi  repris  pour  890  millions  de  francs 
la  Societe  parisienne  de  boissons  gazeuses  et  neuf  usines  d’ embouteillage.  Ce 
rachat  manifestait  la  volonte  de  Coca-Cola  de  dynamiser  le  marche  fran9ais 
des  soft-drinks,  Fun  des  moins  developpes  du  monde  occidental.  Par  ailleurs, 
Coca-Cola  a rationalise  les  capacites  de  production  de  l’entreprise  acquise. 


Certaines  entreprises  rachetent  un  foumisseur  pour  surveiller  l’environnement 
du  stade  amont  ainsi  que  revolution  des  technologies  et  des  couts,  ce  qui  les 
place  dans  une  position  plus  favorable  dans  la  negociation  avec  les  autres  four- 
nisseurs.  Cette  pratique  correspond  a une  integration  partielle  puisque  l’entre- 
prise acquise  ne  satisfait  pas  l’ensemble  des  besoins  de  l’acquereur  et  represente 
pour  les  foumisseurs  concurrents  une  menace  d’integration  plus  importante. 

Le  rachat  d’entreprises  situees  en  aval,  prescripteur  ou  distributeur,  permet 
de  creer  une  demande  captive  et  represente  une  barriere  a l’entree  pour  les 
entrants  potentiels. 


L’electronique  grand  public 

Dans  le  domaine  de  l’electronique  grand  public,  un  nouveau  produit  (magne- 
toscopes, cassettes  numeriques,  television  haute  definition)  est  frequemment 
mis  sur  le  marche  avec  differents  standards  techniques.  Le  succes  d’un  stan- 
dard particulier  est  notamment  lie  a la  richesse  de  l’offre  en  programmes 
(oeuvres  musicales,  films,  etc.)  adaptes  a ce  standard.  Engages  dans  la 
bataille  mondiale  de  la  television  et  de  la  video  haute  definition,  Sony  et 
Matsushita  ont  ainsi  rachete  les  studios  americains  Columbia  et  Universal, 
afin  de  s’ assurer  la  maitrise  de  riches  catalogues  de  films  prestigieux.  En  ren- 
dant  ces  programmes  captifs,  ces  acquisitions  sont  un  moyen  pour  Sony  et 
Matsushita  d’imposer  leur  standard  TVHD,  aujourd’hui  concurrence  par  le 
standard  europeen  HD  MAC.  Sony  semble  avoir  integre  les  lemons  de  son 
echec  dans  le  domaine  des  magnetoscopes  ou  il  n’avait  pas  reussi  a imposer 
son  standard,  car  son  catalogue  de  films  etait  alors  insuffisant. 

Le  rachat  de  CBS  Records  par  Sony  en  1988  releve  de  la  meme  logique  puis- 
que l’enjeu  est  de  reussir  a imposer  le  standard  de  cassette  numerique  face  au 
concurrent  Philips,  qui  developpe  le  standard  DDC  et  s’appuie  sur  une  forte 
presence  dans  Fedition  musicale  (Polygram). 
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Les  acquisitions  verticales  peuvent  egalement  deboucher  sur  des  actions 
anti-concurrentielles.  Une  entreprise  integree  peut  penaliser  ses  concurrents 
non  integres  si  elle  vient  a pratiquer  une  politique  de  prix  discriminatoire 
(en  vendant  a ses  concurrents  des  composants  amont  a un  prix  superieur  au 
prix  de  cession  interne)  ou  si  elle  evince  ses  concurrents  des  sources 
d’approvisionnement  ou  de  distribution  (pratique  du  squeeze  out).  Ces  prati- 
ques ne  genent  les  concurrents  que  pendant  la  duree  requise  pour  changer  de 
fournisseur  ou  distributeur. 


Devant  la  reticence  des  industriels  a s’engager  dans  la  production  a bas  prix 
d’antennes  paraboliques.  Canal  Plus,  qui  milite  en  faveur  de  la  television  par 
satellite,  et  qui  diffuse  par  cette  voie  plusieurs  chaines  thematiques,  a rachete 
Tonna,  producteur  d’antennes. 


Les  effets  attendus  d’une  acquisition  verticale  pourraient  egalement  etre 
obtenus  par  croissance  interne.  Mais  s’integrer  verticalement  signifie  sou- 
vent  entrer  dans  un  nouveau  metier  et  requiert  de  nouvelles  competences  qui 
peuvent  etre  difficiles  a developper  en  interne.  Par  ailleurs,  le  r achat  de  four- 
nisseurs  peut  s’imposer  si  les  sources  d’approvisionnement  se  rarefient. 
L’ acquisition  d’un  distributeur  peut  etre  dangereuse  si  les  reseaux  de  distri- 
bution existants  jouissent  d’une  couverture  du  marche  tres  importante  et 
sont  prets  a engager  des  actions  de  represailles  si  l’un  de  leurs  fournisseurs 
s’integre  vers  l’aval  (dereferencement  immediat  des  produits  de  la  firme 
dans  tous  les  points  de  vente,  par  exemple).  En  revanche,  une  telle  acquisi- 
tion peut  etre  indispensable  si  les  reseaux  de  distribution  sont  peu  a peu 
controles  par  les  concurrents. 


1.2.3  Les  acquisitions  de  diversification  liee 

L’ acquisition  de  diversification  liee  correspond  a un  regroupement 
d’entreprises  n’appartenant  pas  au  meme  secteur,  mais  ayant  des  activites 
presentant  des  liens  entre  elles  de  nature  technique  ou  commerciale,  permet- 
tant  ainsi  de  partager  certains  couts  ou  des  savoir-faire.  De  tels  regroupe- 
ments  peuvent  egalement  permettre  a l’acquereur  de  renforcer  son  pouvoir 
de  marche. 


■ Partage  de  cout  et  d'experience  (economies  de  champ)1 

L’ acquisition  de  diversification  liee  permet,  quand  les  deux  entreprises 
emploient  des  actifs  similaires  a certains  stades  de  la  chaine  de  valeur,  de  rea- 
liser  des  gains  de  productivite  par  la  mise  en  commun  de  ces  actifs  (production 
de  composants  communs,  par  exemple).  L’ensemble  des  gains  generes  par  le 
partage  d’ actifs  communs  entre  des  activites  differentes  correspond  a la 
notion  d ’economy  of  scope2  (6 conomie  de  champ  ou  d’envergure).  La  notion 
d’economie  de  champ  se  differencie  de  celle  d’economies  d’echelle  dans  la 


1 . Teece  D.,  •<  Economies  of 
Scope  and  the  Scope  of  the 
Enterprise  »,  Journal  of 
Economic  Behavior  and 
Organization,  1,  1980. 

2.  Panzar  J.C.,  Willig  R.D., 

« Economies  of  Scope  », 
American  Economic  Review, 
71,  1981 
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mesure  ou  le  partage  d’actifs  concerne  des  produits  qui  ne  sont  pas  concur- 
rents sur  leur  marche  final,  car  non  substituables  les  uns  aux  autres.  Ces  eco- 
nomies que  Ton  pourrait  qualifier  de  « transversales » represented  la 
difference  entre  la  somme  des  couts  de  plusieurs  activites  menees  indepen- 
damment  et  celle  des  couts  de  ces  memes  activites  menees  conjointement. 

Les  activites  de  logistique  dans  le  cadre  des  acquisitions  de  diversification  liee 
font  souvent  l’objet  d’une  rationalisation  peimettant  des  gains  de  productivite 
substantiels.  Par  exemple,  au  sein  du  Groupe  de  la  Cite,  l’editeur  scolaire  Nathan 
et  l’editeur  de  dictionnaires  et  d’encyclopedies  Larousse  partagent  aujourd’hui 
une  platefoime  logistique  commune.  La  mise  en  commun  de  ces  actifs  a ete  pos- 
sible grace  a la  similarite  de  la  nature  des  produits  (produits  d’edition  « lourde  » 
ou  « semi-lourde  » - par  opposition  a la  litterature  generale). 

Les  acquisitions  d’ activites  liees  peuvent  egalement  permettre  de  partager 
des  actifs  de  nature  plus  incorporelle  tels  qu’un  savoir-faire  industriel,  une 
expertise  scientifique  ou  financiere.  L’acces  a des  competences  complemen- 
taires  ameliore  la  competitivite  du  nouvel  ensemble  si  le  cout  du  transfert 
reste  inferieur  au  cout  du  developpement  de  ces  competences  en  interne  ou 
au  cout  de  leur  acquisition  sur  le  marche  des  facteurs  (marche  de  la  techno- 
logy, marche  du  travail).  Le  developpement  interne  exige  toutefois  des 
capacites  d’innovation  que  ne  possede  pas  forcement  l’entreprise  acque- 
reuse.  Par  ailleurs,  les  actifs  ne  sont  pas  forcement  disponibles  sur  le  marche 
(barrieres  reglementaires,  brevets)  ou  alors  a un  cout  prohibitif.  De  plus,  la 
croissance  externe  parait  inevitable  si  les  competences  recherchees  sont  dif- 
ficilement  transferables  en  raison  de  leur  caractere  tacite  (savoir-faire, 
expertise)  ou  si  la  capacite  d’apprentissage  des  individus  est  limitee. 

■ Le  pouvoir  de  marche 

Certaines  acquisitions  liees  sont  realisees  pour  accroitre  le  pouvoir  de 
marche  de  l’acquereur  ou  repondre  a l’entree  de  nouveaux  concurrents  dans 
le  secteur.  Par  ailleurs,  1’evolution  de  la  demande  peut  rendre  cette  diversi- 
fication necessaire.  Par  exemple,  dans  le  secteur  du  conseil,  1’evolution  des 
besoins  rend  de  plus  en  plus  necessaire  la  transformation  d’une  offre  tres 
specialisee  en  une  offre  plus  generaliste  ou  « multi-specialiste  ».  On  a ainsi 
constate  dans  le  secteur  de  la  communication  qu’une  offre  trop  specialisee 
pouvait  desormais  penaliser  l’agence  si  ses  clients  etaient  soucieux  d’harmo- 
niser  leurs  actions  de  publicite  traditionnelle,  de  relations  publiques,  de 
sponsoring  et  de  mecenat. 


Cap  Gemini  Sogeti,  a l’origine  societe  de  conseil  en  services  informatiques, 
s’est  diversify  dans  le  conseil  en  strategie  et  organisation  (rachats  successifs 
de  Gamma,  United  Research  et  Mac  Group  et  plus  recemment  Bossard  et 
Ernst  et  Young).  Ces  acquisitions  permettent  de  proposer  une  offre  plus 
complete  aux  clients,  d’une  part,  et  d’etre  mieux  introduit  aupres  des  directions 
generates  d’entreprises,  d’ autre  part. 
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1.2.4  Les  acquisitions  conglomerales 

Les  acquisitions  conglomerales  correspondent  a des  rapprochements 
d’entreprises  presentes  sur  des  secteurs  ayant  tres  peu  de  points  communs. 
Contrairement  aux  acquisitions  visant  a ameliorer  la  position  concuiTentielle 
de  l’entreprise  sur  ses  differents  domaines  d’acti vite  ( business  strategy ),  les 
acquisitions  conglomerales  s’inscrivent  dans  une  strategic  de  groupe  ( corpo- 
rate strategy ) dont  l’objectif  est  de  parvenir  a un  equilibre  financier  global. 
Les  complementarites  financieres  qui  existent  cntrc  des  activites  tres  diffe- 
rentes  peuvent  egalement  permettre  de  beneficier  d’un  pouvoir  de  marche 
accru. 

■ Les  complementarites  financieres 

Dans  une  logique  de  portefeuille  d’ activites  (voir  chapitre  9),  certaines 
acquisitions  permettent  d’equilibrer  les  besoins  de  ressources  necessaires  a 
la  realisation  d’investissements  dans  des  activites  en  fort  developpement  et 
l’excedent  de  cash-flow  genere  par  des  activites  mures  au  sein  desquelles 
l’entreprise  occupe  une  position  dominante.  Ainsi,  une  entreprise  dont  la 
majeure  partie  des  activites  necessite  des  besoins  d’investissements  impor- 
tants  cherchera  a acquerir  une  entreprise  possedant  des  activites  mures  et 
generatrices  de  cash-flow.  Dans  ce  cas,  plutot  que  de  directement  recourir  a 
des  financements  exterieurs  par  endettement,  l’acquereur  preferera  financer 
son  developpement  grace  au  cash-flow  genere  par  l’entreprise  achetee  et 
payee  par  un  simple  echange  d’ actions  (les  dirigeants  salaries  controlent 
ainsi  le  developpement  de  l’entreprise  en  contrepartie  d’une  dilution  accrue 
de  capital). 

A l’inverse,  une  entreprise  dont  les  activites  sont  parvenues  a maturite 
cherchera  a placer  ses  ressources  excedentaires  dans  des  activites  en  deve- 
loppement. Dans  le  cas  d’une  strategic  de  redeploiement  de  ses  activites, 
l’entreprise  doit  egalement  arbitrer  entre  developpement  interne  et  crois- 
sance  externe.  L’identite  de  l’entreprise  et  l’inertie  organisationnelle  peu- 
vent alors  jouer  un  role  important. 

Les  regroupements  conglomeraux  ont  ete  analyses  comme  un  moyen  de 
recreer  (ou  internaliser)  un  mini-marche  financier  au  sein  de  1’ entreprise,  ce 
qui  permet  des  economies  en  evitant  de  recourir  au  marche  exterieur.  Selon 
les  promoteurs  de  la  gestion  conglomerale,  la  gestion  financiere  centralisee 
permet  aux  dirigeants  du  groupe  d’allouer  les  ressources  de  l’entreprise  de 
faqon  optimale,  ces  derniers  etant  juges  plus  a meme  d’operer  ce  type 
d’ arbitrage  que  le  marche  financier.  La  diversification  des  activites  permet- 
trait  aussi  de  diminuer  le  risque  global  de  l’entreprise,  se  traduisant  par  un 
surplus  de  richesse  pour  l’actionnaire. 

Au  contraire,  du  point  de  vue  de  la  theorie  financiere  moderne  qui  valorise 
le  rendement  pour  l’actionnaire  et  non  la  survie  et  le  developpement  a long 
terme  d’une  entreprise,  les  acquisitions  conglomerales  dont  l’objectif 
d’equilibre  financier  des  activites  est  de  parvenir  a une  reduction  du  risque 
global  de  1’ entreprise,  ne  sont  pas  viables  economiquement.  La  theorie 
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financiere  moderne  conteste  la  diminution  du  risque  par  la  diversification 
des  activites  de  l’entreprise  dans  la  mesure  oil  les  actionnaires  peuvent  eux- 
memes  diversifier  leur  portefeuille  d’ actions  et  acheter  directement  sur  les 
marches  financiers  les  titres  des  entreprises  visees,  et  ce  au  prix  du  marche 
(en  economisant  la  « prime  de  fusion  » en  sus  du  prix  du  marche  que 
l’entreprise  acquereuse  est  souvent  obligee  de  payer  pour  prendre  le  controle 
de  la  firme  convoitee). 

En  regie  generale,  les  conglomerats  subissent  en  bourse  une  decote  de 
20  % a 30  %,  ce  qui  signifie  que  leur  valeur  de  marche  est  inferieure  de 
20  % a 30  % a la  somme  des  valeurs  des  differentes  composantes.  C’est 
done  au  moment  du  demantelement  que  la  valeur  est  creee  ! II  existe  tres 
peu  d’exceptions  a cette  regie.  L’exemple  emblematique  de  General  Electric 
est  quasiment  le  seul  que  l’on  puisse  regulierement  citer.  D’autres  dirigeants 
ont  tente  de  construire  des  conglomerats  avec  des  succes  mitiges,  comme 
Tyco  par  exemple. 

Mentionnons  par  ailleurs  que  l’equilibre  des  flux  de  tresorerie 
d’ exploitation  ou  l’acces  a une  capacite  d’emprunt  inutilisee  constituent 
des  motivations  financieres  qui  peuvent  etre  presentes  dans  tout  type  de 
fusion. 

■ Le  pouvoir  de  marche 

Du  fait  de  la  centralisation  des  flux  financiers,  le  pouvoir  de  marche  du 
conglomerat  peut  etre  module  dans  les  differents  secteurs  oil  il  intervient. 
L’entreprise  conglomerale  peut  utiliser  les  ressources  que  genere  une  acti- 
vite  dans  laquelle  elle  occupe  une  position  dominante  pour  se  developper 
dans  un  secteur  oil  elle  est  fortement  concurrencee.  Cette  utilisation  de  res- 
sources excedentaires  peut  se  traduire  par  des  pratiques  de  dumping,  rendues 
possibles  si  l’entreprise  ne  ventile  pas  clairement  les  profits  par  marche  et 
par  produit. 

Notons  enfin  que  les  fusions  et  acquisitions  ont  un  caractere  composite  et 
que  les  gains  attendus  de  tels  regroupements  ne  sont  pas  exclusifs  les  uns 
des  autres. 


1.3  Facteurs  d'arbitrage 

entre  croissance  interne  et  externe 

Les  motivations  presentees  jusqu’ici  s’inscrivent  dans  une  demarche 
d’ analyse  strategique  classique  visant  a ameliorer  la  position  concurren- 
tielle  de  l’entreprise  oil  a equilibrer  son  portefeuille  d’activites.  Dans 
cette  optique,  les  acquisitions  sont  un  moyen  alternatif  a la  croissance 
interne  pour  mettre  en  oeuvre  les  choix  de  developpement  de  l’entreprise  : 
la  concentration  horizontale,  l’integration  verticale,  la  diversification  liee 
ou  conglomerale.  L’ arbitrage  entre  croissance  externe  ou  interne  depend 
en  fait  de  plusieurs  facteurs  parmi  lesquels  les  plus  importants  sont  les 
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caracteristiques  sectorielles,  la  propension  de  l’entreprise  a la  croissance 
externe,  les  considerations  tactiques  et  la  disponibilite  des  actifs  sur  le 
marche. 

1.3.1  Les  caracteristiques  sectorielles 

■ Le  degre  de  maturite  de  l'industrie 

Dans  un  secteur  parvenu  a maturite,  la  croissance  externe  evite  d’aggraver 
le  probleme  de  la  surcapacite  et  la  deterioration  de  la  rentabilite. 

■ L'importance  des  barrieres  a l'entree 

Une  acquisition  peut  etre  le  seul  moyen  de  penetrer  un  marche  dont  les 
barrieres  a l’entree  sont  elevees  (barrieres  technologiques  et  reglementaires, 
savoir-faire).  Ce  facteur  joue  un  role  determinant  dans  le  cadre  des  strategies 
d’internationalisation. 

1.3.2  La  propension  de  I'entreprise  a la  croissance  externe 

Bien  entendu,  I’entreprise  peut  etre  amende  a la  croissance  externe  par  le 
manque  de  ressources  humaines  ou  technologiques  : on  constate  d’ailleurs 
que  plus  I’entreprise  s’ engage  dans  des  activites  eloignees  de  son  metier 
d’origine,  plus  elle  a recours  a la  croissance  externe.  Par  ailleurs,  il  peut 
exister  une  tradition  de  developpement  de  I’entreprise.  Ainsi,  certaines 
entreprises  se  sont  developpees  essentiellement  par  croissance  interne  (Salo- 
mon) tandis  que  d’autres  ont  eu  tres  frequemment  recours  a la  croissance 
externe  (Total,  Danone,  SEB,  Rossignol). 

1.3.3  Les  considerations  tactiques 

■ Gain  de  temps 

La  croissance  externe  permet  un  retour  sur  investissement  plus  rapide  qui 
contraste  avec  les  longs  delais  exiges  par  le  developpement  interne.  Dans 
une  logique  concurrentielle,  T acquisition  peut  etre  un  moyen  pour  l’entre- 
prise  de  renforcer  rapidement  sa  position  sur  le  marche.  Aujourd’hui  s’ope- 
rent  de  veritables  courses  oligopolistiques  sur  le  plan  international  dans  des 
secteurs  tels  que  l’agro-alimentaire  ou  la  pharmacie. 

■ Neutralisation  d'un  concurrent 

Dans  le  cadre  de  ces  batailles  oligopolistiques,  certaines  acquisitions 
correspondent  a une  anticipation  en  vue  de  devancer  ou  de  neutraliser  un 
concurrent.  II  peut  se  reveler  necessaire  de  prendre  le  controle  d’une  entre- 
prise  si  son  acquisition  par  un  concurrent  risque  de  modifier  l’avenir  du 
secteur. 

■ La  disponibilite  des  cibles 

L’ arbitrage  entre  le  developpement  interne  et  la  croissance  externe  depend 
en  outre,  comme  on  le  verra  par  la  suite,  du  nombre  de  cibles  disponibles 
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sur  le  marche  et  de  leur  attractivite.  Ainsi,  la  mise  en  vente  subite  d’une 
entreprise  pour  des  raisons  internes  au  vendeur  (difficultes  de  la  maison 
mere,  par  exemple)  favorise  le  developpement  d’ acquisitions,  qui  peuvent 
presenter  un  caractere  opportuniste  tout  en  conservant  un  interet  strategique 
pour  l’acquereur. 

1.3.4  La  disponibilite  des  acdfs  sur  le  marche 

Certains  actifs  sont  difficilement  accessibles,  soit  parce  qu’ils  existent  en 
quantites  limitees,  soit  parce  qu’ils  sont  specifiques  car  lies  au  developpe- 
ment et  a 1’ accumulation  d’ experience  d’une  entreprise.  Ainsi,  1’ acquisition 
peut  etre  un  moyen  de  se  doter  d’ actifs  uniques  ou  difficiles  a imiter  tels 
qu’une  technologie,  un  savoir-faire,  une  clientele,  une  marque  prestigieuse, 
ou  un  emplacement  favorable.  Cette  situation  est  caracteristique  de  l’indus- 
trie  du  luxe  oil  toute  creation  ex-nihilo  est  desormais  tres  risquee.  La  bataille 
entre  les  groupes  PPR  et  LVMH  pour  le  controle  de  Gucci  en  est  un  bon 
exemple. 

Les  types  d’ acquisitions  qui  ont  ete  presentes  ont  pour  objectif  de  creer 
une  synergie  entre  deux  partenaires  en  vue  d’ameliorer  la  position  concur- 
rentielle  ou  d’atteindre  un  certain  equilibre  financier.  Les  gains  attendus  de 
tels  regroupements  que  l’on  pourrait  qualifier  de  « strategiques  » sont  syn- 
thetises  dans  la  figure  10.1. 


1.4  Les  acquisitions  opportunistes  : 

revente  et  realisation  de  plus-values 
financieres 

A cote  de  ces  acquisitions  « strategiques  »,  il  existe  des  acquisitions  a 
caractere  plus  opportuniste  dont  l’objectif  est  de  realiser  des  plus-values  a 
court  terme  en  redressant  la  firme  acquise  ou  en  tirant  profit  d’une  situation 
de  sous-evaluation. 

1.4.1  Amelioration  de  la  gestion  de  la  cible 

Acquerir  une  entreprise  peut  permettre  a l’acquereur  d’ameliorer  la  pro- 
ductivite  de  cette  premiere  en  appliquant  des  methodes  de  gestion  qui  se 
sont  averees  efficaces  par  le  passe  pour  ce  dernier,  tant  d’un  point  de  vue 
operationnel  que  strategique. 

L’ amelioration  de  la  gestion  operationnelle  peut  se  traduire  par  un 
controle  plus  strict  des  couts  de  production,  par  une  gestion  plus  rigoureuse 
de  la  tresorerie  d’exploitation,  par  une  reduction  des  frais  generaux,  par  un 
degraissage  de  certains  services,  etc. 

Sur  le  plan  strategique,  l’acquereur  peut  redefinir  la  segmentation  strate- 
gique. II  peut  en  effet  constater  que  les  actifs  de  la  cible  sont  mal 
employes  suite  a des  erreurs,  voire  a une  absence  de  strategic.  II  peut  ega- 
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FIGURE  10.1 


Les  synergies  attendues  des  fusions  et  acquisitions  d'entreprises  : 
tableau  de  synthese 


• Economic  d’echelle  : 

- economic  de  production 

- Amortissement  des  frais 
de  R&D,  de  publicite... 

• Economic  sur  les  couts 
de  transaction  : 

- economies  techniques 

- economies  contractuelles 

• Partage  de  couts  et 
d’ experience  entre 
des  activites  non  concurrentes 
(economic  de  champ) : 

- economic  d’echelle 

- acces  a des  actifs 
complementaires 

• Generalisation  du  pouvoir 
de  marche  d’un  secteur 

a 1’ autre 

• Possibilite  de  dumping 

• Pouvoir  de  negociation 
accru 

• Rente  de  monopole 
(reduction  de  capacites) 

• Controle  accru  de  la  valeur 
ajoutee  du  produit 

• Politique  de  prix 
discriminatoire 

• Eviction  des  concurrents 
non  integres,  des  sources 
d’approvisionnement  ou 
des  reseaux  de  distribution 

• Possibilite  de  dumping 
grace  au  transfert  de 
ressources  d’une  activite 
a une  autre  (logique 
conglomerate) 

• Vente  liee 

• Internationalisation 
d’un  mini-marche  financier 

• Acces  a une  capacite 
d’emprunt  inutilisee 

• (Reduction  du  risque) 

• Acces  a une  capacite 
d’emprunt  inutilisee 

• Acces  a une  capacite 
d’emprunt  inutilisee 

• Equilibrage  des  flux  de 
tresorerie 

• Redeployment  du 
portefeuille 

• (Reduction  du  risque) 

• Acces  a une  capacite 
d’emprunt  inutilisee 

• Equilibrage  des  flux 
de  tresorerie 

• Redeployment 
du  portefeuille 

• (Reduction  du  risque) 

• Gain  de  temps 

• Difficultes  de  1’ entreprise 
a se  diversifier  dans 

des  activites  totalement 
differentes 

• Barrieres  a 1’ entree 

• Maturite  de  l’industrie 

• Politique  de  croissance 
externe  des  concurrents 
agressive  («  course 
oligopolistique  ») 

• Rachat  de  marques 
prestigieuses  ou  a forte 
notoriete 

• Difficultes  de  l’entreprise 
a developper  de  nouvelles 
competences 

• Rente  de  situaiton  du 
foumisseur  ou  distributeur 

• Barrieres  a P entree 
technologiques,  reglementaires 

• Maturite  du  secteur 
amont/aval 

• Faible  propension  de 
l’entreprise  a se  di versifier  par 
croissance  a 1’ entree 

• Barrieres  a 1’ entree 

• Tradition  de  developpement 
de  1’  entreprise 

• Maturite  du  secteur 

• Contraintes  de  temps 
(delais  de  retour 

de  l’investissement) 

* Nous  rappelons  au  lecteur  que  les  synergies  financieres  ont  fait  Vobjet  de  nomb reuses  controverses  tant  sur  le  plan  theorique  qu’empirique. 


lement  etre  amene  a redeployer  le  portefeuille  d’activites  de  la  cible.  Par 
exemple,  il  peut  proceder  a un  recentrage  des  activites  de  la  cible  autour 
d’un  metier  juge  extremement  rentable,  mais  qui  est  noye  dans  un  ensem- 
ble d’activites  heterogenes.  Le  desinvestissement  d’activites  marginales  ou 
peu  rentables  peut  apporter  les  fonds  necessaries  au  renforcement  de  son 
activite  de  base. 

1.4.2  Sous- evaluation  de  la  cible 

Le  rachat  d’une  entreprise  peut  etre  un  moyen  de  prendre  le  controle 
d’actifs  temporairement  sous-evalues  (ou  du  moins  perqus  comme  tels). 
L’objectif  de  l’acquisition  est  alors  de  realiser  des  plus-values  a court 
terme  en  revendant  la  cible  en  l’etat  ou  par  « morceaux  » si  cette  derniere 
est  une  entreprise  diversifiee.  Le  prix  de  rachat  propose  par  l’acquereur  se 
situe  alors  entre  la  capitalisation  boursiere  et  la  valeur  de  revente  de  la 
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Le  cas  Hanson  Trust 

Hanson  Trust  est  un  conglomerat  britannique  diversifie  dans  la  fabrica- 
tion de  brouettes  et  de  pelles  hydrauliques,  dans  les  mines  d’or  et  de  char- 
bon  ainsi  que  dans  les  materiaux  de  construction.  Le  groupe  de  Lord 
Hanson,  constitue  en  vingt  ans  par  soixante-dix  raids  boursiers,  affiche 
depuis  1980  une  rentabilite  de  ses  capitaux  propres  de  40  % en  moyenne 
par  an.  Les  gains  financiers  qu’exploite  ce  conglomerat  (compensation  des 
prix  des  acquisitions  par  de  juteuses  cessions  d’actifs  non  strategiques,  pla- 
cements de  tresorerie,  protection  contre  les  retournements  conjoncturels 
grace  a la  diversite  des  activites)  ne  suffisent  pas  a expliquer  ces  resultats 
spectaculaires.  En  effet,  la  competence  distinctive  de  Hanson  Trust  reside 
dans  sa  capacite  a redresser  les  entreprises  acquises.  Hanson  Trust  s’est 
dote  d’une  equipe  d’une  centaine  de  personnes  chargees  de  diagnostiquer 
les  « vices  caches  » de  l’entreprise  et  de  mettre  en  place  une  politique  de 
redressement.  La  politique  drastique  de  redressement  qui  a ete  appliquee  a 
Imperial  Tobacco,  ex-leader  britannique  des  cigarettes,  suite  a son  rachat 
en  1985  par  Hanson  Trust  permet  de  comprendre  les  raisons  du  succes  de 
cette  derniere.  Les  mesures  adoptees  par  Hanson  Trust  ont  ete  les  suivan- 
tes  : reduction  de  50  % des  effectifs,  fermeture  des  usines  les  moins  renta- 
bles,  reduction  de  moitie  du  nombre  de  marques,  rationalisation  des 
structures  de  commercialisation,  reduction  des  stocks.  Par  ailleurs,  une 
reduction  des  niveaux  hierarchiques,  une  decentralisation  des  responsabili- 
tes  et  un  systeme  base  sur  l’interessement  aux  resultats,  ont  permis  de  ren- 
forcer  la  motivation  des  cadres.  De  nouveaux  instruments  de  controle  ont 
ete  elabores  ; ainsi,  les  dirigeants  des  filiales  ne  sont  plus  evalues  sur  1’ aug- 
mentation du  chiffre  d’affaires  mais  sur  le  benefice  par  action.  Au  total,  la 
productivite  a augmente  de  60  %.  A la  fin  de  l’annee  1990,  Imperial 
Tobacco  annongait  un  benefice  de  250  millions  de  livres,  soit  le  double  de 
l’annee  de  son  rachat. 


firme  attendue.  Une  entreprise  peut  etre  sous-evaluee  pour  les  raisons 
suivantes  : 

• il  existe  une  difference  entre  la  valeur  du  cash-flow  actualise  « en  l’etat » 
et  la  valeur  de  marche  actuelle  de  la  societe.  Cet  ecart  de  perception  provient 
generalement  d’une  mauvaise  communication  de  l’entreprise  aupres  du  mar- 
che boursier  ; 

• les  ameliorations  realisees  au  sein  de  l’entreprise  n’ont  pas  encore  eu 
d’impact  sur  les  benefices  et  sur  le  cours  de  Taction  ; 

• certains  actifs  de  Tentreprise  sont  reellement  sous-evalues.  II  s’agit  notam- 
ment  des  actifs  incorporels  tels  que  la  marque,  la  reputation,  la  clientele,  les 
brevets  ou  le  potentiel  d’innovation  ; 

• Tentreprise  n’est  pas  la  mieux  placee  pour  gerer  certaines  activites  qui 
seraient  plus  valorisees  si  elles  etaient  detenues  par  d’autres  groupes.  La  logi- 
que  des  raiders  consiste  a revendre  les  activites  de  vastes  groupes  diversifies  a 
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L'  agro-alimentaire 

Dans  le  secteur  agro-alimentaire,  caracterise  par  la  banalisation  des  produits, 
la  concentration  de  la  distribution  et  la  part  croissante  des  marques  distribu- 
teurs,  une  etude  PIMS  a estime  a 18  % le  retour  sur  investissement  moyen 
pour  une  marque  leader,  3 % pour  la  seconde,  - 1 % pour  la  troisieme  et  - 
6 % pour  la  quatrieme.  Le  rachat  de  marques  leader  est  done  l’enjeu  de  nom- 
breuses  acquisitions  et  donne  lieu  a des  surencheres  couteuses.  C’est  dans  ce 
contexte  que  la  CIR  (holding  du  groupe  De  Benedetti)  a pu  revendre,  en 
1988,  Buitoni  a Nestle  pour  7,3  milliards  de  francs  alors  que  le  fabricant  de 
pates  avait  ete  acquis  en  1985  par  la  CIR  pour  900  millions  de  francs  ! 


des  groupes  specialises.  Le  raider  realise  une  plus-value  importante  sur  cette 
vente,  car  l’acheteur  est  dispose  a payer  un  prix  superieur  a la  valeur  que 
1’ unite  strategique  represente  pour  le  vendeur.  Ainsi,  si  la  presse  decrit  en  des 
termes  negatifs  et  tragiques  les  OPA  menees  par  les  raiders,  il  faut  rappeler 
que,  sur  le  plan  macro-economique,  l’action  des  raiders  peut  avoir  pour  vertu 
de  reallouer,  apres  demantelement  d’entreprises  diversifies,  certains  actifs  en 
direction  d’entreprises  plus  a meme  de  les  gerer  (logique  de  recentrage).  Le 
mouvement  de  recentrage  opere  par  les  entreprises  diversifies  dans  les 
annees  quatre-vingt  a contribue  a mettre  en  vente  de  nombreuses  entreprises. 

1.4.3  Acquisitions  et  creation  de  valeur 

Toute  acquisition  doit  creer  de  la  valeur  pour  etre  viable  sur  le  plan  eco- 
nomique  pour  P acquereur.  Les  differentes  sources  de  creation  de  valeur  que 
l’on  peut  attendre  d’un  regroupement  sont  resumees  dans  la  figure  10.2. 

Enfin,  il  faut  souligner  que  la  creation  de  valeur  n’est  pas  la  seule  motiva- 
tion des  acquisitions  d’entreprises.  Jusqu’a  present,  nous  avons  explique  les 
acquisitions  par  des  facteurs  rationnels.  Il  ne  faut  toutefois  pas  oublier  les 
facteurs  psychologiques  ou  economiquement  peu  rationnels  qui  influencent 
le  comportement  des  dirigeants  d’entreprise  qui  sont  de  plus  en  plus  souvent 
de  simples  managers  et  non  pas  proprietaries  du  capital  (cas  des  grandes 
entreprises  a actionnariat  public  disperse).  Une  acquisition  peut  ainsi  etre 
entreprise  pour  satisfaire  les  interets  personnels  des  dirigeants  sans  prise  en 
compte  de  ceux  des  actionnaires.  Certains  dirigeants  esperent  masquer  la 
mediocrite  de  leurs  resultats  en  rachetant  des  entreprises  beneficiaries. 
D’autres  cherchent  a proteger  leur  emploi  en  achetant  des  entreprises  dans 
d’autres  activites,  esperant  ainsi  reduire  le  risque  de  faillite  de  leur  entre- 
prise, ou  a se  proteger  d’une  OPA  en  fusionnant  avec  d’autres  entreprises 
(les  « chevaliers  blancs  » ou  white  knights).  Pour  les  derniers  enfin,  la 
recherche  de  prestige,  la  volonte  de  remporter  a tout  prix  une  bataille  bour- 
siere  ou  1 ’imitation  des  concurrents  constituent  des  motivations  determinan- 
tes.  On  peut  toutefois  signaler  que  la  poursuite  d’interets  personnels  n’exclut 
pas  la  possibilite  de  regroupements  viables  sur  le  plan  economique. 
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L’objectif  affiche  des  dirigeants  de  Time  lors  du  rachat  du  groupe  americain 
d’edition  Warner  etait  de  resister  au  groupe  Paramount,  proprietaire  de 
Simon  & Schuster  ; ce  dernier,  premier  groupe  d’edition  aux  Etats-Unis, 
avait  lance  quelques  mois  auparavant  une  tentative  d’OPA  sur  Time. 

Autre  exemple  : le  rapprochement  de  Moet-Hennessy  avec  Louis  Vuitton  qui 
devait  donner  lieu  a la  creation  de  LVMH,  geant  mondial  du  luxe,  etait  a l’ori- 
gine  destinee  a proteger  les  deux  entreprises  contre  une  attaque  boursiere  en 
elevant  considerablement  la  mise  de  fonds  necessaire  a leur  prise  de  controle. 


Les  sources  de  creation  de  valeur  a Tissue  d'une  acquisition 


Source  de  creation 
de  valeur 


Les  fusions  strategiques  : 
realisation  de  synergies 


Les  acquisitions  opportunistes  : 
revente  et  realisation 
de  plus-values  financieres 


Efficience  technique  et  economique  accrue 

• Economies  d’echelle 

• Economies  sur  les  couts  de  transaction 

• Economies  de  champ 
Renforcement  du  pouvoir  de  marche 

• Pouvoir  de  negociation  accru  au  sein  de  la  filiere 

• Rente  de  monopole  (reduction 
de  la  surcapacite) 

• Controle  accru  de  la  valeur  ajoutee 
Synergies  financieres 

• Equilibrage  des  flux  financiers/reduction 
du  risque 

• Acces  a une  capacite  d'emprunt  inutilisee 

• Internalisation  d'un  mini-marche  financier 


Amelioration  de  la 
gestion  de  la  cible 
• Gestion 
operationnelle 


Sous-evaluation  de  la  cible 
• Mauvaise  reputation 
boursiere 


• Delais  de  reaction 


- controle  des  couts 

- degraissage 

• Gestion  strategique 


• Actifs  sous-evalues 
(notamment  les 
actifs  incorporels) 

• Conglomerat : la  somme 
des  parties  est  superieure 
au  tout 


- definition  des 
couples 

produits/marches 


- redeployment 
du  portefeuille 
d’  activites 
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L’interet  porte  aux  mecanismes  de  creation  de  valeur  dans  le  cadre  d’un 
regroupement  d’entreprises  est  fondamental  puisque,  a l’heure  actuelle, 
on  constate  que  la  majeure  partie  des  fusions  n’atteignent  pas  les  bene- 
fices escomptes.  Toutes  les  etudes  convergent  : 70  % des  operations 
seraient  des  echecs.  Trois  facteurs  expliqueraient  ces  performances 
mediocres  : 

• des  previsions  trop  optimistes  quant  au  potentiel  de  creation  de  valeur  ; 

• un  prix  paye  excessif  ; 

• des  problemes  lies  a la  mise  en  oeuvre  de  la  fusion. 

Ces  trois  facteurs  sont  etroitement  lies  puisqu’une  surestimation  du 
potentiel  de  creation  de  valeur  (due  a une  confiance  trop  forte  de  l’acque- 
reur  en  sa  capacite  a agir  sur  les  revenus  et  les  couts  de  fonctionnement  de 
la  cible),  conjuguee  a une  sous-estimation  des  problemes  lies  a la  mise  en 
oeuvre,  conduit  a payer  1’ acquisition  trop  cher  par  rapport  a ses  esperances 
de  rendement,  ce  qui  rend  l’investissement  plus  risque.  Par  ailleurs,  les 
negociations  realisees  de  faqon  precipitee  et  la  volonte  de  certains  diri- 
geants  de  remporter  a tout  prix  une  bataille  boursiere  donnent  lieu  a des 
surencheres  spectaculaires  oil  l’on  voit  1’ acquisition  devenir  une  fin  en  soi 
au  lieu  de  rester  un  simple  moyen  de  mise  en  oeuvre  du  developpement 
strategique  de  l’entreprise.  L’ acquisition  doit  en  effet  etre  realisee  dans  le 
cadre  d’une  vision  strategique  claire  de  l’entreprise.  A cet  egard,  on  ne 
pent  que  vivement  preconiser  le  recours  a une  demarche  methodique  qui, 
meme  si  elle  ne  garantit  pas  le  succes,  permet  de  reduire  la  probabilite  et 
l’ampleur  d’un  echec. 


2 Le  processus  d'acquisition 


Le  processus  d’acquisition1  se  decompose  en  six  etapes  successives. 


2.1  Formulation  de  la  strategic  de  l'acquereur 


Cette  premiere  etape  correspond  a 1’ analyse  strategique  classique. 
Apres  avoir  analyse  la  position  concurrentielle  de  l’entreprise  sur  ses  dif- 
ferentes  activites,  la  direction  generale  doit  determiner  les  nouvelles  voies 
de  developpement  afin  d’ assurer  la  croissance  a long  terme  ainsi  que  les 
modalites  de  son  developpement  : la  croissance  interne,  la  cooperation  et/ 
ou  la  croissance  externe.  Dans  le  dernier  cas,  l’acquereur  devra  preciser 
le  role  des  acquisitions  dans  la  strategic  du  groupe.  En  effet,  nous  avons 
pu  voir  dans  la  premiere  partie  du  present  chapitre  que  les  acquisitions 
etaient  un  moyen  de  mettre  en  oeuvre  une  business  strategy  ou  une  corpo- 
rate strategy. 


1 . Payne  A.F.,  « Approaching 
Acquisitions  Strategically  », 
Journal  of  General 
Management,  vol.  13,  n”  2, 
hiver  1987. 
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2.1.1  La  business  strategy 

II  s’agit  d’ acquisitions  qui  permettent  d’ameliorer  la  position  concurren- 
tielle  de  l’entreprise  sur  ses  differents  metiers  par  une  efficience  interne 
accrue  de  l’entreprise  (realisation  d’economies  d’echelle,  controle  accru  de 
la  valeur  ajoutee,  partage  d’experience)  ou  par  un  renforcement  de  son  pou- 
voir  de  marche. 

2.1.2  La  corporate  strategy 

Les  acquisitions  ou  les  cessions  sont  le  moyen  privilegie  de  construire  et 
restructurer  le  portefeuille  d’activites  du  groupe. 


2.2  Definition  des  criteres  d'acquisition 


1.  Ebeling  H.W.,  Doorley  T.L., 
« A Strategic  Approach  to 
Acquisition  »,  Journal  of 
Business  Strategy,  vol.  3, 
n'  3,  1983. 


Apres  avoir  formule  clairement  le  role  de  1’ acquisition  dans  la  strategic  de 
l’entreprise,  la  seconde  etape  consiste  a determiner  des  criteres  permettant 
d’operer  une  premiere  selection  des  cibles  interessantes  pour  l’entreprise 
(pratique  du  screening)1 . Si  l’acquisition  vise  a ameliorer  la  position  concur- 
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rentielle  de  l’entreprise  dans  un  secteur  particulier  (exploitation  d’effets  de 
taille  par  le  rachat  d’un  concurrent  ou  meilleure  maitrise  de  la  valeur  ajoutee 
du  produit  par  la  prise  de  controle  d’un  fournisseur  ou  d’un  client),  seuls  des 
criteres  relatifs  a la  cible  elle-meme  seront  pris  en  consideration.  En  revan- 
che, si  1’ acquisition  correspond  a une  strategic  de  diversification  (liee  ou 
conglomerate),  des  criteres  relatifs  a la  nature  du  secteur  seront  egalement 
pris  en  compte. 

2.2.1  Criteres  relatifs  a la  cible 

Ils  sont  nombreux  : 

• taille  relative  (seuil  minimal  et  maximal  de  chiffre  d’  affaires)  ; 

• zone  geographique  ; 

• type  de  clientele  ; 

• type  de  technologie  utilisee  ; 

• part  de  marche  ; 

• composition  des  gammes  ; 

• potentiel  technologique,  industriel,  commercial  ou  financier  ; 

• risque  financier. 

2.2.2  Criteres  relatifs  au  secteur 

Pour  selectionner  les  secteurs  dans  lesquels  l’acquereur  serait  susceptible 
de  se  diversifier,  deux  types  de  criteres  sont  a prendre  en  compte  : 

• 1 ’attrait  du  secteur.  II  s’agit  d’examiner  les  pressions  concurrentielles  qui 
s’exercent  sur  ce  secteur  afin  d’en  inferer  la  rentabilite  a moyens  termes  ; 

•1  ’existence  de  complementarites  entre  le  secteur  de  la  cible  et  celui  de 
Vacquereur.  Cette  complementarite  peut  etre  commerciale  ou  industrielle 
(dans  le  cas  d’une  strategic  de  diversification  liee). 


2.3  Analyse  des  cibles  potentielles 

L’ analyse  de  la  cible  repose  sur  deux  elements  essentiels  : son  attractivite 
et  sa  disponibilite. 

2.3.1  Attractivite  de  la  cible 

m L'analyse  financiere  de  la  cible 

L’etude  de  1’ attractivite  de  la  cible  se  limite  dans  la  plupart  des  cas  a 
l’analyse  financiere  classique.  Ce  travail  est  generalement  pris  en  charge  par 
les  banques  d’affaires,  chargees  d’organiser  la  transaction  entre  l’offreur  et 
la  cible.  Pour  enrichir  cette  etude,  nous  conseillons  vivement  de  realiser  une 
analyse  strategique  de  la  cible. 

L’analyse  financiere  de  la  cible  consiste  a etudier  sur  plusieurs  annees  : 
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• le  compte  de  resultat : il  permet  d’analyser  1’evolution  du  chiffre  d’affai- 
res, de  la  valeur  ajoutee,  de  divers  soldes  intermediaries  de  gestion,  du  resul- 
tat  net ; 

• le  tableau  d’emplois-ressources  : il  permet  de  connaitre  la  politique 
d’investissement,  la  capacite  d’autofinancement,  1’evolution  des  fonds  pro- 
pres  et  la  politique  d’endettement  de  la  cible  ; 

• le  bilan  : il  permet  de  connaitre  la  structure  du  capital  ainsi  que  la  compo- 
sition des  immobilisations  nettes,  des  stocks  et  de  la  tresorerie. 

Enfin,  1’ analyse  des  ratios  d’ exploitation  (rentabilite  economique  : resultat 
net/chiffre  d’affaires,  rentabilite  financiere  : resultat  net/capitaux  propres, 
niveau  d’endettement : endettement/capitaux  propres)  permet  de  comparer 
l’etat  financier  de  la  cible  par  rapport  a la  moyenne  du  secteur  auquel  elle 
appartient. 

L’analyse  financiere  permet  de  constater  si  l’entreprise  est  saine  sur  le 
plan  financier  et  eventuellement  si  elle  offre  des  opportunites  de  synergies 
financieres  ou  de  realisation  de  plus-values  financieres  pour  l’acquereur 
(capacite  d’endettement  inutilisee,  acces  a des  liquidites  importantes,  pare 
immobilier  sous-evalue,  par  exemple). 

■ L' analyse  strategique  de  la  cible 

Il  s’agit  d’approfondir  l’etude  qui  avait  ete  realisee  prealablement  lors  de 
la  premiere  selection  des  cibles  potentielles.  Plusieurs  elements  sont  a 
considerer  : 

• la  position  concur rentielle  de  i’entreprise  sur  ses  differents  marches  (part 
de  marche,  risque  de  nouveaux  concurrents,  qualite  de  la  gamme,  durability 
de  l’avantage  competitif,  analyse  de  la  structure  de  cout)  ; 

• le  potential  de  deveioppement  de  I’entreprise  par  ses  propres  ressources 
(qualite  du  management,  ressources  technologiques,  industrielles,  commer- 
cials et  financieres)  ; 

• le  potentiel  de  synergies  entre  l’acquereur  et  la  cible  et  les  rationalisations 
envisageables  (existence  d’actifs  redondants,  potentiel  d’economies  d’echelle, 
complementarites  des  zones  geographiques). 

2.3.2  Disponibilite  de  la  cible 

Parallelement,  il  faut  verifier  s’il  est  possible  de  prendre  le  controle  de  la 
cible.  Le  secteur  auquel  appartient  la  cible  peut  etre  protege  par  l’Etat,  car 
appartenant  a une  industrie  strategique  (aeronautique,  electronique  de 
defense).  La  reglementation  relative  aux  concentrations  d’entreprises  ou  aux 
investissements  transnationaux  constitue  egalement  un  frein  a la  prise  de 
controle. 

Par  ailleurs,  la  structure  de  l’actionnariat  peut  etre  un  obstacle  a la  prise  de 
controle.  Deux  elements  sont  a prendre  en  compte  : le  type  d’actionnaires 
(individu,  famille,  groupe,  institutionnels,  public)  et  le  degre  de  concentra- 
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tion  du  capital  (part  des  principaux  actionnaires,  part  des  actions  cotees, 
repartition  des  droits  de  vote). 


2.4  Evaluation  financiere 
des  cibles  selectionnees 

Apres  avoir  realise  1’ analyse  financiere  et  strategique  de  la  cible,  il  faut 
proceder  a son  evaluation  financiere.  Dans  le  cas  d’un  regroupement 
d’entreprises,  deux  valeurs  sont  a prendre  en  consideration  : la  valeur  intrin- 
seque de  la  cible,  d’une  part,  et  la  valeur  relative,  d’ autre  part : 

• la  valeur  intrinseque  de  la  cible  correspond  a la  valeur  financiere  de 
l’entreprise  en  l’etat,  independamment  des  effets  benefiques  de  la  fusion 
(c’est-a-dire  sans  prise  en  compte  de  synergies  eventuelles  avec  l’acquereur, 
de  la  mise  en  oeuvre  d’une  politique  de  redressement  ou  de  la  revente 
d’actifs  avec  plus-values  financieres)  ; 

• la  valeur  relative  integre  en  sus  de  la  valeur  intrinseque  le  potentiel  de 
creation  de  valeur.  II  existe  plusieurs  valeurs  relatives  pour  une  meme  cible 
puisqu’elle  depend  de  la  capacite  de  l’acquereur  a agir  sur  les  revenus  (flux 
economiques  et  financiers)  et  les  couts  de  fonctionnement  de  la  cible.  Elle 
varie  par  consequent  en  fonction  des  ressources  financieres,  technologiques 
et  commerciales  de  l’acquereur. 

2.4.1  La  valeur  intrinseque 

De  multiples  methodes  ont  ete  elaborees  pour  estimer  la  valeur  intrinseque 
de  l’entreprise.  Parmi  ces  methodes,  on  distingue  generalement  les  methodes 
comptables,  fondees  sur  la  valeur  patrimoniale  de  l’entreprise  et  les  metho- 
des financieres,  fondees  sur  la  valeur  de  rentabilite  (ou  valeur  de  marche)  de 
l’entreprise. 

■ Les  methodes  comptables 

L’evaluation  patrimoniale  consiste  a evaluer  l’entreprise  en  fonction  des 
actifs  qui  la  constituent  (auxquels  on  soustrait  les  dettes).  La  valeur  des 
actifs  est  determinee  en  estimant  soit  leur  cout  de  remplacement,  soit  leur 
valeur  de  revente  (sur  le  marche  secondaire).  Dans  le  premier  cas,  on  cher- 
che  a evaluer  ce  que  couterait  a l’acquereur  la  constitution  d’actifs  identi- 
ques  : ce  type  de  methode  est  particulierement  approprie  aux  decisions 
d’ arbitrage  entre  croissance  interne  et  externe.  Dans  le  second  cas,  la  valeur 
de  revente  des  actifs  peut  etre  estimee  par  la  valeur  a la  casse  (vente  des 
actifs  dans  des  conditions  de  liquidation  les  plus  defavorables),  la  valeur  de 
liquidation  (valeur  marchande  des  actifs  sur  le  marche  secondaire  en  cas  de 
cessation  d’activite)  ou  par  l’actif  net  reevalue.  L’actif  net  reevalue  est  la 
methode  comptable  d’ evaluation  des  entreprises  la  plus  frequemment  utilisee 
et  consiste  a reevaluer  (ou  deprecier)  des  elements  de  l’actif,  et  eventuellement 
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du  passif,  en  fonction  de  leurs  plus-values  (ou  moins-values)  latentes  (actifs 
de  production  invendables,  augmentation  de  la  valeur  d’un  immeuble  depuis 
son  inscription  a l’actif,  vetuste  de  certains  locaux). 

Generalement,  on  ajoute  a cette  valeur  patrimoniale  des  elements  qui  ne 
figurent  pas  au  bilan,  mais  qui  apportent  a l’entreprise  une  capacite  distinc- 
tive ou  une  rente  de  situation  qui  genere  une  rentabilite  superieure.  II  s’agit 
d’ actifs  generalement  incorporels  tels  que  la  marque,  le  fonds  de  commerce, 
la  notoriete,  le  potentiel  de  developpement  hurnain,  un  emplacement  geogra- 
phique  favorable.  Cette  survaleur  qui  s’ ajoute  a la  valeur  patrimoniale  cor- 
respond a la  notion  de  goodwill. 

■ Les  methodes  financieres 

Contrairement  aux  methodes  comptables  qui  ne  prennent  en  compte  que 
les  performances  passees,  les  methodes  financieres  integrent  les  perspectives 
de  developpement  de  la  cible  puisqu’elles  evaluent  les  entreprises  a partir  de 
leur  rentabilite  previsionnelle.  L’entreprise  n’est  done  plus  evaluee  en  fonc- 
tion des  actifs  constitutifs  de  son  patrimoine,  mais  en  fonction  des  flux  de 
fonds  financiers  qu’elle  sera  a meme  de  generer  suite  au  rachat.  La  methode 
la  plus  frequemment  utilisee  est  1’ actualisation  des  cash-flows  esperes.  Elle 
consiste  a evaluer  les  flux  de  liquidites  qui  seront  generes  par  les  actifs  de 
l’entreprise  sur  une  periode  determinee,  a laquelle  on  ajoute  une  valeur 
finale  egalement  actualisee.  Cette  methode  implique  de  determiner  les  para- 
metres  suivants  : 

• les  flux  previsionnels  de  liquidites  : resultat  d’ exploitation  majore  des 
dotations  aux  amortissements  et  des  autres  charges  non  deboursees  et 
diminue  des  investissements  et  de  1’ augmentation  du  besoin  en  fonds  de 
roulement  ; 

• la  periode  de  prevision  : il  est  rare  qu’elle  soit  superieure  a dix  ans  ; 

• le  taux  d’ actualisation  : il  est  lie  au  risque  du  projet  d’investissement.  On 
a generalement  recours  au  cout  du  capital  evalue  par  le  MEDAF  (modele 
d’equilibre  des  actifs  financiers)  qui  determine  le  taux  de  rendement  exige 
par  les  actionnaires  comme  la  somme  d’un  taux  sans  risque  (bons  du  Tresor) 
et  d’une  prime  de  risque  qui  depend  de  la  volatilite  du  titre  considere  par 
rapport  au  marche  {beta)  et  de  la  prime  de  risque  du  portefeuille  de  marche  ; 

• la  valeur  finale  (residuelle)  : elle  peut  etre  estimee  a partir  du  bilan  previ- 
sionnel  ou  des  cash-flows  de  la  derniere  annee,  par  exemple.  Notons  que 
plus  la  periode  de  prevision  est  courte,  plus  le  poids  de  la  valeur  terminale 
est  important.  Il  est  ties  frequent  que  les  previsions  soient  realisees  sur  trois  a 
cinq  ans,  ce  qui  conduit  a reporter  sur  la  valeur  terminale  pres  des  deux  tiers 
de  la  valeur  totale. 

En  France,  compte  tenu  des  difficultes  d’ application  de  cette  methode, 
de  nombreux  banquiers  d’affaires  se  contentent  d’appliquer  a un  resultat 
previsionnel  un  price  earning  ratio  (PER)  de  reference,  en  partant  du  prin- 
cipe  que  le  PER  ne  variera  pas  dans  un  futur  relativement  proche.  La 
valeur  du  PER,  qui  indique  la  cherte  relative  d’une  action  par  rapport  a ses 
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benefices  (benefice  par  action  PER  = cours  de  Paction),  depend  en  grande 
partie  des  perspectives  de  croissance  de  l’entreprise.  Ainsi,  plus  les  pers- 
pectives de  croissance  d’une  entreprise  sont  elevees,  plus  les  investisseurs 
sont  prets  a payer  cher  ses  actions  par  rapport  a leur  benefice  par  action 
actuel. 

2.4.2  La  valeur  relative 

Si  les  methodes  pour  estimer  la  valeur  intrinseque  de  l’entreprise  sont 
connues  et  largement  pratiquees,  il  n’en  va  pas  de  meme  pour  la  valeur  rela- 
tive, qui  est  souvent  estimee  sans  prise  en  compte  explicite  des  caracteristi- 
ques  de  l’acquereur.  Et  pourtant,  cette  etape  est  essentielle,  car  elle  permet 
de  determiner  un  seuil  maximal  de  prix  a payer  au-dela  duquel  toute  chance 
de  realiser  une  acquisition  rentable  risquerait  d’etre  fortement  compromise 
(du  moins  sur  le  plan  financier).  La  methodologie  que  nous  proposons  pour 
evaluer  ce  potentiel  de  creation  de  valeur  a ete  elaboree  a partir  des  meca- 
nismes  de  creation  de  valeur  que  nous  avons  presentes  dans  la  premiere  sec- 
tion du  present  chapitre.  II  est  clair  que  s’agissant  d’un  potentiel  futur  a 
realiser,  nous  aurons  recours  a une  approche  fondee  sur  l’estimation  des 
cash-flows  futurs. 

La  valeur  relative  de  la  cible  varie  en  fonction  du  potentiel  de  creation  de 
valeur  (voir  figure  10.4)  que  chaque  offreur  sera  a meme  de  creer.  Ainsi, 
une  cible  sera  d’une  importance  plus  ou  moins  strategique  pour  chaque 
acheteur,  ce  qui  explique  les  surencheres  auxquelles  on  assiste  generalement 
dans  les  cas  d’ acquisition  hostiles. 

Le  paiement  d’une  prime  de  fusion  aux  actionnaires  de  la  cible  en  sus  de 
la  valeur  intrinseque  pour  prendre  le  controle  de  la  cible  se  justifie  si  le 
potentiel  de  creation  de  valeur  est  suffisamment  eleve  pour  compenser  ce 
surcout  (voir  figure  10.5).  Or  1’evaluation  du  potentiel  de  creation  de 
valeur  n’est  pas  toujours  fiable  pour  des  raisons  liees  a des  phenomenes 
d’asymetrie  d’information  entre  l’offreur  et  la  cible  (retention  d’informa- 
tions,  « vices  caches  »)  et  a la  difficulty  de  quantifier  certains  types  de 
gains.  Par  exemple,  les  economies  d’echelle  relatives  aux  services  fonc- 
tionnels  ou  administratifs  ou  les  gains  liees  a des  transferts  de  savoir-faire 
sont  difficiles  a evaluer.  En  general,  les  synergies  d’efficience  technique  et 
economique  sont  plus  difficiles  a estimer  que  les  synergies  financieres  (les 
gains  de  bilan  sont  previsibles)  ou  les  gains  obtenus  grace  a un  renforce- 
ment  du  pouvoir  de  marche  (tarifs  preferentiels  aupres  des  fournisseurs, 
par  exemple).  Outre  le  probleme  de  quantification,  se  pose  egalement  le 
probleme  lie  a la  realisation  concrete  des  synergies.  La  mise  en  oeuvre  de 
synergies  d’efficience  technique  et  economique  est  plus  aleatoire  que  celle 
des  synergies  financieres  car,  dans  le  premier  cas,  des  mesures  de  consoli- 
dation physique  ou  administrative  sont  necessaires  alors  que  dans  le 
second,  une  simple  centralisation  des  flux  financiers  suffit.  La  mise  en 
oeuvre  de  mesures  de  rationalisation  physique  comporte  un  risque  impor- 
tant (resistances  aux  changements,  plans  sociaux,  transfert  physique  de 


FIGURE  10.4 


L' evaluation  du  potentiel  de  creation  de  valeur 


Revenus  d’ exploitation 


Potentiel  d’accroissement 
du  volume  de  vente 


Potentiel  d’accroissement 
des  prix 


• Potentiel  d’elargissement  du  marche  : 

- a de  nouveaux  territoires  (par  exemple  : 
augmentation  de  la  capacite  a 1*  export) 

- a de  nouveaux  segments  de  clientele 

- a de  nouveaux  canaux  de  commercialisation 

• Possibilites  d’augmenter  les  prix  de  vente 
(rente  de  monopole,  prise  de  controle  d’un  concur- 
rent cassant  les  prix,  acces  a une  marque  leader 
ou  a forte  notoriete) 

• Possibilites  de  se  developper  dans  de  nouveaux 
segments  a forte  valeur  ajoutee  ou  haut  de  gamme 


Couts  de  fonctionnement 


Amelioration  de  la  gestion 
de  la  cible 


Realisation  de  synergies  entre 
la  cible  et  Vacquereur 


• Sur  le  plan  strategique  : definition  d’une  strategic, 
redefinition  de  la  segmentation. . . 

• Sur  le  plan  operationnel : controle  des  couts, 
degraissage 

• Synergies  d’efficience  technique  et  economique  : 
economies  d’echelle,  economies  sur  les  couts 

de  transaction,  economies  de  champ 

• Renforcement  du  pouvoir  de  marche  (baisse 

du  cout  des  approvisionnements  et  de  la  distribution) 

• Synergies  financieres  (cout  du  financement 

du  developpement  de  l’acquereur  moins  onereux, 
effet  de  levier  de  la  dette  positif) 


Excedent  d’ exploitation 


• Vente  d’actifs  redondants  (actifs  de  production. 
Cessions  d’actifs  et  realisation  Parc  immobilier) 

de  plus-values  financieres  * Desinvestissement  d’activites  peripheriques 

(redeploiement  du  portefeuille  : recentrage) 

• Vente  d’actifs  sous-evalues 


+ 


Plus-values  de  cessions 


Potentiel  de  creation 
de  valeur 


personnel).  Les  fusions  de  services  commerciaux  sont  egalement  tres  ris- 
quees,  car  des  phenomenes  de  « cannibalisation  » entre  les  produits  peu- 
vent  interferer  et  avoir  des  effets  deleteres  sur  les  parts  de  marche  des 
entreprises.  Difficultes  devaluation  et  difficultes  de  mise  en  oeuvre  sont 
done  deux  sources  de  surevaluation  de  la  valeur  relative  de  la  cible  qui 
expliquent  en  grande  partie  les  nombreux  echecs  constates. 

La  valeur  se  calcule,  le  prix  se  constate. 
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FIGURE  10.5 


Valeur- Prix-Cout 


Potentiel  de 
creation  de  valeur 


Valeur  intrinseque  Valeur  relative  Prix  < Valeur 

relative 


Cout  de 
F acquisition 


2.4.3  Negotiation  du  prix  d'acquisition 

Le  prix  reellement  paye  doit  se  situer  entre  la  valeur  intrinseque  de  l’entre- 
prise  et  sa  valeur  relative.  Mais  le  prix  d’acquisition  se  determine  en  fonc- 
tion  de  l’offre  et  de  la  demande,  car  le  marche  des  firmes  est  un  marche 
concurrentiel  ou  plusieurs  equipes  dirigeantes  peuvent  etre  amenees  a se  dis- 
puter  le  droit  de  prendre  le  controle  d’une  firme1.  Ainsi,  si  de  nombreuses 
offres  concurrentes  existent,  l’acquereur  sera  oblige  de  surencherir.  II  faut 

alors  qu’il  se  fixe  un  montant  maximal  s’il  souhaite  rentabiliser  son  investis-  i Manne  h.g.,  « Mergers 

sement  dans  un  delai  raisonnable.  En  revanche,  il  existe  des  secteurs  ou  and  the  Market  for  Corporate 

„ rr  , . ...  , T,  , , ,,  ,.  Control  Journal  of  Political 

1 offre  est  superieure  a la  demande.  II  s agit  souvent  des  secteurs  en  declin  Economy,  1965,  p.  73-74. 
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(textile,  construction  mecanique)  oil  de  nombreuses  entreprises  sont  mises 
en  vente  pour  un  nornbre  limite  de  repreneurs  potentiels. 


1.  Hayes  R.H.,  « The  Human 
Side  of  Acquisitions  », 
Management  Review,  68, 
nov.  1 979. 


2.4.4  Integration  de  I'entreprise  acquise 

L’integration  de  I’entreprise  acquise  au  sein  des  structures  de  l’acquereur 
depend  evidemment  des  objectifs  poursuivis  par  l’acquereur.  Si  l’acquereur 
vise  simplement  a realiser  des  plus-values  financieres,  la  cible  sera  revendue 
apres  depe5age  ou  en  l’etat  (eventuellement  apres  la  mise  en  oeuvre  d’une 
politique  de  redressement  qui  ne  requiert,  pour  etre  realisee,  que  le  transfert 
d’une  equipe  dirigeante).  En  revanche,  si  l’acquisition  est  un  moyen  de  rea- 
liser des  synergies,  une  integration  entre  l’acquereur  et  I’entreprise  acquise 
sera  alors  necessaire.  Cette  integration  est  plus  ou  moins  forte  selon  le  type 
de  synergies  attendues.  En  effet,  1’ exploitation  de  synergies  financieres  ne 
requerra  qu’une  centralisation  des  flux  financiers  (les  deux  entreprises  pour- 
ront  continuer  a fonctionner  de  faqon  autonome)  tandis  que  les  synergies 
d’efficience  technique  exigeront  une  consolidation  physique  des  actifs,  et  le 
renfoncement  du  pouvoir  de  marche  une  centralisation  administrative  de 
certains  services. 

La  mise  en  oeuvre  de  la  fusion  est  delicate  a realiser,  car  elle  s’opere  dans 
un  climat  tendu  ou  les  salaries  de  la  cible  s’inquietent  de  leur  sort  individuel 
et  collectif1.  De  plus,  l’acquisition  est  souvent  perque  comme  la  sanction 
d’une  mauvaise  gestion,  ce  qui  favorise  1’ apparition  de  relations  de  type 
vainqueur/vaincu  ou,  d’un  cote,  se  manifeste  un  sentiment  d’arrogance  et  de 
superiorite  qui  inhibe  tout  echange  et,  de  1’ autre,  se  developpe  un  complexe 
d’inferiorite  qui  interdit  toute  participation.  Outre  ce  choc  psychologique 
que  cree  l’annonce  d’une  fusion,  des  facteurs  plus  profonds  constituent  des 
obstacles  a la  mise  en  oeuvre  efficace  du  changement  souhaite  par  l’acque- 
reur  : la  perte  d’identite  et  la  redistribution  des  cartes  du  pouvoir  defavora- 
ble  aux  cadres  de  I’entreprise  acquise.  Ces  facteurs  conduisent  souvent  les 
cadres  cles  de  I’entreprise  a demissionner,  ce  qui  constitue  une  menace 
lourde  pour  le  bon  deroulement  de  la  fusion  (notamment  dans  les  societes  de 
services  telles  que  les  agences  de  publicite  ou  les  cabinets  de  conseil  ou  le 
fonds  de  commerce  est  tres  volatil,  car  tributaire  de  quelques  personnes  qui 
se  sont  forge  une  reputation  dans  leur  domaine  d’ intervention).  Les  elements 
relatifs  a la  mise  en  oeuvre  de  la  strategic  seront  approfondis  dans  les  trois 
parties  de  cet  ouvrage  consacrees  aux  structures,  aux  processus  de  decision 
et  a l’identite  de  I’entreprise. 
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Mini-Case 


Danone  New  Frontiers1 

After  the  sale  of  its  brewing  activities  in  mid  nineties  the  Danone  Group  focused  on  three  core  businesses:  Fresh 
Dairy  Products,  Beverages,  and  Biscuits  (table  1 - key  figures  by  business  line). 

Danone  corporate  strategy 

Aiming  at  the  creation  of  value  for  the  shareholders,  the  strategy  of  the  Danone  Group  in  2004  had  the  following 
orientations: 

• The  expansion  of  the  three  core  businesses  through  both  internal  growth,  acquisitions  or  alliances  with  local  com- 
panies (see  table  2 - Danone  Acquisitions  in  Asia). 

• The  development  of  new  products  privileging  value-added  products  marketed  under  flagship  brands. 

• The  enhancement  of  leading  brands  through  the  optimization  of  the  product  portfolio  and  large  advertising  budget; 

• The  development  of  a confidence  relationship  between  Danone  and  the  consumer  through  quality  control  and  food 
security  policy; 

• The  improvement  of  organization  for  greater  awareness  and  responsiveness  to  consumer  profiles  and  tastes. 

Balanced  geographical  presence 

Danone,  which  is  very  strong  in  Europe  has  to  increase  quickly  its  presence  in  America,  Asia  and  Eastern  Europe. 
Danone  pays  a special  attention  to  the  growth  potential  of  emerging  markets:  Eastern  Europe  and  Russia,  Latin 
American,  Asia  and  especially  China.  Emerging  markets  represent  31%  of  global  sales  in  2003  (table  3 - key  new 
frontiers). 

Market  positioning 

Danone  focuses  on  high  growth  businesses  associated  with  health  and  vitality  as  consumers  increasingly  look  for 
safe,  healthy  foods  contributing  to  a balanced  diet. 

Danone  products  combine  eating  pleasure  and  nutritional  value  as  well  as  brands  that  are  synonymous  with  quality 
and  health  (table  4 - health  and  nutrition  is  part  of  Danone’s  roots) . 

Local  responsiveness 

In  an  industry  were  local  tastes  and  habits  are  many,  Danone  policy  is  to  have  a strong  local  responsiveness,  (Exhi- 
bit 1 Interview  with  Franck  Riboud  Danone’ s CEO.). 

To  become  leaders  in  each  segment  locally  Danone  had  to  increase  the  power  of  its  brands.  Danone  aims  at  num- 
ber one  rankings  at  local  level,  generating  maximum  sales  through  a minimum  of  well-known  labels. 

60%  of  sales  are  under  only  four  brands  (Danone,  Evian,  LU  and  Wahaha). 

Among  Danone  strong  global  brands  are  DANONE  : the  leading  brand  worldwide  for  fresh  dairy  products,  LU  : the 
world's  second  largest  Biscuits  and  Cereal  Products  brand,  Evian  and  Volvic  for  bottled  water. 

Danone  controls  also  some  major  players  in  local  markets  such  as  Wahaha,  leader  in  China  and  the  world's  second 
largest  bottled  water  brand;  Aqua,  leader  in  Indonesia  and  the  world's  largest  bottled  water  brand,  Dannon  in  the 
USA,  Villa  del  Sur  in  Argentina. 

Product  innovation 

To  strengthen  its  brands  and  maintain  its  market  shares  in  a tough  competitive  environment  where  distribution  beco- 
mes ever-more  concentrated  Danone  has  invested  massively  in  product  innovation  and  R&  D. 

The  development  of  new  products  and  new  positioning  has  been  key  in  the  strategy  of  profitable  growth  centered  on 
innovation  with  close  ties  to  consumers  - and  one  that  is  being  consolidated  with  the  extension  and  promotion  of  tag 
brands. 

Danone  drinking  yogurt  Actimel  is  an  example  of  such  success  story  in  new  product  development  (see  Actimel  Suc- 
cess Story  Exhibit  2 & Table  5). 


1 . This  case  was  prepared  by  Professor  Jean-Paul  Largon  as  a basis  for  class  discussion  rather  than  to  illustrate  effective  or 
ineffective  handling  of  an  administration  situation. 
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Organization 

The  company  is  organized  by  product  groups  but  it  had  also  an  Asia-Pacific  department  (see  Table  5 composition 
of  Danone  Executive  Committee). 

The  structure  includes  also  various  horizontal  mechanisms  such  as: 

• A cross-department  marketing  co-ordination  unit  at  world  level  for  new  products  such  as  Actimel 

• A Danone  group’s  central  purchasing  department  which  managed  worldwide  spending  of  around  8 billion  a year 
(40%  of  total  buying); 

• A “Danone  dans  la  Vie”  unit  with  worldwide  responsibility  for  promoting  consumption  outside  the  home  through 
partnership  with  companies  such  as  McDonald,  Club  Mediterranee,  Sodexho  and  Accor. 

• A single  multi-disciplinary  site  called  Danone  Vitapole  in  2002  concentrating  R&D  resources  and  talent  for  innova- 
tion, with  teams  from  around  the  world  to  coordinate  development  work. 


Questions: 

1.  What  are  the  strong  or  weak  point  of  Danone's  branding  policy? 

2.  Due  to  the  importance  of  acquisition  strategy,  how  Danone  maintains  the  strategic  unity 
from  one  country  to  another  in  the  same  business? 

3.  What  might  be  the  dynamics  of  relationship  between  Danone  managers  in  charge  of  subsi- 
diaries abroad  and  the  headquarters  in  Paris? 

4.  What  organizational  mechanisms  are  involved  in  the  introduction  of  new  products  such  as 
Actimel  in  all  Danone  markets? 


Exhibit  1 : Think  Global,  Act  Local 

An  Interview  of  Franck  Riboud,  CEO  of  Danone 
Outlook  Journal,  Accenture  2003  (abstracts) 

Outlook  : Groupe  Danone  sells  dozens  of  products  in  120  countries.  How  do  you  keep  your  pro- 
ducts relevant  to  consumers  in  so  many  different  markets  while  still  maintaining  the  integrity  of  the 
Danone  brand  ? 

Riboud  : What  unites  us  through  our  brands,  markets  and  businesses  is  the  group's  identity,  which  we 
refer  to  as  « a worldwide  business  with  a local  presence.  » Everywhere  we  operate,  our  priority  is  to 
create  or  develop  a strong  brand  that  reflects  consumer  needs  in  that  market  as  closely  as  possible. 

The  best  illustration  of  this  is  our  flagship  brand,  Danone  : French  in  France,  it  is  seen  as  Spanish 
in  Spain  and  Mexican  in  Mexico.  Even  in  the  United  States,  Dannon  - the  name  was  Americanized 
in  1942  by  Daniel  Carasso,  the  son  of  the  founder  of  the  Danone  brand  - is  considered  a national 
brand. 

Are  there  ever  any  exceptions  to  this  rule  ? 

Each  market,  of  course,  has  its  own  characteristics,  and  in  some  countries,  we  prefer  to  use  locally 
recognized  brands.  In  Argentina,  for  example,  La  Serenissima,  our  fresh  dairy  product  brand,  has 
gained  nearly  65  percent  of  the  market. 

How  do  your  headquarters  and  local  marketing  and  product  development  groups  interact  ? Do  the 
local  people  determine  what  a product  will  be  and  how  it  will  be  marketed  in  their  country  ? 

We  are  not  a company  where  headquarters  makes  the  decisions  and  local  markets  carry  them  out. 
Our  inventiveness  comes  directly  from  our  local  markets.  Most  of  our  new  products  are  created  from 
specific  needs  noticed  in  a country.  Usually,  we  test  the  new  product  a few  months  in  the  country. 
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The  drinking  yogurt  Actimel  was  first  tested  in  Belgium  and  the  juice  Danao  in  France.  If  the  new 
product  works,  other  local  offices  can  take  it  and  adapt  it.  The  role  of  our  headquarters  is  just  to 
define  for  each  product  the  pureness  of  a concept  - what  can’t  be  changed.  Local  offices  can 
adapt  the  product  to  their  individual  markets.  They  even  are  encouraged  to  ! Some  change  the 
advertising,  some  change  the  name.  Some  will  have  a yogurt  that  tastes  sweeter,  others  will  have 
simpler  packaging.  We  have  special  units  in  the  company  called  acceleration  units,  which  make  a 
list  of  all  of  the  successful  local  initiatives  and  help  local  offices  take  advantage  of  them. 

How  do  you  account  for  your  success  at  understanding  and  then  adapting  to  local  markets  ? 

The  real  secret  is  to  manufacture  locally.  We  export  very  few  products  - some  Evian  to  almost  all 
120  countries  in  which  Danone  operates,  some  Volvic  to  the  UK,  Germany  and  Japan  - and  we  try  to 
do  as  much  as  possible  in  a market.  It’s  essential  to  be  heavily  present  in  the  country,  with  manufacturing 
and  employees.  It  gives  insights  on  the  reality  of  the  market  that  market  studies  will  never  bring.  We 
can  have  discussions  with  salesmen  or  with  shop  owners  that  help  to  capture  the  needs  of  consumers. 

You  have  a number  of  brands  that  are  somewhat  similar.  Isn’t  there  a risk  of  cannibalization 
among  them  ? 

[Some  of]  our  brands  [with  similar  ingredients]  have  different  positionings  within  the  same  market. 
With  our  bottled  waters,  for  example,  Evian  is  strongly  associated  with  health  and  beauty  - a pro- 
mise of  youthful  looks  through  drinking  water  - while  Volvic  promotes  the  same  health  message 
but  associates  it  with  energy  through  replenishing  the  body  during  sports  activities.  They  don’t  can- 
nibalize each  other,  because  they’re  marketed  as  promoting  different  qualities. 

What  is  your  strategy  in  what  you  consider  to  be  emerging  countries  ? 

An  emerging  country  for  us  is  a place  where  our  market  share  is  not  large  and  where  the  purchasing 
power  is  high.  Our  objective  is  to  generate  60  percent  of  our  sales  in  mature  markets  and  40  percent 
of  our  sales  in  emerging  countries.  We  aim  for  a balance  between  the  stability  of  some  markets  and 
the  growth  potential  of  others.  In  terms  of  figures,  I can  illustrate  this  with  the  example  of  the  annual 
consumption  of  dairy  products,  which  is  22  kilos  per  person  in  Europe  and  3 kilos  per  person  in  emerging 
countries.  The  latter  are  at  the  heart  of  our  growth  strategy  and  currently  account  for  31  percent  of  our  sales. 

Are  there  any  emerging  countries  that  have  been  particularly  attractive  for  Danone  ? 

With  the  explosion  of  our  activities  in  Asia  over  the  past  few  years  - the  region  now  generates  15  per- 
cent of  the  group’s  total  business  - we  are  demonstrating  the  success  of  this  strategy  every  day,  and, 
as  with  all  regions,  a key  factor  in  this  strategy  is  innovation.  This  dynamic  Asian  growth,  for  example, 
owes  a great  deal  to  the  expansion  of  the  Tiger  low-cost  biscuit,  especially  in  India  and  in  Indonesia, 
where  the  Tiger  brand  is  adjusted  to  fit  local  market  needs  and  where  we  have  launched  a new  milk 
with  added  nutritional  value.  The  markets  in  emerging  countries  are  often  fragmented  among  many 
local  players,  which  offer  us  attractive  opportunities  in  terms  of  partnerships,  acquisitions  or  alliances. 


Exhibit  2 : Actimel  Success  Story 

Source  : New  Nutrition  Business  - May  2002 

Actimel  is  a small,  lOOg  (3.3  fl.  oz.)  bottle  of  probiotic  drinking  yoghurt  which  has  been  turned  by 
Danone  into  one  of  the  world’s  biggest  functional  brands. 

Each  bottle  of  Actimel  contains  10  billion  Lactobacillus  casei  Immunitas  which  help  boost  the 
immune  system. 

First  launched  in  1994  in  Belgium  - a country  that  is  often  used  as  a test-market  - Actimel  was 
rolled  out  to  Germany  and  Spain  in  1996  and  France  in  1997. 

Actimel  took  off  in  1997  when  Danone  found  a powerful  message  to  communicate  its  benefits  : 

« it  helps  reinforce  your  natural  defences  ». 

► 
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In  1999  Actimel  went  into  Central  Europe  - the  Czech  Republic,  Poland,  Hungary  -and  Latin  Ame- 
rica - Argentina  in  1989  and  Mexico  in  2001  -,  Russia  in  2002. 

Along  with  the  brand’s  positioning,  a key  factors  in  Actimel’s  success  was  the  novelty  of  the  little 
bottle  concept,  a new  category  in  European  markets. 

Although  at  a global  level  Actimel  is  still  some  way  from  catching  up  with  category  leader  Yakult 
Honsha,  the  company  which  gave  birth  to  the  little  bottle  category  in  1955  and  now  sells  35  million 
of  its  little  bottles  every  day,  Actimel’s  growth  is  impressive  for  a brand  which  has  only  been  around 
since  1994  - in  January  this  year  Actimel  was  selling  4.5  million  bottles  a day. 

Danone  R & D Vitapole  Center  had  accumulated  a large  dossier  of  clinical  studies  and  the  growth 
model  for  Actimel  relied  on  a massive  advertising  spend. 

The  growth  model  for  Actimel  relies  heavily  on  a massive  advertising  spend... 

Take  the  UK  as  a benchmark,  where  last  year  Danone  was  the  fourth-biggest  spender  on  TV 
advertising  of  all  food  and  drink  brands  - just  after  Unilever  with  its  cholesterol-lowering  spread 
Flora  Pro.  activ  in  number  three  slot.  Danone  invested  around  € 12  million  in  advertising  Actimel, 
earning  € 37  million  in  sales,  if  we  extrapolate  that  across  the  brand  internationally,  it  would  sug- 
gest that  Danone  is  spending  over  € 100  million  on  advertising  a brand  which  earned  the  company 
€ 350  million  in  sales  last  year. 

« Advertising  drives  awareness,  awareness  drives  penetration  and  once  you’ve  got  the  penetration 
you’ve  got  to  get  repeat  purchase,  » Wilson  explains,  adding  : 

« Within  Danone  we  describe  Actimel  as  a monster  - it’s  like  those  Tamagochi  Japanese  kids’toys, 
it’s  the  type  of  brand  that  needs  constant  attention  and  feeding  to  prosper.  » 

Ian  Wilson,  General  Manager  of  Actimel  worldwide 


TABLE  1 


;EY  FIGURES  BY  BUSINESS  LINE  (eonaimons) 


Sales 

Operating  Income 

2001 

2002 

2003 

2001 

2002 

2003 

Fresh  dairy  product: 

6.928 

6,276 

6,185 

790 

802 

845 

Bevtrnges 

3,371' 

3.691 

3.557 

432 

464 

537 

Biscuits  end  Cereal  Products 

3.371 

3.232 

3,071 

316 

317 

280 

Other  food  business 

375 

356 

318 

60 

61 

57 

Unallocated  items 

- 

11 

-54 

•115 

Group  total 

14,470 

13,555 

13,131 

1,609 

1,590 

1,604 

TABLE  2 


Danone  acquisitions  in  Asia 


Japan  1980  with  Ajinomoto:  dairy  products 
China  1987  in  Guangzou:  dairy  products 
India  1989  participation  in  Britannia.  Australia 
New  Zealand  Griffin's 
Honk-Kong  1991  acquisition  of  Amoy 
Shangai  1994  Danone  Dairy  & Danone  Biscuits 
China  1995  JV  with  Haomen  breweries 
China  1996  control  of  the  Hangzhou  Wahaha  & 

China  1996  acquisition  of  Wuhan  Dongxihu  Beer 
Singapore  1998  JV  with  Yeo  Hiap  Seng  (beverages) 
Indonesia  1998:  agreement  with  Aqua  (mineral  water) 

China  1998  : JV  with  Health  (mineral  water) 

China  2000  acquisition  of  Robust  (water  8 dairy  beverages) 


► 
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TABLE  3 


TABLE  4 


TABLE  5 

Danone  executive  committee 


Franck  Riboud 

J 

Chairman  and  CEO 

Vice  Clwman  and  COO 

VP 

Group 

Finance.  Strategy, 

General  Secretary 

Executive  VP 

Information  Systems 

Fresh  Dairy  Products 

Executive  VP 

Executive  VP 
Biscuits  and  Cereals 
Products  worldwide 

Asia-Paotic 

Human  Resource 

Executive  VP 
Beverages 
vide 


2004 


Chapitre  11 


Les  alliances  strategiques 


Considerees  encore  comme  marginales,  voire  sus- 
pectes,  jusqu’au  milieu  des  annees  quatre-vingt, 
les  alliances  font  maintenant  partie  integrante  des 
strategies  de  developpement  et  d’ internationalisa- 
tion des  entreprises  du  monde  entier.  S’allier  avec 
d’autres  entreprises  - la  plupart  du  temps  avec  des 
entreprises  concurrentes  - est  devenu  une  option 
parfaitement  envisageable  des  qu’il  s’agit  de 
reduire  les  couts,  d’alleger  les  investissements, 
d’acceder  a de  nouvelles  technologies  ou  de  pene- 
trer  de  nouveaux  marches.  Pourtant,  si  l’expres- 
sion  « alliance  strategique  » fait  flores,  la  realite 
qu’elle  recouvre  est  rarement  definie  de  maniere 
precise.  Pour  certains,  les  alliances  strategiques 
associent  maitres  d’ oeuvre  et  sous-traitants  dans  la 
notion  d’«  entreprise  etendue  » ou  de  « constel- 
lation d’ entreprises1 » ; d’autres  designent  par 
cette  expression  les  rapprochements  d’ entreprises 
concertes,  les  fusions  ou  acquisitions  « amicales  », 


par  opposition  aux  OPA  « hostiles  ».  Certains  ana- 
lystes  encore  ne  considerent  les  alliances  strategi- 
ques que  si  elles  donnent  lieu  a la  creation  d’une 
entite  juridique,  une  joint-venture,  c’est-a-dire  une 
filiale  commune  distincte  des  entreprises  partenai- 
res2 ; pour  d’autres,  enfin,  les  prises  de  partici- 
pations minoritaires,  souvent  croisees,  sont  le 
symptome  indispensable  de  telles  alliances.  Qu’ils 
soient  fondes  sur  une  perception  des  intentions  des 
partenaires  ou  sur  les  aspects  juridiques  des 
accords,  ces  cri teres  ne  sont  pas  satisfaisants  d’un 
point  de  vue  strategique. 


1 . Nohria  N.,  Eccles  R.,  Networks  and  Organizations,  Boston, 
Harvard  Business  School  Press,  1992  ; Normann  R.,  Ramirez  R., 
« Designing  Interactive  Strategy  : From  Value  Chain  to  Value 
Constellation  »,  Harvard  Business  Review,  juil.-aout  1993. 

2.  Harrigan  K.R.,  Strategies  for  Joint-ventures,  Lexington  Books, 
1985  ; Killing  J.P.,  Strategies  for  Joint-Venture  Success,  Praeger, 
1983 


1 Definition  des  alliances  : l'ambiguite 
cooperation/ competition 

Pour  notre  part,  ce  qui  nous  semble  caracteriser  fondamentalement  les 
alliances  strategiques  est  l’existence  d’une  certaine  concurrence,  au  moins 
potentielle,  entre  des  entreprises  qui  cooperent  sur  un  projet  precis,  au 


334 


P ARTIE  1 : STRATEGIE 


1 . Garrette  B.  et  Dussauge 
P.,  Les Strategies  d' alliance, 
Paris,  Editions 
d’Organisation,  1995. 


contenu  clairement  defini,  tout  en  conservant  leur  autonomie  sur  les  activites 
qui  restent  en  dehors  de  1’ alliance.  C’est  cet  etat  intermediate  entre  concur- 
rence ouverte,  arbitree  par  le  marche,  et  rapprochement  definitif,  au  sein 
d’une  meme  entite  organisationnelle,  qui  permet  de  cerner  le  plus  surement 
la  specificite  des  alliances  strategiques.  C’est  pourquoi  nous  proposons  la 
definition  suivante  : 

« Les  alliances  strategiques  sont  des  partenariats  entre  plusieurs  entre  - 
prises  concurrentes,  ou  potentiellement  concurrentes,  qui  choisissent 
de  mener  a bien  un  projet  ou  une  activite  specifique  en  coordonnant  les 
competences,  moyens  et  ressources  necessaires  plutot  que  : 

- de  se  faire  concurrence  sur  l’activite  concernee  ; 

- de  fusionner  entre  elles  ou  de  proceder  a des  cessions  ou  acquisitions 
d’activite1.  » 

Cette  definition  est  independante  des  structures  juridiques  mises  en  place 
pour  gerer  la  collaboration.  En  effet,  les  alliances  strategiques  peuvent  don- 
ner  lieu  a toutes  sortes  de  montages,  de  la  signature  d’un  simple  contrat 
entre  les  partenaires  a la  creation  d’une  filiale  commune  (Joint-venture),  en 
passant  par  la  formation  d’un  groupement  d’interet  economique  (GIE  en 
France  ou  GEIE  au  niveau  europeen).  Le  choix  entre  ces  differentes  structu- 
res est  generalement  lie  a des  questions  de  gestion  du  risque  et  de  processus 
de  decision,  ainsi  qu’aux  modalites  de  sortie  ou  de  modification  de  1’ accord 
que  prevoient  les  entreprises  partenaires.  La  principale  question  en  la 
matiere  est  de  decider  si  l’on  opte  pour  une  structure  contractuelle  (non- 
equity) ou  capitalistique  (equity  joint-venture),  sachant  que  dans  le  second 
cas,  la  repartition  du  capital  est  generalement  proche  du  50/50  car  aucun  des 
partenaires  ne  veut  se  retrouver  en  minorite  vis-a-vis  de  1’ autre.  Les  structu- 
res capitalistiques  sont  indispensables  si  la  cooperation  implique  que  des 
actifs  soient  crees  ou  geres  en  commun.  De  plus,  tout  en  creant  une  forte 
implication  de  la  part  des  entreprises  alliees,  elles  permettent  de  rendre 
l’alliance  plus  evolutive.  En  effet,  la  possibility  d’effectuer  des  operations  en 
capital  facilite  l’arrivee  de  nouveaux  partenaires  ainsi  que  la  sortie  des  par- 
tenaires initiaux.  C’est  pourquoi  les  structures  capitalistiques  simplifient  la 
redaction  et  la  mise  en  oeuvre  de  clauses  de  sortie  (un  partenaire  peut  rache- 
ter  les  parts  de  1’ autre  ou  vendre  ses  parts  a un  tiers). 

Notons  enfin  qu’assimiler  une  alliance  a la  structure  juridique  qui  est  creee 
pour  la  gerer  est  en  general  une  erreur.  Pour  prendre  la  collaboration  dans 
son  ensemble,  il  faut  souvent  depasser  largement  le  cadre  de  la  structure 
commune.  Ainsi  par  exemple,  le  GIE  Airbus  ou  le  GIE  ATR  (avion  de 
transport  regional)  etaient  des  structures  uniquement  chargees  de  la  com- 
mercialisation et  de  l’apres-vente  des  avions  dont  les  sous-ensembles  etaient 
fabriques  et  assembles  directement  par  les  entreprises  partenaires.  Toute 
l’activite  industrielle  generee  par  ces  alliances  etait  localisee  au  sein  des 
entreprises  alliees  elles-memes  et  non  pas  dans  les  structures  communes. 

La  figure  11.1  permet  de  situer  les  alliances  strategiques  par  opposition  a 
d’autres  types  de  relations  entre  firmes. 
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FIGURE  11.1 


Definition  des  alliances  strategiques 
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Le  cas  Cereal  Partners 

La  joint-venture  Cereal  Partners,  qui  associe  General  Mills  et  Nestle  dans  le 
domaine  des  cereales  pour  petit-dejeuner  depuis  le  milieu  des  annees  quatre- 
vingt  dix,  est  un  bon  exemple  d’ alliance  strategique. 

Nestle  et  General  Mills  sont  bien  des  groupes  alimentaires  concurrents  puisque, 
parallelement  a 1’  alliance,  chacun  commercialise  de  son  cote  des  produits 
concurrents  de  ceux  du  partenaire,  notamment  dans  le  domaine  des  produits 
laitiers,  des  biscuits  et  des  plats  cuisines.  Ils  ont  choisi  de  collaborer  dans  un 
domaine  bien  precis,  celui  des  produits  a base  de  cereales  pour  le  petit-dejeuner 
(Weetos,  Golden  Grahams,  Cheerios,  Chocapic,  Nesquick,  Fitness,  etc.),  sur 
tous  les  marches  du  monde  a F exclusion  des  Etats-Unis  ou  General  Mills 
continue  a operer  de  maniere  autonome.  Cette  collaboration,  bien  qu’elle  soit 
de  tres  grande  envergure,  n’a  pas  conduit  a une  fusion,  ni  d'ailleurs  a des  prises 
de  participation  significatives  entre  les  deux  groupes.  Pour  mettre  en  oeuvre 
cette  alliance,  les  entreprises  partenaires  ont  seulement  decide  de  coordonner 
les  competences  et  ressources  necessaires,  chacun  prenant  appui  sur  les  points 
forts  de  l’autre  : General  Mills  a apporte  la  plupart  des  produits  (Weetos,  Chee- 
rios, etc.)  ainsi  que  les  competences  marketing  ; Nestle,  de  son  cote,  a apporte 
l’outil  industriel  et  surtout  Faeces  aux  reseaux  de  distribution,  notamment  en 
Europe.  Cette  alliance  est  consideree  de  part  et  d’ autre  comme  un  succes.  Les 
premiers  profits  ont  ete  enregistres  en  1999,  avec  un  an  d’avance  sur  le  plan 
initial  et  le  developpement  ne  s’est  pas  ralenti  depuis. 
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Au-dela  de  son  succes  economique  a court  terme,  cette  alliance  representait  un 
enjeu  strategique  tres  important  pour  les  deux  partenaires.  En  effet.  Nestle  avait 
fait  auparavant  plusieurs  tentatives  pour  lancer  seul  ses  propres  produits 
(comme  Chocapic  en  France  par  exemple)  et  n’ avait  connu  que  des  demi-suc- 
ces.  Devant  les  difficultes  a tenir  les  objectifs  de  rentabilite  exiges  par  le 
groupe,  l’activite  aurait  probablement  ete  abandonnee  si  Nestle  n’ avait  pas 
trouve  un  partenaire  pour  la  developper.  De  son  cote,  General  Mills,  malgre  sa 
forte  part  de  marche  aux  Etats-Unis,  avait  accumule  un  retard  important  en 
matiere  d’ internationalisation  par  rapport  a son  concurrent  principal,  Kellogg’s, 
le  leader  mondial.  11  etait  grand  temps  de  reagir,  sans  quoi  Kellogg’s,  qui  ren- 
contrait  bien  peu  de  resistance  hors  des  USA,  aurait  pu  s’approprier  les  mar- 
ches etrangers  ou  la  croissance  etait  la  plus  forte.  Fort  de  son  experience 
americaine,  General  Mills  a convaincu  Nestle  de  mettre  en  oeuvre  dans  le  cadre 
de  F alliance  une  politique  marketing  fondee  sur  les  marques  des  differents  pro- 
duits (et  non  pas  sur  la  marque  ombrelle  Nestle)  et  une  strategic  de  volume 
appuyee  par  des  investissements  massifs  dans  de  grandes  unites  de  production. 


A l’oppose,  les  rachats  de  Jaguar  et  de  Volvo  par  Ford  ne  sauraient  de 
notre  point  de  vue  etre  qualifies  d’ alliances  dans  la  mesure  oil  ils  se  tradui- 
sent  par  la  prise  de  controle  de  l’un  des  partenaires  par  l’autre,  done  par  une 
concentration  du  secteur,  meme  si  les  gammes  de  produits  conservent  leurs 
marques  originelles  et  meme  si  une  certaine  autonomie  commerciale  et  tech- 
nique est  laissee  aux  entreprises  rachetees. 

Par  ailleurs,  les  relations  de  cooperation  entre  clients  et  fournisseurs  au  sein 
d’une  meme  filiere  economique  sont  des  partenariats  verticaux  et  non  des 
alliances  strategiques,  car  ces  relations  ne  soulevent  pas  le  probleme  de  la 
concurrence  entre  allies  : ainsi,  les  relations  etroites  de  partenariat  entretenues 
par  Toyota  avec  la  constellation  de  ses  sous-traitants  et  equipementiers  (sou- 
vent  qualifiees  de  quasi-integration)  ne  sont  pas  des  alliances  strategiques. 

Enfin,  un  accord  comme  celui  signe  en  1994  entre  Microsoft  et  Visa  Inter- 
national pour  developper  la  Security  Transaction  Technology,  un  systeme  de 
paiement  securise  sur  Internet,  associe  des  entreprises  aux  domaines  d’acti- 
vite  certes  complementaires  (le  developpement  logiciel  d’une  part  et  les  car- 
tes de  credit  d’autre  part),  mais  trop  eloignes  l’un  de  l’autre  pour  poser 
veritablement  un  probleme  de  concurrence  entre  les  partenaires.  II  s’agit 
done  d’un  accord  inter-sectoriel  et  non  d’une  alliance  strategique.  Remar- 
quons  que,  compte  tenu  de  la  convergence  croissante  des  technologies,  pro- 
duite  notamment  par  la  numerisation,  ce  genre  de  cooperation  connait  une 
vogue  tres  importante.  La  plupart  des  entreprises  ont  en  effet  besoin  de  col- 
laborer  avec  des  « complementeurs  » pour  developper  de  nouveaux  produits 
et  services.  Qui  aurait  pense  il  y a quelques  annees  que  France  Telecom,  par 
exemple,  pourrait  etre  tentee  de  discuter  cooperation  avec  une  entreprise 
comme  Kodak,  tant  les  domaines  d’activites  semblaient  disparates  ? Depuis 
l’avenement  de  la  photographic  numerique  et  de  1’ Internet,  de  telles  collabo- 
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rations  sont  devenues  souhaitables.  Ce  theme,  voisin  mais  different  de  celui 
des  alliances  strategiques,  est  traite  dans  le  chapitre  1 . 

Les  alliances  strategiques  sont  done  definies  avant  tout  par  la  nature  de  la 
relation  s’etablissant  entre  les  firmes  alliees.  Elies  sont  intrinsequement  mar- 
quees par  l’ambiguite  de  cette  relation  qui  combine  competition  et  coopera- 
tion, d’ou  le  terme  de  coopetition1  qui  est  souvent  utilise  pour  caracteriser 
les  comportements  strategiques  qui  en  resultent.  Selon  les  tenants  de  la  coo- 
petition, les  entreprises  ne  doivent  pas  se  focaliser  uniquement  sur  les  com- 
portements concurrentiels  classiques,  elles  doivent  egalement  creer  des 
opportunites  a travers  la  cooperation.  Mon  concurrent  d’hier  peut  done 
devenir  mon  allie  de  demain.  Bien  evidemment,  il  existe  une  contrepartie, 
nettement  moins  agreable  : mon  partenaire  d’aujourd’hui  peut  se  renforcer  a 
mes  depens  grace  a 1’ alliance  et  devenir  un  concurrent  encore  plus  dange- 
reux  demain.  C’est  pourquoi  certains  auteurs  analysent  les  alliances  entre 
concurrents  comme  une  forme  deguisee  d’affrontement  concurrentiel,  ou, 
sous  couvert  de  collaboration,  un  des  partenaires  s’arme  deliberement  pour 
affaiblir  1’ autre,  comme  dans  le  mythe  du  cheval  de  Troie2. 


2 Pourquoi  s'allier 
avec  un  concurrent  ? 


On  distingue  habituellement  deux  modes  de  developpement  de  l’entre- 
prise  : la  croissance  interne  (l’entreprise  croit  de  maniere  autonome)  et  la 
croissance  externe  (l’entreprise  precede  par  fusion  ou  acquisition).  Les 
alliances  strategiques  offrent  une  troisieme  voie  qui  peut  presenter  des  avan- 
tages  tres  importants  par  rapport  aux  deux  modalites  de  croissance  classique, 
lorsqu’il  s’agit  d’atteindre  certains  objectifs  bien  particulars3. 


2.1  Beneficier  de  synergies  et  d'economies 
d'echelle  tout  en  preservant  l'autonomie 


Les  alliances  strategiques  permettent  aux  concurrents  allies  d’obtenir  certains 
des  avantages  que  procurent  habituellement  les  operations  de  concentration  sans 
leur  en  imposer  toutes  les  contraintes.  Les  entreprises  alliees  peuvent  ainsi 
beneficier,  en  unissant  leurs  forces  sur  une  activite  donnee,  de  synergies, 
d’effets  d’echelle  ou  d’experience,  reserves  en  principe  a des  groupes  plus 
importants,  sans  cependant  se  fondre  totalement  dans  une  entite  plus  vaste  et 
sans  aliener  definitivement  leur  autonomie  strategique.  Si  tant  d’ alliances  se 
sont  nouees  depuis  quarante  ans  entre  firmes  europeennes  dans  l’aeronautique 
et  l’armement,  c’est  parce  que  ces  domaines  sont  tres  sensibles  aux  economies 


1 . Brandenburger  A., 
Nalebuff,  B.,  Co-opetiton, 
Currency  Doubleday,  1996. 

2.  Doz  Y.,  Hamel  G., 
Prahalad  C.K.,  « Collaborate 
with  your  Competitors  - and 
Win  »,  Harvard  Business 
Review,  janv.-fev.  1 989 

3.  Doz,  Y.,  Hamel,  G., 
Alliance  Advantage,  Boston, 
Harvard  Business  School 
Press,  1998. 
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d’echelle,  ce  qui  aurait  du  favoriser  la  concentration,  tout  en  etant  soumis  a des 
preoccupations  d’independance  nationale,  ce  qui  plaide  pour  le  maintien  de 
groupes  nationaux  autonomes  et  s’ oppose  done  a toute  concentration  internatio- 
nale.  Les  alliances  apparaissent  dans  ce  contexte  comme  une  reponse  possible, 
permettant  d’obtenir  l’effet  recherche  tout  en  respectant  les  contraintes  posees. 


Exemple 

Le  consortium  Airbus,  par  exemple,  avait  ete  con^u,  des  Lorigine  en  1970, 
de  telle  sorte  que  chaque  nation  (France,  Allemagne,  Royaume-Uni,  Espa- 
gne)  conservat  un  constructeur  aeronautique  national  autonome,  tout  en 
repartissant  les  developpements  et  les  fabrications  entre  eux  de  maniere  a se 
rapprocher  (sans  l’atteindre  tout  a fait)  de  la  rationalisation  industrielle 
qu’ aurait  permise  une  fusion  des  firmes  impliquees.  Un  tel  montage  a fonc- 
tionne  pendant  trente  ans,  et  suffisamment  bien  pour  pouvoir  faire  jeu  egal 
avec  Boeing  dans  le  domaine  des  avions  de  ligne.  Ce  n’est  qu’avec  la  crea- 
tion d’EADS,  a l’aube  des  annees  2000,  qu’une  fusion  en  bonne  et  due  forme 
a fini  par  intervenir  entre  les  partenaires  francais,  allemand  et  espagnol.  Air- 
bus reste  toutefois  une  alliance  entre  EADS  et  British  Aerospace,  puisque  le 
partenaire  britannique  continue  a participer  a Airbus  sans  avoir  fusionne  avec 
les  autres  dans  EADS. 


Cette  caracteristique  des  alliances  a des  implications  qui  vont  au-dela  de  la 
strategic  proprement  dite.  En  effet,  la  protection  d’une  certaine  marge  de 
manoeuvre  strategique  se  double  d’une  preservation  de  l’identite  et  de  la 
culture  interne  des  entreprises  alliees,  qui  subit  en  general  des  chocs  redou- 
tables  dans  les  cas  de  fusion  ou  acquisition.  Les  douloureuses  et  couteuses 
phases  de  Post-Merger  Integration,  qui  suivent  les  operations  de  fusions, 
n’existent  pas  dans  les  alliances. 


2.2  Delimiter  precisement 

le  territoire  de  cooperation 


Les  alliances  permettent  d’ exploiter  les  synergies  entre  les  partenaires  en  cir- 
conscrivant  ties  precisement  le  domaine  de  la  collaboration,  ce  qui  est  aussi  un 
avantage  ties  significatif  par  rapport  aux  fusions  et  acquisitions.  En  effet,  les 
fusions  ont  souvent  l’inconvenient  d’entrainer  soit  des  diversifications  non 
desirees,  soit  de  conduire  a creer  des  ensembles  de  taille  excessive  : pour 
exploiter  une  synergie  sur  une  activite  donnee,  on  a acquis  un  bloc  d’activites 
beaucoup  plus  vaste  dans  lequel  il  va  falloir  trier,  soit  par  obligation  legale 
(injonction  des  autorites  de  reglementation  de  la  concurrence),  soit  par  neces- 
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site  strategique  (activites  trop  eloignees  du  cceur  de  metier).  C’est  pourquoi  les 
fusions  sont  frequemment  suivies  d’une  phase  de  cession  d’une  partie  - parfois 
importante  - de  1’ acquisition  realisee  initialement.  Ainsi  par  exemple,  la  prise 
de  controle  d’Editis  (ex-Vivendi  Universal  Publishing)  par  Hachette  (Lagardere 
Groupe)  a 1’automne  2002  a-t-elle  ete  suivie  par  plus  d’un  an  de  negociations 
avec  les  autorites  de  la  concurrence,  au  niveau  franqais  et  au  niveau  europeen, 
pour  aboutir  debut  2004  a un  accord  stipulant  que  Lagardere  devait  revendre 
rien  moins  que  60  % des  activites  acquises.  Les  repreneurs  potentiels  (des  mai- 
sons  d’ edition  comme  Gallimard,  Media  Participations,  La  Martiniere-Le  Seuil, 
Llammarion-Rizzoli,  ainsi  que  des  fonds  d’investissement  comme  PAI) 
s’etaient  mis  sur  les  rangs  depuis  plusieurs  mois,  mais  il  leur  a fallu  attendre  le 
printemps  2004  pour  se  voir  ouvrir  des  data  rooms  ou  ils  purent  acceder  aux 
donnees  en  vue  d’evaluer  les  activites  a vendre.  Lagardere  Groupe  ne  s’atten- 
dait  pas  a deboucler  l’operation  avant  la  fin  de  l’annee  2004.  On  imagine  aise- 
ment  le  cout  financier  - et  humain  - d’une  telle  operation,  surtout  si  l’on  tient 
compte  du  fait  que  Lagardere  a du  revendre  « par  appartements  » des  activites 
d’Editis  qui  partageaient  jusque-la  de  nombreux  services  communs,  comme 
l’informatique,  la  logistique,  etc.,  avec  leurs  filiales-sceurs.  Dans  certains  cas,  il 
fallait  meme  decouper  en  morceaux  certaines  societes  plus  que  centenaires 
pour  recuperer  certaines  lignes  de  produits  et  en  ceder  d’autres. 

Dans  les  alliances  au  contraire,  le  territoire  de  la  cooperation  peut  etre  deli- 
mite  tres  precisement  des  le  depart.  Toutes  les  activites  non  concernees  peuvent 
etre  clairement  ecartees  du  contenu  de  1’ alliance,  que  ce  soit  pour  des  raisons 
legales  ou  pour  eviter  une  diversification  excessive  des  activites  communes. 


Exemple 

Ainsi  par  exemple,  lorsque  Peugeot  et  Fiat  ont  decide  a la  fin  des  annees  1980 
de  developper  et  de  fabriquer  en  commun  un  monospace  (Peugeot  806,  Citroen 
Evasion,  Fiat  Ulysse)  pour  concurrencer  l’Espace  Renault,  les  deux  groupes 
ont  strictement  limite  leur  collaboration  a ce  type  de  voiture,  dont  la  fabrication 
a ete  lancee  en  1994  dans  une  usine  commune  controlee  a 50/50  par  les  deux 
partenaires.  Cette  usine,  la  Sevelnord,  situee  pres  de  Valenciennes,  est  exclusi- 
vement  specialisee  dans  ce  type  de  vehicule.  Il  aurait  ete  bien  entendu  hors  de 
propos  de  fusionner  Peugeot  et  Fiat  pour  mettre  en  oeuvre  ce  genre  de  projet. 
Pourtant,  compte  tenu  de  la  faiblesse  des  volumes  de  production  prevus,  cha- 
cun  pris  isolement  n’ aurait  pas  pu  rentabiliser  un  tel  investissement. 


Delimiter  avec  precision  le  territoire  de  cooperation,  c’est  aussi  se  donner  la 
possibilite  de  l’elargir,  en  procedant  par  « petits  pas  »,  de  faqon  a encourager 
la  cooperation  et  a la  developper  progressivement.  C’est  ainsi  que  les  alliances 
reussies  « font  des  petits  »,  c’est-a-dire  qu’elles  sont  suivies  par  de  nouvelles 
alliances  entre  les  memes  entreprises  qui  renforcent  ainsi  leurs  liens.  Ainsi  la 
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collaboration  entre  Peugeot  et  Fiat  sur  les  monospaces  a-t-elle  ete  renouvelee 
en  1995  pour  developper  le  807  et  ses  derives  Citroen  et  Fiat,  puis  de  nouveau 
en  2002  pour  une  nouvelle  gamme  a venir.  Au-dela  de  ces  renouvellements 
successifs  qui  sont  autant  de  prolongements  lies  a 1’ evolution  des  produits, 
l’alliance  de  PSA  et  Fiat  sur  les  monospaces  est  venue  s’inserer  dans  un 
reseau  de  collaborations  deja  existant  entre  les  deux  groupes.  En  effet,  quand 
elle  a ete  signee  la  premiere  fois  en  1987,  les  deux  entreprises  collaboraient 
deja  sur  plusieurs  projets,  notamment  dans  le  domaine  des  vehicules  utilitaires 
- Peugeot  Boxer,  Citroen  Jumper  et  Fiat  Ducato  - fabriques  pour  les  deux 
groupes  dans  leur  usine  commune  de  Val  di  Sangro  en  Italie.  La  joint-venture 
qui  allait  etre  creee  en  France  pour  les  monospaces  etait  en  quelque  sorte  le 
pendant  de  cede  qui  existait  deja  en  Italie  pour  les  utilitaires,  partenariat  qui 
etait  lui-meme  issu  d’accords  plus  anciens  entre  Fiat  et  Citroen  sur  la  fabrica- 
tion des  camionnettes  C35  qui  sillonnaient  nos  routes  dans  les  annees  1970. 

2.3  Apprendre 

Les  alliances  creent  des  opportunites  d’apprentissage  et  de  transfert  de  com- 
petences entre  les  entreprises  alliees.  II  est  de  notoriete  publique  que  c’est  a 
travers  leurs  alliances  avec  leurs  concurrents  japonais  que  les  constructeurs 
automobiles  americains  ont  appris  dans  les  annees  1980  les  methodes  de 
management  industriel  - juste  a temps,  qualite  totale,  etc.  - qui  faisaient  la 
superiorite  des  voitures  japonaises  a l’epoque.  Reciproquement,  c’est  grace 
aux  memes  alliances  que  les  constructeurs  automobiles  japonais  ont  appris 
comment  produire  et  vendre  leurs  produits  sur  le  sol  americain,  ce  qui  leur  a 
permis  par  la  suite  de  s’implanter  de  maniere  autonome  en  Amerique  du  Nord. 

Les  alliances  sont  un  outil  d’apprentissage  tres  performant  lorsqu’il  s’agit 
d’acceder  a des  competences  non  disponibles  sur  le  marche.  En  effet,  cer- 
tains savoir-faire  ne  peuvent  pas  etre  transferes  en  signant  des  contrats  de 
transfert  de  technologie,  ni  en  debauchant  quelques  personnes  cles,  soit 
parce  qu’ils  sont  difficilement  codifiables,  soit  parce  qu’ils  sont  detenus  par 
une  collectivite  dans  son  ensemble  et  non  par  des  individus  en  particulier. 
Intimement  lies  a l’organisation  qui  les  possede,  ils  necessitent  de  reproduire 
l’organisation  en  question  pour  etre  experimentes  et  communiques,  d’ou  la 
necessite  de  nouer  des  alliances. 

Paradoxalement,  les  alliances  facilitent  davantage  l’apprentissage  que  les 
fusions-acquisitions.  En  effet,  les  opportunites  d’apprentissage  proviennent  de 
1’ existence  de  fortes  differences  de  competences  entre  les  entreprises  partenai- 
res,  differences  qu’il  s’agit  de  comprendre  et  de  faire  durer  si  Ton  veut  que 
l’apprentissage  soit  possible.  Or  les  acquisitions  ont  tendance  a reduire  ces  dif- 
ferences pour  integrer  l’entreprise  acquise  dans  1’ organisation  et  les  systemes 
de  l’entreprise  acquereuse,  reduisant  du  meme  coup  les  occasions  d’ apprendre 
de  l’entreprise  acquise.  Ainsi  par  exemple,  alors  que  Renault  a collabore  avec 
Matra  Automobile  pendant  vingt  ans  sur  les  versions  successives  de  la  Renault 
Espace,  realisant  du  meme  coup  un  apprentissage  important  sur  ce  type  de 
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vehicule,  Renault  a pris  le  controle  d’ Alpine  et  l’a  rapidement  « digere  » au 
sein  de  son  organisation,  reduisant  du  meme  coup,  d’une  maniere  drastique,  les 
apports  possibles  de  la  greffe.  Le  resultat  est  que  Renault  commercialise  avec 
succes  une  gamme  de  monospaces  (Espace  et  Scenic)  qu’il  produit  maintenant 
seul  apres  avoir  rompu  son  alliance  avec  Matra,  alors  que  Renault  a cesse 
depuis  longtemps  de  produire  des  coupes  sportifs  de  serie. 


2.4  Se  proteger  contre 

des  concurrents  plus  puissants 

Les  alliances  strategiques  permettent  a des  concurrents  en  position  de  fai- 
blesse  de  former  des  coalitions  permettant  de  retablir  l’equilibre  des  rapports 
de  force  au  sein  du  secteur.  L’exemple  d’Airbus,  deja  cite,  illustre  cet  objec- 
tif  : l’alliance  a permis  aux  entreprises  de  l’industrie  aeronautique  europeenne 
de  survivre  malgre  la  domination  mondiale  de  Boeing,  renforcee  par  le  rachat 
de  McDonnell  Douglas.  Dans  le  meme  ordre  d’idees,  quelques  semaines  seu- 
lement  apres  l’annonce  de  la  fusion  Carrefour-Promodes  en  1999,  Casino  et 
Cora  se  sont  allies  pour  creer  Opera,  une  centrale  d’ achat  commune.  Ils  ont 
ete  bien  vite  imites  par  Leclerc  et  Systeme  U.  Ces  deux  alliances  avaient  pour 
objectif  de  compenser  l’avantage  de  cout  dont  Carrefour  allait  pouvoir  profi- 
ler dans  le  domaine  des  achats.  Opera  a ete  dissous  en  2002,  mais  Casino  a 
rapidement  forme  une  nouvelle  alliance  avec  Auchan  pour  ses  achats  interna- 
tionaux.  II  n’est  pas  rare  qu’une  fusion  significative  dans  une  industrie 
declenche  une  vague  de  concentration  par  reaction  en  chaine  de  la  part  des 
concurrents.  Dans  un  tel  contexte,  certains  acteurs  peuvent  reagir  en  optant 
pour  des  alliances  plutot  que  des  acquisitions. 

Notons  que  ces  strategies  defensives  peuvent  avoir  des  aspects  anti-concurren- 
tiels  ou  protectionnistes,  eventuellement  illicites.  Des  concurrents  qui  se  sentent 
menaces  par  1’ evolution  de  leur  industrie  peuvent  en  effet,  sous  couvert 
d’alliance  strategique,  s’entendre  sur  les  prix  de  vente,  ou  eriger  des  barrieres  a 
l’entree  artificielles,  et  ainsi  carteliser  le  marche.  La  difference  entre  une  alliance 
strategique  et  une  entente  anti-concurrentielle  n’est  pas  toujours  evidente,  c’est 
pourquoi  les  autorites  anti-trust,  en  Amerique  du  Nord  comme  en  Europe,  sont 
tres  vigilantes  sur  ce  genre  de  rapprochements.  Pendant  longtemps,  les  autorites 
americaines  ont  d’ailleurs  eu  tendance  a avoir  une  attitude  plus  limitative  sur  les 
ententes  entre  concurrents  que  sur  les  fusions  en  bonne  et  due  forme. 


2.5  Pouvoir  exercer  une  option  d'achat 
ou  de  vente 

Les  alliances  n’etant  pas  des  manages  irrevocables,  elles  autorisent  un  cer- 
tain degre  de  reversibilite.  Toute  alliance  cree  implicitement  - ou  explicite- 
ment  - l’option  pour  chaque  entreprise  impliquee  d’abandonner  le  projet  au 
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profit  de  son  partenaire  ou  au  contraire  de  continuer  seul  la  meme  activite 
dans  le  futur.  Ce  mecanisme  d’ option  est  particulierement  clair  dans  certaines 
joint- ventures  (filiales  communes)  oil  les  parents  s’entendent  des  le  depart  sur 
des  clauses  de  sortie  specifiant  a quelles  conditions  chaque  partenaire  peut 
vendre  ses  parts  ou  acheter  celles  de  1’ autre.  De  telles  clauses  peuvent  ouvrir 
les  merries  droits  d’ achat  ou  de  vente  a tous  les  partenaires,  ou  bien  specifier 
que  seul  l’un  des  partenaires  a le  droit  de  rachat,  ou  encore  limiter  1’ option 
a un  droit  de  premier  refus.  La  principale  difficulty  dans  la  redaction  de  ces 
clauses  est  de  definir  la  methode  de  valorisation  des  parts  et  les  delais  a par- 
tir  desquels  l’option  peut  etre  exercee. 

Grace  a cette  logique  d’ option,  les  alliances  peuvent  devenir  des  instru- 
ments de  mise  en  oeuvre  de  la  corporate  strategy  dans  des  contextes  de  forte 
incertitude.  Qu’il  s’agisse  de  developper  l’entreprise  sur  des  marches  mal 
connus  ou  de  la  recentrer  en  abandonnant  certaines  activites  difficiles  a 
valoriser,  former  une  joint-venture  permet  d’enclencher  le  processus  imme- 
diatement  mais  prudemment,  en  se  reservant  1’ option  de  prendre  le  controle 
total,  ou  au  contraire  de  desinvestir  completement,  quand  on  jugera  que  le 
moment  est  propice.  Dans  le  cas  de  la  conquete  d’un  nouveau  marche, 
1’ alliance  est  une  tete  de  pont  qui  permet  de  comprendre  les  conditions  loca- 
les, de  tester  les  perspectives  de  croissance,  avant  de  se  lancer  en  vraie  gran- 
deur quand  l’incertitude  se  reduit1.  Dans  le  cas  du  retrait  d’une  activite, 
1’ alliance  peut  etre  une  etape  transitoire  vers  une  cession  complete,  etape 
pendant  laquelle  le  vendeur  transmet  son  savoir-faire  a l’acheteur  qui  peut 
quant  a lui  se  faire  une  idee  precise  de  la  valeur  de  1’ activite. 


1.  Kogut  B.,  « Joint-Ventures 
and  the  Option  to  Expand  and 
Acquire  »,  Management 
Science  37  (1),  1991, 
p.  19-33. 


Philips-Whirlpool 

La  joint- venture  Philips- Whirlpool,  formee  en  1989  et  rachetee  par  Whirlpool 
en  1992,  illustre  la  logique  que  nous  venons  de  decrire.  Pour  Philips,  l’objectif 
etait  de  recentrer  son  portefeuille  d’ activite  mondial  en  se  desengageant  du 
secteur  de  l’electromenager.  Pour  Whirlpool,  leader  americain  de  cette  acti- 
vite, il  s’agissait  d’acquerir  une  position  significative  en  Europe.  Au  lieu 
d’effectuer  une  cession  immediate.  Philips  vendit  53  % de  sa  branche  euro- 
peenne  d’electromenager  a Whirlpool  pour  361  millions  de  dollars.  L’accord 
prevoyait  que  Whirpool  avait  une  option  d’ achat  sur  les  parts  de  Philips  a par- 
tir  de  janvier  1990  et  qu’il  pourrait  utiliser  la  marque  Philips  jusqu’en  1998.  la 
strategic  de  Whirpool  consista  a standardiser  autant  que  possible  les  produits 
au  niveau  europeen,  a l’inverse  de  la  strategic  et  de  l’organisation  tres  decen- 
tralisees  de  Philips.  De  plus,  pour  imposer  progressivement  sa  marque,  le 
groupe  americain  commenga  par  commercialiser  l’ex-gamme  Philips  sous  la 
denomination  Philips-Whirlpool,  puis  se  mit  a supprimer  le  nom  de  Philips 
pays  par  pays,  en  fonction  de  revolution  de  la  notoriete  de  Whirlpool.  De 
maniere  a profiter  du  savoir-faire  de  Philips  pendant  une  duree  suffisante. 
Whirlpool  attendit  1992  pour  racheter  les  parts  restantes  de  Philips. 
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Entre-temps,  l’activite  s’etait  considerablement  valorisee  grace  aux  efforts  des 
deux  partenaires,  si  bien  que  la  transaction  s’effectua  pour  610  millions  de  dol- 
lars. Quant  a la  conversion  du  marche  europeen  a la  marque  Whirlpool,  elle 
etait  completement  terminee  en  1998.  La  phase  d’ alliance,  pendant  laquelle 
l’activite  fut  geree  en  double  commande,  permit  aux  deux  partenaires  d’effec- 
tuer  le  passage  de  temoin  d’une  maniere  progressive,  en  combinant  leurs 
approches  de  Factivite.  11  etait  en  effet  interessant  pour  Whirlpool,  absent  de 
F Europe  jusque-la,  de  tester  le  marche  europeen  en  beneficiant  de  la  longue 
experience  du  groupe  Philips  en  la  matiere.  Reciproquement,  la  phase  de  col- 
laboration permit  a Philips  de  mieux  valoriser  son  activite  et  done  de  la  vendre 
dans  de  meilleures  conditions,  la  difference  de  prix  remunerant  ses  apports  de 
savoir-faire.  Une  fois  seul  maitre  a bord  cependant,  Whirlpool  s’est  probable- 
ment  mis  a sous-estimer  les  particularites  locales  de  la  demande  dans  les  diffe- 
rents  pays,  ce  qui  l’a  conduit  a pousser  trop  loin  sa  strategie  de  standardisation 
a l’echelle  europeenne.  Au  debut  des  annees  2000,  Factivite  etait  en  perte  et 
une  revision  drastique  de  la  strategie  de  Whirlpool  s’imposait. 


De  fa5on  plus  generale,  remarquons  au  passage  qu’il  serait  completement 
errone  d’assimiler  systematiquement  a la  tactique  du  « cheval  de  Troie  » les 
alliances  qui  se  soldent  par  une  prise  de  controle  de  l’activite  par  un  allie. 
En  effet,  l’issue  en  question  peut  tres  bien  etre  le  resultat  d’un  plan  concerte 
au  depart  entre  les  entreprises  impliquees.  Dans  ce  cas,  F alliance  est,  pour 
l’une,  un  moyen  d’entrer  ou  de  se  renforcer  dans  un  domaine  donne  et,  pour 
l’autre,  un  moyen  de  s’en  degager  progressivement,  parce  que  les  corporate 
strategies  des  deux  partenaires  se  completent. 


3 Les  pieges  des  alliances 

Malgre  leurs  avantages,  les  alliances  strategiques  sont  bien  entendu  loin 
d’etre  une  panacee.  Marquees  par  l’ambiguite  competition/cooperation  que 
nous  avons  deja  soulignee,  elles  se  caracterisent  par  une  serie  de  problemes 
et  de  pieges  qu’il  est  bon  d’essayer  de  dejouer  des  la  formation  de  l’alliance. 


3.1  Renforcer  un  concurrent 

Le  fait  meme  que  des  concurrents  collaborent  entre  eux  est  en  soi  genera- 
teur  de  conflits  d’interet : en  tant  qu’allies,  les  partenaires  ont  des  interets 
convergents  mais,  en  tant  que  concurrents,  ils  ont  aussi  des  interets  diver- 
gents.  Ainsi  une  alliance  strategique  est-elle  un  creuset  dans  lequel  s’amal- 
gament  des  objectifs  multiples  et  par  essence  contradictoires.  D’un  cote,  les 
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entreprises  qui  forment  des  alliances  strategiques  affichent  toujours  des 
objectifs  communs,  partages  par  1’ ensemble  des  partenaires.  Sans  cette  conver- 
gence, 1’  alliance  ne  se  ferait  meme  pas  : tous  les  dirigeants  experimentes  en 
la  matiere  insistent  sur  le  fait  que  seules  les  alliances  win-win,  c’est-a-dire 
cedes  oil  tous  les  partenaires  ont  quelque  chose  a gagner,  sont  viables.  D’un 
autre  cote,  comme  les  partenaires  demeurent,  malgre  1’ alliance,  des  concur- 
rents autonomes,  les  alliances  strategiques  sont  aussi  le  vecteur,  ou  le  lieu  de 
realisation,  d’ objectifs  particuliers,  potentiellement  conflictuels,  propres  a 
chaque  firme  partie  prenante  a 1’ alliance.  Or,  mieux  1’ alliance  fonctionne, 
plus  les  partenaires  en  tirent  profit  et  se  renforcent,  plus  ils  deviennent  des 
concurrents  puissants...  et  done  dangereux  l’un  pour  l’autre. 


Exemple 

Ainsi  par  exemple,  1’ alliance  CFM-International  qui  associe  SNECMA  et 
General  Electric  Aircraft  Engines  dans  le  domaine  des  moteurs  d’ avion,  est 
un  brillant  succes,  tant  du  point  de  vue  technique  que  commercial.  Les  deux 
entreprises,  jusque-la  specialisees  sur  les  reacteurs  militaires,  ont  noue  cette 
alliance  dans  les  annees  1970  dans  un  but  commun,  celui  de  se  developper 
sur  le  marche  de  la  motorisation  des  avions  de  ligne.  Pour  ce  faire,  les  deux 
partenaires  ont  decide  a l’epoque  de  developper  conjointement  un  moteur 
d’ avion  civil  franco-americain,  le  CFM-56,  en  se  partageant  a 50/50  le  travail 
de  conception  et  de  production.  Rares  etaient  en  ce  temps-la  les  specialistes 
du  secteur  aeronautique  qui  croyaient  au  succes  d’une  telle  alliance  interna- 
tionale.  Un  tel  montage,  impliquant  que  chaque  moteur  soit  fabrique  pour 
partie  en  France  et  pour  partie  aux  Etats-Unis,  apparaissait  comme  une  nou- 
veaute  complete  et  une  heresie  industrielle.  Malgre  les  mauvais  augures,  le 
but  de  GE  et  SNECMA  a ete  parfaitement  atteint  puisque,  depuis  le  debut 
des  annees  2000,  le  CFM56  detient  le  record  du  nombre  de  moteurs  livres 
dans  le  monde.  Grace  a ce  succes,  SNECMA  et  GE  sont  les  meilleurs  allies 
du  monde.  Mais,  hors  du  cadre  de  F alliance,  chacun  cherche  pourtant  a ren- 
forcer  sa  propre  position  sur  le  marche,  parfois  aux  depens  de  l’autre.  Cha- 
que allie  reste  en  effet  proprietaire  des  technologies  qu’il  developpe  et  il  a 
toute  latitude  pour  les  reutiliser  pour  ses  propres  moteurs,  qui  peuvent  deve- 
nir  concurrents  de  ceux  du  partenaire.  C’est  ainsi  que  le  SM146,  developpe 
dans  les  annees  2000  par  SNECMA  et  NPO-Saturn,  est  un  concurrent  du 
CF34,  developpe  par  General  Electric  dans  les  annees  1980.  Or,  bien  que 
plus  petits,  ces  deux  moteurs  presentent  de  troublantes  similitudes  avec  le 
CFM56,  developpe  conjointement  par  les  deux  entreprises  dans  les  annees 
1970.  11  est  probable  que  sans  le  succes  de  CFM-International,  SNECMA  ne 
serait  jamais  devenu  capable  de  concurrencer  de  maniere  credible  les  grands 
motoristes  americains,  notamment  son  propre  partenaire  General  Electric. 


Ce  phenomene  de  renforcement  d’un  concurrent  aux  depens  de  l’autre 
provient  souvent  des  transferts  de  savoir-faire  entre  les  partenaires.  Des  lors, 
l’apprentissage,  que  nous  avons  presente  comme  un  avantage  des  alliances, 
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peut  se  muer  en  piege  redoutable  : l’entreprise  qui  collabore  est  peut-etre  en 
train  de  nourrir  un  ennemi  en  son  sein.  D’un  autre  cote,  le  desir  de  se  prote- 
ger  contre  les  dangers  de  fuite  technologique,  ou  de  transmission  involon- 
taire  de  toute  autre  sorte  de  competence,  incite  chaque  partenaire  a reduire 
son  exposition,  a filtrer  les  informations  transmises  d’une  maniere  exces- 
sive, a priver  1’ alliance  de  ses  savoir-faire  les  plus  avances,  ce  qui  peut  nuire 
considerablement  a l’efficacite  de  la  cooperation.  Le  dosage  optimal  entre 
protection  et  transparence  est  done  difficile  a trouver  : un  degre  trop  faible 
de  collaboration  risque  de  nuire  a la  realisation  des  objectifs  communs,  mais 
trop  de  transparence  peut  aboutir  a l’affaiblissement  de  la  position  de  l’une 
ou  1’ autre  des  firmes  partenaires  et  neanmoins  rivales. 


3.2  Se  livrer  au  marchandage, 

au  compromis  et  a la  paralysie 


Des  la  negociation  d’une  alliance,  le  marchandage  qui  entoure  frequem- 
ment  le  montage  juridique  et  organisationnel  elude  tres  souvent  les  implica- 
tions strategiques  de  la  cooperation  pour  se  focaliser  sur  des  questions  de 
personnes  ou  des  aspects  contractuels,  comptables  et  financiers,  tels  que  la 
repartition  du  capital  de  la  filiale  commune  (lorsqu’une  telle  filiale  existe),  la 
negociation  des  prix  de  cession  entre  partenaires,  la  nomination  des  respon- 
sables  du  projet  commun,  etc.  Ce  marchandage  peut  meme  faire  premature- 
ment  echouer  la  negociation  ou  brider  le  developpement  de  1’ alliance  alors 
que  celle-ci  correspond  aux  interets  strategiques  des  divers  partenaires. 

Et  ce  n’est  pas  parce  que  1’ alliance  a fini  par  etre  formee  que  le  probleme 
est  resolu.  En  effet,  une  alliance  est  par  nature  un  mode  d’organisation  qui 
laisse  subsister  tout  au  long  de  son  existence  des  centres  de  decision  multi- 
ples, chaque  firme  partenaire  disposant  d’un  pouvoir  de  decision  sur  la  poli- 
tique mise  en  oeuvre  dans  le  cadre  de  la  cooperation.  Dans  ce  genre  de 
situation,  les  choix  effectues  risquent  souvent  d’etre  des  compromis  entre  les 
points  de  vue  des  differents  partenaires,  qui  cherchent  selon  toute  vraisem- 
blance  a faire  prevaloir  ou  a defendre  leurs  interets  propres  dans  les  deci- 
sions a prendre  collectivement.  Ces  compromis  conduisent  parfois  a de 
mauvaises  decisions  strategiques  ou  a une  absence  totale  de  strategic  pour 
1’ alliance.  Pire,  si  les  partenaires  ne  parviennent  pas  a trouver  de  compro- 
mis, on  arrive  rapidement  a des  blocages  dans  les  prises  de  decision,  ce  qui 
peut  mettre  en  peril  les  activites  de  1’ alliance. 

Tous  les  responsables  impliques  dans  le  management  des  alliances  se  plai- 
gnent  des  difficultes  que  cree  la  cooperation  entre  concurrents  des  qu’il 
s’agit  de  prendre  des  decisions  strategiques.  La  composition  des  comites  de 
direction  des  joint-ventures,  qui  comprennent  souvent  un  nombre  egal  de 
representants  des  deux  partenaires,  le  desir  des  dirigeants  de  noyauter  autant 
que  possible  la  structure  en  plaqant  des  « hommes  a eux  » pour  surveiller  les 
agissements  du  partenaire,  sont  autant  d’elements  qui  conduisent  chaque 
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Exemple 

Le  quotidien  International  Herald  Tribune,  publie  a Paris  par  une  joint- 
venture  entre  le  New  York  Times  et  le  Washington  Post,  deux  journaux  ame- 
ricains  qui  cherchaient  a se  developper  a Y international,  a longtemps  pati  des 
blocages  lies  aux  manques  de  coherence  des  politiques  suivies  par  les  deux 
partenaires.  Les  responsables  de  ce  journal,  ne  parvenant  pas  a obtenir  l’aval 
simultane  des  deux  partenaires  sur  des  questions  redactionnelles  et  commer- 
ciales  fondamentales,  ont  fini  par  se  refugier  dans  un  certain  immobilisme 
qui  a considerablement  bride  le  developpement  du  journal.  Ces  blocages  ont 
fini  par  conduire  a la  rupture  de  l’alliance,  d’ou  le  rachat  de  la  joint- venture 
par  le  New  York  Times  au  debut  des  annees  2000. 


allie  a perdre  de  vue  les  objectifs  de  l’alliance  pour  defendre  ses  interets 
specifiques.  Du  reste,  toutes  les  etudes  montrent  que,  quelle  que  soit  la 
valeur  relative  des  actifs  apportes  par  les  entreprises  partenaires  lors  de  la 
formation  de  1’alliance,  l’ecrasante  majorite  des  joint-ventures  sont  des 
accords  a 50/50,  ou  tres  proches  de  50/50  (par  exemple  51/49),  ce  qui  mon- 
tre  bien  que  les  entreprises  n’acceptent  de  collaborer  qu’a  condition  d’avoir 
un  pouvoir  suffisant  dans  les  prises  de  decision.  Autrement  dit,  la  plupart  du 
temps,  comme  aucun  allie  n’accepte  d’etre  minoritaire,  la  seule  structure 
possible  est  le  50/50.  Cet  equilibre  du  pouvoir,  que  chacun  des  partenaires 
recherche  pour  se  proteger  contre  les  agissements  eventuels  de  1’ autre,  a 
bien  sur  ses  vertus,  mais  il  conduit  a des  blocages  durables  lorsque  les  inte- 
rets des  partenaires  commencent  a diverger. 


3.3  Sous-exploiter  les  synergies 

L’alliance  est  rarement  une  structure  optimale  du  point  de  vue  de  l’effi- 
cience.  Par  peur  de  renforcer  le  partenaire,  chaque  entreprise  a tendance  a 
proteger  ses  technologies  cles,  ce  qui  limite  les  synergies  entre  les  allies. 
Pour  arriver  a des  compromis  satisfaisant  toutes  les  parties  prenantes,  on 
laisse  souvent  subsister  des  duplications  dans  les  operations,  ce  qui  limite 
les  economies  d’echelle  et  augmente  les  investissements  necessaires.  Ainsi 
par  exemple,  la  plupart  des  programmes  en  cooperation  dans  l’industrie 
europeenne  de  la  defense  sont-ils  organises  de  telle  sorte  que  1’ assemblage 
final  des  materiels  developpes  en  co-maitrise  d’oeuvre  est  effectue  simulta- 
nement  dans  plusieurs  pays  par  chacun  des  partenaires.  Alors  que  les  entre- 
prises s’entendent  en  general  assez  facilement  pour  se  repartir  entre  elles  le 
developpement  et  la  fabrication  des  sous-ensembles  constitutifs  de  l’equipe- 
ment  a realiser,  aucune  ne  veut  lacher  1’ assemblage  du  systeme  complet  car 
ce  serait  se  priver  d’apparaitre  comme  le  fournisseur  de  premier  rang  vis-a- 
vis  de  son  armee  nationale. 
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Au  total,  si  le  but  est  de  rationaliser  une  industrie  de  maniere  drastique,  un 
mouvement  de  concentration  par  fusion-acquisition  est  en  fait  preferable  a 
une  ou  des  alliances  qui  seraient  moins  efficaces1.  C’est  bien  ce  qui  a pousse 
les  leaders  europeens  de  1’ industrie  aerospatiale  a fusionner  au  sein  d’EADS 
au  debut  des  annees  2000  plutot  que  de  continuer  a travailler  ensemble  par 
le  biais  de  cooperations  multiples  sur  differents  types  de  produits,  comme  ils 
le  faisaient  depuis  les  annees  soixante. 

Notre  discussion  des  objectifs  des  alliances  nous  a montre  que  les  entrepri- 
ses  qui  s’engagent  dans  des  strategies  de  cooperation  avec  des  concurrents 
le  font  pour  atteindre  des  objectifs  determines,  et  parce  qu’elles  considerent 
ces  strategies  comme  mieux  adaptees  a la  realisation  de  leurs  objectifs  que 
d’autres  manoeuvres  strategiques.  Les  alliances  mises  en  place  devraient 
done  en  principe  correspondre  a une  anticipation,  par  chaque  entreprise 
impliquee,  de  l’evolution  de  l’alliance,  de  son  issue  et  surtout  de  ses  effets  a 
long  terme  pour  1’ entreprise  consideree.  Notre  discussion  des  pieges  des 
alliances  montre  quant  a elle  que  les  entreprises  se  mettent  en  danger 
lorsqu’elles  en  viennent  a privilegier  le  court  terme  aux  depens  du  long 
terme.  Or  de  nombreuses  entreprises  nouent  malheureusement  des  alliances 
pour  atteindre  des  objectifs  immediats  et  limites,  en  sous-estimant  les  impli- 
cations strategiques  a long  terme  de  leur  participation  a de  telles  alliances. 
Si,  dans  certains  cas,  une  entreprise  peut  ne  voir  sa  situation  affectee  que  de 
maniere  tres  marginale  par  sa  participation  a une  alliance  avec  certains  de 
ses  concurrents,  dans  d’autres  cas,  une  telle  participation  peut  avoir  des 
consequences  beaucoup  plus  importantes,  voire  dramatiques.  Son  alliance 
avec  Honda  n’a-t-elle  pas  ainsi  fait  de  Rover  un  assembleur  et  un  distribu- 
teur  de  voitures  japonaises  au  cours  des  annees  1980  ? Honda  lui-meme,  en 
se  faisant  ravir  le  controle  de  Rover  par  BMW,  n’a-t-il  pas  ete  victime  de  sa 
propre  strategic  de  cooperation  ? 

II  est  done  capital,  des  la  formation  d’une  alliance,  et  tout  au  long  de  son 
existence,  d’anticiper  autant  que  possible  les  evolutions  qu’elle  est  suscep- 
tible de  subir  et  1’ issue  vers  laquelle  elle  se  dirige.  Cet  exercice  de  pros- 
pective est  indispensable  car  toute  entreprise  qui  noue  une  alliance  avec  un 
concurrent  doit  etre  capable  de  mesurer  les  implications  strategiques  a 
long  terme  de  sa  participation  a cette  alliance.  C’est  a ce  prix  que  l’on  peut 
decider  s’il  faut  nouer  l’alliance  ou  pas,  et,  par  la  suite,  s’il  faut  la  rompre, 
la  prolonger  ou  en  corriger  les  effets  par  d’autres  mouvements  strategi- 
ques. Plusieurs  travaux  de  recherche  menes  a HEC  depuis  le  debut  des 
annees  quatre-vingt-dix  ont  permis  d’eclairer  cette  question.  Ces  travaux 
montrent  que  les  evolutions  et  les  issues  des  alliances  strategiques  sont 
largement  predictibles  en  fonction  du  type  de  collaboration  noue  au 
depart.  Comprendre  dans  quelle  categorie  se  situe  une  alliance  donnee  per- 
met  de  predire  sa  dynamique  et  ses  consequences  les  plus  probables.  C’est 
pourquoi  nous  allons  maintenant  presenter  la  typologie  qui  a ete  creee 
dans  le  cadre  des  travaux  de  recherche  en  question. 


1.  Garrette  B.,  « Les 
Europeens  se  trompent 
d’alliances  »,  L'Expansion 
Management  Review, 
mars  1998,  p.  68-73. 
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Cooperative  Strategy,  Wiley, 
1999. 


4 Trois  grands  types  d'alliances 


Alors  que  de  nombreuses  etudes  statistiques  demontrent  la  tres  grande 
diversite  des  modes  de  cooperation  entre  firmes,  certains  ont  cru  pouvoir 
proposer  une  methode  universelle  pour  gerer  les  alliances  strategiques. 
L’experience  montre  pourtant  que  des  methodes  adaptees  dans  un  cas  ne 
s’appliquent  pas  a d’autres.  Des  recherches  menees  par  des  specialistes  du 
sujet  demontrent  que  les  alliances  strategiques  relevent  de  trois  grands  types 
aux  caracteres  contrastes  pour  lesquels  il  convient  de  developper  des  solu- 
tions specifiques1. 

Les  alliances  complementaires,  tout  d’abord,  associent  des  entreprises 
dont  les  competences  et  les  contributions  sont  de  nature  differente.  Dans  la 
plupart  des  cas,  il  s’agit  d’alliances  oil  l’une  des  entreprises  a developpe  un 
produit  dont  la  commercialisation  s’effectue  grace  au  reseau  de  l’autre.  Il 
arrive  parfois  que  la  complementarite  repose  sur  des  bases  plus  complexes, 
l’un  des  partenaires  amenant  par  exemple  des  competences  marketing  (pro- 
duit, positionnement,  etc.)  et  l’autre  la  production  et  Faeces  au  reseau  com- 
mercial, comme  c’est  le  cas  dans  l’alliance  Cereal  Partners  entre  General 
Mills  et  Nestle,  deja  mentionnee.  Ce  genre  d’ alliance  est  tres  frequent  dans 
l’industrie  pharmaceutique  oil  de  nombreux  laboratoires  distribuent  des 
medicaments  developpes  par  leurs  concurrents.  Dans  un  secteur  ou  les  couts 
de  R&D  deviennent  prohibitifs  et  oil  les  reseaux  de  visiteurs  medicaux  sont 
difficiles  a rentabiliser  si  la  gamme  de  produits  est  trop  etroite,  de  telles 
alliances  sont  en  effet  necessaries.  Dans  1’ automobile,  Ford  a longtemps 
commercialise  aux  Etats-Unis  des  modeles  developpes  par  son  allie  Mazda, 
avant  d’en  prendre  le  controle,  de  meme  que  Chrysler  distribuait  des  mode- 
les Mitsubishi  et  General  Motors  des  modeles  Suzuki  ou  Toyota.  De  1984  a 
2000,  Renault  a commercialise  dans  toute  l’Europe  et  sous  sa  marque  le 
vehicule  « Espace  »,  developpe  et  produit  par  Matra- Automobile.  La  com- 
plementarite entre  les  deux  firmes  etait  evidente  : Matra-Automobile  ne  dis- 
posal pas  d’un  reseau  de  distribution  et  de  service  apres-vente,  mais 
possedait  en  revanche  une  competence  exclusive  pour  la  production  de  la 
carrosserie  en  plastique  de  la  voiture. 


Exemple 

Issue  d’un  projet  de  Matra-Automobile,  la  Renault  Espace  etait  le  fruit  d’une 
alliance  Matra-Renault  datant  de  1982.  Apres  un  lancement  difficile  en  1984 
(neuf  exemplaires  seulement  ont  ete  vendus  lors  du  premier  mois  de  commer- 
cialisation), l’Espace  a progressivement  seduit  une  clientele  moderniste, 
familiale  et  huppee,  grace  a sa  ligne  monocorps  qui  rappelait  celle  du  TGV, 
son  habitabilite,  son  amenagement  interieur  modulable  et  des  performances 
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qui  n’ont  rien  a envier  aux  berlines  haut  de  gamme.  Certaines  de  ses  caracte- 
ristiques  ont  ete  etablies  sur  la  base  d’etudes  de  « styles  de  vie  » menees 
depuis  des  annees  chez  Renault,  ce  qui  a permis  de  beaucoup  ameliorer  le 
prototype  de  base  de  Matra. 

Vendue  dans  le  reseau  Renault  et  sous  la  marque  Renault,  contrairement 
aux  productions  precedentes  de  Matra-Automobile  qui  gardaient  la  marque 
Matra  (Matra-Simca,  Talbot-Matra,  etc.),  l’Espace  affichait  au  milieu  des 
annees  1990  une  rentabilite  record  dans  l’industrie  automobile  mondiale. 
Le  reseau  commercial  de  Renault  a considerablement  beneficie  de  1’ intro- 
duction de  ce  modele  exceptionnel  dans  une  gamme  generaliste  car,  sans 
entrainer  d’investissement  specifique,  l'Espace  a attire  de  nouveaux  clients 
pour  la  marque. 

Au  total,  de  1984  a 2002,  Renault  et  Matra  auront  mis  sur  le  marche  trois 
modeles  d’Espace  successifs,  pour  une  production  cumulee  de  850  000  vehi- 
cules.  Au  debut  des  annees  2000,  Matra-Automobile  assemblait  jusqu’a  trois 
cents  Espace  par  jour  dans  son  usine  de  Romorantin  en  montant  une  carros- 
serie  entierement  en  plastique  sur  une  mecanique  Renault.  Outre  les  qualites 
innovatrices  de  l’Espace  sur  le  plan  de  l’habitabilite,  la  source  de  l’avantage 
competitif  venait  du  fait  que  la  technologie  plastique  de  Matra-Automobile 
permettait  de  rentabiliser  des  productions  automobiles  a des  cadences  tres 
basses,  ce  qui  etait  necessaire  dans  le  cadre  de  la  strategic  de  niche  initiale- 
ment  visee. 

Toutefois,  lorsqu’il  s’est  agi  de  renouveler  l’alliance  pour  la  troisieme  fois, 
au  debut  des  annees  2000,  Renault  a considere  que  les  perspectives  de  deve- 
loppement  du  marche  etaient  suffisantes  pour  envisager  une  production  en 
grande  serie  dans  son  usine  de  Sandouville,  aux  cotes  des  modeles  Laguna  et 
VelSatis.  C’est  ainsi  que  l’alliance  avec  Matra  a ete  rompue.  Helas,  Matra 
Automobile  ne  s’est  jamais  remis  de  cette  rupture.  L’echec  commercial  de 
1’ Avantime,  nouveau  fruit  de  la  cooperation  Matra-Renault,  ainsi  que  la  stra- 
tegic de  recentrage  sur  les  medias  du  groupe  Lagardere,  maison  mere  de 
Matra,  ont  eu  raison  de  l’entreprise  qui  a ferme  son  usine  en  2003  et  a vendu 
son  bureau  d’etudes  a PininFarina. 

Source : B.  Garrette  et  A.  Dumont,  cas  « Matra-Automobile  »,  Groupe  HEC,  2002. 


Les  alliances  de  co-integration,  ensuite,  unissent  des  firmes  qui  appor- 
tent  des  competences  de  nature  similaire  et  s’associent  pour  realiser  des 
economies  d’echelle  sur  un  composant  ou  un  stade  du  processus  de  pro- 
duction isoles.  Ces  elements  communs  sont  incorpores  a des  produits  qui 
restent  specifiques  a chaque  entreprise  et  se  font  concurrence  sur  le  marche. 
Ainsi,  Siemens  et  IBM  produisent  ensemble  des  composants  electroniques 
communs  qui  entrent  dans  les  equipements  informatiques  commercialises 
separement  par  les  deux  entreprises,  Peugeot  et  Renault  produisent  en  com- 
mun  un  moteur  V6  utilise  dans  leurs  modeles  haut  de  gamme  respectifs,  Peu- 
geot et  BMW  ont  par  ailleurs  signe  un  accord  de  cooperation  sur  les  moteurs 
Diesel. 
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Exemple 

L’ accord  Peugeot-Renault- Volvo  (PRV)  remonte  a 1971,  date  a laquelle  a ete 
creee  une  joint-venture,  la  Franco-Suedoise  de  Moteurs,  dont  le  capital  a ete 
reparti  a egalite  de  parts  entre  les  trois  partenaires  (15  millions  de  francs  cha- 
cun  a l’epoque).  Cette  alliance  a permis  de  mettre  au  point  un  moteur  six 
cylindres  en  V dont  la  fabrication  a ete  confiee  a la  Franfaise  de  mecanique, 
filiale  commune  a Peugeot  et  Renault.  Les  etudes  des  differentes  variantes  du 
moteur  V6-PRV  etaient  quant  a elles  reparties  entre  les  partenaires  et  realisees 
par  leurs  propres  bureaux  d’ etudes,  ce  qui  permettait  de  sauvegarder  une 
certaine  independance  technologique.  La  production  du  moteur  V6-PRV  a 
commence  en  1974  et  l’accord  a ete  renouvele  en  1983.  Volvo  s’est  ensuite 
retire  de  F alliance  en  1989,  tout  en  restant  client  de  la  Franchise  de  Mecani- 
que pour  quelques  annees.  Les  moteurs  PRV  ont  d’abord  equipe  les  604  et  les 
R30,  puis  les  605,  XM,  et  Safrane.  En  1996,  vingt-cinq  ans  apres  la  signature 
de  F accord  PRV,  Peugeot  et  Renault  ont  decide,  malgre  la  concurrence  farou- 
che qu'ils  se  livrent  tant  en  France  qu’en  Europe,  de  renouveler  leur  coopera- 
tion et  de  developper  ensemble  un  moteur  V6  entierement  nouveau,  pour 
remplacer  le  PRV  arrive  en  fin  de  carriere.  En  2004,  ce  moteur  equipe  les 
Renault  VelSatis  et  Espace,  ainsi  que  les  Peugeot  607  et  406  coupes. 


La  longevite  d’une  telle  alliance,  paradoxale  parce  qu’elle  associe  des  entre- 
prises  frontalement  concurrentes,  s’explique  par  deux  raisons  qui  ne  se  sont 
jamais  dementies  : 

• aucun  des  constructeurs  impliques  n’a  les  debouches  suffisants  pour  justi- 
fier  le  developpement  et  la  fabrication  d’un  moteur  V6  en  propre,  alors 
qu’integrer  a sa  gamme  une  berline,  un  monospace  ou  un  coupe  de  luxe 
equipes  d’un  tel  moteur  est  toujours  apparu  comme  une  necessite  ; 

• 1’ alternative  qui  consiste  a acheter  des  moteurs  six  cylindres  aux  construc- 
teurs americains,  qui  en  produisent  de  larges  quantites,  n’a  jamais  ete  jugee 
satisfaisante,  parce  que  les  performances  et  les  cylindrees  des  moteurs  ame- 
ricains sont  tres  mal  adaptees  au  marche  europeen. 

Les  alliances  de  pseudo-concentration,  enfin,  associent  des  entreprises 
qui  developpent,  produisent  et  commercialisent  un  produit  commun. 
Contrairement  aux  alliances  complementaires,  les  competences  et  contri- 
butions des  entreprises  sont  de  nature  similaire  et  l’objectif  recherche  est 
un  objectif  de  taille.  C’est  un  seul  et  meme  produit,  commun  a tous  les 
allies,  qui  est  mis  sur  le  marche.  Ainsi,  le  supersonique  Concorde  a-t-il  ete 
developpe,  produit  et  commercialise  par  Sud-Aviation  et  British  Aircraft 
Corporation.  Les  avions  sortis  des  chaines  de  l’un  ou  1’ autre  constructeur 
etaient  identiques  et  ne  pouvaient  done  etre  mis  en  concurrence  sur  le  mar- 
che. Airbus,  deja  cite,  est  egalement  un  exemple  d’alliance  de  pseudo- 
concentration, tout  comme  1’ avion  de  combat  europeen  Eurofighter.  Ces 
alliances  sont  particulierement  frequentes  dans  l’industrie  de  l’aerospatial 
et  de  l’armement  car  les  entreprises  de  ce  secteur,  malgre  leur  taille  sou- 
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vent  importante,  ont  du  mal  a faire  face  seules  a l’ampleur  de  1’ effort  de 
R&D  requis  ainsi  qu’au  cout  eleve  des  investissements  necessaires  a la 
production.  De  telles  alliances  permettent  de  partager  les  depenses  et  les 
investissements  tout  en  elargissant  les  marches  grace  a 1’ addition  des  mar- 
ches domestiques  de  chaque  partenaire.  Le  cas  CFM-International,  deja 
cite  plus  haut,  est  un  exemple  d’ alliance  de  pseudo-concentration  dans  le 
domaine  de  la  propulsion  aeronautique. 


Le  cas  CFM-International 

En  1972,  General  Electric  et  SNECMA  signerent  un  accord  de  principe  pour 
concevoir  et  produire  en  commun  un  nouveau  moteur  d’ avion  de  ligne,  le 
CFM56.  En  1974,  les  deux  partenaires  creerent  officiellement  une  societe  en 
joint-venture,  CFM  International.  Pour  des  raisons  politiques,  le  projet  man- 
qua  d’echouer  des  le  depart  lorsque,  sous  la  pression  de  l’US  Air  Force,  le 
Departement  de  la  Defense  americain  opposa  son  veto  a l’utilisation  par 
CFM  International  du  corps  haute  pression  du  F101  developpe  par  GE.  Un 
tel  transfert  de  technologie  etait  en  effet  considere  comme  dangereux  pour  la 
securite  nationale.  II  fallut  de  longues  negotiations  et  P intervention  person- 
nels des  presidents  Nixon  et  Pompidou  pour  que  GE  obtienne  une  licence 
d’exportation  en  1973.  Cette  autorisation  stipulait  que  les  corps  haute  pres- 
sion envoyes  par  GE  a SNECMA  devaient  etre  mis  sous  scelles  afin  d’empe- 
cher  le  partenaire  frangais  de  faire  du  reverse  engineering  sur  les  parties  les 
plus  techniquement  avancees  du  moteur. 

Les  deux  allies  opterent  des  le  depart  pour  une  organisation  originale  : ils 
deciderent  de  se  partager  le  chiffre  d’affaires  genere  par  les  ventes  de 
moteurs  et  de  se  repartir  le  travail,  chacun  etant  responsable  du  developpe- 
ment  et  de  la  fabrication  de  la  moitie  du  moteur,  ainsi  que  de  sa  commercia- 
lisation dans  la  moitie  du  monde. 

Les  debuts  commerciaux  de  CFM  furent  tres  decevants.  Ce  n’est  qu’en  1979 
que  CFM  International  enregistra  ses  premieres  commandes  et  encore  celles- 
ci  n’etaient-elles  destinees  qu’a  renouveler  les  moteurs  de  quelques  vieux 
quadrireacteurs  DC8.  II  faut  ensuite  attendre  1981  pour  que  le  gouvernement 
federal  americain  confie  a CFM  la  remotorisation  de  ses  KC135.  Heureuse- 
ment,  un  coup  de  theatre  se  produisit  en  1982  lorsque,  contre  toute  attente, 
Boeing  selectionna  CFM  International,  contre  un  consortium  mene  par  Rolls- 
Royce,  comme  motoriste  exclusif  pour  ses  nouveaux  Boeing-737. 

Pendant  les  annees  1980  et  1990,  les  livraisons  de  CFM56  explosent.  A fin 
2002,  13  368  CFM56,  a environ  5 millions  de  dollars  P unite,  ont  ete  livres. 
C’est  ainsi  que  CFMI  equipe  plus  du  quart  des  avions  a reaction  en  service 
en  2003,  soit  100  % des  Boeing  737  construits  depuis  1983,  49  % des  DC8, 
100  % des  Airbus  A3 18,  68  % des  A3 19,  56  % des  A320,  59  % des  A321  et 
100  % des  A340-200  et  300.  Depuis  2000,  le  CFM56  est  devenu  le  moteur  a 
reaction  le  plus  utilise  dans  le  monde.  L’arret  de  sa  production  ne  devrait  pas 
intervenir  avant  2015-2020.  CFM  International  espere  vendre,  d’ici  la,  pres 
de  17  000  moteurs  supplementaires. 
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Les  ventes  de  moteurs  CFM56  sont  loin  d’etre  marginales  pour  les  deux  par- 
tenaires,  elles  represented  90  % de  l’activite  « moteurs  civils  » de  SNECMA 
et  65  % de  celle  de  GE. 

Source : P.  Dussauge  et  B.  Garrette,  cas  « CFM  International  »,  Groupe  HEC,  2003. 


Dussauge  P., 
^alliance, 


1995. 


Distinguer  ces  trois  types  d’ alliance  est  essentiel,  car  chacun  correspond  a 
des  objectifs  distincts  et  entraine  des  consequences  tres  differentes  sur  la 
concurrence  entre  les  entreprises  alliees.  Chaque  type  d’ alliance  exige  done 
une  approche  specifique  en  termes  de  strategic  et  de  management. 

Pour  que  s’etablisse  une  alliance  de  complementarite,  il  faut  que  le  produit 
amene  par  un  allie  ne  soit  pas  directement  concurrent  de  ceux  du  partenaire 
qui  le  commercialise.  Sinon  ce  dernier  n’a  aucun  interet  a faciliter  l’entree 
d’un  competiteur  direct.  C’est  pourquoi  on  trouve  ces  alliances  entre  des 
entreprises  dont  les  produits  sont  differencies.  Renault  ne  pouvait  accepter 
de  distribuer  l’Espace  de  Matra  que  parce  que  ce  vehicule  n’etait  compara- 
ble a aucun  autre  dans  sa  gamme.  Dans  la  co-integration,  en  revanche,  la 
concurrence  entre  allies  sur  le  marche  peut  tres  bien  rester  frontale,  car  les 
produits  de  chacun  n’ont  aucune  raison  de  ne  pas  etre  etroitement  substitua- 
bles.  Les  moteurs  communs  a Peugeot  et  Renault  sont  montes  sur  des  modu- 
les directement  concurrents.  La  pseudo-concentration,  enfin,  fait  disparaitre 
la  concurrence  du  point  de  vue  du  marche,  car,  comme  les  allies  commercia- 
lisent  le  meme  produit,  ils  sont  pratiquement  forces  de  creer  une  interface 
unique  vis-a-vis  du  client.  Ainsi,  GE  et  SNECMA  se  sont  repartis  entre  eux 
les  compagnies  aeriennes  clientes  et  interviennent  aupres  de  celles-ci  au  titre 
de  CFM-International.  Cela  n’exclut  evidemment  pas  des  rivalites  internes 
au  consortium,  mais  une  coordination  de  la  relation  avec  le  client  doit  rendre 
ces  rivalites  aussi  transparentes  que  possible. 

La  figure  11.2  met  en  parallele  les  objectifs  poursuivis  dans  les  trois 
grands  types  d’ alliances  ainsi  que  leurs  effets  sur  la  concurrence  entre  allies. 

Des  etudes  statistiques  ont  permis  de  cerner  les  caracteristiques  principales 
des  trois  grands  types  d’alliances1. 

• Les  alliances  de  co-integration  sont  le  plus  souvent  des  accords  limites  a 
la  R&D  et/ou  a la  production.  Elles  n’ont  pas  pour  objectif  la  penetration 
dans  de  nouveaux  marches  geographiques.  Elles  associent  souvent  des  entre- 
prises europeennes  entre  elles  ainsi  que  des  entreprises  americaines  entre 
elles.  Les  partenaires  dans  ce  type  d’alliances  sont  des  firmes  aux  positions 
concurrentielles  equivalentes.  Le  mode  d’organisation  le  plus  souvent 
adopte  pour  ces  alliances  est  de  mettre  en  commun  les  moyens  et  activites 
concernes  dans  des  unites  creees  a cet  effet.  Ce  type  d’ alliance  est  particu- 
lierement  frequent  dans  l’industrie  automobile  (fabrication  de  composants 
communs)  et  dans  le  secteur  informatique  (R&D  commune  ou  fabrication  de 
composants  electroniques). 
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FIGURE  11.2 


Taxonomie  des  alliances  strategiques 
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• Les  alliances  de  pseudo-concentration  couvrent  toute  la  chaine  de  valeur 
(R&D,  production  et  commercialisation).  Elies  associent  des  firmes  euro- 
peennes  entre  elles  et  n’ont  pas  pour  objectif  la  penetration  dans  de  nou- 
veaux  marches  geographiques.  Les  partenaires  sont  egalement  des  firmes 
aux  positions  concurrentielles  equivalentes.  En  revanche,  les  pseudo- 
concentrations sont  organisees  sur  la  base  d’une  repartition  des  taches  entre 
les  firmes  partenaires  (dans  Airbus,  par  exemple,  British  Aerospace  deve- 
loppe  et  produit  les  ailes,  alors  qu’EADS  produit  le  fuselage  et  assure 
l’assemblage  final),  mais  dans  certains  cas,  la  commercialisation  peut  etre 
mise  en  commun.  II  arrive  dans  ces  alliances  qu’une  meme  tache  soit  dupli- 
quee,  c’est-a-dire  effectuee  simultanement  par  plusieurs  firmes  partenaires 
(par  exemple,  1’ assemblage  final  des  materiels  militaires  est  la  plupart  du 
temps  duplique  par  chacun  des  partenaires  dans  chaque  pays  participant). 
C’est  dans  les  secteurs  de  1’ aeronautique  et  de  l’armement  que  l’on  retrouve 
la  grande  majorite  des  alliances  de  pseudo-concentration. 

• Les  alliances  complementaires  sont  le  plus  souvent  des  accords  limites  a la 
commercialisation  d’un  produit  deja  developpe  par  l’un  des  partenaires  ; 
dans  certains  cas,  elles  s’etendent  a la  production  de  ce  meme  produit.  La 
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plupart  d’entre  elles  sont  creees  pour  ouvrir  ail  produit  considere  de  nou- 
veaux  marches  geographiques.  Ces  alliances  complementaires  associent  fre- 
quemment  des  firmes  japonaises  avec  des  entreprises  americaines  ou 
europeennes,  aux  positions  concurrentielles  desequilibrees.  Elles  sont  tres 
courantes  dans  l’electronique  grand  public  (cas  des  magnetoscopes  JVC 
commercialises  en  Europe  par  Thomson)  et  dans  les  telecommunications 
(cas  des  divers  partenariats  d’ATT,  avec  Philips  notamment,  pour  remporter 
des  marches  en  Europe),  et  on  les  retrouve  egalement  dans  T automobile  et 
l’informatique. 

Les  caracteristiques  juridiques  des  accords,  souvent  mises  en  avant  dans 
les  etudes  sur  les  alliances  pour  en  proposer  une  classification  generale,  ne 
sont  pas  un  element  majeur  dans  l’etablissement  d’une  typologie  de  nature 
strategique.  On  trouve  en  effet  a peu  pres  autant  de  joint -ventures  que  de 
simples  accords  contractuels  dans  les  trois  grands  types  d’ alliances  identi- 
fies. De  meme,  l’existence  de  participations  croisees  entre  les  partenaires 
n’est  pas  liee  a Tun  ou  T autre  des  types  d’alliances. 


5 Dynamique  et  management 
des  divers  types  d'alliances 

La  typologie  des  alliances  que  nous  venons  de  presenter  permet  de  com- 
prendre  la  dynamique  et  d’anticiper  revolution  des  alliances  en  fonction  de 
la  categorie  a laquelle  elles  appartiennent.  Ce  faisant,  elle  peut  servir  de  base 
pour  formuler  des  recommandations  sur  le  management  des  differents  types 
d’ alliance. 


5.1  Organiser  l'alliance 

et  gerer  les  competences  des  partenaires 

Dans  les  alliances  de  co-integration,  la  recherche  d’un  accroissement 
d’efficacite  lie  a la  taille  se  traduit  la  plupart  du  temps  par  la  mise  en  place 
et  la  gestion  commune  d’une  unite  de  production  en  joint-venture,  dediee  a 
la  fabrication  du  composant  concerne.  Dans  le  cas  du  moteur  V6  Peugeot- 
Renault  par  exemple,  la  production  est  effectivement  mise  en  commun  ; tou- 
tefois,  les  differents  travaux  de  developpements  sont  repartis  entre  les  parte- 
naires, ce  qui  limite  les  eventuelles  fuites  technologiques. 

Dans  les  alliances  complementaires,  chaque  allie  prend  la  responsabilite 
des  taches  liees  aux  competences  qu’il  possede.  Dans  ce  cas  de  figure,  les 
allies  n’ont  pas  besoin  de  creer  de  filiale  commune,  des  contrats  de  cession 
entre  eux  suffisent  a coordonner  T ensemble  (cas  de  T alliance  Matra-Renault 
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deja  citee).  Toutefois,  certaines  alliances  complementaires  donnent  lieu  a la 
creation  de  filiales  communes  au  sein  desquelles  des  taches  sont  partagees. 
Ces  montages,  qui  ne  sont  pas  a priori  indispensables,  traduisent  une 
volonte  des  partenaires  d’ organiser  entre  eux  des  transferts  de  competences  : 
grace  au  travail  en  commun  au  sein  de  la  structure  en  joint-venture, 
l’apprentissage  va  etre  facilite.  Ainsi,  si  1’ alliance  NUMMI,  qui  associe 
General  Motors  et  Toyota  depuis  1984,  avait  pour  seul  but  de  commerciali- 
ser  dans  le  reseau  GM  des  vehicules  conqus  par  Toyota,  un  simple  contrat 
serait  suffisant.  Si  les  deux  partenaires  sont  tombes  d’ accord  pour  mettre 
une  usine  en  joint-venture,  c’est  pour  deux  raisons  : d’une  part,  Toyota  vou- 
lait  apprendre  de  son  allie  a gerer  du  personnel  americain  et,  d’ autre  part, 
GM  cherchait  a capter  le  savoir-faire  de  son  partenaire  en  matiere  de  gestion 
de  production  « a la  japonaise  ». 

Les  alliances  de  pseudo-concentration,  enfin,  qui  ont  pour  objectif  princi- 
pal de  procurer  au  projet  commun  des  avantages  lies  a la  taille,  entrainent 
soit  des  mises  en  commun  pour  certaines  taches,  soit  une  repartition  entre 
les  partenaires  pour  d’autres.  L’ arbitrage  entre  repartition  et  mise  en  com- 
mun est  largement  determine  par  la  nature  des  taches  elles-memes.  II  est  par 
exemple  plus  facile  et  moins  couteux  de  regrouper  des  services  commer- 
ciaux  ou  des  equipes  de  recherche  que  de  reunir  des  unites  de  production 
preexistantes  et  geographiquement  dispersees.  La  repartition  des  taches  au 
sein  de  1’ alliance  sur  1’ avion  de  transport  regional  ATR  illustre  ce  principe  : 
les  taches  de  developpement  et  de  production  ont  ete  reparties  entre  Aero- 
spatiale et  Alenia  alors  que  la  commercialisation  etait  effectuee  par  une 
structure  commune.  Le  probleme  principal  que  pose  la  repartition  des  taches 
de  developpement  et  de  production  entre  les  partenaires  est  celui  d’une  spe- 
cialisation industrielle  rampante.  Ainsi,  au  bout  de  trente  ans  de  collabora- 
tion dans  Airbus,  une  entreprise  comme  Aerospatiale,  maintenant  fusionnee 
dans  EADS,  s’est-elle  retrouvee  dans  une  situation  ou  elle  n’avait  plus  deve- 
loppe  ni  fabrique  d’ailes  d’ avion  de  ligne  depuis  la  Caravelle  des  annees 
soixante,  les  voilures  des  differents  modeles  d’Airbus  etant  la  chasse  gardee 
de  British  Aerospace. 

Des  lors,  pour  eviter  ces  situations  paradoxales,  les  entreprises  ont  ten- 
dance a organiser  une  rotation  des  taches  entre  elles  ou  a participer  a des 
alliances  multiples  dans  lesquelles  elles  realisent  des  sous-ensembles  dif- 
ferents. Quant  aux  duplications  de  taches,  caracteristiques  des  alliances  de 
pseudo-concentration,  elles  s’expliquent  aussi  par  la  volonte  de  certains  par- 
tenaires de  conserver  certaines  competences  considerees  comme  cruciales.  En 
effet,  associant  des  partenaires  dont  les  positions  sont  semblables  au 
depart,  ces  alliances,  par  la  specialisation  qu’elles  provoquent,  font  courir 
un  risque  de  perte  de  competence  aux  divers  allies.  Ce  probleme  se  pose 
dans  des  termes  tres  differents  pour  les  alliances  complementaires  oil  les 
specialisations  des  partenaires  existent  a priori  et  sont  meme  la  raison 
d’etre  de  la  collaboration. 
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5.2  Anticiper  revolution  de  l'alliance 

et  ses  consequences  pour  les  partenaires 

La  dynamique  et  les  problemes  de  management  de  chacun  des  trois 
types  d’ alliances  apparaissent  comme  tres  contrastes.  Les  alliances  de 
co-integration  rencontrent  souvent  un  probleme  de  perte  d’efficacite  et 
voient  leur  produit  devenir  progressivement  inadapte  aux  besoins  de 
leurs  clients-partenaires  et  obsolete  face  aux  evolutions  technologiques 
du  marche.  En  effet,  les  problemes  classiques  de  1’ integration  verticale 
(rigidite,  coupure  avec  le  marche...)  sont  aggraves  par  des  difficultes 
liees  au  partage  des  responsabilites.  II  est  d’autant  plus  difficile  de  res- 
tructurer  l’activite  et  de  prendre  des  decisions  radicales  sur  le  produit 
que  ces  choix  doivent  etre  negocies  et  faire  l’objet  d’un  accord  entre 
des  partenaires  concurrents  dont  les  interets  peuvent  diverger.  Cette 
situation,  dans  laquelle  l’alliance  ne  remplit  plus  correctement  son  role, 
peut  se  prolonger  plus  ou  moins  longtemps  ; l’existence  d’une  structure 
separee  disposant  de  ses  propres  installations  et  d’un  personnel  speci- 
fique  contribue  a ce  phenomene  d’inertie.  L’une  des  issues  probables 
est  que  l’un  des  allies  reprenne  en  main  la  joint-venture  pour  la  res- 
tructures 


Exemple 

La  Fran£aise  de  mecanique,  creee  dans  le  cadre  des  accords  Peugeot- 
Renault  inities  a la  fin  des  annees  soixante  afin  de  concevoir  et  produire 
des  moteurs  communs,  a connu  une  evolution  significative  des  problemes 
propres  aux  alliances  de  co-integration.  En  effet,  le  premier  moteur  com- 
mun,  destine  a la  104  et  a la  R14,  n’a  jamais  eu  de  veritable  successeur  et 
les  deux  partenaires  se  sont  mis  a utiliser  la  JV  pour  juxtaposer  des  fabri- 
cations de  moteurs  specifiques  a chaque  constructeur,  ce  qui  aneantit  pra- 
tiquement  l’effet  de  taille  escompte  au  depart,  mais  n’a  pas  empeche  la 
Fran^aise  de  mecanique  de  devenir  la  plus  grosse  unite  de  fabrication  de 
moteurs  automobiles  en  Europe.  Cette  evolution  a eu  pour  cause  princi- 
pal la  rupture  de  l’accord  cadre  Peugeot-Renault  en  1974,  qui,  a l’excep- 
tion  du  V6  cite  ci-dessus,  a rendu  impossible  la  definition  de  nouveaux 
moteurs  communs,  mais  n’a  pas  conduit  a la  dissolution  de  la  structure 
commune. 

Celle-ci  s’ est  trouvee  livree  a sa  propre  dynamique  et  partagee  entre  les 
besoins  divergents  de  ses  actionnaires.  On  aboutit  a la  situation  paradoxale 
ou  les  couts  lies  a la  gestion  complexe  d’une  structure  commune  ne  sont  plus 
compenses  par  les  gains  economiques  envisages  a la  creation.  L’existence 
meme  de  la  structure  constitue  pour  les  firmes  alliees  un  obstacle  a la  disso- 
lution de  l’alliance. 
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Dans  les  alliances  de  pseudo-concentration,  face  au  risque  de  perte  de 
competence  et  aux  inconvenients  de  la  duplication  de  certaines  taches 
comme  1’ assemblage  final  du  produit,  les  allies  ont  tendance  a organiser 
entre  eux  une  rotation  des  responsabilites.  Deux  evolutions  sont  alors  possi- 
bles : soit  le  maintien  d’une  certaine  polyvalence  des  partenaires  au  detri- 
ment de  la  rationalisation  de  1’ ensemble,  soit  une  « pseudo-fusion  » sur 
l’activite,  chaque  allie  devenant  un  fournisseur  specialise  du  consortium.  Le 
second  cas  de  figure  s’accompagne  en  general  d’un  accroissement  du  pou- 
voir  de  la  structure  commune  de  coordination.  L’exemple  d’ Airbus  est  a cet 
egard  significatif  : c’est  le  GIE  Airbus  Industrie  qui  a impose  aux  partenai- 
res - pour  une  fois  tous  d’ accord  pour  redefinir  entre  eux  le  partage  des 
taches  - de  garder  sur  F A320  la  specialisation  adoptee  pour  le  modele  pre- 
cedent, FA300.  II  en  a ete  de  meme  pour  le  projet  A380.  L’evolution  ultime 
d’une  telle  logique  est  d’aboutir  a une  fusion  en  bonne  et  due  forme  entre 
les  partenaires. 

Les  alliances  de  complementarite  posent  des  problemes  d’un  tout  autre 
type.  C’est  en  effet  dans  ces  alliances  que  les  « fuites  de  competences  » 
au  profit  d’un  partenaire  et  au  detriment  de  1’ autre  ont  les  consequences 
les  plus  cruciales  sur  la  situation  des  entreprises  alliees.  C’est  aussi  dans 
les  alliances  complementaires  que  des  spirales  de  dependance  d’un  allie 
vis-a-vis  de  F autre  apparaissent  le  plus  frequemment.  Toutefois,  le  dan- 
ger de  la  fuite  de  competences  n’est  reellement  a redouter  que  dans  les 
cas  oil  F existence  d’une  structure  de  cooperation  etroite  permet  un  trans- 
fert  de  savoir-faire  vraiment  significatif.  On  peut  opposer  sur  ce  critere 
des  alliances  de  complementarite  aux  evolutions  tres  differentes  comme 
GM-Toyota  d’une  part  et  Matra-Renault  d’autre  part.  Dans  le  premier 
cas,  Toyota  semble  avoir  mieux  compris  qu’une  course  de  vitesse  s’enga- 
geait  avec  son  partenaire  pour  la  captation  de  competences.  Dans  la 
mesure  oil  c’est  par  les  hommes  que  s’effectue  l’acquisition  de  ces  com- 
petences, le  partenaire  japonais  a fait  passer  beaucoup  plus  de  ses  cadres 
que  GM  dans  des  postes  operationnels  de  la  joint-venture  NUMMI. 
Ensuite,  Toyota  a reutilise  ces  cadres  « nummises  » pour  gerer  ses  pro- 
pres  implantations  aux  Etats-Unis,  oil  il  se  retrouvait  en  concurrence  avec 
GM.  Dans  le  cas  de  F alliance  Matra-Renault,  en  revanche,  les  transferts 
de  savoir-faire  etaient  plus  limites  : Renault  n’a  pas  acquis  la  technologie 
plastique  de  Matra  et  Matra  n’a  jamais  atteint  le  niveau  de  Renault  en 
marketing  et  distribution  automobile,  loin  s’en  faut.  C’etait  la  situation  de 
dependance  de  Matra  vis-a-vis  de  Renault  qui  posait  le  probleme  crucial. 
En  effet,  s’il  etait  envisageable  des  le  depart  que  Renault  puisse  un  jour 
developper  seul  un  successeur  de  l’Espace  en  optant  pour  une  carrosserie 
en  metal,  comme  cela  a fini  par  se  produire,  il  etait  totalement  exclu  que 
Matra  se  dote  d’un  reseau  de  distribution  autonome  pour  commercialiser 
ses  propres  voitures. 

Des  donnees  plus  generates  sur  les  evolutions  et  les  issues  des  alliances 
corroborent  les  conclusions  que  nous  venons  de  presenter  sur  la  base 
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d’exemples.  II  apparait  ainsi  que  les  alliances  complementaires  conduisent 
plus  souvent  que  les  autres  a des  issues  desequilibrees,  comme  par  exem- 
ple  la  reprise  de  la  joint- venture  par  un  des  partenaires1.  Une  recherche  sur 
l’industrie  automobile  a meme  montre  que  les  parts  de  marche  relatives  des 
partenaires  varient  davantage  dans  le  cas  des  alliances  complementaires  que 
dans  les  cas  d’ alliances  de  co-integration  ou  de  pseudo-concentration2. 
Quant  a la  necessite  de  developper  un  savoir-faire  sur  le  management  des 
alliances  et  d’anticiper  leurs  consequences,  elle  est  demontree  par  le  fait 
que  les  entreprises  qui  se  dotent  d’une  fonction  « alliance  » centralisee 
obtiennent  de  meilleurs  resultats  en  matiere  de  collaboration  que  celles  qui 
se  contentent  de  gerer  chaque  alliance  de  maniere  specifique  et 
decentralisee3. 

Le  tableau  11.1  resume  notre  analyse  et  nos  recommandations  sur  la  ges- 
tion  strategique  des  differents  types  d’ alliance. 


TABLEAU  11.1 


Alliance 

de  co-integration 

Alliance 
de  pseudo- 
concentration 

Alliance  complementaire 

Problemes 

principaux 

• Perte  d’efficacite 

• Obsolescence 

• Specialisation 
rampante 

• Perte 

de  competences 

• Course 

a I’apprentissage 

• Renforcement 
d’un  partenaire 

aux  depens  de  I’autre 

Evolution 

probable 

• Inertie 

• Restructuration 

• Faible  impact  sur 

la  position  concurrentielle 
des  partenaires/ 
concurrents 

• Rotation  des  roles 
des  partenaires, 

• Concentration 
en  bonne 

et  due  forme 

• Reprise  de  I’activite 
par  un  des  partenaires 

• Fort  impact  sur 

la  position  concurrentielle 
des  partenaires/ 
concurrents 

Recommandations 

• Limiter  la  duree 

• Prevoir  des  le  depart 
des  clauses  de  sortie 
bien  precises  (dissolution) 

• Viser  constamment 
I’excellence  operationnelle 

• Creer  un  portefeuille 
d’alliances  avec 
plusieurs  partenaires 

• Preparer 
une  eventuelle 
concentration 
du  secteur 

• Identifier 

les  competences 
a apprendre 
et  les  competences 
a proteger 

• Apprendre  et  diffuser 
les  competences 
nouvelles 

dans  I’entreprise 

• Prevoir  des  le  depart 
des  clauses  de  sortie 
bien  precises 
(options  de  rachat) 
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Conclusion 


En  definitive,  il  apparait  que  les  pieges  et  problemes  du  management  des 
alliances  dependent  avant  tout  du  type  d’ alliance  noue  au  depart,  type 
d’ alliance  qui  depend  lui-meme  des  objectifs  poursuivis  par  les  concurrents- 
partenaires. 

Dans  les  alliances  de  pseudo-concentration,  l’efficacite  de  1’ ensemble 
s’ oppose  souvent  au  maintien  de  l’autonomie  strategique  de  chaque  aide. 
Pour  preserver  cette  autonomie,  chaque  entreprise  doit  jouer  sur  sa  partici- 
pation a plusieurs  alliances  simultanement  en  construisant  et  en  gerant  un 
« portefeuille  d’ alliances  » diversifie  et  coherent. 

Dans  les  alliances  de  co-integration,  la  structure  mise  en  place  provoque 
une  inertie  qui  nuit  progressivement  a l’efficacite  du  partenariat.  Le  succes 
de  1’alliance  dans  le  long  terme  est  conditionne  a la  mise  en  place  d’un  sys- 
teme  de  management  strategique  capable  de  piloter  son  evolution  face  aux 
nouvelles  donnes  de  l’environnement. 

Dans  ces  deux  types  d’ alliance,  les  positions  des  divers  partenaires  vis-a- 
vis  de  ces  problemes  sont  symetriques,  et  il  est  interessant  de  rappeler  que, 
dans  la  majorite  des  cas,  ces  alliances  bent  des  partenaires  europeens  entre 
eux. 

Dans  les  alliances  de  complementarity,  en  revanche,  les  positions  respecti- 
ves  des  partenaires  sont  dissymetriques.  Un  des  allies  sera  souvent  amene  a 
mettre  en  place  des  systemes  de  protection  contre  les  fuites  technologiques. 
C’est  dans  ce  type  d’ alliance  que  peuvent  se  poser  les  problemes  de  renfor- 
cement  d’un  allie  au  detriment  de  1’ autre.  Il  est  done  important  dans  ces 
alliances  de  fixer  avec  precision  les  objectifs  et  les  limites  de  l’apprentis- 
sage,  ainsi  que  de  decoder  avec  perspicacite  les  intentions  du  partenaire.  Les 
clauses  de  sortie  de  l’alliance,  et  notamment  les  options  d’achat  ou  de 
revente  de  l’activite,  ainsi  que  les  formules  de  valorisation  des  apports  de 
chaque  partenaire,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  apports  intangibles, 
doivent  etre  discutes  et  negocies  avec  une  attention  toute  particuliere.  Une 
fois  1’ alliance  nouee,  toutes  les  occasions  d’apprentissage  doivent  etre 
exploitees.  C’est  en  effet  le  partenaire  qui  gagne  la  course  a l’apprentissage 
qui  se  trouve  en  position  de  force  lorsque  1’ alliance  vient  a se  rompre. 


Chapitre  12 


Strategic  et  developpement  durable 


« Nous  n’heritons  pas  le  monde  de  nos  ancetres,  nous  l’empruntons  a nos  enfants.  » 

Saint- Exupery 


Le  Developpement  Durable  est  devenu  une 
reelle  preoccupation  des  entreprises.  En  1987,  le 
rapport  de  la  Commission  mondiale  pour  l’envi- 
ronnement  et  le  developpement,  « Notre  Avenir  a 
tous  »,  placee  sous  la  direction  de  Gro  Harlem 
Bruntland  et  soumis  a l’Assemblee  Generale  des 
Nations  Unies  definissait  le  developpement  dura- 
ble comme  « Un  developpement  qui  repond  aux 
besoins  du  present  sans  compromettre  la  capacite 
des  generations  futures  de  repondre  aux  leurs.  » 


Les  effets  contraignants  des  lois  NRE  ou  les 
notations  des  fonds  ethiques  et  des  agences  de 
rating  specialises  imposent  aux  entreprises  de 
faire  un  travail  de  communication  externe  sur 
leurs  reussites  en  matiere  de  developpement 
durable.  Mais,  elles  doivent  ensuite  passer  a un 
stade  d’organisation  interne  de  l’entreprise  et 
d’ adaptation  de  leur  strategie  pour  integrer  ces 
preoccupations  au  meme  titre  que  la  rentabilite  et 
la  valeur  actionnariale. 


1 Les  enjeux  d'environnement 
de  l'activite  economique 


Passer  de  6 milliards  d’habitants  en  2000  a 8.9  milliards  d’habitants1  en 
2050  est  le  premier  sujet  d’inquietude  des  scientifiques.  Presque  neuf  mil- 
liards d’etres  humains  ne  pourront  vivre  sur  la  Terre  avec  le  meme  mode  de 
vie  que  celui  des  quelque  750  millions  d’habitants  actuels  des  pays  industria- 
lises, faute  d’eau,  d’energie,  d’espace  en  quantite  et  qualite  suffisantes.  Des 
impasses  apparaissent.  Des  adaptations  sont  indispensables2.  et  le  developpe- 
ment durable  (ou  sustainable  development  en  anglais)  est  devenu  en  quel- 
ques  annees  une  notion  cle  apres  avoir  ete  popularise  au  sommet  de  la  Terre 


1.  Donnees  INED  http:// 
www.ined.fr/population-en- 
ohiffres/monde/i  ndex.html 

2.  Strategie  rationale  du 
developpement  durable, 
Fondements  et  orientations. 
Ministere  de  I’Ecologie  et  du 
developpement  durable. 
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de  Rio  de  Janeiro  en  1992.  Les  chefs  d’etat  se  reunissent  desormais  regulie- 
rement  pour  assurer  le  « developpement  durable  » du  monde  et  signent 
conventions  et  traites  encadrant  en  particulier  les  activites  economiques. 

« C’est  la  dose  qui  fait  le  poison  »,  ecrivait  Pasteur.  Le  risque  environnemen- 
tal  est  historiquement  le  plus  ancien.  L’industrie  comme  l’agriculture  ont  tou- 
jours  « ecorche  » la  nature.  On  a coupe  des  forets,  pratique  partout  des 
techniques  de  « brulage  »,  consomme  de  l’energie  et  rejete  des  gaz  polluants 
dans  1’  atmosphere.  Mais  la  modernisation  des  etats,  la  richesse  des  civilisations, 
couplees  au  developpement  industriel  et  au  productivisme  agricole  ont  modifie 
« la  dose  ».  Et  les  effets  nefastes  sont  la  ! On  deteriore  la  couche  d’ozone,  le 
climat  change.  II  devient  difficile  de  proteger  les  nappes  phreatiques,  etc. . . 

II  n’est  plus  possible  de  considerer  les  ressources  naturelles  comme  gratui- 
tes  et  illimitees  et  renouvelables.  Une  action  rigoureuse  et  significative  est 
necessaire  pour  maintenir  un  environnement  humainement  vivable.  La  seule 
chose  claire  est  que  le  probleme  ne  va  pas  disparaitre  naturellement  sans 
efforts  significatifs  de  la  communaute  humaine  et  sans  revision  majeure  des 
modes  de  pensee  economique,  de  1’ organisation,  la  production,  la  distribu- 
tion et  la  consommation  des  biens  et  services.  Un  dossier  realise  par  l’lnsti- 
tut  franqais  de  1’ environnement  (Ifen)  a la  demande  du  ministere  de 
l’ecologie  et  du  developpement  durable1  livre  quelques  elements  de  base, 
utiles  a la  reflexion  sur  les  questions  de  l’utilisation  des  ressources  naturel- 
les, et  notamment  de  l’eau  potable  et  des  forets. 

1.1  Les  ressources  en  eau 

Le  volume  total  de  l’eau  sur  terre  est  evalue  a 1400  millions  de  kilometres 
cubes,  98%  de  ce  volume  sont  trop  sales  pour  etre  utilisables  par  rhomme,  et 
sur  les  2%  restants,  seuls  0,15%  participent  au  cycle  de  l’eau  et  sont  utilisables 
pour  les  besoins  humains.  Cela  correspond  a une  quantite  disponible  par  habi- 
tant et  par  an  de  7000  metres  cubes  d’eau,  en  theorie  suffisante.  Mais  beaucoup 
de  regions  sont  bien  en  dessous  du  seuil  necessaire  de  1700  metres  cubes  par 
habitant  et  par  an.  Aujourd’hui,  plus  d’un  milliard  d’hommes  n’ont  pas  acces 
a un  approvisionnement  en  eau  potable  et  2,5  milliards  ne  beneficient  pas 
d’ installation  d’assainissement.  Les  maladies  hydriques  (dues  a l’eau)  causent 
tous  les  ans  2,2  millions  de  morts,  dont  1,5  millions  d’enfants  de  moins  de  5 
ans,  plus  de  quatre  fois  le  nombre  de  deces  occasionnes  par  les  conflits.  En 
Lrance,  en  1999  et  2000,  95%  des  400  points  de  surveillance  des  cours  d’eau 
depassaient  le  seuil  europeen  (de  0, 1 microgrammes/litre  en  pesticides)  au-dela 
duquel  l’eau  est  jugee  non  potable  sans  traitement  ulterieur. 

1.2  La  foret 

Les  forets  jouent  un  role  essentiel  et  multiple  : elles  constituent  un  reser- 
voir de  diversite  biologique  (les  principes  actifs  de  nombreuses  plantes  sont 


1 . Document  elabore  dans  le 
cadre  du  seminaire 
gouvernemental  sur  le 
developpement  durable  du  28 
novembre  2002. 
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utilises  pour  fabriquer  des  medicaments),  elles  sont  un  instrument  naturel  de 
regulation  des  eaux,  un  puits  d’ absorption  du  carbone  (lutte  contre  l’effet  de 
serre)  et  des  lieux  de  recreation  (amenites  sociales  et  ecologiques).  Durant  la 
decennie  1990-2000,  la  surface  des  forets  a diminue  de  2,37  %,  soit  de 
94  millions  d’hectares.  C’est  en  Afrique  et  en  Amerique  Latine  Caraibes  que 
la  deforestation  est  la  plus  importante.  En  France,  en  dix  ans,  c’est  la  super- 
ficie  d’un  departement  franqais  qui  est  passee  de  zone  naturelle  a zone  arti- 
ficielle  (habitats,  infrastructures,  batiments  divers,  equipements  sportifs  ou 
de  loisirs).  Celle-ci  represente  8%  du  territoire  national  et  croit  rapidement. 


1.3  L'energie 

Le  developpement  que  l’economie  connait  depuis  un  siecle  est  du  a la 
domestication  des  sources  d’energie  performantes  que  sont  le  charbon,  le 
petrole  et  le  gaz.  Ces  sources  d’energie  sont  performantes  car  elles  sont 
concentrees  et  stockables. 

Cette  manne  a permis  l’essor  des  transports  (automobile,  avion,  bateau), 
mais  aussi  le  developpement  des  engrais  et  de  la  petrochimie,  qui  sont  a 
l’origine  de  la  demultiplication  et  du  stockage  des  productions  agricoles.  Cet 
essor  a ete  d’autant  plus  rapide  aux  Etats-Unis  que  les  premieres  reserves 
importantes  y furent  decouvertes.  En  1930,  les  Etats-Unis  consomment  deja 
130  millions  de  tonnes  de  produits  petroliers  par  an,  quand  la  France  en 
consomme  5 et  l’Allemagne  moins  de  21.  En  1998,  les  pays  d’ Amerique  du 
Nord  ont  consomme  1 700  millions  de  tonnes  de  produits  petroliers2.  Soit 
une  acceleration  par  un  facteur  de  13  en  moins  de  70  ans. 


L’utilisation  massive  de  l’energie  fossile  a permis  des  modifications  socie- 
tales  majeures. 

- La  duree  des  voyages  s’est  reduite  drastiquement : en  1880,  il  faut  50  a 
60  jours  pour  franchir  l’Atlantique  en  bateau  a voile.  En  1927,  il  a fallu 
33  h 29  mn  a Charles  Lindbergh  pour  traverser  l’Atlantique  de  New-York  a 
Paris3.  Aujourd’hui,  il  ne  faut  plus  que  7 heures  soit  une  diminution  du 
temps  de  trajet  d’un  facteur  360  mais  au  prix  d’une  consommation  petroliere 
exponentielle. 

- L’ agriculture  a aussi  vecu  une  veritable  revolution  : en  France,  la  pro- 
duction de  ble  etait  de  13,9  quintaux  par  hectare  en  1880,  elle  est 
aujourd’hui  de  l’ordre  de  70  quintaux/hectare,  pour  une  consommation  ener- 
getique  equivalente  a 430  a 550  litres  de  fioul/ha,  suivant  les  zones4. 

- La  production  de  biens  de  consommation  a explose  : il  s’est  fabrique 
40,9  millions  de  voitures  en  2000,  contre  8 millions  en  1950s,  et  le  nombre 
de  voitures  dans  le  monde  est  passe  de  18  millions  en  1924  a 666  millions 
en  19976. 

- Le  confort  des  habitations  est  aujourd’hui  sans  commune  mesure  : 
lumiere,  eau  chaude  a volonte,  chauffage  reglable  d’un  simple  geste,  quand, 


1 . Le  petrole,  une  epopee  - 
Xavier  Boy  de  la  Tour,  coll. 
Explora,  cite  des  sciences  et 
de  I’industrie  - p20  - 1993. 

2.  Key  world  energy  statistics 
from  the  IEA,  2000  Edition. 

3.  http://www.coppoweb.com/ 
merson/chroniques/ 
fr.bt.php?bouton=avion. 

4.  http:// 

www.confederationpaysanne. 
fr/cs/1 53dsosyst.htm 

5.  Vital  Signs,  Worldwatch 
Instiute,  2001. 

6.  Quid  2004. 
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1 . Limits  to  growth  : A Report 
for  the  Club  of  Rome’s  Project 
on  the  Predicament  of 
Mankind,  Donella  Meadows, 
Editions  Paperback. 

2.  En  particular : la 
disponibilite  des  terres 
arables,  la  capacite  des 
ecosystemes  a absorber  la 
pollution  et  la  disponibilite  des 
ressources  non 
renouvelables. 

3.  Beyond  the  limits  : 
Confronting  Global  Collapse, 
Envisioning  a Sustainable 
Future,  Donella  Meadows, 
Dennis  Meadows,  Jorgen 
Randers,  Editions  Paperback. 
Voir  egalement : Limits  to 
Growth  : The  30-years 
Update,  Donella  Meadows, 
Dennis  Meadows,  Jorgen 
Randers,  Chelsea  Green 
Publishing  Compagny,  2004. 


il  y a a peine  un  siecle,  beaucoup  cherchaient  dans  la  journee  les  morceaux 
de  charbon  qui  les  chaufferaient  le  soir. 

Mais  ces  bienfaits  reels  nous  conduisent  a oublier  les  ressources  necessaires 
a ce  progres  meme  si  des  « crises  petrolieres  » se  manifestant  par  des  hausses 
des  prix  viennent  periodiquement  nous  rappeler  les  limites  de  ces  ressources. 

Les  limites  de  la  croissance  economique  ont  pourtant  deja  ete  explorees.  En 
1972,  le  premier  rapport  publie  par  le  groupe  de  reflexion  connu  sous  le  nom 
de  « Club  de  Rome  »,  prepare  par  une  equipe  de  chercheurs  du  MIT,  lan5ait 
une  alerte  sur  les  consequences  du  modele  de  developpement  occidental.  Ce 
rapport,  intitule  Limits  to  growth ',  faisait  le  constat  qu’une  croissance  expo- 
nentielle  ne  peut  que  se  heurter  aux  limites  physiques  de  notre  monde  fini2. 

A la  suite  du  choc  petrolier  du  milieu  des  annees  70  et  d’une  crise  econo- 
mique liee  au  cout  du  petrole,  le  modele  de  developpement  occidental  a sem- 
ble  s’ adapter  et  contredire  ces  previsions  pesimistes.  Pourtant,  une  version 
revisee  du  rapport  parue  en  1992,  Beyond  the  limits3,  souligne  a nouveau 
que  « (....)  la  grande  majorite  des  ressources  naturelles  non  renouvelables 
[atteindra]  des  prix  prohibitifs  avant  qu’un  siecle  ne  soit  ecoule  »,  et  ce 
« quelles  que  soient  les  hypotheses  les  plus  optimistes  ». 


FIGURE  12.1 


Alertes  du  rapport  au  Club  de  Rome  (1972  et  1992) 


Source  : D.H.  Meadows,  J.  Randers,  W.W.  Behrens,  Beyond  the  limits,  1992 
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FIGURE  12.2 


Regular  Oil  & Natural  Gas  Liquids  2003  Base  Case  Scenario 


USA  Europa  Russia  Other  Meast  Heavy  Doopwater  Polar  P-NGL 


Source  : C.  Campbell,  J.  Laherrere,  ASPO 


Fondamentalement,  les  perspectives  avancees  par  le  Club  de  Rome  contes- 
tent  serieusement  la  durability  du  modele  de  croissance  « infinie  » du  xxe  sie- 
cle,  en  posant  des  questions  de  fond  sur  la  disponibilite  des  ressources  en 
matieres  premieres,  en  energie  et  en  production  agricole  par  rapport  a la  popu- 
lation humaine.  En  2000,  les  combustibles  fossiles  couvraient  pres  de  90  % 
des  besoins  mondiaux1  en  energie  primaire,  le  petrole  representant  a lui  seul 
40  % de  la  consommation  totale  d’energie  dans  le  monde2.  II  est  interessant 
de  constater  que  la  demande  de  petrole  est  fortement  correlee  a la  croissance 
economique  (une  variation  de  1%  du  taux  de  croissance  entraine  une  variation 
de  la  demande  en  petrole  de  0,9%  a court  terme  et  de  1%  a long  terme3).  La 
repartition  des  besoins  en  petrole  a fortement  change  au  cours  des  cinq  der- 
nieres  annees,  avec  notamment  le  fort  developpement  de  l’Asie.  La  croissance 
des  besoins  et  la  bataille  en  cas  de  penurie  ne  se  limitent  plus  desormais  aux 
seules  economies  riches  de  l’Amerique  du  Nord  et  de  l’Europe. 

D’un  autre  cote,  un  certain  nombre  de  scientifiques  et  de  professionals  de 
l’energie  estiment  que  la  production  de  petrole  dans  le  temps  ne  suit  pas  une 
ligne  droite  mais  une  courbe  en  cloche  dont  le  sommet  represente  le  pic  de 
production 4,  c’est-a-dire  le  moment  ou  la  production  annuelle  sera  la  plus 
importante  jamais  realisee. 


1 . Ngo  Christian,  L'energie, 
Paris,  Dunod,  2002,  p.  9 

2.  Bauquis  Pierre-Rene, 
Intervention  lors  de  la 
conference-debat  « Quelles 
energies  pour  le  XXIe  siecle 
et  au-dela?  »,  a I’Union 
Internationale  des  Chemins 
de  Fer,  30  janvier  2003. 

3.  Buisse,  Depecker  et  Tissot, 
2001. 

4.  Hubbert  M.K.,  « Nuclear 
Energy  and  the  Fossil  Fuels 
»,  Amer.  Petrol.  Inst.  Drilling 
& Production  Practice.  Proc. 
Spring  Meeting,  p.  7-25  San 
Antonio,  Texas,  1956.  Pour 
plus  d’informations  sur  la 
courbe  de  Hubbert : http:// 
www.hubbert.mines.edu. 
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FIGURE  12.3 


Evolution  de  la  production  de  petrole  - differents  scenarii 


1 . Mackenzie  James,  Oil  as  a 
Finite  Resource  : When  is 
Global  Production  Likely  to 
Peak  ? mars  2000,  http:// 
www.wri.org/wri/climate/ 
jm_piL000.html.  Cambridge 
Energy  Research  Associates, 
Alert,  avril  2004. 

2.  Voir  JL  Ardoin  et  M Rouer, 
« Strategies  pour  construire 
une  economie  sans 
carbone  »,  Les  Echos,  L’art 
du  management,  novembre 
2004. 


Les  travaux  de  James  MacKenzie,  Colin  Campbell  et  Jean  Laherrere,  geo- 
logues  et  anciens  consultants  aupres  de  compagnies  petrolieres,  evaluent 
actuellement  les  ressources  en  petrole  recuperable,  entre  1 800  et  2 200  mil- 
liards de  barils1. 

Un  assez  large  consensus  semble  aujourd’hui  se  dessiner  autour  du  scena- 
rio d’une  reduction  de  la  production  de  petrole  y compris  parmi  les  compa- 
gnies petrolieres  elles-memes.  « Meme  si  la  production  petroliere  poursuit 
sa  croissance  au-dela  de  2010,  le  debat  sur  le  pic  de  petrole  pose  des  ques- 
tions strategiques  pour  le  moyen  terme.  L’enjeu  n’est  pas  de  savoir  precise- 
ment  quand  aura  lieu  le  pic,  mais  plutot  comment  se  produira  le  declin  et 
quelles  alternatives  nous  devons  developper.  C’est  un  aspect  majeur  de  la 
reflexion  strategique  pour  les  entreprises2. 

1.4  L'effet  de  serre  et  le  changement 
climatique 

Une  autre  ressource  naturelle  est  l’air.  L’activite  humaine  a considere 
qu’elle  etait  gratuite  et  inepuisable,  entrainant  des  rejets  de  gaz  dans 
1’ atmosphere.  II  apparait  clairement  qu’il  y a une  forte  correlation  entre  les 
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FIGURE  12.4 


Global  Temperature  Trends  : 1860-2002 


Year 


Source  : World  Meteorological  Organization 


rejets  de  gaz  dans  T atmosphere  et  des  consequences  notamment  climatiques. 
La  plupart  des  experts  considerent  que  l’activite  humaine  contribue  au 
moins  en  partie  au  rechauffement  de  la  surface  de  la  planete.  La  majorite  des 
scientifiques  s’accordent  aussi  a penser  qu’un  rechauffement  de  la  tempera- 
ture moyenne  d’un  degre  entramerait  des  modifications  significatives  de  cli- 
mat,  avec  un  accroissement  des  inondations  et  secheresses,  des  tempetes  et 
le  developpement  de  nombreuses  maladies. 

L’analyse  des  courbes  de  temperature  moyenne  sur  plus  d’un  siecle  effec- 
tuee  par  T organisation  mondiale  de  la  meteorologie  montre  clairement  une 
tendance  a la  hausse. 

Les  projections  de  V International  Panel  on  Climate  Change  des  Nations 
Unies  montre  que  ces  evolutions  sont  historiquement  significatives  et  que 
meme  avec  des  actions  significatives  la  hausse  des  temperatures  sera  lente  et 
difficile  a freiner. 

Les  accords  de  Kyoto  ont  montre  une  bonne  convergence  internationale 
des  analyses  a cet  egard.  La  difficulte  est  de  passer  aux  remedes  en  parta- 
geant  les  efforts  de  reduction  des  emissions  de  Gaz  a Effet  de  Serre  qui  sont 
les  principaux  accuses  de  cette  hausse  des  temperatures. 

Les  sources  de  gaz  a effet  de  serre  sont  clairement  repertoriees  pour 
inclure  en  premier  lieu  le  C02  produit  en  particulier  par  la  combustion  des 
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FIGURE  12.5 


Variation  des  temperatures  de  la  surface  de  la  Terre 


Variations  of  the  Earth’s  surface  temperature:  year  1000  to  year  2100 


Departures  in  temperature  in  °C  (from  the  1990  value) 


Source  : World  Meteorological  Organization 


energies  fossiles  (petrole,  gaz  et  charbon),  le  methane  lie  a certaines  produc- 
tions agricoles,  T azote  lie  a V utilisation  des  engrais  et  un  certain  nombre 
d’autres  gaz  industriels.  Pour  limiter  les  consequences  sur  le  rechauffement 
du  climat,  il  faudrait  ramener  les  emissions  de  C02  au  dessous  de  3 gigatonnes 
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« equivalent  carbone  » par  an.  Equitablement  reparti,  ce  chiffre  pour  6 mil- 
liards d’habitants  conduit  chaque  terrien  a disposer  d’un  « droit  a emettre  » 
de  500  kg  equivalent  carbone  par  an  (seuil  atteint  en  conduisant  pendant 
6 mois  une  voiture  en  zone  urbaine).  Or,  un  Americain  emet  actuellement 
1 1 fois  plus  que  ce  seuil,  un  Allemand  6 fois  plus,  un  Anglais  5 fois  plus,  un 
Franqais  4 fois  plus  et  un  Chinois  1,5.  A l’oppose,  un  Indien  emet  un  chiffre 
40%  inferieur  a ce  seuil  et  un  Nepalais  seulement  l/14e. 

Les  accords  de  Kyoto,  s’ils  sont  appliques,  directement  ou  a travers  les 
politiques  qui  s’en  inspirent,  cherchent  a implanter  des  politiques  rigoureu- 
ses  par  voie  legislative  ou  par  voie  d’incitation  economique  pour  reduire 
significativement  remission  des  gaz  a effet  de  serre. 


Les  entreprises  doivent  done  evaluer  ces  aspects  selon  deux  perspectives1. 

1)  remission  de  gaz  a effet  de  serre  au  cours  de  leurs  processus  de  fabri- 
cation industrielle,  pour  le  chauffage  et  la  climatisation  de  leurs  bureaux  et 
installations.  Mais  les  programmes  de  reduction  des  emissions  de  gaz  a 
effet  de  serre  vont  concerner  la  totalite  des  entreprises  de  maniere  directe  ou 
indirecte.  Le  developpement  des  evaluations  des  emissions  de  gaz  a effet  de 
serre  des  processus  industriels,  de  l’organisation  des  entreprises  et  des  pro- 
duits/services  fournis  aux  clients  est  en  train  d’ouvrir  de  nouvelles  perspec- 
tives strategiques.  Les  changements  de  precedes,  la  hausse  des  couts  des 
energies  fossiles,  l’incitation  au  developpement  des  energies  renouvelables, 
la  reorganisation  des  transports,  sont  des  exemples  d’ impacts  majeurs  sur 
l’activite  industrielle  et  commerciale.  La  valeur  de  certains  actifs  risque 
d’en  etre  affectee,  de  nouveaux  produits/services  vont  emerger,  de  nouvel- 
les regies  de  concurrence  vont  apparaitre.  Les  programmes  europeens  de 
reduction  d’emission  de  gaz  a effet  de  serre  concerne  deja  plus  de  12  000 
sites  ; chaque  pays  de  1’ Union  Europeenne  a emis  des  quotas  negociables  de 
droit  d’emission  qui  imposent  une  reduction  annuelle  de  remission  de  C02 
par  site.  Ces  droits  negociables  permettent  a l’entreprise  de  faire  un  choix 
economique  entre  : a ) maintenir  un  volume  plus  important  que  son  quota  de 
gaz  C02  et  acheter  sur  le  marche  europeen  les  droits  d’emission  qui  lui 
manquent  ou  b)  investir  dans  des  precedes  de  reduction  des  emissions  de 
CCL  qui  apportent  des  resultats  en  ligne  avec  la  reduction  progressive  de  ses 
quotas,  voire  meme  qui  lui  permettent  de  vendre  sur  le  marche  ses  droits 
inutilises. 

2)  Les  enjeux  du  risque  climatique  affectent  aussi  un  grand  nornbre 
d’entreprises  pour  ce  qui  concerne  les  risques  d’inondations  et  de  seche- 
resse.  Cela  concerne  evidemment  les  entreprises  implantees  dans  les  zones 
inondables  ou  les  pays  exposes  aux  risques  climatiques,  par  exemple  les 
entreprises  lies  a 1’ agriculture,  a la  foret  ou  a la  peche  ou  a la  distribution  de 
ces  produits.  Par  voie  de  consequence,  des  activites  de  service  comme  la 
distribution  alimentaire,  l’immobilier,  ou  le  tourisme  sont  aussi  concernees. 
Mais  les  banques  ou  les  compagnies  d’ assurance  et  de  reassurance  ont  aussi 
des  enjeux  majeurs.  Des  entreprises  comme  la  compagnie  de  reassurance 


1 . What  every  executive 
should  know  about  global 
warming,  Kimberly  O'Neil 
Packard  & Forest  Reinhardt, 
Harvard  Business  Review, 
July  August  2000. 
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1 . CK  Prahalad  & SL  Stuart, 
“The  Fortune  at  the  Bottom  of 
the  Pyramid”,  Strategy  and 
Business,  Issue  26,  January 
2002. 


Swiss  Re  ont  investi  massivement  dans  la  connaissance  des  changements 
climatiques  et  de  ses  causes,  car  ces  risques  remettent  en  cause  la  solidite 
financiere  des  compagnies  d’  assurance  et  de  reassurance  qui  garantissent  les 
risques  de  catastrophes  naturelles. 


1.5  La  production  de  dechets 

Elle  s’accroit  deux  fois  plus  vite  que  le  revenu  disponible  brut  des  mena- 
ges,  ce  qui  pourrait  etre  lie  soit  a une  consommation  de  biens  materiels  de 
plus  en  plus  importante  dans  le  revenu  global  des  menages,  soit  au  change- 
ment  de  la  nature  des  produits  consommes,  comportant  de  plus  en  plus 
d’emballages.  Ainsi,  chaque  Franqais  genere  360  kg/an  de  dechets  mena- 
gers,  dont  40%  d’emballages.  Chaque  annee,  pres  de  2 milliards  de  tonnes 
de  dechets  sont  produits  dans  les  Etats  membres  de  l’Union  Europeenne  et 
ce  chiffre  augmente  de  10%  par  an.  Or,  le  phenomene  d’ urbanisation  accroit 
et  renforce  le  nombre  d’individus  exposes  aux  polluants,  notamment  ceux 
lies  aux  transports.  Une  exposition  prolongee  a ces  divers  polluants  consti- 
tue  une  preoccupation  de  sante  publique. 


2 Les  enjeux  sociaux  de  l'activite 
economique 

Les  enjeux  societaux  de  l’activite  economique  sont  nombreux  et  font 
l’objet  de  beaucoup  de  reflexions.  Cependant,  les  besoins  de  plus  de  la 
moitie  de  l’humanite  n’ont  pas  encore  atteint  une  satisfaction  elementaire  : 
ils  justifient  certainement  pour  les  pays  et  regions  concernes  un  developpe- 
ment  economique  rapide  de  biens  alimentaires,  vestimentaires,  d’ urbanisa- 
tion, d’ infrastructure,  etc.,  a des  faible  couts  pour  s’adapter  a ces  faibles 
revenus.  La  creation  d’emploi  leur  est  indispensable  pour  assurer  le  pou- 
voir  d’ achat  necessaire  a la  survie  de  cette  moitie  de  l’humanite.  Elle  ne 
pent  se  developper  durablement  sur  la  base  d’ importations  de  biens  sans 
pouvoir  exporter  aussi  ses  marchandises  transformees  en  profitant  de  ses 
bas  couts  de  main  d’ceuvre  au  moins  dans  un  premier  temps.  L’economie 
mondiale  et  les  entreprises  notamment  europeennes  doivent  s’adapter  a un 
marche  de  4 milliards  d’individus  qui  ont  moins  de  1500  euros  par  per- 
sonne  et  par  an1.  Les  exigences  de  performance  en  termes  de  prix,  de  pac- 
kaging, de  recyclabilite  sont  certainement  tres  importantes  mais  elles 
doivent  prendre  en  compte  les  specificites  de  ces  regions  differentes  de  cel- 
les  des  regions  les  plus  developpees. 
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Mais  1’  approche  de  ces  marches  ne  peut  etre  resumee  a la  reproduction  de 
la  strategie  appliquee  dans  les  regions  developpees.  L’ approche  de  la  Gra- 
meen  Bank  au  Bangladesh  proposant  des  micro  credit  adaptes  a des  popula- 
tions tres  pauvres  et  illettrees  a montre  qu’il  existait  des  voies  economiquement 
fiables  de  travailler  avec  les  populations  les  plus  desheritees  tout  en  obtenant 
des  resultats  au  moins  aussi  bons  que  les  banques  classiques1.  Ce  concept  a 
d’ailleurs  ete  repris  dans  de  nombreux  pays2,  alors  que  l’industrie  bancaire 
traditionnelle  etait  restee  enfermee  dans  des  schemas  strategiques  reposant 
sur  la  solvability  a priori  des  clients. 

Mais  les  responsabilites  des  entreprises  concernent  aussi  leurs  employes  et 
les  communautes  environnant  leur  sites.  Le  respect  des  droits  de  1’homme 
prohibant  le  travail  force  ou  le  travail  des  enfants  et  les  droits  de  l’homme 
au  travail  sont  devenus  non  seulement  des  exigences  morales,  mais  le  mini- 
mum que  les  entreprises  globales  doivent  garantir  a leurs  clients.  Les  cam- 
pagnes  de  communication  negative  qu’ont  subies  certaines  entreprises 
comme  Nike  dans  les  annees  quatre-vingt-dix  sur  une  insuffisante  sur- 
veillance de  leurs  sous-traitants  qui  pratiquaient  le  travail  des  enfants  ont 
servi  de  leqon  a toutes  les  entreprises  globales.  Le  risque  de  reputation  les 
amenent  a une  redefinition  des  clauses  de  contrat  avec  leurs  fournisseurs 
prohibant  ce  genre  de  pratiques  et  donnant  a l’acheteur  des  droits  de  sur- 
veillance et  de  rupture  de  contrat  en  cas  de  manquement. 

Mais  la  dimension  sociale  de  la  strategie  concerne  beaucoup  les  employes 
de  l’entreprise.  Au  niveau  international,  des  mobilisations  relayees  par  les 
syndicats  nationaux  sont  organisees  autour  de  la  « promotion,  la  sauvegarde 
de  l’emploi  et  des  droits  sociaux  » : luttes  contre  le  demantelement  des  ser- 
vices publics,  la  precarite  et  les  restructurations,  promotion  sociale  en 
Europe,  droit  du  travail...  Les  syndicats  de  salaries  interviennent  dans  diffe- 
rentes  instances  internationales  telles  que  l’OMC,  le  FMI,  avec  toujours 
pour  objectif  de  faire  progresser  la  prise  en  compte  de  la  « dimension 
sociale  de  la  mondialisation  ».  Les  federations  syndicales  internationales 
(FSI)  negocient  des  « codes  de  bonne  conduite  » dans  leurs  champs  d’ acti- 
vity, des  accords-cadres  et  en  suivent  1’ application  au  sein  des  grandes  entre- 
prises globales  (par  exemple  Accor  ou  Danone,  etc). 

Fes  themes  classiques  de  negociation  concernent  l’emploi  et  la  forma- 
tion, mais  aussi  le  droit  de  representation  du  personnel  dans  l’ensemble 
des  pays  oil  intervient  l’entreprise,  l’etendue  de  la  couverture  medicale 
des  membres  de  l’entreprise  et  de  leur  famille  dans  toutes  les  filiales, 
1’ accession  a la  retraite  ou  l’egalite  d’acces  aux  programmes  de  forma- 
tion. Enfin,  un  enjeu  de  plus  en  plus  pregnant  est  ce  que  l’on  appelle  la 
« gestion  de  la  diversity  » concernant  l’egalite  de  chances  d’acces  des 
femmes  a tous  les  postes  de  responsabilite,  l’egalite  de  remuneration  entre 
hommes  et  femmes  pour  les  memes  postes,  et  l’egalite  d’acces  des  diver- 
ses  races  et  nationalities  pour  acceder  a tous  les  niveaux  de  responsabilite 
dans  l’entreprise. 


1 . 95  % de  ses  2,3  millions  de 
clients  sont  des  femmes  des 
regions  rurales  dans  un  pays 
ou  le  role  de  la  femme  n’est 
pas  valorise.  Avec  1 1 70 
agences,  la  Grameen  bank  a 
un  taux  de  remboursement  de 
95%  ce  qui  est  le  meilleur  de 
toutes  les  banques  du 
continent  indien. 

2.  Voir  PlaNet  Finance  creee 
par  J Attali, 
wwwplanetfnance.or 
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3 Business  et  « licence  to  operate  » 

3.1  Une  attitude  par  rapport 
au  developpement  durable 

Les  exigences  de  la  societe  civile  ont  change  vis  a vis  des  entreprises  : la 
creation  de  richesses  et  d’emplois  ne  sont  plus  les  seuls  criteres  devaluation 
des  entreprises.  La  demande  plus  ou  moins  clairement  formulee  par  le  grand 
public  concerne  aussi  bien  la  sante,  que  la  gestion  des  risques  (pollution, 
accidents,  etc.),  qu’une  attitude  « responsable  » des  entreprises.  Les  medias 
sont  naturellement  une  caisse  de  resonance  de  ces  attentes.  De  sorte  qu’une 
entreprise  doit  dorenavant  adopter  une  attitude  plus  ou  mois  dynamique  sur 
ces  questions  de  « comportement  citoyen  ». 

En  fait,  on  trouve  au  sein  des  entreprises  des  attitudes  types  qui  guident 
leur  posture  strategique  sur  ces  themes  de  la  prise  en  compte  des  aspects 
environnementaux,  societaux  ou  sociaux. 

3.1.1  Les  volontaristes 

Ce  sont  des  societes  et  des  dirigeants  qui  ont  pris  conscience  de 
l’importance  du  « developpement  durable  ».  Cette  categorie  prend  en 
compte  explicitement  un  certain  nombre  de  themes  faisant  partie  de  la 
Triple  Bottom  Line  et  les  attentes  de  parties  prenantes  representatives  en 
la  matiere.  Generalement,  la  conviction  personnelle  des  dirigeants  quant  a 
l’importance  du  sujet  facilite  et  accelere  l’integration  d’une  demarche 
active  de  developpement  durable  : developpement  de  programmes  inter- 
nes ambitieux,  evaluation  des  managers  sur  des  criteres  convergents  avec 
le  « triple  bottom  line  ».  Cette  attitude  caracterise  souvent  des  entreprises 
pionnieres.  Ainsi,  ST  Microelectronics  a signe  son  premier  « decalogue  » 
pour  l’environnement  des  1994.  Certaines  entreprises  ont  meme  active- 
ment  communique  leur  conviction  aupres  de  leur  clientele  pour  se  cons- 
truire  un  reel  avantage  client  indeniable  : c’est  le  cas  des  enseignes  de 
distribution  specialisees  Nature  & Decouvertes  et  The  Body  Shop,  des 
fabricants  de  textile  Patagonia  ou  de  cremes  glacees  Ben  & Jerry,  ou 
encore  Alter  Eco  et  les  cafes  Malongo.  L’ engagement  des  Cafes  Malongo 
dans  le  commerce  equitable  (produits  labellises  Max  Havelaar)  date  de 
10  ans. 

Actuellement,  de  nombreuses  enseignes  de  distribution  essaient  de  se  posi- 
tionner  de  maniere  volontariste  sur  le  sujet.  Monoprix  a ainsi  multiplie  les 
actions  ces  dernieres  annees  et  developpe  egalement  une  gamme  de  produits 
en  partenariat  avec  l’Ademe  (Agence  de  l’environnement  et  de  la  maitrise 
de  l’energie)  ou  les  Amis  de  la  Terre.  En  interne,  un  programme  environne- 
ment  a ete  mis  en  place  (politique  de  reduction  des  consommations  d’ener- 
gie,  gestion  durable  des  dechets). 
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Ces  entreprises  peuvent  aussi  avoir  des  motivations  egoistes  en  escomp- 
tant  que  leur  posture  attirera  les  meilleurs  talents  et  maintiendra  en  leur  sein 
des  equipes  mieux  motivees.  La  competitivite  et  la  performance  financiere 
lui  seront  alors  donnees  de  surcroit.  Ensuite,  1’ adaptation  progressive  a ces 
preoccupations  « durables  » permet  d’ordonner  les  changements  au  fil  des 
annees,  plutot  que  de  devoir  se  conformer  rapidement  a des  dispositions  gou- 
vernementales  brutales. 

3.1.2  Les  legalistes  ou  « bons  citoyens  » 

Ces  societes  se  montrent  respectueuses  de  toutes  les  legislations,  environ- 
nementales  comme  sociales  ; elles  integrent  les  nombreuses  reglementations 
ou  se  plient  aux  nouvelles  normes  de  fabrication  des  produits.  Certaines  des 
entreprises  de  cette  categorie  possedent  eventuellement  des  convictions  for- 
tes sur  l’interet  du  developpement  durable.  D’autres  considerent  que  les  obli- 
gations reglementaires  et  les  normes  de  la  profession  que  doivent  assumer 
leurs  entreprises  sont  deja  « largement  suffisantes  » sans  en  rajouter  en  plus. 
Leur  perspective  est  de  regarder  les  interets  a long  terme  de  leurs  actionnai- 
res  en  maximisant  le  profit  dans  le  cadre  des  lois  et  normes  applicables. 

Devant  la  montee  des  reglements  et  des  normes,  les  entreprises  de  certains 
secteurs  d’activite  tres  exposes  aux  risques  environnementaux,  doivent  rea- 
liser  de  lourds  investissements,  modifier  des  processus  de  fabrication  ou 
transport,  et  adapter  leurs  organisations.  Les  industries  de  l’energie  (petrole, 
nucleaire...),  de  la  chimie,  des  ciments,  des  traitements  de  l’eau  ou  des 
dechets,  du  transport  sont  par  exemple  soumises  a de  nombreuses  normes 
ecologiques  et  sociales  qui  ont  des  effets  majeurs  sur  leurs  manieres  de  gerer 
leurs  activites.  Ce  sont  sou  vent  des  secteurs  pour  lesquels  la  legislation  et 
la  reglementation  evoluent  chaque  annee  et  la  pression  de  la  societe 
s’accroit...  Ces  secteurs  ont  souvent  entrepris  des  demarches  de  branche  au 
niveau  international.  Suivre  le  rythme  de  developpement  de  ces  normes  et 
engagements  et  les  mettre  en  oeuvre  est  en  soi  une  approche  tres  significa- 
tive de  mise  en  oeuvre  du  developpement  durable  et  en  outre  un  aspect  cle 
des  responsabilites  legales  de  ces  entreprises. 


Exemple 

L’ Organisation  Internationale  des  Constructeurs  d’ automobiles  a presente  sa 
contribution  au  developpement  durable  a Johannesbourg  en  2002,  1‘indus- 
trie  des  mines  a developpe  un  partenariat  avec  The  World  Conservation 
Union  pour  la  preservation  de  la  biodiversite,  l'industrie  chimique  s’est 
engagee  a mettre  en  place  un  plan  d’ action  pour  ameliorer  la  securite  dans 
T utilisation  des  produits  chimiques  dans  les  pays  en  voie  de  developpement, 
T International  Council  of  Forestand  Paper  Associations  (ICFPA)  suit  les 
actions  mises  en  place  pour  appliquer  les  principes  de  Rio  depuis  10  ans, 
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les  dix  plus  grandes  entreprises  de  l’industrie  cimentiere  ont  developpe  le  « 
Cement  Initiative  » , l'industrie  europeenne  de  F alimentation  et  de  la  boisson 
a etabli  un  rapport  en  commun  avec  le  Programme  des  Nations  Unies  pour 
l’environnement. 


3.1.3  Les  minimalistes 

Ils  n’ont  pas  les  memes  motivations  que  les  categories  precedentes  : elles 
agissent  par  manque  de  prise  de  conscience  du  sujet  et  se  preoccupent  de 
maximiser  a court  terme  le  profit  des  actionnaires.  II  s’agit  sans  doute  de  la 
categorie  la  plus  nombreuse. 

Malgre  les  debats  qui  durent  depuis  plusieurs  decennies  sur  le  respect  de 
l’environnement  ou  les  responsabilites  sociales  de  l’entreprise,  certains 
l’assimilent  toujours  a une  « mode  » manageriale.  D’autres  rejettent  l’ensem- 
ble  des  principes  du  developpement  durable,  car  elles  ne  croient  pas  a la  res- 
ponsabilite  sociale  et  societale  de  l’entreprise.  Elles  ne  voient  les  mesures 
liees  au  developpement  durable  que  comme  des  contraintes  supplementaires 
qui  pesent  sur  l’activite  et  les  resultats  de  l’entreprise.  Le  plus  souvent,  leurs 
dirigeants  pensent  que  la  mission  de  l’entreprise  est  avant  tout  la  creation  de 
valeur  pour  les  actionnaires  et  refusent  d’ adherer  au  concept  de  citoyennete 
de  l’entreprise. 

Naturellement,  les  entreprises  en  difficulte  ou  dans  des  secteurs  en  reces- 
sion auront  plus  facilement  une  attitude  minimaliste  par  peur  des  couts 
engendres  ou  par  manque  de  moyens  financiers  : elles  attendront  la  der- 
niere  limite  pour  mettre  en  oeuvre  uniquement  les  dispositions  obligatoires 
qui  leur  sont  imposees,  voire  attendrons  que  les  autorites  les  obligent  a 
s’executer. 

3.2  Une  reglementation  et  des  normes 
plus  specifiques1. 

La  reglementation  est  en  fait  le  produit  d’une  reflexion  internationale. 


i Adapte  a partir  du  document : 
« Le  developpement  Durable, 
Executive  Campus  2004  », 
EMBA  HEC  par  M Roger, 

JL  Ardoin,,  C Boutineau 
et  M Vassout 

2.  (21  fait  reference  au 
xxie  siecle)  egalement  nomme 
Action  21  (pour  signifier 
21  actions  pour  le  xxiB  siecle) 
Document  disponible  a 
I'adresse:  http://www.un.org/ 
french/ga/special/sids/ 
agenda21/ 


En  1972,  la  Conference  mondiale  des  Nations  Unies  sur  l’environnement 
a Stockholm  donnait  naissance  a la  notion  « d’eco  developpement  ».  En 
1992  la  Conference  mondiale  sur  l’environnement  et  le  developpement  de 
Rio  de  Janeiro  (ou  Sommet  Planete  Terre)  de  l’ONU  regroupe  les  represen- 
tants  de  150  pays  qui  adoptent  un  programme,  « T Agenda  21  »,  visant  a 
reconcilier  developpement  economique,  protection  de  l’environnement  et 
equite  sociale.  Cette  Declaration  de  Rio  edicte  les  principes  de  precaution  et 
de  pollueur  payeur,  et  elabore  un  programme  de  40  chapitres  (et  2500 
recommandations)2.  Elle  repose  sur  un  equilibre  entre  le  Sud  et  le  Nord,  le 
premier  s’engageant  a proteger  l’environnement  et  le  second  a aider  le  deve- 
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loppement  du  Sud.  Elle  insiste  sur  la  necessite  de  definir  des  priorites,  des 
indicateurs  et  des  regies  internationales  pour  arreter  les  degradations,  mesu- 
rer  les  progres  et  assurer  une  integration  des  imperatifs  du  developpement 
durable.  Trois  conventions  y sont  signees  sur  le  Climat  (etablissant  l’objectif 
de  reduction  des  gaz  a effets  de  serre),  la  Desertification  et  la  Biodiversite. 
Ensuite,  des  programmes  de  l’ONU  (decides  dans  le  cadre  des  conferences 
internationales  successives  du  Caire  en  1994,  de  Copenhague  en  1995, 
d’Istanbul  en  1996,  de  Kyoto  en  1997  et  de  Buenos  Aires  en  1998),  font  des 
propositions  plus  concretes. 

En  1997,  la  conference  de  Kyoto  sur  le  rechauffement  de  la  planete  a la 
suite  de  la  convention  Climat  reunit  182  pays.  Un  accord  est  elabore  qui 
engage  38  pays  industrialises  a reduire  en  moyenne  5,2%  de  leurs  emissions 
de  gaz  a effet  de  serre  a l’horizon  2008-2012.  L’Union  Europeenne  l’a  rati- 
fie  en  mai  2002  et  un  nombre  suffisant  de  pays  pollueurs  l’a  ratifie,  malgre 
l’opposition  des  Etat-Unis,  pour  en  assurer  la  mise  en  oeuvre.  L’Union 
Europeenne  l’a  mis  en  oeuvre  des  le  1 Janvier  2005.  Des  « permis  d’emis- 
sion  de  gaz  a effet  de  serre  negociables  » sont  institues  pour  a la  fois  impo- 
ser  une  reduction  annuelle  des  emissions  par  pays  et  entreprise,  et  permettre 
aux  entreprises  (et  aux  pays)  ayant  reduit  leurs  emissions  au-dela  de  leurs 
engagements  de  revendre  leur  surplus  de  reduction  aux  autres.  Les  pays  en 
voie  de  developpement  sont  dispenses  de  reduction  jusqu’en  2012,  les  pays 
industrialises  assumant  ainsi  leur  « responsabilite  historique  de  pollution  » et 
facilitant  le  developpement  des  pays  du  Sud.  Les  pays  qui  ne  respecteront 
pas  leurs  engagements  en  2012  devront  rattraper  leur  retard  et  au-dela  avec 
une  penalite. 

L’Union  Europeenne  devrait  ainsi  assumer  son  engagement  de  Kyoto  de 
reduire  ses  emissions  de  - 8%  par  rapport  a 1990,  (la  France  a un  objectif 
de  0%,  Allemagne  - 21%,  Etats-Unis  - 7%). 

Ces  objectifs  sont  tres  ambitieux  et  l’exemple  des  USA  est  frappant : 
compte  tenu  de  revolution  de  leurs  emissions  de  gaz  a effet  de  serre  de 
1990  a ce  jour  (+10%),  c’est  un  effort  global  de  reduction  de  l’ordre  de  17% 
que  les  USA  devront  realiser  dans  un  delai  de  12  ans. 

En  2000  les  Nations  Unies  lancent  a Davos  le  programme  Global  Com- 
pact aupres  des  dirigeants  mondiaux  des  entreprises.  Ce  programme 
prevoit  dans  les  domaines  des  droits  de  la  personne,  du  travail  et  de 
l’environnement,  1’ adhesion  a neuf  grands  principes  inscrits  dans  la 
Declaration  Universelle  des  Droits  de  1’ Homme,  dans  celle  du  BIT  et 
reprend  egalement  les  resolutions  du  Sommet  de  Rio  et  de  Copenhague. 
Sur  les  questions  sociales,  l’ONU  invite  les  entreprises  a realiser  « l’effort 
le  plus  ambitieux  pour  etablir  des  relations  de  travail  entre  l’ONU,  le  sec- 
teur  prive  et  les  mouvements  de  citoyens  ».  En  juillet  2000,  une  cinquan- 
taine  de  dirigeants  de  multinationales  s’engagent  a soutenir  Global 
Compact.  Le  sommet  Europeen  consacre  la  responsabilite  sociale  de 
T entreprise  et  la  Commission  europeenne  met  en  place  la  Triple  Respon- 
sabilite des  entreprises. 
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1.  Document  disponible  a 
I'adresse:  http://www.un.org/ 
french/events/wssd/ 

2.  Activites  de  I’Union 
Europeenne  en  matiere 
d’environnement : http:// 
europa.eu.int/pol/env/ 
indexjr.htm  ; adapte  du 
document  CPA  2004  sur  le 
Developpement  Durable 


En  2001  l’OCDE  arrete  dix  principes  directeurs  de  comportement  respon- 
sables  pour  les  entreprises  multinationales.  L’Union  Europeenne  propose  de 
reduire  de  20%  les  gaz  a effet  de  serre  pour  2020  et  propose  un  plan  de  taxa- 
tion des  energies  avec  une  « internalisation  complete  des  couts  externes  » . 

En  aout  2002,  une  centaine  de  chefs  d’Etats  se  sont  a nouveau  reunis  pour 
evoquer  le  sort  de  la  planete  au  Sommet  mondial  pour  le  developpement 
durable  de  Johannesburg.  Cette  rencontre  a permis  l’elaboration  d’un  nou- 
veau « Plan  d’ action  ».  Celui-ci  recommande  des  actions  sur  l’eau,  la  sante, 
les  energies  renouvelables,  1’ agriculture  et  la  diversite  biologique,  mais  aussi 
sur  la  reduction  de  la  pauvrete1. 

Mais  en  parallele,  de  nombreuses  initiatives  europeennes  apparaissent  en 
faveur  du  developpement  durable2. 

En  matiere  de  dioxyde  de  carbone,  une  hausse  des  rejets  de  C02  provenant 
des  menages  et  des  transports  est  a noter  ainsi  qu’un  accroissement  de  la 
consommation  d’energies  polluantes.  La  protection  de  l’environnement 
apparait  done  comme  un  des  defis  majeurs  auquel  l’Europe  est  confrontee. 

Depuis  1972,  4 programmes  d’action  successifs,  reposant  sur  une  appro- 
che  verticale  et  sectorielle  des  problemes  ecologiques  ont  conduit  la  Com- 
munaute a adopte  pres  de  200  actes  legislates,  essentiellement  pour  limiter 
la  pollution,  par  l’introduction  de  normes  minimales,  notamment  en  matiere 
de  gestion  des  dechets,  de  pollution  de  l’eau  et  de  Pair. 

Le  Traite  d’ Amsterdam  (ratifie  en  1998)  a poursuivi  cette  evolution  en 
integrant  le  principe  de  developpement  durable  dans  les  missions  de  la  Com- 
munaute europeenne  en  faisant  de  la  protection  de  l’environnement  l’une  des 
priori  tes  absolues.  Une  communication  sur  la  strategic  europeenne  en  faveur 
du  developpement  durable  a ete  approuvee  en  mai  2001.  Elle  fixe  des  objec- 
tifs  de  developpement  durable  a long  terme  et  vise  fondamentalement  le 
changement  climatique,  les  transports,  la  sante  et  les  ressources  naturelles. 

Le  sixieme  programme  d’action  pour  I’environnement,  definit  les  priori  tes 
pour  la  Communaute  europeenne  jusqu’en  2010.  Quatre  domaines  sont 
vises  : le  changement  climatique,  la  nature  et  la  biodiversite,  l’environne- 
ment  et  la  sante,  la  gestion  des  ressources  naturelles  et  des  dechets.  L’ accent 
est  mis  sur  une  plus  grande  diversification  des  instruments  environnemen- 
taux,  en  favorisant  plus  particulierement  le  recours  aux  taxes  environnemen- 
tales  (principe  du  pollueur-payeur),  que  sur  la  comptabilite  environnementale 
ou  les  accords  volontaires. 

La  Communaute  a souhaite  privilegier  la  responsabilite  du  producteur. 
Ainsi,  en  matiere  de  vehicules  hors  d’usage,  la  directive  de  septembre  2000 
etablit  la  mise  en  place  d’un  systeme  de  collecte  des  vehicules  en  fin  de  vie, 
a la  charge  du  producteur.  Dans  la  meme  optique,  elle  a legifere  sur  les 
dechets  d’emballages,  les  piles  et  les  huiles.  Les  differentes  options  de  trai- 
tement  des  dechets,  telles  que  la  mise  en  decharge  et  1’ incineration,  ont  fait 
aussi  l’objet  de  mesures  communautaires. 

Afin  de  contribuer  a la  prevention  des  risques  naturels,  technologiques  ou 
environnementaux  et  se  preparer  a gerer  les  situations  d’urgences  qui  en 
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derivent,  la  Communaute  s’est  dotee  d’un  programme  d’action  communau- 
taire  en  faveur  de  la  protection  civile  qui  a ete  prolonge  jusqu’en  2004  et 
d’une  directive  relative  a la  prevention  des  risques  industriels  mcijeurs.  En 
ce  qui  concerne  le  nucleaire,  la  Communaute  a adopte  une  serie  de  disposi- 
tions telles  que  des  directives  relatives  a la  protection  radiologique  et  un 
plan  d’action  pour  la  gestion  des  dechets  radioactifs. 

En  outre,  le  cadre  legislatif  accroit  en  permanence  la  responsabilite  des 
entreprises.  Ainsi,  la  responsabilite  que  porte  l’entreprise  sur  ses  produits  et 
services  est  aussi  judiciaire  et  couvre  tous  les  aspects  de  sante  des  consom- 
mateurs  ou  des  travailleurs  ou  les  consequences  ecologiques  des  activites. 

En  dehors  des  reglementations  nationales  et  europeennes  de  nombreuses 
normes  ou  standards  sont  proposees  aux  entreprises. 


Norme  ou  standard 

Institution 

Objet 

ISO  9000 

Qualite  de  production 

AA  1000 

ISEA 

Performance  globale 

Charte  OCDE 

OCDE 

Charte  de  valeurs 

Global  Compact 

ONU 

Comportement  vis-a-vis 

de  I’environnement 

et  des  communautes  humaines 

Global  Reporting  Initiative 

GRI 

Referentiel  international 
de  reporting 

ISO  14000 

Gestion  de  I’environnement 

OHSAS  18000 

Management  de  I’hygiene 
et  la  securite 

EMAS 

Union  EUropeenne 

Eco  audit  europeen 

SA  8000 

OIT 

Respect  des  travailleurs 

European  Foundation 
for  Quality  Management 

Management  de  la  qualite 

L’ existence  de  ces  nombreux  standards  et  mecanismes  de  certification 
posent  deux  questions: 

1.  Ces  certifications  seront-elles  suffisantes  d’un  point  de  vue  strategique 
et  faut-il  en  poursuivre  une  seule  ou  plusieurs  en  tenant  compte  des  certifi- 
cations propres  a certaines  industries  ? 

2.  La  demarche  de  certification  et  de  respect  de  ces  standards  cree-t-elle 
une  dynamique  adequate  au  sein  de  l’entreprise  pour  mettre  en  oeuvre  la 
politique  souhaitee  en  matiere  de  developpement  durable  ou  doit-on  l’etoffer 
par  une  demarche  volontariste  specifique  ? 
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4 Actionnaires  et  parties  prenantes 


Le  choix  d’une  strategic  repose  sur  des  criteres  de  choix  entre  des  strate- 
gies alternatives.  Le  critere  traditionnel  est  celui  de  la  valeur  de  l’entreprise 
defini  a travers  la  valeur  actionnariale.  De  nombreuses  voix  s’elevent  pour 
exiger  de  l’entreprise  plus  que  cela  en  prenant  en  compte  les  effets  de  T acti- 
vite de  l’entreprise  sur  de  nombreuses  parties  prenantes.  Certaines  parties 
prenantes  sont  directement  affectees  par  cette  activite  economique  (les 
clients,  les  fournisseurs,  les  employes,  les  banques,  les  communautes  humai- 
nes  dans  lesquelles  les  sites  de  production,  stockage  ou  de  bureaux  sont 
implantes)  et  ont  en  principe  une  capacite  de  negociation  et  de  defense  de 
leurs  interets.  D’autres  representent  des  interets  specifiques  de  la  societe 
civile  en  matiere  de  protection  de  l’environnement  (par  exemple  Greenpeace 
ou  WWF),  de  defense  de  certaines  categories  sociales  (le  travail  des  enfants, 
les  victimes  de  la  catastrophe  de  Bhopal  ou  de  l’abus  du  tabac,  les  consom- 
mateurs,  etc.)  et  remettent  en  cause  la  legitimite  de  l’entreprise  a fonctionner 
si  elle  n’accorde  pas  une  attention  aux  aspects  societaux  de  son  activite  a 
travers  des  activites  mediatiques,  des  attaques  juridiques  ou  des  accords  de 
partenariat  contractuel  avec  l’entreprise. 


4.1  Comment  relier  corporate  governance 
et  developpement  durable  ? 

Le  developpement  durable  renvoie  au  gouvernement  d’entreprise  et  pose 
la  question  : sur  quels  criteres  nommer  et  demettre  les  dirigeants  ? Le  droit 
des  societes,  dans  pratiquement  tout  le  monde  occidental,  reconnait  au  pou- 
voir  financier  (le  conseil  d’ administration,  l’assemblee  generate  des  action- 
naires) le  droit  de  choisir  les  managers.  Bien  entendu,  ce  pouvoir  financier 
vit  dans  la  societe  civile  et  est  sensible  aux  influences  environnementales  et 
societales...  Mais  faut-il,  et  comment,  faire  apparaitre  de  maniere  plus 
explicite  les  enjeux  sociaux  et  environnementaux  de  l’action  de  l’entre- 
prise  ? Les  dirigeants  doivent-ils  etre  « juges  » sur  l’ensemble  de  ces  aspects 
ou  doivent-ils  n’etre  responsables  que  de  la  performance  financiere  dans  le 
cadre  du  respect  juridique  des  obligations  environnementales  et  sociales  de 
tous  les  pays  dans  lesquels  l’entreprise  intervient  ? 

II  existe  differentes  approches  de  la  corporate  governance  : US,  OCDE  et 
France : 

Aux  Etats-Unis,  le  conseil  d’ administration  et  par  voie  de  consequence  les 
managers  ont  pour  seule  responsabilite  de  creer  de  la  valeur  pour  les  action- 
naires : “The  board  of  directors  has  for  sole  objective  : to  create  value  to 
shareholders”,  Treadway  Report  in  1987  (AICPA)  confirme  par  le  The  Busi- 
ness Roundtable  in  1997 
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En  France,  le  rapport  Viennot  1995  definit  la  mission  du  Conseil  d’Admi- 
nistration  : defendre  les  interets  de  l’entreprise.  L’entreprise  poursuit  ses 
propres  buts,  qui  peuvent  etre  distincts  de  ceux  de  ses  actionnaires,  de  ceux 
de  ses  employes,  de  ses  fournisseurs  et  de  ses  clients. 

L’OCDE  a propose  des  principes  de  corporate  governance  en  1999  et 
2004  qui  integrent  la  responsabilite  vis  a vis  des  actionnaires  et  des  parties 
prenantes  : “The  corporate  governance  framework  should  protect  sharehol- 
ders’ right  ; The  corporate  governance  framework  should  ensure  equitable 
treatment  of  all  shareholders,  including  minority  and  foreign  shareholders; 
The  corporate  governance  framework  should  recognize  the  rights  of  stake- 
holders as  established  by  law  and  encourage  active  co-operation  between 
corporations  and  stakeholders  in  creating  wealth,  jobs,  and  the  sustainability 
of  financially  sound  enterprises.” 

Le  Ceres  (Coalition  for  Environment  Responsible  Economies,  qui 
regroupe  aux  USA  des  investisseurs  « ethiques  » representant  des  actifs  de 
plusieurs  centaines  de  millions  de  dollars  et  divers  ONG)  a rendu  un  rapport 
en  Juin  2003  recommandant  des  pratiques  de  gouvernement  d’entreprise 
concernant  les  questions  d’environnement1.  En  particulier,  II  recommande  la 
creation  d’un  comite  au  conseil  d’ administration  specialise  en  matiere 
d’environnement  et  de  changement  climatique  qui  a pour  but  d’initier  et/ou 
de  superviser  les  reponses  strategiques  de  l’entreprise  sur  ces  questions.  En 
outre  il  recommande  la  creation  d’une  fonction  de  Responsable  des  Ques- 
tions d’Environnement  (developpement  durable)  directement  rattache  au 
President  Directeur  general,  la  realisation  d’une  evaluation  certifiee  par  un 
auditeur  externe  de  la  totalite  des  emissions,  la  formulation  d’objectifs  clairs 
(par  exemple  en  matiere  d’ emission  de  gaz  a effet  de  serre)  et  d’une  com- 
munication externe  aux  actionnaires  sur  la  base  de  la  « Global  Reporting 
Initiative  ». 

L’analyse  de  la  pratique  d’une  vingtaine  d’entreprises  mondiales,  parmi 
les  plus  gros  emetteurs  de  gaz  a effet  de  serre,  montre  d’ailleurs  que  ces 
questions  sont  en  train  de  recevoir  une  reponse  formalisee.  11  entreprises 
sur  la  vingtaine  etudiee  avait  fait  un  rapport  environnemental  en  2002, 
1 8 suivaient  leurs  emissions  de  gaz  a effet  de  serre,  1 1 avaient  etabli  une 
base  de  reference  des  emissions  anterieures  a 1992  et  8 avaient  fixe  des 
objectifs  formels  de  reduction. 

A titre  d’exemple,  selon  ce  rapport : 

DuPont  a institue  un  « Environmental  Policy  Committee  » en  1992  pour 
suivre  les  les  themes  de  changement  climatique,  d’emission  de  gaz  a effet  de 
serre,  d’energies  renouvelables,  d’economies  d’energie  et  de  biodiversite  et 
a etabli  des  objectifs  de  80%  de  reduction  des  emissions  potentielles  pour 
tous  les  projets  proposes. 

BP  a cree  un  « Ethics  and  Environment  Assurance  Committee  » en  1997 
pour  etablir  sa  politique  en  matiere  de  changement  climatique.  Ils  comparent 
regulierement  leurs  emissions  de  gaz  a effet  de  serre  par  rapport  a leurs 
concurrents  et  font  une  analyse  cout  benefice  de  leurs  actions.  Pour  la 


1.  Douglas  G.  Cogan, 

« Corporate  Governance  and 
Climate  Change  : making  the 
connexion  »,  a Ceres  report 
prepares  by  the  Investor 
Responsibility  Research 
Center 
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FIGURE  12.6 


Rapport  2003  du  CERES  (Coalition  for  Environnement  Responsible 
Economies) 


Table  8.  Voluntary  Reporting  of  Greenhouse  Gas  Emissions 


COMPANY 

Greenhouse 
Gas  Protocol  1 

DOE  1605(b) 
Registry 

Recent 

Inventory 

1990  Baseline 

Alcoa 

AEP 

t/ 

BP 

i/ 

i/ 

ChevronTexaco 

l/ 

2002 

Cinergy 

ConocoPhilips 

Conoco 

DaimlerChrysler 

i / 

1992 

DuPont 

i/ 

l / 

ExxonMobil 

i/ 

Ford  Motor 

See  Note  3 

General  Electric 

2003 

General  Motors 

l/ 

See  Note  3 

Honda 

l / 

IBM 

1/ 

l / 

Inf  1 Paper 

See  Note  3 

Royal  Dutch  Shell 

1/ 

l ' 

Southern 

1/ 

See  Note  4 

Toyota 

1/ 

l / 

i/ 

TXU 

See  Note  2 

Xcel  Energy 

1/ 

See  Note  2 

1 . A checkmark  in  this  column  indicates  that  the  company  was  an  early  “road  tester”  of  the  Greenhouse  Gas  Protocol 
and/or  has  adopted  the  GRI  Su  stainability  Reporting  Guidelines,  Which  recommend  use  of  the  Greenhouse  Gas 
Protocol  to  disclose  data  on  emissions. 

2.  Like  the  other  electric  utilities  profiled  in  this  report,  TXU  and  Xcel  Energy  are  required  to  report  car  bon  dioxide 
emissions  data  from  their  fossil  energy  plants  to  the  U.S.  Environmental  Protection  Agency.  These  companies  have 
not  reproduced  this  information  in  their  own  reports  to  shareholders  or  in  ways  that  are  more  readily  accessible  to 
their  stakeholders. 

3.  Ford  Motor,  General  Motors  and  international  Paper  have  set  targets  for  energy  use  and/or  region- specific  green- 
house gas  emissions,  but  have  not  set  company-wide  targets  to  reduce  their  facility  emissions. 

4.  Southern  has  made  emissions  projections  out  to  2020,  but  has  not  set  targets  to  control  these  emissions. 


periode  1999-2001,  BP  a estime  avoir  economise  650  millions  de  dollars  sur 
la  duree  de  vie  des  equipements  grace  a la  reduction  de  ses  emissions  de  gaz 
a effet  de  serre. 
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Royal  Dutch  Shell  a cree  un  « Social  Responsibility  Committee  » en  1997 
qui  a pour  mission  d’evaluer  les  politiques  de  l’entreprise  en  matiere  de 
changement  climatique  mises  en  oeuvre  et  recommandees  par  le  comite  de 
direction.  Shell  a ainsi  integre  les  aspects  de  couts  et  d’impacts  d’une  eco- 
nomic sans  carbone  dans  tous  ses  grands  projets  depuis  2000  pour  « optimi- 
ser  sa  profitability  dans  un  mode  contraint  par  remission  de  gaz  a effet  de 
serre  ». 

Le  « Corporate  Governance  Committee  » d’lBM,  cree  en  1993,  a examine 
ses  politiques  en  matiere  de  changement  climatique  et  d’energie  sur  la 
periode  1990-2001  et  estime  avoir  economise  660  millions  de  dollars  grace 
aux  economies  d’energie. 

Ce  rapport  implique  une  double  demarche  dans  laquelle  : 

1)  la  performance  de  l’entreprise  integre  aussi  bien  la  valeur  actionnariale 
que  la  responsabilite  environnementale  ; 

2)  l’organisation  d’une  structure  de  governance  pour  prendre  en  charge  cet 
aspect  de  la  performance. 


4.2  Les  parties  prenantes  et  leurs  visions 
de  la  performance  de  l'entreprise 


En  fait  la  vision  de  l’entreprise  comme  une  communaute  fermee  s’occu- 
pant  seulement  de  ses  propres  interets  economiques  est  desormais  remplacee 
par  une  vision  de  l’entreprise  ouverte  sur  toutes  les  societes  civiles  affectees 
et  ayant  a leur  rendre  des  comptes  comme  aux  actionnaires. 

La  legitimite  de  l’entreprise  a fonctionner  n’est  plus  limitee  a une  evalua- 
tion par  les  actionnaires  en  termes  de  profit  ou  par  les  etats  en  termes  de 
respect  de  la  loi  et  de  la  fiscalite.  Le  poids  economique  des  entreprises  par 
rapport  a celui  des  pays  et  l’importance  de  l’activite  des  entreprises  dans  les 
questions  mondiales  sont  tels  que  leur  « performance  » est  evaluee  par  de 
nombreuses  parties  prenantes  par  leur  impact  sur  l’economie,  le  bien  etre  de 
la  societe  ou  sa  sante,  le  changement  climatique,  etc. 

De  ce  fait,  les  parties  prenantes  de  la  performance  de  l’entreprise  sont 
beaucoup  plus  nombreuses  que  dans  le  modele  economique  classique  (voir 
tableau  page  suivante). 

Comment  caracteriser  la  legitimite  des  parties  prenantes  a exiger  une 
forme  de  performance  : cartographie  et  logiques  d’influence  ? 

La  multiplication  des  associations  des  communautes  riveraines  d’un  site 
industriel,  la  grande  variete  des  ONG  travaillant  sur  differents  themes  dans 
un  meme  pays  imposent  a l’entreprise  un  choix  pragmatique  entre  ces  repre- 
sentants  des  points  de  vue  sociaux  et  environnementaux.  Qui  sont  les  repre- 
sentants  legitimes  ? Quelle  est  leur  representativite  ? Ces  organisations  ont- 
elles  une  aptitude  a assumer  un  « contrat  moral  » dans  le  temps  ? 
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Parties  prenantes  traditionnelles 

Parties  prenantes  emergentes 

Actionnaires  majoritaires 

Actionnaires  minoritaires 

Administrateurs 

Concurrents 

Clients 

Associations  de  consommateurs 

Revendeurs,  Franchises 

Medias  et  presse 

Institutions  scientifiques 

Administrations  techniques  des  gouvernements  (sante, 
environnement) 

Employes  Syndicats 

Fonds  communs  de  pensions  et  retraites 

Fournisseurs  et  Sous-traitants  Co-traitants 

Riverains  des  sites  et  etablissements 

Societes  locales  et  communautes 

ONG 

Communaute  financiere 

Banquiers 

Assureurs 

On  peut  s’interroger  si  c’est  bien  a l’entreprise  de  repondre  a ces  ques- 
tions. Mais  pragmatiquement,  toutes  ces  ONG  et  organisations  exigent  loca- 
lement  de  l’entreprise  une  performance  specifique  a un  site.  L’entreprise  se 
trouve  ainsi  confrontee  a une  multiplicite  de  criteres  sur  sa  performance 
locale,  des  criteres  de  performance  parfois  difficiles  a operationnaliser,  des 
criteres  de  performance  parfois  difficilement  consolidables  dans  une  appre- 
hension globale  de  la  performance  de  l’entreprise.  Elle  ne  peut  y repondre 
que  par  une  cartographic  de  ses  parties  prenantes  et  une  comprehension  de 
leurs  interets  et  de  leur  influence. 

L’entreprise  se  doit  ensuite  d’assurer  une  communication,  un  dialogue  et 
un  travail  en  commun  avec  ces  parties  prenantes  a son  activite.  Le  cadre 
juridique  qui  sert  de  reference  aux  interactions  avec  les  parties  prenantes 
classiques  tels  que  syndicats,  fournisseurs,  banquiers  ou  assureurs  n’est  plus 
satisfaisant.  Les  communautes  locales,  les  associations  de  riverains,  les 
ONG  et  les  autres  parties  prenantes  emergentes  ont  des  modes  de  relation 
souvent  plus  tournees  vers  une  vision  « qualitative  » des  performances  de 
l’entreprise  (elimination  de  nuisances,  contribution  au  bien  etre,  a la  sante,  a 
l’emploi,  a l’education,  etc.)  et  ont  des  modes  devaluation  locale  de  la  per- 
formance de  l’entreprise. 
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En  meme  temps,  la  visibilite  de  l’entreprise  par  la  societe  au  sens  general 
est  souvent  plus  liee  a une  image  globale.  Ce  qui  souleve  une  question  : 
Faut-il  concentrer  1’ action  visible  sur  une  ou  deux  ONG  a reputation  mon- 
diale ou  developper  de  multiples  partenariats  avec  des  ONG  locales. 

Mais  il  existe  une  difference  majeure  : les  parties  prenantes  traditionnelles 
sont  dans  un  rapport  contractuel  avec  l’entreprise  alors  que  les  parties  pre- 
nantes emergentes  sont  actuellement  plutot  dans  un  rapport  de  force  avec 
l’entreprise  et  pas  encore  dans  une  relation  clairement  institutionnalisee. 


4.3  Une  transformation  de  la  fonction 
« Objectifs  de  l'entreprise  » ? 

Si  les  dirigeants  sont  avant  tout  responsables  devant  leurs  actionnaires, 
deux  nouveaux  concepts  apparaissent  : Qui  definit  la  « licence  to  operate  » 
de  l’entreprise  ? Comment  definir  la  performance  d’une  entreprise  sociale- 
ment  responsable? 

Aujourd’hui,  le  developpement  durable  est  compris  comme  la  reconcilia- 
tion de  trois  grands  axes:  developpement  economique,  preservation  de 
l’environnement,  equite  sociale.  II  est  egalement  parfois  exprime  par  la  for- 
mule  des  3P  «People,  Planet  and  Profit  ».  Les  theoriciens  appellent  cet 
objectif  a trois  dimensions  triple  bottom  line  en  reference  a la  bottom  line 
chere  aux  investisseurs  (la  ligne  du  bas  d’un  compte  de  resultat,  soit  le 
resultat  net). 


Actionnaires 


384 


P ARTIE  1 : STRATEGIE 


La  fonction  des  objectifs  ne  pose  pas  seulement  le  probleme  de  la  defini- 
tion de  la  finalite  de  l’entreprise,  elle  pose  aussi  la  question  de  1’ arbitrage 
entre  des  exigences  contradictoires  de  performance.  Comment  gerer  le  con- 
flit  entre  le  profit  souhaite  par  les  actionnaires  et  les  resultats  attendus  par 
les  autres  parties  prenantes  ? Comment  gerer  les  conflits  entre  des  parties 
prenantes  ? On  voit  bien  comment  la  delocalisation  de  l’activite  industrielle 
d’usines,  qui  alimentaient  l’exportation  et  leur  relocalisation  dans  des  usines 
implantees  dans  les  marches  emergents,  peuvent  a la  fois  creer  des  trauma- 
tismes  dans  les  pays  qui  perdent  des  emplois  et  des  espoirs  dans  les  pays  qui 
voient  la  creation  d’ emplois. 

Est-ce  a la  direction  generale  de  faire  seule  ces  arbitrages  ? Faut-il  organi- 
ser des  instances  d’ arbitrage  entre  des  exigences  de  performance  contradic- 
toires ? Comment  faire  arbitrer  au  conseil  d’ administration  les  exigences  ou 
les  souhaits  des  differentes  parties  prenantes  sans  toujours  privilegier  le  pro- 
fit a court  terme  ? 

Comme  le  souligne  Smith,  ce  debat  entre  actionnaires  et  parties  prenantes 1 
concerne  deux  approches  « normatives » de  l’entreprise  sur  ce  qu’elle 
devrait  faire.  L’approche  actionnariale  ne  se  reduit  pas  a la  maximisation  du 
profit  a court  terme  et  doit  etre  equilibree  par  une  vision  « eclairee  » de 
l’interet  de  l’entreprise  et  du  profit  a long  terme.  L’approche  par  les  parties 
prenantes  ne  peut  se  reposer  que  sur  les  responsabilites  sociales  et  environ- 
nementales  de  l’entreprise  et  passe  par  la  generation  de  profits  pour  assurer 
l’existence  a long  terme  de  l’entreprise.  Faut-il  choisir  entre  ces  theories  ? 
En  tout  cas  il  est  clair  que  la  seule  finalite  de  la  maximisation  du  profit 
annuel  sans  prendre  en  compte  les  aspects  environnementaux  et  sociaux  est 
remise  en  cause  tant  par  les  reglementations  et  normes  professionnelles  que 
par  une  partie  des  actionnaires  et  de  la  societe  au  sens  large. 

Le  compte  d’ exploitation  et  le  bilan  refletent-ils  la  performance  reelle  de 
l’entreprise  ? Ils  ne  prennent  pas  en  compte  le  cout  des  externalites  en 
considerant  que  les  rejets  dans  l’air,  l’eau  ou  le  sol  sont  « gratuits  » puisqu’ils 
ne  font  pas  l’objet  de  couts  comptables.  Mais,  ils  ne  prennent  pas  vraiment  en 
compte  non  plus  les  investissements  du  long  terme,  les  efforts  « ecologi- 
ques  » et  les  reussites  societales  de  l’entreprise.  Pour  l’essentiel,  on  mesure 
l’Ebitda,  le  resultat  net,  le  free  cash  flow  et  le  ROI,  des  chiffres  purement 
financiers  et  les  autres  aspects  environnementaux  et  sociaux  sont  commentes 
pour  l’essentiel  dans  la  partie  qualitative  du  rapport  annuel.  Pour  les  societes 
cotees,  le  rapport  annuel  propose  desormais  un  rapport  de  developpement 
durable  comprenant  une  partie  quantitative  et  une  partie  qualitative.  Mais, 
cette  partie  qualitative  repose  sur  une  ambiguite  entre  la  communication 
externe  cherchant  a promouvoir  une  image  et  le  veritable  compte  rendu  sur  le 
pilotage  de  la  performance  en  matiere  d’environnement  et  de  responsabilite 
sociale. 

1 . “The  Shareholders  vs. 

Stakeholders  Debate” , H J 

Smith,  mit  Sloan  En  fait,  cette  mutation  dans  la  vision  de  la  performance  de  l’entreprise 

Summer  2003  pose  un  probleme  theonque  majeur  sur  la  finalite  de  1 entrepnse  et  sur  le 
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choix  de  son  type  d’objectif.  Certains  proposent  que  le  profit  doit  etre 
l’objectif  pour  l’entreprise,  car  il  correspond  a la  finalite  economique  de 
l’entreprise  et  au  but  poursuivi  par  les  actionnaires  ; qu’en  fait  les  objectifs 
autres  tels  que  l’impact  sur  l’environnement  ou  les  responsabilites  sociales 
de  l’entreprise  ne  sont  que  des  contraintes  qui  doivent  etre  satisfaites  par 
rapport  a la  finalite  de  profit. 

Dans  cette  perspective,  la  fonction  « objectifs  de  l’entreprise  » peut  alors 
se  resumer  a la  creation  de  valeur  actionnariale  (incluant  dividendes  et 
hausse  de  la  valeur  de  l’entreprise)  sur  une  ou  plusieurs  annees1. 

Les  modes  de  determination  de  la  valeur  actionnariale  et  les  incitations  en 
termes  de  management  a travers  ROE,  EVA  et  MVA,  Free  Cash  Flows  ou 
Total  Business  Return  sont  bien  connus.  Les  demarches  reposent  sur  l’ame- 
lioration  du  profit  ou  des  cash  flows  en  valeurs  annuelles  ainsi  que  T amelio- 
ration de  la  productivity  des  ressources  monetaires  investies  dans  les  actifs  a 
long  terme  et  les  besoins  en  fonds  de  roulement.  Ces  mesures  reposent 
essentiellement  sur  la  definition  comptable  des  variables  et  sont  biaisees  par 
les  contraintes  de  la  demarche  comptable  : valorisations  monetaires  fondees 
sur  le  montant  le  plus  bas  entre  les  couts  historiques  et  les  valeurs  de  mar- 
che,  non  integration  de  tous  les  « actifs  intangibles  non  achetes  » telles  que 
l’image  des  marques,  les  savoir  faire  et  competences  des  equipes,  la  qualite 
des  systemes  d’information,  etc. 

D’ autres  arguent  que  la  definition  de  l’objectif  de  profit  est  trop  limitee 
par  la  vision  comptable  reductrice,  que  le  cout  des  externalites2  de  l’entre- 
prise n’est  pas  pris  en  compte  dans  cette  definition  et  qu’elles  restent  a la 
charge  de  la  collectivity.  En  consequence,  l’entreprise  devrait  avoir  une  plu- 
rality d’objectifs  prenant  en  compte  la  « Triple  Bottom  Line  » : le  resultat  de 
son  activite  sur  le  profit,  sur  les  personnes  et  sur  l’environnement. 

La  fonction  des  objectifs  devrait  alors  etre  un  ensemble  integre  ponderant 
l’importance  ou  Futility  relative  des  trois  axes  Profit,  Environnement  et 
Social  : 

PI  = wp  P + we  E + ws  S 

Oil  PI  serait  le  critere  Performance  Integree.  II  serait  fonction  de  trois 
niveaux  de  performance  le  Profit  P,  le  Social  S et  1’ Environnement  E,  avec 
Wp  = poids  relatif  sur  100%  de  l’axe  de  performance  Profit  P 
Ws  = poids  relatif  de  l’axe  de  performance  Social  S 
We  = poids  relatif  de  l’axe  de  performance  Environnement  E 
et  wp  + we  + ws  = 1 

La  question  est  alors  de  definir  une  « valeur  » pour  ses  parametres  de 
meme  que  la  valeur  est  definie  pour  les  actionnaires.  Cela  nous  ramene  aux 
questions  pratiques  de  definition  : Quels  sont  les  types  de  valeurs  a prendre 
en  compte  pour  les  aspects  de  performance  environnementale  et  sociale  ? 
Par  exemple  un  objectif  de  reduction  des  emissions  de  gaz  a effet  de  serre 
peut  etre  defini  par  rapport  au  procole  de  Kyoto  ou  sa  declinaison  dans  un 
pays  ou  une  industrie.  II  n’est  pas  necessairement  « incarne  » par  des  parties 


1 . La  creation  de  valeur  est 
classiquement  definie  comme 
le  montant  des  profits  annuels 
apres  impots  depassant 

le  cout  a long  terme  des 
capitaux  permanents  utilises  ( 
capitaux  propres  des 
actionnaires  et  cout  de 
la  dette  financiere) 

2.  Les  externalites 
represented  toutes  les 
consequences  externes  de 
I’activite  de  I'entreprise  telles 
que  la  consommation  de 
ressources  non 
remplagables,  remission  de 
gaz  a effet  de  serre,  la 
destruction  d’emplois  dans  un 
pays,  ou  les  consequences 
sur  la  sante  des 
consommateurs  ou  des 
employes,  ou  des  riverains. 
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prenantes  faciles  a identifier  : ce  peut  etre  l’etat  dans  certains  pays,  des 
« investisseurs  responsables  » dans  des  pays  non  signataires  du  protocole  de 
Kyoto,  ou  des  ONG  dans  d’autres.  II  en  va  de  meme  pour  tous  les  aspects 
de  la  performance  de  l’entreprise. 

Cette  fonction  d’objectifs  pourrait  d’ailleurs  etre  detaillee  sous  forme  mul- 
ticritere  et  etre  representee  par  une  surface  cible  plutot  que  par  un  chiffre 
unique. 


Grille  de  performance 


Eco  efficacite  des  produits 


4.4  Les  investisseurs  socialement  responsables 

La  ligne  apparente  d’opposition  entre  actionnaires  tenant  de  la  perfor- 
mance uniquement  financiere  et  des  parties  prenantes  uniquement  preoccu- 
pies d’impact  social  ou  environnemental  s’est  en  fait  estompee  ces  dernieres 
annees. 

Ces  dernieres  annees,  de  multiples  fonds  d’investissement  « ethiques  », 
« socialement  responsables  » ou  de  « developpement  durable  »,  ont  vu  le 
jour.  Cet  ensemble  constitue  « l’investissement  socialement  responsable  » 
(ISR)  qui  recouvre  trois  caracteristiques  plus  ou  moins  fortes  selon  les  fonds 
et  leurs  engagements  specifiques  : 

1.  L’ utilisation  de  criteres  extra-financiers  dans  la  selection,  le  maintien  et 
le  desinvestissement  de  titres  cotes  en  bourse. 

II  peut  s’agir  de  criteres  negatifs  ou  d’ exclusion  concernant  des  produits 
(secteur  de  l’armement  ou  du  tabac  par  exemple),  des  pratiques  (le  travail 
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des  enfants,  par  exemple)  ou  l’investissement  dans  certaines  zones  geogra- 
phiques  (l’Afrique  du  sud  au  temps  de  l’apartheid). 

II  peut  s’agir  aussi  bien  de  cri teres  destines  a favoriser  le  developpement 
de  pratiques  de  management  Developpement  Durable  au  sein  des  entrepri- 
ses  : ces  fonds  sont  composes  d’actions  d’entreprises  bien  notees  sur  un  plan 
social  et  environnemental.  (dans  quelle  mesure  les  societes  cibles  prennent 
en  compte  les  impacts  environnementaux  et  satisfont  des  criteres  sociaux 
tels  que  le  respect  des  droits  de  l’homme  et  le  respect  des  droits  de  l’homme 
au  travail)  ; 

2.  L’engagement  actionnarial : ces  fonds  se  preoccupent  de  l’exercice  des 
droits  de  vote,  du  depot  de  resolutions  de  vote  en  assemblee  generale  des 
actionnaires,  et  de  dialogue  managerial  pour  faire  avancer  les  pratiques  de 
l’entreprise  en  matiere  de  gouvernance  d’entreprise  ou  de  respect  des  action- 
naires minoritaires.  Le  developpement  de  cabinets  specialises  (Deminor, 
Proxinvest,...)  et  l’existence  d’un  reseau  d’echange  portant  sur  les  resolu- 
tions de  vote  deposees  et  leurs  « scores  » maintiennent  une  notion  « acti- 
vate » de  l’investissement  responsable. 

3.  L’investissement  « solidaire  » ou  de  partage.  Cependant,  ces  fonds  de 
partage  sont  majoritairement  places  en  obligations  et  une  part  de  leurs  reve- 
nus  est  reversee  a une  organisation  caritative  ou  d’interet  general.  Mais  cer- 
tains fonds  investissent  dans  des  entreprises  d’insertion,  de  micro  credits  ou 
d’autres  projets  solidaires.  N’oublions  pas  les  produits  financiers  solidaires 
classiques  en  France  (livrets  d’epargne,  Codevi,  compte  a terme)  qui  finan- 
cent  des  projets  d’utilite  sociale. 

Certains  de  ces  fonds  selectionnent  leurs  titres  eux-memes  a partir  de 
leurs  criteres  et  souvent  sur  la  base  de  notations  extra-financieres. 
D’autres  fonds  reproduisent  a l’identique  la  composition  d’indices  Socia- 
lement  Responsables.  Quels  que  soient  les  marches,  il  y a autant  de  fonds 
Socialement  Responsables  que  de  combinaisons  de  profils  d’investisse- 
ment  possibles... 

Mais  la  rentabilite  des  investissements  reste  une  preoccupation  majeure 
des  investisseurs  Socialement  Responsables.  Cela  s’accompagne  de  la  pro- 
fessionnalisation  croissante  des  outils  d’analyse  des  entreprises  cibles  et 
des  methodes  de  notation  qui  s’apparentent  au  format  des  agences  de  nota- 
tion financiere.  Des  reseaux  internationaux  d’agence  se  constituent  et 
constituent  des  bases  de  references  pluriannuelles  de  performance  CSR. 
De  meme  apres  un  foisonnement  d’indices  ethiques,  seuls  quelques-uns 
survivent,  facilitant  1’ apparition  d’ outils  de  gestion  indicielle  («  Trac- 
kers »)  ou  assimiles  (Fonds  de  fonds). 

La  composition  du  portefeuille  d’actions  n’est  pas  toujours  clairement 
differenciee  par  rapport  aux  fonds  generalistes  notamment  dans  des  pays 
dont  la  cote  n’est  pas  tres  large.  Mais,  en  fait,  50  % des  actionnaires  indi- 
viduels  font  du  developpement  durable  un  critere  de  choix  d’investisse- 
ment  important.  [Source  : TNS-Sofres-Terre  de  Sienne,  Nov.  03] 
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L’importance  des  criteres  d’investissement 
des  actionnaires  individuels  (Notes  sur  10) 

Rentabilite 

8,0 

Perspectives  de  croissance 

7,9 

Performance  de  Taction 

7,9 

Strategie  de  I'entreprise 

7,1 

Ethique  des  dirigeants 

6,9 

Interet  porte  aux  actionnaires  individuels 

6,9 

Nature  des  activites  de  I'entreprise 

6,8 

Notoriete,  reputation 

6,8 

Anciennete 

6,2 

Politique  en  matiere  d’environnement 

6,2 

Interet  pour  le  secteur  d’activite 

6,1 

Politique  de  ressources  humaines 

5,7 

Action  humanitaire 

5,6 

Les  valeurs  de  marche  des  actions  ne  prennent  d’ailleurs  pas  en  compte  les 
resultats  comptables  mais  sont  effectivement  fondees  sut  les  anticipations 
faites  par  les  marches  financiers  sur  les  futurs  succes  commerciaux  de 
l’entreprise,  son  aptitude  a faire  face  aux  evenements  concurrentiels,  aux 
evolutions  des  marches  des  consommateurs,  mais  aussi  a sa  gestion  des  ris- 
ques  environnementaux  et  sociaux. 


4.5  L'enjeu  des  notations  financieres 
et  societales 

Cette  difficulty  a caracteriser  une  nouvelle  definition  de  la  fonction  des 
objectifs  de  l’entreprise  se  retrouve  dans  1’evaluation  de  sa  performance  par 
les  agences  de  notation.  En  fait  deux  groupes  d’agences  de  notation  ont 
emerge  : 

• les  agences  de  notation  financiere  en  liaison  avec  les  analystes  financiers 
qui  traditionnellement  evaluent  la  performance  passee  et  future  pour  les 
actionnaires  et  le  risque  financier  pour  les  preteurs.  ; 

• les  agences  de  notation  societale  ou  extra  financiere  qui  proposent  des  eva- 
luations de  la  performance  en  termes  d’impact  sur  l’environnement  et  de 
comportement  « socialement  responsable  ». 
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Schematiquement,  les  agences  « extra-financieres  » ont  deux  conceptions 
de  la  responsabilite  sociale  d’entreprise  : 

• Les  Agences  de  notation  («  Rating  agencies  »)  se  fondent  sur  un  modele  de 
notation  des  entreprises,  explicite  (SAM,  Innovest,  Ethibel...)  ou  moins 
explicite  (Vigeo,  Core  Ratings...).  Certaines,  par  voie  de  consequence,  pro- 
duisent  des  indices  « ethiques  ». 

• Les  Agences  d’information  («  Information  Service  Providers  »)  collectent 
et  mettent  en  forme  des  informations  « brutes  » sur  les  entreprises,  syntheti- 
sees  sous  forme  d’une  Fiche  Entreprise  . Elies  emettent  un  avis  global  sur 
chacun  des  principaux  domaines  de  la  performance  « Triple  Bottom 
Line  »...  sans  tentative  de  consolidation. 

La  collecte  de  l’information  est  d’ailleurs  la  difficulty  numero  1 puisqu’il 
s’agit  d’une  information  declarative  et  volontaire  par  les  entreprises  et  non 
pas  d’une  information  auditee  et  certifiee  par  un  auditeur  externe  comme 
pour  les  informations  financieres.  En  2002,  un  groupe  d’entreprises  a deve- 
loppe  avec  les  Nations  Unies  un  cadre  de  reference  pour  mesurer  et  diffuser 
l’information  concernant  les  responsabilites  environnementales  et  sociales 
des  entreprises  : le  Global  Reporting  Initiative. 


Le  CERES  (Coalition  for  Environmentally  Responsible  Economies)  a cree  la 
Global  Reporting  Initiative  (GRI)  en  1997,  avec  le  PNUE  (Programme  des 
Nations  Unies  pour  l’Environnement).  Basee  a Amsterdam,  la  GRI  reunit 
environ  1500  membres,  entreprises,  federations  professionnelles,  ONG, 
experts.  Sa  mission  consiste  a produire  des  « lignes  directrices  » pour  l’ela- 
boration  des  rapports  annuels  de  developpement  durable.  Un  travail  impor- 
tant a ete  realise  pour  specifier  des  normes  et  indicateurs  (plus  de  90).  Voir 
www.gri.org. 


5 Business  models  existants 
et  developpement  durable 

Pour  une  analyse  strategique  d’entreprise,  les  questions  qui  se  posent  en 
matiere  de  Developpement  Durable  peuvent  etre  regroupees  en  quatre 
themes  : 

• Comment  la  contrainte  de  durability  va-t-elle  jouer  sur  1 ‘activity  de 
T entreprise  elle-meme  ? Comment  faut-il  modifier  les  business  models  exis- 
tants en  termes  de  gestion  des  risques  et  des  impacts  sociaux,  environne- 
mentaux,  et  economiques  ? 

• Peut-on  creer  des  business  models  alternatifs  en  utilisant  la  perspective  de 
developpement  durable  comme  une  opportunity  ? Le  Developpement  Durable 
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permet-il  de  creer  un  avantage  competitif,  notamment  en  matiere  ecologi- 
que  ? Quelles  sont  les  premieres  evidences  ? 

• Les  contraintes  croissantes  liees  au  developpement  durable  vont-elles 
changer  la  structure  ou  la  dynamique  des  industries  ? Est-ce  que  cela  peut 
faire  arriver  de  nouveaux  entrants  dans  des  secteurs  classiques  ou  changer  la 
position  concurrentielle  relative  ? 

• La  valorisation  de  groupes  comme  Total  ou  Suez  va-t-elle  changer  parce 
que  la  perception  de  l’avenir  va  changer  ? 


5.1  Les  enjeux  strategiques  du  management 
du  cycle  de  vie  du  produit 

Les  enjeux  sont  de  reevaluer  la  chaine  des  impacts  environnementaux  des 
produits  et  services  proposes  sur  T ensemble  du  cycle  de  vie  des  produits 
pour  en  diminuer  l’impact  et  en  particulier  en  minimiser  remission  des  gaz 
a effet  de  serre. 

Mais  il  faut  faire  1’ analyse  des  impacts  sur  la  duree  de  vie  du  produit  et 
non  pas  seulement  sur  la  phase  industrielle  de  fabrication  du  produit. 
L’exemple  de  l’analyse  de  la  consommation  thermique  est  a cet  egard  tres 
parlant  : 

• pour  un  batiment,  la  construction  et  les  materiaux  utilises  represented 
moins  de  15  % du  total  de  la  consommation  energetique  sur  la  duree  de  vie 
du  produit,  les  85  % restant  etant  dus  au  chauffage  et  la  production  d’eau 
chaude  sur  trente  ans  ; 

• pour  un  vehicule  de  taille  moyenne  a petite,  l’energie  en  equivalent  petrole 
pour  le  fabriquer  ne  represente  qu’une  12  % sur  l’energie  totale  durant  la  vie 
du  produit,  les  88  % representant  la  consommation  du  vehicule1. 


1 . Chiffres  cites  par  le  cabinet 
de  conseil  BeCitizen 


Le  cadre  legislatif  europeen  et  franqais  donne  une  responsabilite  de  plus 
en  plus  grande  aux  entreprises  en  ce  qui  concerne  la  fin  de  vie  des  produits 
fabriques.  A tire  d’exemple,  voici  quelques  directives  europeennes  : 

• pour  les  piles  et  accumulateurs  : la  directive  n°  91-157  du  18/03/91  accom- 
pagnee  des  decrets  n°  99-374  du  12/05/99  et  n°99-1171  du  29/12/99  et  de 
l’arrete  du  26/06/01  stipule  que  les  distributeurs,  detaillants  ou  grossistes 
doivent  reprendre  ou  faire  reprendre  les  piles  ou  accumulateurs  qui  sont 
parmi  les  polluants  les  plus  dangereux  lorsqu'ils  sont  jetes  dans  la  nature  ; 

• pour  les  materiels  electriques  et  electroniques  : la  directive  n°  2002/96/ 
WEEE  publiee  le  13/7/03  demande  que  les  producteurs  et  distributeurs  de 
materiels  electriques  et  electroniques  assure  le  recyclage  de  leur  produits 
avec  un  minimum  allant  de  80  a 60  % selon  les  categories  de  produits  ; 

• pour  les  pneus  : le  decret  franqais  d’application  du  29/12/03  cree  l’obliga- 
tion  en  2004  de  recuperer  et  valoriser  les  pneus  mis  sur  le  marche  franqais  ; 
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• pour  les  vehicules  hors  d’ usage  : divers  decrets  dont  le  n°2003-72  du  1/08/ 
03  impose  aux  constructeurs  automobiles  de  garantir  la  viabilite  economi- 
ques  des  filieres  de  traitement  des  vehicules  hors  d’usage  en  termes  de 
demolition,  recuperation  et  recyclage. 

Ce  ne  sont  que  des  exemples  et  qui  pretent  eventuellement  a discussion 
sur  leur  efficacite  actuelle.  Mais  la  tendance  lourde  est  que  les  entreprises  ne 
peuvent  plus  se  contenter  de  concevoir  des  produits  en  se  desinteressant  de 
ce  qu'il  advient  de  ce  produit  en  fin  de  vie.  L’analyse  strategique  doit  desor- 
mais  prendre  en  compte  le  produit  sur  la  totalite  de  son  cycle  de  vie  avec 
l’ensemble  des  partenaires  sur  ce  cycle  de  vie  pour  en  evaluer  la  perfor- 
mance economique  mais  aussi  sa  performance  environnementale. 

Cela  amene  les  entreprises  a assumer  la  responsabilite  de  leurs  produits 
sur  toute  leur  duree  de  vie  jusqu’a  la  destruction  finale  ou  au  recyclage  final 
de  ces  produits.  L’analyse  economique,  les  evaluations  technologiques,  la 
valeur  de  service  du  produit  doivent  done  etre  passees  en  revue  depuis  la 
conception  du  produit  jusqu’au  recyclage  final,  ainsi  que  tous  les  services 
attaches  a chaque  etape  et  l’apport  des  differents  acteurs  le  long  de  cette 
chaine  de  vie  : transport,  distribution,  collecte  des  emballages,  recuperations 
des  produits  usages,  conditions  d’utilisation  des  produits  chez  les  clients, 
etc.  II  faut  done  repenser  toutes  les  etapes  de  la  vie  des  produits/services  : 

• evaluer  et  optimiser  1’ efficacite  des  materiaux  : reduire  la  consommation 
de  matieres  premieres  vierges,  choisir  des  materiaux  renouvelables,  utiliser 
des  materiaux  recycles,  choisir  des  materiaux  a impact  reduit,  elimination 
des  materiaux  et  substances  toxiques  ; 

• evaluer  et  optimiser  l’efficacite  energetique  : choix  de  sources  d’energie  a 
impact  reduit,  reduction  de  la  consommation  energetique  a la  production, 
reduction  de  la  consommation  energetique  a 1’ utilisation  ; 

• analyse  de  la  conception  en  vue  d’une  utilisation  propre  ; 

• analyse  et  conception  en  vue  de  la  durabilite  : duree  de  vie  technique  par 
rapport  aux  besoins  des  utilisateurs,  reparabilite  et  maintenance,  modularite, 
capacite  de  controle  et  regulation  par  les  utilisateurs,  acceptability  des  inno- 
vations technologiques  par  les  utilisateurs  ; 

• analyse  de  la  capacite  de  reutilisation  du  produit,  du  recyclage  des  sous 
ensembles  et  des  composants  et  de  la  valorisation  des  residus. 

En  fait  le  WBCSD  suggere  7 themes  de  travail  pour  ameliorer  l’eco- 
efficacite  des  produits1  : 

• reduire  l’intensite  des  matieres  premieres  ; 

• reduire  l’intensite  d’utilisation  de  l’energie  ; 

• reduire  la  dispersion  des  substances  toxiques  ; 

• renforcer  la  recyclabilite  ; 

• maximiser  1’ utilisation  de  composants  recycles  ; 

• allonger  la  durabilite  du  produit  ; 

• augmenter  l’intensite  en  service. 


1 . World  Business  Council  for 
Sustainable  Development, 
“Eco  efficiency  : creating 
more  value  with  less  impact”, 
August  2000 
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1 . Peter  Senge  & Goran 
Carstedt,  “ Innovating  our  way 
to  the  next  industrial 
revolution”,  MIT  Sloan 
Management  Review,  Winter 
2001 

2.  Voir  le  site  de  Sol  (Society 
for  Organizational  Learning 
creee  par  P Senge  et  des 
entreprises  comme  BP  ou 
Interface), 

www.SoLonline.org.  Voir 
aussi  http:// 

www.interfacesustainability. 

com/ 


Cette  demarche  entraine  une  reevaluation  des  marches  et  des  attentes  des 
utilisateurs,  une  reconception  des  processus  d’engineering  des  produits,  de 
la  fabrication,  du  marketing  et  des  relations  avec  les  fournisseurs,  une  recon- 
ception de  la  supply  chain  du  fournisseur  a l’utilisateur  incluant  naturelle- 
ment  les  aspects  de  transport  et  d’emballage,  la  creation  de  partenariats 
nouveaux  pour  le  traitement  du  produit  en  fin  de  vie  et  son  recyclage  et  la 
valorisation  des  residus.  Enfin,  cette  demarche  amene  une  definition  nou- 
velle  (et  un  avantage  competitif  ?)  de  la  relation  au  client. 

Ainsi,  en  1998,  Xerox  a lance  son  premier  photocopieur  entierement  digi- 
talise, le  Document  Centre  265,  qui  peut  etre  recycle  a plus  de  97%  et  est 
reusinable  a 90%.  Ce  produit  a 200  pieces,  ce  qui  est  beaucoup  moins  que 
son  predecesseur.  Selon  le  magazine  Fortune,  la  possibility  de  reusiner  et  la 
reduction  des  pertes  a economise  250  millions  de  dollars  a Xerox1. 

Mais  si  l’ecoefficacite  permet  de  produire  mieux  les  produits  existants, 
elle  ne  resout  pas  la  question  de  la  necessite  du  produit.  L’ innovation  peut 
aller  plus  loin  et  prendre  en  compte  des  raisonnements  analogiques  avec 
l’ecologie  naturelle.  La  question  est  alors  de  deplacer  l’analyse  de  l’objet 
aux  services  rendus  par  l’objet.  La  transformation  est  alors  de  passer  du  rai- 
sonnement  « la  valeur  est  dans  l’objet  vendu  » au  raisonnement  « la  valeur 
est  dans  le  service  fourni  par  l’objet ».  Cela  repose  bien  sur  aussi  sur  un 
changement  de  comportement  des  consommateurs.  Mais  le  deplacement  de 
raisonnement  par  les  consommateurs  ou  utilisateur  commence  a etre  percep- 
tible : la  location  de  voiture  par  opposition  a la  propriete  de  la  voiture,  la 
multipropriete  de  residences  de  vacance,  ou  la  location  de  toutes  sortes  de 
materiels  ou  equipements  par  les  entreprises  montrent  que  la  propriete  de 
l’objet  est  de  plus  en  plus  dissociee  de  son  utilisation. 

Interface  est  l’exemple  souvent  cite  d’une  entreprise  americaine  de 
moquette  qui  propose  de  louer  des  carreaux  de  moquette  et  qui  en  assure 
l’entretien,  reduisant  d’autant  la  production  de  moquette  avec  la  consomma- 
tion  correspondante  de  produits  polluants2. 

Cette  approche  integree  du  cycle  de  vie  du  produit  impose  a l’entreprise 
de  travailler  ses  relations  avec  ses  clients  et  fournisseurs  non  seulement  sur 
les  criteres  classiques  du  rapport  qualite  du  produit/service/prix  mais  d’eten- 
dre  son  analyse  a des  criteres  de  developpement  durable  : cela  couvre  aussi 
bien  l’information  utilisateur  sur  les  caracteristiques  du  produit  (composition 
du  produit  en  termes  ecologiques,  consommations  energetiques  a l’usage, 
etc...)  que  de  gerer  les  procedures  de  collecte  des  produits  usages  ou  de 
recyclage  et  gestion  de  la  relation  client. 

La  relation  avec  les  fournisseurs  est  tout  aussi  cruciale,  puisque  les  entre- 
prises imposent  des  criteres  de  selection  de  fournisseurs  (certification  envi- 
ronnementales  ISO  14000  par  exemple),  et  incluent  dans  les  contrats  avec 
les  fournisseurs  des  clauses  concernant  la  gestion  de  leur  personnel  (pour 
eliminer  les  risques  de  travail  des  enfants  ou  favoriser  l’egalite  homme/ 
femme,  ou  les  conditions  de  travail  pour  eviter  l’esclavage,  etc.)  qui  sont 
sujettes  a audit  par  l’entreprise  acheteuse. 
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5.2  Criteres  de  choix  des  investissements 
industriels 

Plusieurs  enjeux  apparaissent  : 

L’ analyse  prealable  des  investissements  ne  peut  etre  faite  sur  les  seuls  cri- 
teres du  marche  quantitatif,  des  couts  de  production,  et  done  des  cash  flows  ; 
elle  doit  integrer  une  serieuse  evaluation  des  risques  et  des  solutions  : Quels 
sont  les  risques  ecologiques  du  point  de  vue  des  processus  industriels  exis- 
tant  d’une  entreprise,  notamment  leurs  impacts  en  matieres  de  pollution  air, 
eau,  sol  et  emissions  de  chaleur  ? Quelle  est  la  disponibilite  des  matieres 
premieres  ? Quels  sont  les  dechets  emis  par  le  precede  de  fabrication  et 
quels  sont  les  modes  de  traitement  ulterieurs  de  ces  dechets  ? Quels  sont  les 
enjeux  de  transport  des  matieres  premieres,  des  produits  finis,  des  dechets  de 
fabrication  et  des  produits  usages  apres  collecte.  Quels  sont  les  investisse- 
ments necessaires  pour  traiter  les  deficiences  actuelles  ? La  technologie  sou- 
haitable  existe-t-elle  et  est-elle  disponible  chez  nos  fournisseurs  de  materiels 
industriels  et  a-t-elle  ete  experimentee  ? Quelle  est  T evolution  probable  des 
legislations  dans  les  grandes  zones  geographiques  concernees  (Europe, 
Amerique  Nord,  Asie  et  autres  pays  majeurs).  L’ analyse  du  risque  de  depen- 
dance  energetique  est  particulierement  crucial  pour  les  industries  tres 
consommatrices. 

La  mise  en  place  des  directives  europeennes  notamment  en  ce  qui 
concerne  le  protocole  de  Kyoto  induit  aussi  des  enjeux  significatifs  de 
choix  de  technologie  et  d’investissement  pour  reduire  notamment  les 
emissions  de  CO-,.  L’Union  Europeenne  a decide  de  reduire  les  emissions 
de  CO,  selon  les  objectifs  de  Kyoto  en  organisant  un  marche  selon  les 
orientations  du  protocole  de  Kyoto.  En  2005,  plus  de  12  000  sites  sont 
concernes  en  Europe  et  un  marche  d’echange  de  Droits  Negociables 
d’ Emission  de  C02  est  constitue.  Les  entreprises  concernees  reqoivent 
des  permis  d’emettre  pour  chaque  annee  qui  correspondent  a une  reduc- 
tion progressive  jusqu’en  2012  des  quantites  de  CO,.  Comme  les  volumes 
autorises  baissent  chaque  annee,  l’entreprise  a le  choix  entre  deux  gran- 
des politiques  : investir  et  trouver  des  precedes  pour  decroitre  ses  emis- 
sions chaque  annee  ou  acheter  sur  le  marche  des  droits  supplementaires 
d’emettre  du  CO,  qui  completent  les  permis  qu’elle  a reque.  La  valeur  de 
marche  des  droits  d’emettre  doit  done  etre  comparee  au  cout  des  reduc- 
tion du  C02. 

Un  exemple  illustre  conceptuellement  les  choix  possibles. 

Supposons  que  deux  entreprises  A et  B emettent  chacune  100  000  tonnes 
de  CO,  par  an  t qu’elles  reqoivent  des  permis  pour  emettre  95  000  Tonnes. 
L’entreprise  A a la  possibilite  de  reduire  ses  emissions  pour  cette  annee  de 
10  000  tonnes  a un  cout  de  € 10/t.  Le  marche  des  droits  cote  a un  prix  de 
marche  de  €15/t. 
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5.3  Un  marche  d'innovation  : du  produit 
ou  du  service 

Certains  acteurs  innovants  explorent  de  nouveaux  metiers  au  developpe- 
ment  economique  prometteur  (on  peut  y loger  tout  l’univers  du  traitement 
et  recyclage  des  dechets  ou  1’ agriculture  bio  et  raisonnee).  Mais  la  redefi- 
nition de  « business  models  » existants  peut  aussi  se  faire  dans  des  metiers 
traditionnels  comme  le  tourisme  ou  les  contraintes  d’un  developpement 
respectueux  de  l’environnement  et  des  societes  peut  amener  un  tourisme 
d’un  troisieme  type  (cf.  les  debuts  du  nouveau  format  eco-village  chez 
Pierre&Vacances)  ou  la  societe  americaine  Interface  evoluant  d’un  busi- 
ness model  de  vente  des  moquettes  a un  mecanisme  de  contrat  de  location 
de  ses  carreaux  de  moquette  fabriques  avec  des  derives  du  petrole  pour 
garantir  qu’ils  soient  recycles  en  fin  de  vie. 

Du  fait  de  son  appartenance  a un  secteur  d’activite  fortement  concerne 
par  les  enjeux  et  les  contraintes  du  developpement  durable,  le  petrolier 
Shell  a aussi  publiquement  declare  « qu’il  existe  des  debouches  commer- 
ciaux  pour  ceux  qui  sont  en  avance  dans  la  lutte  contre  le  changement 
climatique.  En  diminuant  ses  emissions  de  GES  (gaz  a effet  de  serre), 
Shell  a assure  de  bons  retours  pour  ses  investisseurs.  Le  developpement 
et  la  mise  en  oeuvre  de  nouvelles  technologies,  1’ arret  du  brulage  a la 
torche  en  continu,  la  recherche  d’une  plus  grande  efficacite  energetique 
et  la  participation  aux  bourses  de  permis  d’emission  contribuent  a cette 
reduction  des  emissions  de  GES  et  represented  de  bons  debouches  com- 
merciaux.  ». 

Le  lancement  d’un  nouveau  business  model  est  en  general  accompagne 
d’une  intense  activite  de  communication.  Les  societes  utilisent  de  plus  en 
plus  les  potentialites  de  gain  d’image  lie  a leurs  realisations  en  la  matiere, 
aupres  de  leurs  clients  directs  comme  du  grand  public.  II  est  parfois  diffi- 
cile d’apprecier  l’importance  economique  des  realisations  vantees  sur  les 
sites  internet  specialises  ou  les  rapports  annuels...  Les  grands  distributeurs 
franqais  ont  compris  l’interet  d’afficher  leurs  initiatives  en  matiere  de 
developpement  durable  et  ouvrent  leurs  lineaires  a quelques  espaces  ad 
hoc  ou  font  des  operations  de  promotion  sur  des  produits  de  commerce 
equitable.  Ces  operations  permettent  de  sensibiliser  les  consommateurs  et 
permettent  de  generer  une  image  « developpement  durable  » du  distribu- 
teur,  mais  il  est  difficile  de  definir  ces  operations  comme  des  modifica- 
tions significatives  dans  le  business  model  des  distributeurs. 

Par  contre,  ces  operations  concernent  des  developpement  innovants  qui 
voient  emerger  des  acteurs  du  developpement  durable  comme  les  reseau 
de  commerce  equitable,  qui  modifient  aussi  bien  1’ organisation  de  la 
production  dans  les  pays  d’origine,  que  les  parts  de  marche  dans  les  pays 
consommateurs. 
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6 Aligner  le  systeme  de  gestion 
du  developpement  durable 
sur  les  intentions  strategiques 

Les  composantes  essentielles  d’une  politique  de  developpement  durable 
passe  a la  fois  par  la  mise  en  place  d’une  organisation,  d’un  systeme  d’infor- 
mation  et  l’integration  de  la  dimension  « Developpement  durable  » dans  les 
objectifs  des  managers. 

6.1  La  creation  d'une  structure  specialisee 

dans  le  pilotage  du  developpement  durable 

Symboliquement  autant  que  pratiquement  1’ apparition  d’une  structure  est 
le  signe  qu’une  « problematique  » veut  etre  prise  en  charge  par  l’entreprise. 
Plusieurs  approches  peuvent  etre  utilisees  : 

• Faut-il  un  comite  developpement  durable  au  sein  du  Conseil  d’Administra- 
tion  ? Le  rapport  du  Ceres  met  en  valeur  1’ importance  symbolique  de  la 
prise  en  charge  au  niveau  du  Conseil  d’ Administration  de  cet  aspect  de  la 
responsabilite  de  l’entreprise.  Mais  il  n’est  pas  necessairement  souhaitable 
de  multiplier  les  comites  qui  prennent  du  temps  des  administrateurs  au  ris- 
que de  les  detourner  des  activites-cles  d’un  CA. 

• Faut-il  une  direction  du  developpement  durable  ? De  nombreuses  grandes 
entreprises  ont  opte  pour  la  creation  de  directions  de  l’environnement  et  du 
developpement  durable  bien  que  certaines  rattachent  plutot  le  developpe- 
ment durable  a la  communication  ou  a la  finance.  On  voit  clairement  les 
evolutions  plausibles  de  ces  deux  types  de  choix  : une  preoccupation  plutot 
de  communication  externe  caracterise  la  seconde  approche  alors  que  la  pre- 
miere approche  a plus  de  chances  de  promouvoir  une  dynamique  interne  a 
l’entreprise.  Le  rattachement  de  cette  fonction  DD  a une  haute  instance  ope- 
rationnelle  de  l’entreprise  (Direction  Generale,  Direction  Industrielle,  etc.) 
est  en  general  un  gage  de  capacite  d’ action. 

• Faut-il  un  comite  pluridisciplinaire  des  operationnels  et  des  fonctionnels  de 
l’entreprise  ? La  fonction  cle  d’une  direction  du  developpement  durable  est 
certainement  la  « promotion  de  ce  type  de  preoccupation  au  sein  des  opera- 
tions, et  pas  seulement  la  relation  avec  les  instances  professionnelles  et 
reglementaires  qui  definissent  les  normes  applicables  aux  activites  de 
l’entreprise.  L’implication  des  grandes  directions  operationnelles  dans  la 
definition  des  objectifs  et  des  plans  d’ action  de  developpement  durable  est 
certainement  un  actif  essentiel  et  un  tel  comite  peut  y aider  a condition  qu’il 
ne  soit  pas  qu’un  simple  lieu  de  discours  sans  volonte  d’agir. 

Tres  souvent,  une  structure  complementaire,  plus  ou  moins  formelle,  se 
compose  de  conseils  scientifiques  et  ou  de  comites  devaluation  des  risques. 
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Ces  conseils  ont  pour  vocation  d’ aider  l’entreprise  a avoir  une  vision  objec- 
tive et  en  partie  externe  des  problemes  potentiels  auxquels  elle  peut  etre 
confrontee  ou  1’ aider  a definir  des  lignes  d’ action.  Reste  ensuite  a definir 
1’importance  de  ces  comites  scientifiques  et  le  poids  de  leurs  avis. 


6.2  Objectifs  des  managers  et  systeme 

de  reporting  sur  le  developpement  durable 


Un  des  premiers  pas  dans  la  mise  en  oeuvre  d’une  politique  de  developpe- 
ment durable  est  la  redaction  d’un  code  de  bonne  conduite  et  sa  diffusion  a 
tous  les  personnels  de  l’entreprise.  Dans  ce  document,  l’entreprise  definit  sa 
vision,  ses  objectifs  et  ses  orientations  en  la  matiere. 

Mais  ce  code  a des  chances  de  rester  au  stade  des  bonnes  intentions  s’il 
n’est  pas  accompagne  par  un  mecanisme  de  gestion  de  la  performance  du 
developpement  durable  qui  soit  similaire  a ce  qui  existe  pour  la  gestion  de 
la  performance  financiere.  Neanmoins,  certaines  questions  essentielles  doi- 
vent  etre  resolues  par  l’entreprise  : 

1.  Le  pilotage  de  la  performance  developpement  durable  doit-il  se  faire  en 
fonction  des  principes  du  reporting  externe  vus  a travers  la  loi  sur  les  nou- 
velles  responsabilites  de  l’entreprise  et  le  standard  de  la  Global  Reporting 
Initiative  ? II  semble  plus  efficace  de  centrer  les  objectifs  sur  des  themes 
specifiques  sur  lesquels  l’entreprise  cherche  reellement  a progresser  plutot 
qu’en  fonction  de  considerations  de  reporting  externe,  meme  si  l’image  de 
l’entreprise  a l’exterieur  ne  peut  pas  laisser  un  chef  d’entreprise  indifferent. 
Les  normes  reglementaires  et  les  standards  propres  a chaque  profession  inci- 
tent  d’ailleurs  a choisir  plutot  des  indicateurs  significatifs.  Mais  la  direction 
generate  doit  choisir  entre  afficher  un  objectif  a un  an  assez  realisable  ou  un 
objectif  ambitieux  a 5 ou  10  ans,  un  « Stretch  goal »,  qui  amene  a revoir 
fondamentalement  les  processus  industriels  aussi  bien  que  la  conception  des 
produits  et  services  proposes  aux  clients.  Le  dirigeant  se  retrouve  confronts 
a un  choix  classique  entre  une  evolution  progressive  qui  risque  d’atteindre 
des  limites  pratiques  dans  1’ amelioration  des  performances  environnementa- 
les  ou  sociales  ou  generer  un  saut  qualitatif  et  quantitatif  de  transformation 
de  l’entreprise  en  matiere  de  developpement  durable? 

2.  Quel  est  le  perimetre  pratique  de  pilotage  de  la  performance  de  develop- 
pement durable?  En  principe  le  perimetre  devrait  etre  le  meme  que  celui  de 
la  consolidation  financiere  ou  en  tout  cas  couvrir  toutes  les  activites  indus- 
trielles  et  commerciales  gerees  directement  : mais  cette  definition  laisse  de 
cote  les  joint  ventures  qui  peuvent  presenter  des  risques  significatifs  de 
reputation  ou  de  pollution.  La  pratique  tend  souvent  a privilegier,  dans  un 
premier  temps,  les  unites  dans  les  pays  developpes,  en  tout  cas  cedes  qui 
sont  les  plus  significatives  en  matiere  de  taille.  Sur  ce  perimetre  d’ action, 
apparait  le  choix  entre  demander  a toutes  les  unites  du  Groupe  d’atteindre 
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un  standard  minimum  ou  de  fixer  des  objectifs  plus  ou  moins  ambitieux 
selon  les  unites. 

3.  Comment  integrer  les  indicateurs  dans  un  systeme  de  gestion  de  la  per- 
formance : faut-il  developper  un  systeme  specifique  d’information  global  au 
groupe  ou  etendre  les  systemes  existants  dans  chaque  unite?  Les  couts  et 
delais  militent  souvent  en  faveur  de  la  deuxieme  solution  mais  pose  des  pro- 
blemes  de  consolidation  des  resultats  par'  unite  et  de  definition  commune  des 
indicateurs.  Quel  niveau  de  materialite  demander  dans  le  reporting  des  uni- 
tes sachant  que  differentes  parties  prenantes  peuvent  avoir  des  vues  tres  dif- 
ferentes  sur  ce  qui  est  materiel  par  rapport  a une  vision  du  groupe1  ? A 
quelle  frequence  faut-il  demander  un  reporting  ? Enfin,  il  n’est  pas  possible 
de  traiter  la  performance  en  matiere  de  developpement  durable  sans  appli- 
quer  les  principes  generaux  de  pilotage  de  toute  performance  operation- 
nelle  : anticiper  les  problemes  majeurs  de  comportement  des  operationnels 
induits  par  les  indicateurs  retenus,  s’assurer  de  l’acceptation  de  ces  objectifs 
par  les  operationnels  et  le  management,  integrer  la  mesure  des  resultats 
concernant  le  developpement  durable  dans  1’ evaluation  de  la  performance 
des  managers,  et  les  prendre  en  compte  dans  les  methodes  de  motivation. 


A titre  d’exemple,  chaque  branche  du  groupe  Lafarge2  est  dotee  d’un  pro- 
gramme de  performances  et  d’une  structure  de  soutien  dediee  qui  attribuent  a 
toutes  les  unites  operationnelles  des  responsabilites  et  des  objectifs.  Ces 
objectifs  de  performance  incluent  les  aspects  lies  au  Developpement  Durable. 
Ainsi,  le  Programme  « Advance  » de  la  branche  Ciment,  lance  debut  2003  a 
pour  objectif  d’optimiser  le  potentiel  d’ amelioration  des  performances  de  ses 
47  unites  et  se  base  sur  des  echanges  de  savoir-faire  et  d’ experiences  dans 
tous  les  domaines  du  metier  de  cimentier.  II  repose  sur  cinq  domaines  d’egale 
importance,  representant  les  principaux  leviers  de  la  creation  de  valeur  : 

• « Etre  present  et  croitre  sur  les  marches  attractifs, 

• offrir  une  gamme  innovante  de  bants  hydraubques  et  des  services  reconnus 
par  le  marche, 

• affirmer  le  leadership  industriel  en  atteignant  l’excellence  et  la  maitrise 
dans  la  gestion  industrielle 

• inscrire  les  objectifs  de  performance  dans  une  demarche  de  developpement 
durable, 

• developper  une  culture  de  la  performance  adaptee  a un  environnement  tres 
evolutif.  » 

Chacun  de  ces  domaines  est  divise  en  facteurs  de  succes  qui  sont  pour  le 
developpement  durable  : 

-1’  economic  de  ressources  naturelles  (gestion  des  dechets) ; 

- la  reduction  des  emissions  de  C02 ; 

- les  relations  avec  les  parties  concernees  par  les  activites  et  la  securite. 
Pour  chaque  facteur  ainsi  defini,  les  unites  operationnelles  devront  suivre  un 
processus  precis  : auto-evaluation,  definition  des  priorites  et  plan  d’ action. 


1 . Par  exemple,  la  nuisance 
sonore  ou  odorifere  peut-etre 
significative  pour  une  ou  deux 
unites,  ce  qui  est  un  serieux 
probleme  pour  le  voisinage, 
mais  un  cas  particulier  pour 
quelques  unites  du  groupe 


2.  http://www.lafarge.com/lafa 
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Conclusion 


La  responsabilite  societale  des  entreprises  leur  impose  une  nouvelle  defi- 
nition des  criteres  de  performance  : le  « Triple  Bottom  Line  » du  profit,  de 
la  performance  sociale  et  de  Timpact  sur  l’environnement.  Ces  nouvelles 
exigences  de  performance  sont  portees  par  quelques  segments  de  l’actionna- 
riat  socialement  responsable,  mais  aussi  par  les  exigences  de  parties  prenan- 
tes  externes  a l’entreprise  qui,  par  la  capacite  de  mobilisation  et  de 
communication,  essaient  d’influer  sur  les  decisions  de  l’entreprise. 

L’integration  des  preoccupations  de  developpement  durable  au  sein  de  la 
definition  des  objectifs  et  de  la  strategie  d’entreprise  rappelle  certaines  simi- 
litudes avec  les  preoccupations  de  developpement  international  des  entrepri- 
ses dans  les  annees  soixante  dix  et  quatre-vingt. 

La  majorite  des  entreprises  ont  eu  a passer  d’un  stade  de  developpement 
domestique  a un  developpement  international  avec  toutes  les  etapes  : com- 
ment adapter  les  produits  et  services  a des  marches  et  des  bases  de  concur- 
rences differentes  de  celles  maitrisees  sur  le  marche  national,  comment 
mettre  en  place  des  structures  adequates  (faut-il  une  direction  internationale 
specialisee  ou  integrer  les  nouvelles  filiales  internationales  dans  les  divi- 
sions de  produits,  puis  developper  un  equilibre  entre  une  structure  globale 
qui  integre  l’ensemble  des  marches  pour  une  meme  ligne  de  produits  contjus 
pour  tous  les  marches  et  une  logique  de  specificite  des  marches  geographi- 
ques  demandant  des  caracteristiques  particulieres  des  produits  ou  services, 
des  tarifications  differenciees,  des  modes  de  distribution  adaptes,  et  des 
communications  particularisees). 

Progressivement,  les  entreprises  ont  integre  ces  savoir  faire  et  competen- 
ces de  sorte  qu’aujourd’hui  toutes  les  fonctions  de  l’entreprises  sont  adap- 
tees  a une  vision  globale  des  marches  de  l’entreprise  et  de  sa  concurrence 
alors  que  toutes  les  filiales  ont  un  ensemble  d’outils  qui  s’integre  dans  une 
coordination  globale. 

Le  developpement  durable  est  une  demande  croissante  de  la  societe  civile 
vis  a vis  de  l’activite  economique.  On  peut  penser  que  l’entreprise  doit  pas- 
ser par  une  phase  de  changement  dans  la  definition  et  le  pilotage  de  sa  per- 
formance pour  integrer  ces  dimensions  d’impact  sur  Tenvironnement  et  de 
responsabilite  sociale,  mais  que  dans  quelques  annees  tous  ces  themes  feront 
partie  d’un  savoir  faire  organisationnel  et  seront  normalement  integres  dans 
tous  les  actes  de  management.  Pour  le  moment,  ils  necessitent  encore  un 
acte  volontariste  du  management. 


Conclusion : Le  metier 


Dans  la  premiere  partie  de  cet  ouvrage,  nous  avons  employe  indifferemment 
les  termes  « domaine  d’activite  »,  « segment  strategique  » et  « metier  ».  S’ils 
sont  synonymes,  ils  n’en  apportent  pas  moins  un  eclairage  different  sur  le 
point  de  depart  de  toute  analyse  strategique. 

Le  segment  strategique  est  1’ unite  d’ analyse  qui  resulte  d’une  operation  de 
segmentation.  Le  domaine  d’activite  est  une  notion  plus  intuitive  et  plus 
immediate  de  l’entreprise.  Elle  fait  generalement  reference  au(x)  secteur(s) 
et  marche(s)  dans  lesquels  s’insere  l’entreprise  et  se  retrouve  souvent  dans 
l’organisation  meme  de  la  firme  (structure  divisionnelle,  par  exemple).  En 
ce  sens,  le  segment  strategique  est  un  concept  plus  « scientifique  » que  la 
notion  de  domaine  d’activite.  A titre  d’illustration,  on  peut  dire  qu’un  des 
domaines  d’activite  du  Credit  Agricole  est  1’ assurance,  au  travers  de  sa 
filiale  Pacifica,  et  que  1’ assurance  dommages  aux  particuliers  est  un  des  seg- 
ments strategiques  de  son  portefeuille. 

Que  veut  dire  « metier  » ? En  quoi  ce  concept  est-il  plus  que  la  somme  des 
facteurs  cles  de  succes  ? Pour  le  comprendre,  il  faut  revenir  aux  origines  de 
ce  mot1.  Derive  du  latin  ministerium  (office,  service),  il  designe  toute  pro- 
fession dont  on  peut  tirer  ses  moyens  d’ existence,  mais  aussi  I’habilete  que 
procure  la  pratique  de  cette  profession.  Metier  et  professionnalisme  sont  en 
ce  sens  tres  lies  et  l’on  voit  bien  ici  l’apport  du  concept  de  metier  a ceux  de 
domaine  ou  de  segment,  qui  n’ont  pas  le  meme  contenu  subjectif  et  prece- 
dent d’une  analyse  externe  a l’entreprise.  Le  metier  met  l’accent  sur  les 
competences,  les  savoir-faire  qui  sont  1’ apanage  de  ceux  qui  travaillent  dans 
l’entreprise,  alors  que  « domaine  » ou  « segment  » se  definissent  par  rapport 
au  marche,  a la  technologie,  aux  produits.  Il  y a dans  ce  mot  la  perception 
que  l’on  a a l’interieur  de  l’entreprise  de  ce  que  Ton  sait  et  pense  pouvoir 
faire. 
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De  maniere  claire,  ce  concept  s’ oppose  a une  vision  reductrice  et  contin- 
gente  de  la  strategic,  largement  developpee  par  les  ecoles  d’economie  indus- 
trielle  et  d’ecologie  des  organisations,  qui  ne  consisterait  pour  une  entreprise 
qu’a  s’inserer  et  s’ adapter  aux  caracteristiques  des  activites  et  industries 
dans  lesquelles  elle  intervient,  ou  est  susceptible  de  le  faire.  II  restitue  a 
l’entreprise  sa  specificite,  une  aire  de  liberte  quant  a ses  choix  strategiques 
et  son  potentiel  de  developpement,  une  capacite  a agir  sur  son  environne- 
ment  et  non  seulement  a le  subir. 

On  peut  decrire  et  analyser  une  entreprise  comme  un  ensemble  de  ressour- 
ces qui  constituent  ses  forces,  la  distinguent  des  autres  et  lui  permettent  de 
concevoir  et  de  mettre  en  oeuvre  des  strategies  qui  ameliorent  son  efficacite 
et  son  pouvoir  de  marche.  Certains  auteurs1  proposent  de  distinguer  trois 
categories  de  ressources  : 

• les  ressources  physiques  qui  recouvrent  les  technologies  maitrisees  par 
l’entreprise,  ses  equipements  et  usines,  ses  implantations  geographiques,  ses 
marques  et  ses  acces  aux  matieres  premieres  ; 

• les  ressources  humaines  qui  incluent  la  formation,  l’experience,  la  capacite 
de  jugement,  1’ intelligence,  le  reseau  relationnel  et  la  competence  de  com- 
munication de  chacun  des  managers  et  collaborateurs  de  l’entreprise  ; 

• et  les  ressources  organisationnelles  qui  concernent  a la  fois  les  systemes 
de  planification  formels  et  informels,  les  modes  de  reporting,  de  controle  et 
de  recompense,  les  systemes  de  coordination,  ainsi  que  les  relations  infor- 
melles  existant  tant  au  sein  de  l’entreprise  qu’entre  cette  entreprise  et  son 
environnement. 

Si  les  ressources  qui  caracterisent  une  entreprise  sont  capitales  a identifier, 
elles  ne  constituent  cependant  que  rarement,  en  tant  que  telles,  des  forces 
productives  generant  de  la  valeur.  La  creation  de  valeur  est  liee  a 1’ assem- 
blage et  a la  coordination  d’un  ensemble  particulier  de  ressources  ; ce  que 
Ton  peut  appeler  une  competence  de  l’entreprise2.  Partant  d’une  analyse  ou 
d’une  perception  de  ses  ressources,  une  entreprise  se  definit  et  se  conqoit 
done  naturellement  comme  un  ensemble  de  competences,  et,  parmi  ses  com- 
petences, elle  en  isole  certaines  qu’elle  juge  « fondamentales  » (core  compe- 
tencies)3  car  ayant,  selon  elle,  un  impact  strategique  global  sur  l’ensemble 
de  la  firme  et  majeur  en  terme  de  competition.  Ce  sont,  par  exemple,  les 
competences  dans  la  conception  et  la  fabrication  de  petits  moteurs  electri- 
ques  pour  Black  & Decker,  la  capacite  d’ integration  des  technologies  opti- 
que,  microelectronique  et  mecanique  de  precision  pour  Canon,  l’expertise  en 
substrats,  enduits  et  adhesifs  pour  3M,  la  gestion  des  flux  pour  Carrefour  et 
la  maitrise  de  la  gestion  des  marques  grand  public  pour  Danone. 

On  comprend  aisement  par  ces  illustrations  que  ce  qui  constitue  l’essence 
de  ces  competences  est  l’originalite  et  la  force  de  l’assemblage  et  de  la  coor- 
dination des  ressources  qui  les  composent.  Et  ce  qui  en  fait  la  force  est  le 
fait  que  cet  assemblage,  generalement  complexe  car  lie  a des  relations  inter- 
personnelles  entre  des  collaborateurs  de  l’entreprise  et  a des  processus  for- 
mels et  informels  de  traitement  de  1’ information  et  de  decision,  est  devenu 
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une  routine  ou  un  ensemble  de  routines  interactives  naturellement  integrees 
et  maitrisees  par  le  personnel  de  l’entreprise,  appartenant  a sa  memoire  et 
son  present  collectif.  Les  traditions,  le  style,  les  valeurs  de  l’organisation 
renforcent  cet  engagement  et  constituent  a la  fois  des  encouragements  a la 
coordination  et  des  revelateurs  de  ces  competences  fondamentales  qui  sont 
clairement  pay  ucs  a l’interieur  de  l’entreprise  et  definissent  son  metier. 

Mais  qui  dit  perception  dit  possibility  d’erreurs.  L’histoire  recente  montre 
que  nornbre  d’entreprises  se  sont  a cet  egard  trompees  de  metier,  et  ont 
decouvert  qu’elles  avaient  interet  a faire  bien  ce  qu’elles  savaient  faire,  et  a 
abandonner  des  diversifications  par  trop  aventureuses  pour  se  recentrer  sur 
leur  metier  de  base,  la  oil  elles  pouvaient  le  mieux  exploiter  leurs  compe- 
tences fondamentales.  L’ analyse  des  echecs  spectaculaires  comme  celle  des 
redressements  reussis  montre  bien  que,  a l’origine,  ces  decisions,  dont  les 
resultats  ont  prouve  qu’elles  etaient  mauvaises,  se  sont  appuyees  sur  une 
conception  trop  large  du  metier  de  l’entreprise.  Conception  qui  conduisait 
l’entreprise,  d’une  part,  a saupoudrer  ses  moyens  et  ses  ressources  entre  un 
nornbre  trop  important  de  competences  qu’elle  devait  maitriser  sur  des  acti- 
vites d’ exigences  differentes,  ce  qui  aboutissait  a un  affaiblissement  general 
de  sa  position,  et,  d’ autre  part,  a gerer  de  nouvelles  ressources  qui  se  reve- 
laient  souvent  plus  complexes  a integrer  dans  la  realite  que  dans  1’ analyse. 
Les  synergies  sont  toujours  plus  difficiles  a mettre  en  oeuvre  que  1’ analyse  a 
priori  ne  l’avait  imagine. 

Mais  si  avoir  une  conception  trop  large  de  son  metier  est  dangereux,  en 
rester  a une  vision  trop  etroite  se  revele  egalement  nefaste,  en  particulier 
quant  aux  potentialites  de  developpement.  La  plupart  des  electriciens 
haute  et  basse  tensions  ont  ainsi  exclu  de  leur  champ  les  courants  faibles, 
eliminant  par  la  meme  tout  developpement  dans  les  activites  porteuses  de 
1’ installation  telephonique  et  des  systemes  de  securite.  C’est  en  tout  cas  la 
vision  que  l’on  a de  son  metier,  et  surtout  de  son  etendue  (scope)  en  ter- 
mes  d’ activites  et  de  geographic,  qui  guide  et  fonde  les  choix  strategiques 
d’une  entreprise. 

Trois  fabricants  de  chaussures  de  securite  peuvent  connaitre,  par  exemple, 
des  developpements  differents  alors  que  leur  base  de  depart  est  identique  : 

• celui  qui  en  restera  a une  conception  de  fabricant  de  chaussures  de  secu- 
rite aura  comme  seule  voie  de  developpement  1’ internationalisation  et  cher- 
chera  a devenir  un  acteur,  voire  le  leader  mondial  de  l’activite  ; 

• celui  qui  se  definira  comme  un  fabricant  de  chaussures  aura  tendance  a 
elargir  sa  gamme  de  chaussures  vers  d’autres  types  de  modeles  (chaussures 
de  sport  ou  de  ville)  ou  entrera  dans  le  giron  d’un  groupe...  de  chaussures  ; 

• celui  qui  se  considerera  comme  un  industriel  de  la  securite  developpera 
toute  une  gamme  de  produits  de  securite  (gants,  masques,  vetements,  etc.) 
dans  laquelle  la  chaussure  deviendra  a terme  minoritaire. 

De  meme,  se  considerer  comme  un  pneumaticien  ne  conduit  pas  du  tout 
aux  memes  decisions  strategiques  que  se  definir  en  tant  que  specialiste  du 
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caoutchouc.  Les  tenants  de  la  deuxieme  ecole,  concurrents  de  Michelin 
dans  le  pneu,  se  sont  naturellement  diversifies  sur  la  base  du  caoutchouc  : 
dans  le  matelas  (Pirelli),  dans  les  balles  de  tennis  (Dunlop),  dans  les  tapis 
roulants  (Dunlop,  Goodyear)  et  dans  les  produits  industriels  en  caout- 
chouc. Alors  que  Michelin,  en  localisant  son  metier  sur  le  pneu,  excluait 
de  son  champ  de  developpement,  consciemment  ou  inconsciemment,  de 
telles  diversifications. 

Les  exemples  de  ce  type  sont  legion.  Dans  de  nombreux  domaines,  on 
trouvera  ainsi  des  strategies  contrastees  mises  en  oeuvre  par  des  entreprises 
ayant  defini  differemment  leur  metier. 

Est-ce  a dire  que  chaque  entreprise  a son  propre  metier  ? Qu’il  n’existe 
pas  de  points  communs  ? Certainement  pas.  Dans  une  activite  donnee,  une 
analyse  objective  du  fonctionnement  economique,  des  comportements  des 
differents  agents,  de  l’offre  et  de  la  demande,  permet  de  mettre  a jour  les 
points  essentiels  qu’il  est  bon  de  respecter  si  l’on  veut  reussir,  les  pieges  a 
eviter,  les  erreurs  a ne  pas  commettre,  bref  les  facteurs  qui  conditionnent  la 
reussite.  A partir  de  cette  analyse  on  pourrait  etre  tente  de  definir  un  metier, 
chaque  metier  se  caracterisant  par  un  ensemble  de  facteurs  cles  de  succes 
qui  lui  seraient  specifiques. 

Et  d’ailleurs,  comment  vivrait  et  se  developperait  une  entreprise  si  ses 
competences  fondamentales  ne  correspondaient  pas  a des  caracteristiques 
cles  d’une  ou  plusieurs  activites  ou  si  elles  etaient  appliquees  dans  des  sec- 
teurs  qui  ne  les  valorisaient  pas  ? La  methode  de  1’ analyse  des  ressources  et 
des  competences  n’a  de  sens  que  si  elle  integre  et  pousse  a fond  la  logique 
de  la  chaine  de  valeur.  Une  competence  n’est  strategique  que  si,  d’une  part, 
dans  la  chaine  de  valeur  de  l’entreprise,  elle  correspond  a une  attente  (un  ou 
plusieurs  facteurs  cles  de  succes)  du  secteur  qui  est  pret  a la  valoriser  et  si, 
d’ autre  part,  elle  peut  constituer  un  avantage  competitif  durable. 

En  ce  sens,  la  definition  du  metier,  telle  que  nous  la  recommandons,  doit 
associer  de  maniere  interactive  une  analyse  interne  des  ressources  de  l’entre- 
prise,  visant  a recenser  ses  competences  naturelles,  fondamentales  et  speci- 
fiques, et  une  analyse  externe  permettant  d’identifier  les  caracteristiques 
concurrentielles  et  les  facteurs  cles  de  succes  du  secteur  et  des  activites  de 
l’entreprise.  Seule  une  telle  approche  permettra  d’eviter  le  deperissement,  la 
disparition  ou  la  diversification  hasardeuse,  car  elle  donne  son  sens  et  sa 
coherence  aux  choix  strategiques. 

Mais  l’experience  montre  que  l’entreprise  prefere  souvent  definir  son 
metier  en  s’appuyant  sur  sa  vision  interne  dudit  metier,  c’est-a-dire  en  se 
localisant  sur  les  competences  specifiques  qu’elle  est  fiere  de  posseder,  a la 
maniere  d’un  artisan.  Et  souvent  avec  raison.  Particulierement  a notre 
epoque  oil  l’environnement  se  caracterise  par  une  turbulence  forte  et  une 
evolution  constante  : innovation  permanente  par  le  biais  de  nouvelles  tech- 
nologies performantes,  explosion  et  disparition  aussi  rapide  de  nouvelles 
activites,  diminution  drastique  de  la  duree  de  vie  des  produits,  modification 
constante  des  frontieres,  en  particulier  geographiques,  des  segments  strategi- 
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ques,  apparition  de  nouveaux  concurrents  mondiaux  disposant  d’avantages 
de  couts  hors  des  normes  usuelles...  Face  a une  telle  situation,  l’approche 
par  les  ressources  et  les  competences  constitue  souvent  la  seule  base  solide 
et  stable  une  necessite  vitale  pour  le  fonctionnement  d’une  entreprise  per- 
mettant  de  definir  une  strategie.  Force  est  de  constater  d’ailleurs  que  plu- 
sieurs  entreprises  dont  les  strategies  ont  principalement  repose  sur  le 
developpement  et  1’ exploitation  de  competences  fondamentales  clairement 
identifies  ont  su  a la  fois  faire  preuve  d’une  grande  innovation  et  d’une 
remarquable  capacite  a s’ adapter  aux  modifications  constantes  de  leur  envi- 
ronnement  et  a tirer  profit  des  opportunites  qu’il  generait. 

Un  metier  n’est  pas  un  pur  concept  analytique.  Ce  n’est  pas  seulement  le 
resultat  d’une  etude  detaillee  du  contexte  concurrentiel.  Un  metier,  cela  se  vit. 
C’est  la  pratique  quotidienne  de  milliers  d’individus  de  toutes  competences 
qui  ont  la  meme  activite.  La  specificite  d’un  metier  est  done  directement  bee 
a la  fa5on  dont  l’entreprise  le  vit  et  l’agence  en  interne. 

Ainsi,  s’il  existe  sans  doute  une  definition  objective  du  metier,  que  l’on 
peut  approcher  en  correlant  les  facteurs  cles  de  succes  qui  le  caracterisent 
avec  la  somme  des  competences  mises  en  jeu  par  l’entreprise,  c’est  essen- 
tiellement  a partir  d’une  perception  subjective  des  savoir-faire  specifiques 
de  l’entreprise  que  l’on  peut  definir  son  ou  ses  metiers.  Le  metier  ressort 
naturellement  de  la  carte  cognitive  de  la  constellation  dirigeante  de  l’entre- 
prise ; de  ce  que  ces  individus  voient  ou  ne  voient  pas,  comprennent  ou  ne 
saisissent  pas,  anticipent  et  « intuitent » dans  leur  environnement  proche.  A 
ce  titre,  le  metier  est  un  concept  qui  fait  le  lien  entre  la  strategie  et  l’identite 
de  l’entreprise. 

Dans  la  mesure  ou  il  prend  en  coupe  longitudinale  toute  l’organisation  de 
l’entreprise,  les  competences  fondamentales  constituant  les  racines  qui  irri- 
guent  les  divisions  et  les  unites  strategiques,  il  est  egalement  clair  que  le 
metier  interagit  avec  la  structure.  Comment,  au-dela  d’une  structure  fonc- 
tionnelle  ou  par  divisions,  et  avec  quels  mecanismes,  favoriser  le  developpe- 
ment et  1’ exploitation  des  competences  fondamentales  qui  le  constituent  ? Et 
comment  favoriser  les  processus  de  decision  et  de  planification  qui  valorise- 
ront  et  perenniseront  ce  capital  de  savoir-faire  ? La  notion  de  metier  c’est, 
de  fait,  le  barycentre  du  tetraedre  propose  par  Strategor. 


Partie  2 


Structure 


Introduction 


Les  travaux  de  A.  Chandler1  ont  montre  qu'il  y avait  un  lien  tres  fort 
entre  la  strategic  et  la  structure  d’une  entreprise.  La  structure  y apparait 
comme  un  element  cle  de  la  mise  en  oeuvre  de  la  strategic.  A une  evolution 
de  la  strategic  doit  correspondre,  sous  peine  d’inefficacite,  une  evolution 
concomitante  de  la  structure.  Cette  adaptation  peut  etre  menee  de  differentes 
manieres  : 

• elle  peut  se  faire  par  increment,  lorsqu’elle  s’accomplit  sur  une  periode 
assez  longue  par  accumulation  de  changements  de  detail,  effectues  au  fur  et 
a mesure  pour  mieux  repondre  aux  contraintes  organisationnelles  nees  de  la 
nouvelle  strategic.  Dans  ce  cas,  elle  demeure  peu  visible,  jusqu’au  moment 
ou  la  somme  des  retouches  successives  modifie  fondamentalement  la 
structure  initiale,  et  oil  une  mise  a jour  formelle  et  complete  devient  indis- 
pensable ; 

• elle  peut  au  contraire  etre  de  nature  brutale,  lorsque  le  temps  presse.  Dans 
ce  cas,  le  changement  de  structure  est  deliberement  mis  a l’honneur  par  un 
nouvel  organigramme,  une  reaffectation  des  responsables.  La  structure  sym- 
bolise alors  la  volonte  de  changement  strategique  ; 

• elle  peut  enfin  etre  planifiee  a l’avance,  lorsque  la  necessite  d’inflechir  la 
strategic  apparait  suffisamment  tot  pour  permettre  une  adaptation  program- 
mee  et  un  apprentissage  progressif  des  nouveaux  modes  d’ action  exiges. 

Quel  que  soit  le  mode  devolution  observe,  l’adaptation  de  la  structure 
presente  une  plus  ou  moins  grande  inertie,  le  passage  de  la  reflexion  intel- 
lectuelle  a 1’ action  se  heurtant  aux  rigidites  de  comportement,  aux  difficulties 
de  communication  et  aux  jeux  de  pouvoir  inherents  a tout  groupe  humain. 

Les  travaux  de  Chandler  ont  marque  une  certaine  epoque  et  represente  une  i.  chandler  A.,  Strategies  et 
etape  dans  la  reflexion  sur  les  structures.  Cette  reflexion  a suivi  un  chemine-  structures  de  I'entreprise, 

ment  parallele  a 1’evolution  du  monde  economique,  et  a ete  evidemment  d'Organisation,  1972. 
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influencee  par  la  complexite  croissante  de  ce  dernier.  La  mise  en  exergue 
de  la  strategic  comme  principal  determinant  de  la  structure  constitue  le 
premier  pas  d’un  mouvement  d’acceptation  de  la  diversite,  revele  par 
l’examen  des  theories  successives,  qui  va  d’une  conception  uniforme, 
caracterisee  par  la  recherche  d’une  structure  ideale  adaptable  a toute  orga- 
nisation, a une  conception  multiforme  et  nuancee,  dans  laquelle  l’idee  de 
modele  ideal  est  total ement  absente.  L’ abandon  progressif  du  modele 
deterministe  initial  restreint  la  portee  du  travail  de  Chandler  dans  la 
mesure  ou,  comme  on  le  verra  plus  loin,  la  strategic  n’est  qu'un  determi- 
nant parmi  d’autres. 

Au-dela  de  cette  premiere  remarque,  si  l’on  admet  que  la  structure  existe 
avant  la  strategic,  excepte  lors  de  la  phase  initiale  de  creation  d’une  entreprise, 
on  est  conduit  a inverser  le  raisonnement  de  Chandler,  et  a affirmer  que  c’est 
la  structure  qui  determine  la  strategic  : 

• la  structure  conditionne  les  perceptions  des  strateges.  Elle  joue  en  effet  un 
role  de  filtre  dans  la  perception  qu’a  une  organisation  des  evolutions  de 
l’environnement  susceptibles  d’inflechir  la  strategic.  Elle  peut  meme  empe- 
cher  les  responsables  de  voir  certaines  evolutions.  Par  exemple,  une  organi- 
sation conque  au  depart  pour  gerer  un  monopole  aura  du  mal  a identifier 
rapidement  1’ emergence  de  produits  ou  de  services  de  substitution  ; 

• la  structure  conditionne  les  choix  strategiques.  Meme  dans  le  cas  ou  les 
evolutions  ont  ete  perques  par  une  partie  de  1’ organisation,  les  circuits  de 
transmission  des  informations,  une  des  composantes  de  la  structure,  peuvent 
freiner,  voire  deformer  l’information,  retardant  le  moment  ou  les  decideurs 
competents  se  saisiront  du  probleme  ; 

• la  structure  limite  l’ampleur  des  mouvements  strategiques.  En  effet,  une 
organisation  n’a  qu’une  capacite  d’adaptation  limitee,  et  n’importe  quel 
mouvement  strategique  n’est  pas  a la  portee  de  n’importe  quelle  structure. 
Ainsi  la  diversification  ou  1’ internationalisation  font-elles  le  plus  souvent 
eclater  les  structures  elaborees  pour  un  produit  unique,  vendu  sur  un  marche 
homogene  ; 

• la  structure  facilite  (ou  freine)  le  developpement  d’avantages  strategiques 
pour  l’entreprise.  Elle  permet  l’accumulation  de  savoir-faire  au  sein  de  cha- 
cune  des  unites  qui  constituent  autant  de  « bases  d’experience  »,  sources 
d’avantages  de  cout,  de  qualite  ou  de  performance  technique.  De  meme,  la 
qualite  des  echanges  entre  ces  unites  conditionne  la  vitesse,  l’efficacite  et 
l’efficience  des  reponses  apportees  par  l’entreprise  a son  environnement. 

Ainsi,  plutot  qu’un  determinisme  oriente  de  la  strategic  vers  la  structure,  il 
existe  entre  ces  deux  dimensions  une  relation  d’ influence  reciproque,  voire 
une  relation  dialectique,  que  les  dirigeants  doivent  maltriser  s’ils  desirent 
agir  efficacement  sur  la  destinee  de  leur  entreprise.  R.A.  Burgelman1  recon- 
cilie  en  quelque  sorte  les  deux  sens  de  la  relation  strategie-structure  en  pro- 
posant  une  analyse  du  comportement  strategique  des  entreprises.  En  fait,  on 
observe,  selon  lui,  un  melange  de  deux  comportements  : 
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• un  comportement  strategique  autonome  qui  resulte  directement  d’une 
reflexion  du  type  de  celle  conduite  dans  la  premiere  partie  de  cet  ouvrage,  et 
qui  suppose  un  entrepreneur  (ou  une  coalition  dirigeante  coherente)  logique 
dans  sa  demarche  et  dote  de  leviers  d’ action  efficaces  ; 

• un  comportement  strategique  induit  qui  resulte  du  contexte  organisationnel 
(structure  et  identite,  dirions-nous  ici),  modele  lui-meme  par  les  strategies 
poursuivies  anterieurement. 

O.E.  Williamson1  permet  en  quelque  sorte  de  depasser  ce  debat  puisque, 
selon  lui,  on  a affaire  a une  meme  logique,  celle  de  1’ arbitrage  entre  couts  de 
transaction  et  couts  de  coordination.  En  effet,  la  structure  englobe  dans  une 
« hierarchie  » un  ensemble  d’ entries  economiques  elementaires  qui,  sans  cette 
organisation  superieure,  effectueraient  entre  elles  des  transactions  sur  un  mar- 
che. La  hierarchie  constitue  done  une  alternative  efficace  au  marche  lorsque 
les  couts  de  transaction  sont  superieurs  aux  couts  de  coordination  par  une 
structure.  Ainsi,  une  stmcture  fonctionnelle  ( U form ) permet  de  coordonner 
une  production  integree  verticalement,  plutot  que  de  laisser  la  place  a une 
negociation  entre  acheteur  et  vendeur.  De  meme,  une  structure  divisionnelle 
(. Mform ) permet  de  coordonner  des  activites  diversifies,  au  lieu  de  laisser  le 
marche  financer  des  entries  independantes.  Choix  strategique  et  choix  structu- 
rel  precedent  done  d’une  seule  et  unique  demarche  pour  Williamson.  A partir 
de  la  notion  de  couts  de  transaction,  il  explique  les  principaux  mouvements 
strategiques  de  l’entreprise  et  les  mouvements  stmcturels  correspondants  : 
integration  verticale,  diversification,  internationalisation  et,  dans  un  ouvrage 
posterieur2,  strategies  d’ alliances. 

La  structure  ne  saurait  done  etre  consideree  comme  un  simple  moyen  de 
mise  en  oeuvre  de  la  strategic.  Elle  doit  constituer  un  des  axes  essentiels  de  la 
reflexion  sur  le  management  de  l’entreprise.  L’incertitude  croissante  de  l’envi- 
ronnement,  la  complexification  des  technologies,  1’evolution  des  attentes  des 
individus  dans  l’organisation  remettent  en  cause  les  conceptions  traditionnel- 
les  des  structures  et  leur  conferent  un  role  majeur  dans  la  revitalisation  des 


1.  Williamson  O.E.,  Market 
and  Hierarchies  : Analysis 
and  Antitrust  Implications, 
Free  Press,  1975. 

2.  Williamson  O.E.,  The 
Economic  Institutions  of 
Capitalism,  Free  Press, 
1985,;  trad,  fr.,  Paris, 
InterEditions. 
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entreprises  devenue  aujourd’hui  indispensable.  Dans  une  recherche  recente1, 
J.  Wolff  et  W.G.  Egelhoff  ont  montre  la  validite  de  cet  alignement  strategie- 
structure  dans  les  multinationales,  aujourd’hui,  y compris  pour  ce  qui  concerne 
des  strategies  nouvelles  comme  les  strategies  d’externalisation  des  activites  et 
les  strategies  de  generation  de  connaissances. 

Dans  la  deuxieme  partie  de  cet  ouvrage,  consacree  a la  structure,  la  demarche 
consistera,  tout  d’abord,  a passer  progressivement  des  concepts  theoriques  de 
base  a la  pratique  en  passant  par  1’ analyse  critique  des  principales  structures 
types  adoptees  par  les  entreprises.  Dans  un  deuxieme  temps,  elle  visera  a iden- 
tifier les  changements  profonds  de  perspectives,  engendres  par  la  mondialisa- 
tion  de  l’economie  et  la  revolution  de  l’information,  et  leurs  implications  sur  la 
conception  des  structures  et  de  leur  evolution. 


Chapitre  13 


Elements  de  base 
d'une  theorie  de  la  structure 


1 Definitions 


Une  structure  est  l’ensemble  des  fonctions  et  des  relations  determinant  for- 
mellement  les  missions  que  chaque  unite  de  1’ organisation  doit  accomplir,  et 
les  modes  de  collaboration  entre  ces  unites.  A chaque  unite  est  delegue  un  cer- 
tain pouvoir  pour  exercer  sa  mission.  Des  mecanismes  de  coordination  assurent 
la  coherence  et  la  convergence  des  actions  des  differentes  unites. 


1.1  L'espace  bureaucratique 


La  structure  d’une  entreprise  presente  trois  caracteristiques  principales, 
illustrees  dans  la  figure  13.1  : 

• la  specialisation,  c’est-a-dire  le  mode  et  le  degre  de  division  du  travail 
dans  l’entreprise.  Sur  quels  criteres  et  jusqu’a  quel  degre  de  detail  le  decou- 
page  de  l’organisation  est-il  realise  ? 

• la  coordination,  c’est-a-dire  le  ou  les  modes  de  collaboration  institues 
entre  les  unites.  Quelles  sont  les  liaisons  entre  unites,  et  quel  est  le  degre  de 
centralisation/decentralisation  qui  en  resulte  ? 

• la  formalisation,  c’est-a-dire  le  degre  de  precision  dans  la  definition  des 
fonctions  et  des  liaisons.  Chaque  role  est-il  defini  de  faqon  stride  et 
detaillee  ? ou  laisse-t-on  une  large  part  a 1’ interpretation  individuelle1  ? 


1 . Ces  definitions  reprennent 
celles  proposees  dans 
I’ouvrage  de 
Anastassopoulos  J.-P., 

Blanc  G.,  Nioche  J.-P., 
Ramanantsoa  B.,  Pour  une 
nouvelle  politique 
d'entreprise,  Paris,  PUF, 
1985. 
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FIGURE  13.1 


Espace  bureaucratique 


Dans  la  figure  13.1,  l’eloignement  de  l’origine  des  trois  axes  exprime  une 
bureaucratisation  croissante  de  la  structure.  Par  exemple,  la  structure  SI, 
caracterisee  par  une  coordination  souple,  une  formalisation  reduite  et  une 
specialisation  elevee,  pourrait  etre,  nous  le  verrons,  la  position  d’une  entre- 
prise  de  conseil  ou  d’ingenierie. 

Au  contraire,  la  structure  S2,  qui  presente  une  coordination  etroite,  une 
formalisation  forte  et  une  specialisation  moyenne,  serait,  par  exemple,  une 
entreprise  de  service  public. 

Ainsi,  le  degre  de  bureaucratisation  d’une  structure  exprime  son  potentiel 
de  flexibilite,  sa  capacite  d’  adaptation  et  de  changement.  A une  bureaucrati- 
sation croissante  correspond  une  perte  de  flexibilite  et  d’ adaptability . Cepen- 
dant,  1’evaluation  de  la  bureaucratisation  se  heurte  a des  difficulties 
techniques  (quelles  unites  considerer  ? quel  type  d’ instrument  de  mesure 
adopter  ?)  qui  en  reduisent  la  portee  pratique.  Elle  met  1’  accent  sur  des 
degres  alors  que  les  modes  (de  specialisation,  de  coordination,  de  formalisa- 
tion) sont  generalement  plus  significatifs  et  plus  cruciaux  pour  la  vie  de 
1’ organisation.  Au  total,  le  concept  de  degre  de  bureaucratisation  apparait 
comme  excessivement  reducteur  face  a la  diversite  des  situations  qu’il  pre- 
tend caracteriser. 

Les  problemes  d’ organisation  appellent  une  approche  plus  analytique. 
Quelle  histoire,  quelles  pressions,  quels  choix  ont  conduit  en  SI  et  S2  ? Quels 
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sont  les  modes  de  specialisation,  de  coordination  et  de  formalisation  mis  en 
oeuvre  ; en  d’autres  termes  quel  est  le  « design  » de  l’organisation  ? Dans 
quelle  direction  ces  structures  doivent-elles  evoluer,  et  en  fonction  de  quoi  ? 
Autant  de  questions  fondamentales  auxquelles  les  parametres  de  specialisa- 
tion, de  coordination  et  de  formalisation  ne  peuvent  a eux  seuls  repondre. 
Pourtant,  1’ elaboration  d’un  diagnostic  organisationnel  passe  obligatoirement 
par  1’ analyse  de  chacun  d’eux. 


1.2  La  specialisation 

La  specialisation  pose  d’abord  un  probleme  de  choix  du  mode  de 
decoupage  des  activites.  Faut-il  diviser  l’entreprise  par  fonctions  : la  pro- 
duction, le  commercial,  la  finance,  le  personnel  et  ainsi  de  suite  ? Vaut-il 
mieux  l’apprehender  par  groupes  de  produits  : les  avions,  les  helicopte- 
res,  les  missiles  et  les  satellites,  pour  1’ Aerospatiale,  par  exemple  ; ou 
encore  par  marques  : Chevrolet,  Buick,  Pontiac,  Cadillac,  Oldsmobile, 
pour  General  Motors  ? Par  zones  geographiques  (pays  ou  regions)  ou  par 
projets,  comme  dans  le  cas  des  entreprises  de  travaux  publics  ou  d’inge- 
nierie  ? 

Ainsi  la  structure  d’une  entreprise  se  caracterise-t-elle  d’abord  par  son 
mode  principal  de  specialisation.  Dans  la  realite,  la  complexite  de  l’entre- 
prise est  souvent  telle  que  sa  structure  doit  prendre  en  compte  simultane- 
ment  plusieurs  modes  de  specialisation. 

Dans  certains  cas,  ces  modes  peuvent  etre  hierarchises  en  principal, 
secondaire,  tertiaire  : leur  superposition  conduit  alors  a une  specialisation 
croissante  au  fur  et  a mesure  que  Ton  descend  dans  le  detail  de  l’organi- 
sation. 

Dans  d’autres  cas,  ils  se  cotoient  et  consacrent  l’heterogeneite  dans  la 
division  des  responsabilites  au  sein  de  l’entreprise.  Ainsi,  par  exemple,  des 
departements  fonctionnels,  tels  que  finances  et  ressources  humaines,  places 
en  position  d’etat-major,  peuvent-ils  assister  des  divisions  operationnelles 
structurees  en  produits  ou  marches. 

En  fait,  le  choix  du  mode  de  specialisation  se  pose  a chaque  niveau  hie- 
rarchique.  Par  exemple,  qui,  de  la  production  ou  de  la  vente,  doit  etre 
charge  de  la  gestion  des  stocks  ? Le  marketing  doit-il  etre  propre  a chaque 
produit  ou  a chaque  zone  geographique  ? A partir  de  quel  stade  de  develop- 
pement  un  produit  nouveau  donnera-t-il  lieu  a la  creation  d’une  nouvelle 
unite  ? 

En  realite,  la  specialisation  doit  s’adapter  a la  variete  des  situations  aux- 
quelles l’entreprise  est  confrontee.  Pour  definir  le  mode  et  le  degre  de  spe- 
cialisation, il  faut  done  elargir  le  champ  de  1’ analyse  et  faire  appel  a d’autres 
concepts,  qui  seront  examines  plus  loin. 
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I. 3  La  coordination 

Reprenant  une  tradition  millenaire,  perpetuee  par  l’Armee  et  l’Eglise 
notamment,  le  Fran5ais  Henri  Fayol  proposait  au  debut  du  siecle  d’appliquer 
a l’entreprise  quelques  principes  simples  et  universels  : la  ligne  hierarchique 
doit  etre  unique  (un  homme,  un  chef),  un  superieur  doit  avoir  au  maximum 
sept  subordonnes,  le  territoire  de  chacun  doit  etre  parfaitement  delimite,  et 
le  chef  est  le  seul  apte  a trancher  les  conflits.  Cette  vision  pyramidale  de  la 
structure  etait  encore,  dans  les  annees  cinquante,  celle  des  tenants  du  mana- 
gement scientifique,  et  elle  a laisse  des  traces  profondes  jusqu’a  nos  jours, 
en  particulier  dans  l’industrie  lourde  et  le  service  public. 

Dans  la  plupart  des  entreprises,  la  hierarchie  demeure  le  principal  mode  de 
coordination.  Elle  forme  une  pyramide  plus  ou  moins  aplatie,  assortie  de 
mecanismes  de  plus  en  plus  elabores,  de  definition  d’objectifs,  d’ allocation  de 
ressources  et  de  controle.  Fes  relations  verticales  superieur-subordonne  sont 
completees  par  des  mecanismes  favorisant  les  relations  horizontales,  tels  des 
comites,  des  groupes  de  travail  et  des  projets,  faisant  appel  a des  coordina- 
teurs  provisoires  ou  permanents  (chefs  de  projet,  chefs  de  produit).  Fa  hie- 
rarchie assure  la  coordination  suivant  les  grandes  lignes  verticales 
determinees  par  la  specialisation  principale.  Des  systemes  complementaires 
sont  mis  en  oeuvre  chaque  fois  qu’il  semble  necessaire  de  coordonner  des 
unites  a preoccupations  similaires,  que  la  specialisation  principale  a isolees 
les  unes  des  autres.  C’est  ce  que  traduit  de  maniere  synthetique  le  schema  de 

J.  Galbraith1  repris  dans  la  figure  13.2. 

Par  ailleurs,  la  coordination  s’appuie  aussi  sur  des  mecanismes  de  circu- 
lation de  l’information  qu’on  ne  peut  dissocier  de  la  structure  proprement 
dite.  Ces  mecanismes  vont  de  la  simple  procedure  codifiant  les  relations 
operationnelles  entre  services,  aux  systemes  les  plus  perfectionnes  de  pla- 
nification  et  de  controle.  Ils  contribuent  a l’efficacite  et  a la  souplesse  des 
liaisons  hierarchiques  et  horizontales,  et  constituent  avec  la  structure  un 
tout  indissociable  qui  s’ analyse  en  dernier  ressort  comme  un  outil  de  trai- 
tement  de  1’ information  en  vue  de  la  prise  de  decision. 


1.4  La  formalisation 

Formaliser,  c’est  rechercher  la  preeminence  de  la  loi  ecrite  sur  la  coutume 
et  la  jurisprudence.  De  nombreuses  entreprises  disposent  d’un  manuel 
d’organisation  qui  decrit  avec  plus  ou  moins  de  precision  la  structure,  les 
fonctions  qui  la  composent,  les  liaisons  entre  unites,  et  parfois  meme  les 
taches  que  chacun  doit  accomplir  et  la  delimitation  exacte  de  son  pouvoir. 

C’est  un  instrument  qui  fige  necessairement,  pour  un  certain  temps,  le 
cadre  de  fonctionnement  de  1’ organisation,  et  qui  rencontre  deux  sortes  de 
limites.  Fa  premiere  est  liee  aux  forces  externes  qui  s’exercent  sur  l’entre- 
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FIGURE  13.2 


Le  schema  de  John  Galbraith 


Centrage  interne  . Deplacement  des  bases  w Centrage  externe 

de  F organisation  ^ d’ experience  ^ de  F organisation 


prise  et  l’obligent  a adapter  ses  structures.  La  deuxieme  est  liee  a l’influence 
des  individus  qui  composent  l’entreprise  et  aux  luttes  de  pouvoir  qu’ils  se 
livrent. 

Ainsi  chartes  et  organigrammes  traduisent-ils  souvent  des  intentions 
plus  qu’une  realite.  Le  « design  » formel  d’une  entreprise  symbolise  un 
compromis  adopte  a un  moment  donne  entre  les  elements  du  passe,  les 
contraintes  du  present  et  une  vision  des  enjeux  auxquels  l’entreprise  ris- 
que d’etre  confrontee.  La  structure  reelle  est  le  resultat  de  l’interaction 
dynamique  de  ces  trois  composantes  et  sa  perennite  depend  de  sa  capacite 
a integrer  les  necessaires  adaptations  liees  a la  vie  de  1’ organisation. 

La  formalisation  peut  etre  plus  ou  moins  forte  et  mettre  1’ accent  sur  des 
aspects  differents  de  l’organisation. 

La  formalisation  peut  mettre  en  exergue  les  taches  que  le  titulaire  d’une 
fonction  doit  accomplir.  Elle  s’inscrit  alors  dans  une  conception  mecaniste 
de  la  division  du  travail,  dans  laquelle  chacun  est  considere  comme  un  exe- 
cutant, a l’interieur  d’un  territoire  soigneusement  delimite,  dont  il  ne  doit 
pas  franchir  les  frontieres  sous  peine  de  remettre  en  cause  toute  la  logique 
de  l’organisation.  Pour  atteindre  les  objectifs  qui  lui  sont  assignes,  un  res- 
ponsable  de  niveau  superieur  doit  avant  tout  veiller  a ce  que  ses  subordon- 
nes  atteignent  bien  ceux  qu’il  leur  a fixes. 


Influence  relative  dans  la  prise  de  decision 
des  produits  / projets 


416 


PARTIE  2 : STRUCTURE 


La  formalisation  peut,  ail  contraire,  mettre  en  valeur  les  missions  et  les 
objectifs  a atteindre,  en  definissant  la  responsabilite  de  chacun  par  rapport 
aux  objectifs  generaux  de  l’entreprise.  Elle  se  situe  alors  dans  une  vision 
plus  organique  ou,  dans  le  cadre  des  contraintes  ainsi  definies,  chaque  res- 
ponsable  est  libre  de  combiner  les  taches  necessaires  a 1’  accomplissement  de 
sa  mission.  Cette  conception  maintient  volontairement  dans  le  flou  les  meca- 
nismes  operationnels.  Les  rapports  entre  fonctions  n’etant  pas  codifies  mais 
laisses  a l’initiative  des  differents  responsables,  il  est  indispensable  d’identi- 
fier  de  maniere  precise  les  zones  d’interdependance  entre  fonctions,  et  les 
liaisons  qui  doivent  necessairement  s’etablir  entre  elles. 

L’action  d’un  responsable  s’inscrit  ainsi  dans  un  reseau  de  contraintes 
qui  deborde  largement  le  traditionnel  cadre  hierarchique.  Pour  atteindre 
les  objectifs  qui  leurs  sont  assignes,  les  responsables  doivent  avant  tout 
s’assurer  de  la  convergence  de  leurs  actions  respectives.  L’efficacite 
d’une  telle  organisation  resulte  moins  de  la  finesse  de  sa  formalisation 
que  de  la  faqon  dont  les  responsables  aux  differents  niveaux  ont  interio- 
rise  les  objectifs  generaux.  Nombreuses  sont  les  entreprises  aujourd’hui 
qui  ne  publient  plus  d’organigramme.  Mais  curieusement  n’importe  quel 
responsable  s’empresse  de  le  reconstituer  pour  « expliquer  l’entreprise  » ! 

Chaque  ensemble  fonctions-liaisons  peut  etre  decrit  sous  la  forme  d’une 
« marguerite  »,  comme  dans  l’exemple  donne  par  la  figure  13.3,  proposee  a 
une  multinationale  du  tourisme  dont  l’objectif  etait  de  passer  de  la  simple 
vente  de  billets  a un  systeme  complet  de  production  et  distribution  de  servi- 
ces touristiques.  Ce  schema,  qui  date  de  1973,  prefigure  les  futures  structu- 
res en  reseau. 


2 Les  determinants  de  la  structure 

De  toute  evidence,  une  approche  qui  impose  une  maniere  unique  de 
concevoir  des  structures  ne  resiste  pas  a l’observation  de  la  diversite  des  cas 
rencontres  dans  la  realite,  et  ne  permet  pas  de  repondre  a la  multiplicite  des 
problemes  d’ organisation.  II  importe  done  d’ identifier,  dans  le  contexte  de 
chaque  entreprise,  les  facteurs  propres  qui  doivent  intervenir  dans  la  concep- 
tion de  sa  structure. 

Pour  certains,  l’efficacite  d’une  structure  depend  de  la  prise  en  compte  de 
determinants  exogenes  comme  la  taille  de  l’entreprise,  sa  technologie,  son 
environnement. 

Ce  type  d’ approche  apporte  un  eclairage  interessant,  mais  insuffisant  dans 
la  mesure  ou  il  neglige  la  dimension  volontariste  de  1’ organisation.  Ainsi, 
A.  Chandler  a montre  que  les  structures  doivent  aussi  s’accorder  a la  strate- 
gic. Des  travaux  de  recherche  plus  recents,  comme  ceux  de  M.  Crozier1,  ont 
1.  Crazier  M.  et  Friedberg  E„  mjs  en  relief  l’importance  de  variables  internes,  tels  les  jeux  de  pouvoir 

Seuiiei977./e  Sysf®me’  Le  entre  individus.  Enfin,  l’influence  de  la  culture  nationale  sur  le  comporte- 
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FIGURE  13.3 


Un  exemple  de  structure  en  « marguerite 
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ment  des  individus  au  sein  des  organisations  a ete  mise  en  evidence  de  fatjon 
eclatante  par  les  succes  japonais. 

Cette  derniere  voie  de  recherche  encore  en  pleine  exploration  remet  par- 
tiellement  en  cause  pas  mal  de  travaux  anterieurs,  qui  reposaient  implicite- 
ment  sur  des  comportements  nord-americains  et,  done,  pas  necessairement 
transposables  a d’autres  univers  culturels. 

On  se  trouve  ainsi  confronte  a un  faisceau  de  facteurs  qui  ont  une  influence 
certaine  sur  la  conception  de  la  structure,  mais  dont  aucun,  pris  isolement,  n’a 
de  valeur  explicative  ou  prescriptive  suffisante.  Passons-les  en  revue. 


2.1  La  taille 

La  petite  entreprise,  si  elle  pose  malgre  tout  des  problemes  d’organisation 
interne,  a toujours  une  structure  assez  simple.  Le  dirigeant  est  en  prise 
directe  avec  des  executants,  auxquels  il  delegue  rarement  un  pouvoir  de 
decision,  lesquels  se  reposent  done  toujours  sur  lui. 
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Tres  vite,  la  croissance  impose  de  mettre  en  place  entre  la  direction  et 
1’ execution  un  niveau  intermediate  de  responsabilites,  auquel  differentes 
fonctions  sont  attributes,  et  qui  dispose  d’objectifs,  de  moyens  et  d’autorite. 

C’est  a ce  stade  qu’apparaissent  les  premieres  difficultes  de  formalisation 
des  roles  et  des  relations,  qui  tendent  a se  depersonnaliser  du  fait  de  1’ aug- 
mentation du  nombre  d’individus. 

La  coordination  n’est  plus  un  phenomene  spontane.  La  taille  induit  une 
plus  grande  division  du  travail  et  la  mise  en  place  de  procedures  standardi- 
ses, afin  d’ assurer  le  traitement  d’un  volume  de  plus  en  plus  important 
d’ informations. 

Specialisation  et  standardisation  engendrent  une  plus  grande  efficacite, 
mais,  en  contrepartie,  un  plus  grand  risque  de  rigidite  et  un  cout  de  coordi- 
nation accru.  Une  spirale  bureaucratique  est  ainsi  amorcee,  comme  le  mon- 
tre  la  figure  13.4. 


FIGURE  13.4 


La  spirale  « taille-bureaucratie 
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BUREAUCRATISATION 


La  correlation  entre  1’ accroissement  de  la  taille  et  la  bureaucratisation  est 
evidente.  Toutefois,  rien  n’indique  que  la  structure  d’une  grande  entreprise 
soit  necessairement  moins  efficace  que  celle  d’une  plus  petite.  La  grande 
entreprise  recherche  le  meilleur  compromis  entre  le  cout  de  la  coordination 
et  le  cout  de  1’autonomie  des  unites  qui  la  composent,  comme  il  est  indique 
dans  la  figure  13.5  proposee  par  J.  Emery1. 

^lamlngthdContmf10^  S'  la  structure  est  peu  coordonnee,  le  cout  de  la  coordination  est  faible, 
Systems,  MacMillan,  1969.  mais  le  cout  de  1’autonomie  eleve,  parce  que  1’ organisation  ignore  les  inte- 
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ractions  entre  unites,  neglige  de  nombreuses  informations  et  doit  prendre  des 
marges  de  securite  elevees  pour  se  proteger  contre  l’imprevu  (cout  total : 
point  A de  la  figure  13.5). 

En  revanche,  le  cout  de  la  coordination  est  eleve  lorsque  l’organisation 
traite  un  nombre  excessif  d’informations,  met  en  place  des  systemes  couteux 
et  manque  de  flexibilite  (cout  total : point  B de  la  figure  13.5). 


FIGURE  13.5 


Conception  de  l'entreprise  et  couts 


Cout  Cout 


complete  complete 


La  formation  des  managers  permet  d’abaisser  le  cout  de  l’autonomie,  en  ame- 
liorant  la  coherence  des  decisions.  La  creation  d’unites  qui  se  suffisent  a elles- 
memes  permet  de  baisser  le  cout  de  la  coordination  en  diminuant  les  necessites 
de  liaisons.  Ainsi  formation  et  decentralisation  permettent-elles  d’abaisser  le 
cout  total  du  traitement  des  informations  (de  Cl  en  C2  dans  la  figure  13.5), 
grace  a la  diminution  de  ses  deux  composantes.  II  faut  noter  qu’aujourd’hui,  les 
nouvelles  technologies  de  l’information  et  de  la  communication  (NTICS)  per- 
mettent  d’abaisser  considerablement  les  couts  de  l’autonomie  comme  les  couts 
de  la  coordination,  ce  qui  permet  de  gerer  des  ensembles,  a la  fois  plus  impor- 
tants  et  plus  decentralises,  comme  certains  grands  groupes  multinationaux. 

Chaque  fois  que  la  nature  des  activites  1’ autorise,  on  peut  eviter  par  une 
conception  astucieuse  la  plupart  des  inconvenients  des  trop  grandes  structures,  et 
en  fait  abaisser  a la  fois  les  couts  de  coordination  et  les  couts  d’autonomie.  Ainsi 
peut-on  creer  des  petites  unites  qui  sont  techniquement  autonomes,  des  divisions 
ou  des  filiales  qui  a la  fois  conqoivent,  produisent  et  commercialisent  des  pro- 
duits  specifiques.  Ces  unites  peuvent  etre  controlees  a partir  d’objectifs  generaux 
etablis  periodiquement,  la  direction  generate  du  groupe  n’intervenant  que  par 
exception.  On  peut  aussi  multiplier  des  modes  tres  souples  de  coordination  late- 
rale  (contacts  directs  entre  unites,  groupes  de  travail  provisoires,  chefs  de  pro- 
duit)  sans  generer  pour  autant  une  inflation  d’hommes  et  de  procedures. 
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En  conclusion,  si  la  taille  ne  determine  pas  une  forme  de  structure,  elle 
necessite  des  adaptations  dont  la  nature  depend  essentiellement  des  autres 
parametres  que  nous  allons  maintenant  aborder. 


2.2  La  technologie 


1 . Perrow  C.,  Organizational 
Analysis,  a Sociological  View, 
Tavistock  Publications,  1970. 


La  technologie,  c’est  V ensemble  du  processus  de  transformation  realise  par 
l’ entreprise,  comprenant  a la  fois  le  flux  de  base  des  operations  internes, 
l’ensemble  de  ce  qu'elle  achete  pour  l’alimenter  et  ce  qu'elle  livre  finalement 
a l’environnement  externe. 

II  peut  s’agir  aussi  bien  de  la  fabrication  de  l’acier  dans  un  groupe  siderur- 
gique  que  du  traitement  des  dossiers  dans  une  compagnie  d’ assurances  ou 
du  cursus  des  etudiants  dans  une  universite.  II  est  evident  que  chacune  de 
ces  organisations  adopte  une  structure  propre  a sa  mission.  De  plus,  dans 
une  meme  entreprise,  existent  souvent  des  technologies  differentes.  Ainsi, 
chaque  service,  le  marketing,  le  bureau  d’etudes  ou  l’usine,  doit  adapter  sa 
structure  a sa  technologie. 

L’ experience  montre  en  effet  que  la  technologie  impose  un  certain  mode  de 
division  des  taches  et  un  certain  mode  de  coordination  entre  les  unites  char- 
gees des  differentes  taches.  Cette  diversite  et  ces  interdependances  definissent 
done  des  formes  de  structure  differentes,  meme  si  l’on  s’efforce  de  regrouper 
les  activites  de  meme  nature  pour  maximiser  l’efficacite  a travers  la  speciali- 
sation, et  si  l’on  vise  la  minimisation  des  couts  de  coordination  en  gerant  au 
mieux  les  interdependances. 

Pour  C.  Perrow1  par  exemple,  la  technologie  determine  la  structure  de 
deux  faqons  differentes  : 

• par  la  variete  des  composantes  qu’elle  met  en  jeu  - caractere  standardise 
ou  non  des  matieres,  frequence  des  evenements  imprevisibles  (incidents 
techniques,  commandes  prioritaires),  simplicity  ou  complexity  des  equipe- 
ments.  Bref,  la  technologie  peut  mettre  en  oeuvre  des  operations  comportant 
plus  ou  moins  d’ exceptions  ; 

• par  la  nature  de  I’effort  a foumir  pour  prendre  les  decisions  techniques. 
S’agit-il  d’une  demarche  de  routine,  d’une  recherche  rationnelle  de  solutions, 
done  analy sable,  ou  au  contraire  d’une  utilisation  innovante  des  experiences 
anterieures  ou  de  1’ intuition  immediate,  recherche  que  Perrow  qualifie  de  non 
analysable  ? 

Ces  deux  parametres  permettent  d’identifier  quatre  types  d’organisations, 
selon  leur  technologie  principale.  Ces  quatre  formes  d’organisation  peuvent 
d’ailleurs  se  subdiviser,  et  l’observation  montre  qu’un  nombre  eleve  d’entre- 
prises  se  situeront  autour  de  l’axe  trace  en  pointille  dans  la  figure  13.6. 

Le  schema  de  Perrow  presente  ainsi  l’interet  d’affiner  la  tres  classique  dis- 
tinction entre  structures  mecanistes,  centralisees  et  rigides,  et  structures 
organiques,  decentralisees  et  flexibles. 
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FIGURE  13.6 


Typologie  des  technologies  d'apres  Perrow 
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Dans  l’industrie  automobile,  par  exemple,  ou  l’on  produit  en  serie,  a partir 
de  materiaux  aux  normes  codifiees  et  au  moyen  d’equipements  techniques 
bien  maitrises,  suivant  un  processus  standardise,  les  structures  sont  tres  for- 
tement  hierarchisees  et  presentent  un  haut  degre  de  formalisation.  Les  fonc- 
tions  sont  definies  de  faqon  precise,  les  regies  de  coordination  et  de 
planification  operationnelle  sont  tres  stables. 

En  revanche,  dans  les  entreprises  de  travaux  publics,  oil  chaque  chantier 
presente  des  caracteristiques  propres  (type  de  realisation,  nature  du  terrain, 
exigences  du  maitre  d’ceuvre,  caracteristiques  de  la  main-d’ceuvre  locale),  la 
structure  adoptee  est  en  general  plus  flexible.  Une  plus  grande  autonomie  est 
laissee  aux  concepteurs,  chefs  de  chantier,  conducteurs  de  travaux  et  memes 
chefs  d’equipe  pour  adapter  leur  organisation  a chaque  cas  particulier.  Pour 
assurer  tous  les  ajustements  necessaries,  on  tient  des  reunions  frequentes 
entre  chefs  d’equipe,  d’une  part,  et  entre  les  differents  niveaux  hierarchi- 
ques,  d’ autre  part.  Toutefois,  si  les  projets  a realiser  sont  assez  similaires, 
par  exemple  la  construction  en  France  d’une  chaine  d’hotels  une  etoile,  on 
recherche  des  effets  d’experience  en  centralisant  certaines  fonctions.  La  cen- 
tralisation va  croissant  quand  on  passe  du  genie  civil  (peu  de  taches  repeti- 
tives)  a la  construction  en  modeles  (beaucoup  de  taches  repetitives).  Dans  le 
cas  de  la  construction  de  maisons  individuelles,  on  peut  chercher  a concilier 
les  avantages  de  la  decentralisation,  en  implantant  des  filiales  et  des  agences 
regionales  plus  proches  du  terrain  et  largement  autonomes,  et  les  avantages 
de  l’effet  d’experience,  en  centralisant  la  conception  des  modeles  et  des 
methodes  de  fabrication  au  siege. 
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A l’evidence,  la  technologie  fait  peser  des  contraintes  tres  lourdes  sur  la 
definition  d’une  structure.  Pour  ne  citer  que  deux  exemples,  rien  ne  ressem- 
ble  plus  a une  raffinerie  qu'une  autre  raffinerie  et  il  n’y  a pas  beaucoup  de 
differences  organisationnelles  entre  telle  agence  de  publicite  et  telle  autre 
(voir  figure  13.7). 

Toutefois,  de  nombreuses  contraintes  technologiques  peuvent  etre  contour- 
nees,  sans  perte  d’efficacite,  bien  au  contraire.  Ainsi,  l’introduction  d’equipes 
autonomes  dans  les  processus  de  production  en  grandes  series  a-t-elle  aneanti  les 
structures  de  production  fondees  sur  une  specialisation  taylorienne  du  travail,  for- 
tement  hierarchisees  et  routinieres.  L’entreprise  reste  libre  de  concevoir  ou  de 
choisir,  parmi  les  technologies  disponibles,  celles  qu’elle  estime  les  plus  aptes  a 
mobiliser  les  hommes.  Les  difficultes  rencontrees,  par  exemple,  par  les  grandes 
entreprises  d’ingenierie  europeennes  et  americaines  dans  les  transferts  de  tech- 
nologie aux  pays  en  developpement  mettent  en  evidence  l’importance  de  tels 
choix  d’organisation.  Ces  entreprises  n’ont  pu  se  contenter  de  vendre  et 
d’implanter  ailleurs  1’ ensemble  technologique  conqu  pour  leur  marche  (brevets, 
machines,  precedes  de  fabrication)  sans  autres  modifications.  Riles  ont  du  aider 
a la  conception  et  a l’adaptation  de  tout  un  systeme  sociotechnique  adapte  aux 
contraintes  locales,  economiques,  sociales  et  surtout  culturelles.  Un  transfert  de 
technologie  reussi  est  celui  qui  permet  la  maitrise  de  l’ensemble  « techniques- 
structures-hommes  » par  les  responsables  locaux,  souvent  au  prix  de  la  modifi- 
cation des  technologies  initialement  importees.  La  relation  de  causalite  est  alors 
inversee  : la  technologie  cede  le  pas  aux  autres  donnees  de  f organisation.  C’est 
elle  qui  s’ adapte  aux  imperatifs  du  systeme  humain. 
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Ainsi,  la  partie  aval  de  la  production  et  les  systemes  de  distribution  d’une 
trefilerie  peuvent  etre  efficacement  organises  en  « unites  strategiques  auto- 
nomes  » (steel  cord  pour  pneumatiques,  cables  electriques,  fils  de  clotures, 
etc.).  Mais  le  poids  du  processus  de  transformation  commun  dans  la  partie 
amont  de  la  trefilerie  est  si  important  qu’il  limite  l’interet  de  ce  choix  orga- 
nisationnel.  Les  responsables  d’ unites  strategiques,  ne  controlant  que  30  % 
ou  35  % de  leurs  couts,  se  sentent  peu  motives  par  leurs  resultats.  Cepen- 
dant,  il  est  possible  d’engager  progressivement  une  modification  des  equipe- 
ments  techniques  amont  de  faqon  a les  specialiser  par  produit  final  et  done 
a les  inclure  dans  les  unites  strategiques  dont  les  responsables  controleront  a 
l’avenir  plus  de  60  % de  leurs  couts.  Sacrifiant  probablement  quelques  eco- 
nomies d’echelle  que  l’ancienne  technologie  apportait,  la  future  organisation 
est  un  pari  sur  les  gains  resultant  de  la  responsabilisation  et  de  la  motivation 
des  responsables  d’unites  strategiques  que  nous  decrirons  dans  le  chapitre 
suivant. 

2.3  L'environnement 

Des  les  annees  soixante,  de  nombreux  auteurs  ont  montre  que  les  organi- 
sations sont  des  systemes  ouverts,  en  equilibre  dynamique  avec  leur 
environnement1.  La  fonction  de  la  structure  est  de  selectionner  et  de  coder 
les  donnees  en  provenance  de  l’environnement,  afin  de  les  transformer  en 
informations  qui  generent  a leur  tour  des  decisions  ayant  un  impact  sur  ce 
meme  environnement. 

On  peut  mettre  en  evidence  plusieurs  caracteristiques  de  l’environnement 
qui  ont  un  impact  sur  la  structure  de  l’organisation  : 

• le  potential  de  l’environnement,  que  certains  auteurs  appellent  sa  munifi- 
cence, c’est-a-dire  sa  capacity  a permettre  a l’entreprise  une  croissance  regu- 
liere  et  soutenue.  Plus  ce  potentiel  est  important,  plus  la  pression 
environnementale  est  faible,  donnant  a l’entreprise  une  grande  latitude  pour 
s’adapter  aux  autres  determinants  de  la  structure,  comme  la  technologie  ou 
la  culture.  Ceci  explique  notamment  que  la  plupart  des  entreprises  n’enga- 
gent  un  re-engineering  de  leurs  structures  que  dans  les  periodes  ou  les 
opportunites  de  croissance  se  rarefient ; 

• la  complexity  de  V environnement,  c’est-a-dire  1’ heterogeneity  et  le  nombre 
de  ses  composants.  Plus  l’environnement  est  heterogene,  plus  l’entreprise 
doit  mettre  en  place  des  modes  de  specialisation  differents  et  des  modes  de 
coordination  complexes  pour  assurer  les  interdependances.  Les  groupes 
diversifies  dans  des  activites  de  haute  technologie  constituent  une  bonne 
illustration  de  ce  type  d’organisation  multiforme,  incluant  de  veritables 
« unites  virtuelles  » ; 

• V incertitude  de  1’ environnement,  qui  resulte  de  son  dynamisme  et  de  son  i.  Par  exemple,  Katz  D.  et 

instability.  La  difficulty  de  prevoir  oblige  l’entreprise  a adopter  une  structure  Kahn  R L-  The  Social 

, , , . ...  Psychology  of  Organizations, 

plus  souple  en  termes  de  division  du  travail  et  de  coordination,  et  en  limite  John  Wiley  1966 
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les  possibilites  de  formalisation.  Par  exemple,  une  societe  de  construction 
automobile  traditionnelle,  possedant  une  solide  maitrise  de  sa  productique, 
eprouvera  de  grandes  difficultes  a vendre  des  prestations  de  productique  a 
des  clients  exterieurs,  qui  constituent  un  marche  tres  incertain,  son  organisa- 
tion etant  bade  pour  gerer  des  activites  previsibles  et  planifiees  a long  terme. 

L’ etude  des  determinants  de  la  structure  permet  ainsi  d’ identifier  un  cer- 
tain nombre  de  contraintes  auxquelles  il  convient  de  veiller.  On  peut  les  etu- 
dier  une  par  une,  mais,  dans  la  realite,  ces  contraintes  ne  sont  pas 
independantes  les  unes  des  autres. 

Si  les  organisations  sont  des  systemes  ouverts,  leur  structure  joue  vis-a-vis 
de  l’environnement  une  fonction  de  mediation  dont  la  complexity  s’accroit  au 
fur  et  a mesure  que  se  supeiposent  taille,  diversity  et  incertitude.  II  faut  done 
rechercher  une  plus  grande  flexibility  au  fur  et  a mesure  du  resserrement  du 
reseau  de  contraintes  auxquelles  l’organisation  se  trouve  confrontee. 

En  definitive,  la  conception  d’une  structure  peut  s’inscrire  le  long  d’un 
continuum  caracterise  par  deux  extremes  : d’un  cote,  l’efficacite  par  la  stan- 
dardisation qui  caracterise  les  organisations  « mecanistes  »,  de  l’autre,  l’effi- 
cacite  par  l’adaptabilite  caracterisant  les  structures  « organiques  ».  C’est  ce 
que  resume  le  tableau  13.1. 


TABLEAU  13.1 


Deux  conceptions  opposees  de  l'efficacite 


Vision  mecaniste  Vision  organique 


• Ligne  hierarchique  unique  comme  principal  mode  de 
coordination. 

• Distinction  claire  entre  fonctionnel  et  operationnel, 
specialisation  des  roles  correspondants. 

• Recherche  de  l’efficacite  par  la  specialisation  des 
taches  au  sein  du  processus  interne 

mis  en  oeuvre  par  I’entreprise. 

• Recherche  d'homogeneisation 
des  comportements  afin  de  faciliter 
la  coordination  (conformity). 

• Accent  mis  sur  la  coherence  a priori. 

• Primaute  des  communications  verticales. 

• Primaute  des  procedures. 

• Croyance  en  des  regies  ideales  d’organisation  (nom- 
bre de  subordonnes,  unicite  de  commandement). 

• La  stability  est  la  source  principale  d'efficacite  (centra- 
lisation de  I’innovation). 


• Multiplicite  des  modes  de  coordination, 
possibility  de  hierarchies  multiples. 

• Flexibility  des  roles,  possibilites  pour  un  meme  indi- 
vidu  d’assumer  un  role  operationnel  et  un  role 
fonctionnel. 

• Recherche  de  I’efficience  par  I'adequation  des  profils 
de  competences  aux  caracteristiques  de  I’environne- 
ment. 

• Acceptation  de  comportements  heterogenes  au  prix 
d’un  accroissement  des  efforts  de  coordination  (initiative). 

• Accent  mis  sur  la  convergence  a posteriori. 

• Primaute  des  communications  horizontales. 

• Primaute  des  ajustements  mutuels. 

• Pas  de  regies  ideales,  mais  des  contraintes 
auxquelles  il  faut  s’adapter  le  mieux  possible. 

• La  mobility  est  la  source  principale  d'efficacite  (diffu- 
sion de  I’innovation). 


La  complexity  et  l’incertitude  croissantes  de  l’environnement  des  entreprises 
conduisent  de  plus  en  plus  a des  structures  de  type  organique,  evolution  qui 
est  facilitee  par  le  developpement  des  NTICs. 
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3 Differenciation-integration 

Dans  la  mouvance  des  recherches  sur  la  relation  environnement-structure, 
les  travaux  de  P.  Lawrence  et  de  J.  Lorsch1  meritent  une  mention  particu- 
liere.  Ils  apportent  en  effet  un  eclairage  different  sur  les  concepts  de  specia- 
lisation et  de  coordination  evoques  jusqu’a  present,  en  analysant  leurs 
consequences  sur  les  comportements  des  individus  et  des  groupes  dans 
1’ organisation.  Prolongeant  leurs  travaux,  J.  Galbraith2,  a replace  ces  concepts 
dans  une  perspective  dynamique,  et  propose  une  panoplie  de  modes  de  coor- 
dination de  plus  en  plus  perfectionnes  au  fur  et  a mesure  que  les  activites  de 
l’entreprise  deviennent  de  plus  en  plus  complexes. 

Depuis  leur  premiere  formulation  en  1967,  les  concepts  de  « differencia- 
tion  » et  « integration  » ont  ete  utilises  de  faqon  tres  systematique  par  la  plu- 
part  des  praticiens  des  organisations  qui  les  ont  en  fait  progressivement 
enrichis,  le  plus  souvent  en  les  reintegrant  dans  une  perspective  volontariste 
qu’ils  n’avaient  pas  au  depart.  Vingt-cinq  ans  plus  tard,  T.  Powell3  a encore 
valide  l’hypothese  selon  laquelle  la  performance  d’une  entreprise  est  fonc- 
tion  de  la  coherence  (fit ) entre  la  differenciation  et  l’integration  de  sa  struc- 
ture, et  les  pratiques  que  l’on  peut  observer  aujourd’hui  montrent  l’actualite 
de  ces  concepts. 

3.1  La  differenciation 

En  termes  de  structure,  la  relation  a l’environnement  ne  doit  pas  etre 
appreciee  de  faqon  globale.  Chaque  unite  de  1’ entreprise  entretient  des  rela- 
tions particulieres  avec  une  fraction  de  l’environnement,  dont  les  caracteris- 
tiques  contribuent  a determiner  son  mode  d’organisation,  les  comportements 
personnels  et  groupaux  des  individus  qui  la  composent  et  les  relations 
qu’elle  entretient  avec  les  autres  unites.  C’est  la  partition  de  l’entreprise  en 
un  certain  nombre  d’unites  qui  genere  une  partition  correspondante  de 
l’environnement  en  sous-environnements  distincts.  Par  exemple,  si  l’entre- 
prise  est  structuree  par  fonctions,  1’ unite  chargee  de  la  recherche  et  develop- 
pement  a pour  sous-environnement  le  monde  scientifique,  celle  responsable 
des  finances  le  monde  des  banquiers,  celle  consacree  a la  vente  les  differen- 
tes  clienteles. 

C’est  la  diversite  organisationnelle  generee  par  ces  differences  environne- 
mentales  que  Lawrence  et  Lorsch  qualifient  de  differenciation. 

La  differenciation  s’ exprime  suivant  quatre  dimensions  : 

• la  nature  des  objectifs  : ceux-ci  peuvent  etre  mesurables  en  termes  quanti- 
tatifs  (cout,  rendement,  delai)  ou  purement  qualitatifs  (qualite  de  service, 
innovation)  ; 

• l’horizon  temporel  du  travail  : court,  moyen  ou  long  terme  ; 

• la  nature  de  1’ orientation  des  individus  : ceux-ci  peuvent  etre  plus  concen- 
tres sur  la  tache  qu’ils  ont  a realiser  ou  sur  leurs  relations  avec  les  autres  ; 


1 . Lawrence  P.  et  Lorsch  J., 
Adapter  les  structures  de 

I' entreprise , Paris,  Editions 
d'Organisation,  1973. 

2.  Galbraith  J.,  Designing 
Complex  Organizations , 
Addison-Wesley,  1972 

3.  Powell  T.,  « Organizational 
Alignment  as  Competitive 
Advantage  »,  Strategic 
Management  Journal,  vol.  13, 
1993. 
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• le  formalisme  de  la  structure,  au  sens  defini  precedemment. 

Chaque  unite  de  [’organisation  entretient  done  des  relations  privilegiees 
avec  un  sous-environnement  specifique,  auquel  elle  doit  s’ adapter  le  mieux 
possible  pour  etre  efficace.  II  ne  faut  done  pas  chercher,  par  souci  d’homo- 
geneite  ou  de  symetrie,  a reduire  les  differences  entre  unites.  II  faut  au 
contraire  les  valoriser. 

Prenons  l’exemple  d’une  compagnie  d’assurance-vie  et  examinons  ses  ser- 
vices de  gestion  des  contrats  et  de  commercialisation. 


Exemple 

Le  service  de  gestion  des  contrats  a pour  objectif  de  rediger  les  contrats  d’ assu- 
rances classiques,  en  fonction  de  normes  techniques  predeterminees  et  d’infor- 
mations  fournies  par  les  demarcheurs.  II  a a faire  face  a un  environnement 
particulierement  stable,  la  legislation  en  matiere  de  contrats  d’ assurances  evo- 
luant  peu  en  courte  periode.  Ses  taches  sont  organisees  selon  des  procedures 
bien  etablies.  Les  redacteurs  travaillent  suivant  des  horaires  fixes,  et 
l’ambiance  du  service  depend  pour  beaucoup  de  l’aptitude  de  chacun  a vivre 
en  bonne  intelligence  avec  son  voisin.  Les  objectifs  fixes  a chaque  redacteur 
sont  les  memes  : respect  des  normes  techniques  et  d’un  certain  rendement. 

Le  service  de  commercialisation,  lui,  a pour  objectif  d’apporter  un  certain 
volume  d’affaires.  Les  clients  sont  des  particuliers  que  Lon  doit  rencontrer  en 
dehors  des  heures  de  bureau.  Ce  service  est  confronte  a un  environnement  a 
la  fois  incertain  et  heterogene  (comportements  de  la  clientele,  actions  de  la 
concurrence,  evolution  economique).  La  personnalite  du  demarcheur  influe 
largement  sur  sa  performance,  quelles  que  soient  les  procedures  de  demar- 
chage  utilisees.  Le  demarcheur  est  davantage  polarise  sur  les  resultats  a court 
terme,  dont  depend  sa  remuneration.  Les  contacts  entre  demarcheurs  sont  peu 
frequents.  Une  fois  1’ affaire  conclue,  le  demarcheur  n’aura,  sauf  incident, 
pratiquement  plus  de  contact  avec  ses  clients. 

Le  besoin  de  differencier  les  deux  services  est  clair.  Si  les  commerciaux  etaient 
sounds  aux  memes  contraintes  organisationnelles  que  les  redacteurs  (horaires, 
hierarchie,  procedures,  mesure  de  performance),  ils  risqueraient  fort  de  voir 
leurs  performances  chuter,  et  reciproquement.  La  differentiation  doit  etre  main- 
tenue,  voire  renforcee,  meme  si  cela  doit  conduire  a payer  un  jeune  demarcheur 
sans  diplome  plus  que  le  chef  du  service  de  gestion  des  contrats,  licencie  en 
droit  et  plus  ancien  que  lui  dans  la  maison. 

La  necessite  de  differencier  n’est  pas  toujours  aussi  claire.  Si  cette  compagnie 
d’assurances  se  diversifie  dans  l’assurance  des  risques  industriels,  devra-t-elle 
calquer  [’organisation  de  cette  activite  sur  1’ assurance- vie  ? Seule  une  analyse 
serieuse  de  1’ environnement  de  cette  nouvelle  activite  permettra  de  repondre  a 
cette  question.  Si  les  sommes  en  jeu  sont  en  moyenne  plus  importantes,  si  l’eta- 
blissement  de  chaque  contrat  necessite  une  etude  detaillee  prealable,  si  le  client 
industriel  ne  peut  etre  aborde  comme  le  particular,  il  faudra  alors  imaginer  une 
structure  differente,  dans  laquelle,  par  exemple,  la  distinction  demarcheur- 
redacteur  n’aura  plus  de  signification. 
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All 


Une  entreprise  doit  done  rechercher  le  degre  et  le  mode  de  differenciation 
de  ses  structures  les  plus  compatibles  avec  les  exigences  nees  de  la  diversite 
des  environnements  auxquels  ses  unites  sont  confrontees. 

3.2  L'integration 

Chaque  entreprise  est  confrontee  a des  problemes  strategiques  dominants 
qui  resultent  des  caracteristiques  de  son  environnement.  II  peut  s’agir, 
entre  autres,  d’introduire  de  nouveaux  produits  ou  precedes,  de  program- 
mer les  moyens  de  fabrication  pour  faire  face  a des  marches  fluctuants, 
d’ adapter  les  produits  a des  clienteles  nouvelles  ou  de  maitriser  les  appro- 
visionnements.  La  resolution  de  chaque  probleme  necessite  naturellement 
la  collaboration  de  plusieurs  unites  plus  ou  moins  differenciees.  Or  la  dif- 
ferenciation accroit  les  barrieres  naturelles  a la  communication.  Elle 
engendre  une  dynamique  centrifuge.  Plus  une  entreprise  est  differenciee, 
plus  il  est  difficile  de  faire  collaborer  les  differentes  unites.  Chaque  unite 
a tendance  a ne  voir  le  probleme  pose  qu’en  fonction  de  son  sous-environ- 
nement  et  de  ses  caracteristiques  technologiques  propres.  Toute  tentative 
de  solution  nouvelle  sera  perque  comme  une  remise  en  cause  de  la  repar- 
tition du  pouvoir.  Pis,  chacun  aura  interet  a eviter  les  conflits  afin  de 
maintenir  les  equilibres  existants. 

Parallelement  a la  differenciation,  il  faut  mettre  en  place  des  mecanismes  de 
revelation  et  de  resolution  des  conflits.  C’est  ce  que  Lawrence  et  Lorsch  appel- 
lent  l’integration.  La  force  et  la  qualite  de  P integration  requise  dependent  de 
l’intensite  de  la  differenciation  et  des  caracteristiques  de  1’ environnement 
(potentiel,  complexite,  incertitude). 

Le  premier  mecanisme  d’integration  est  la  hierarchie.  Lorsque  la  differen- 
ciation est  relativement  faible,  la  hierarchie,  associee  a des  systemes  formels 
tels  que  procedures,  systemes  de  planification  et  de  controle,  suffit  a obtenir 
le  degre  d’integration  suffisant  pour  etre  performant. 

Lorsque  la  differenciation  s’ accroit,  la  hierarchie  seule  peut  se  reveler 
insuffisante.  Il  faut  concevoir  des  modes  d’integration  complementaires  qui 
rendent  la  coordination  plus  flexible  et  plus  adaptable,  par  une  multiplica- 
tion des  modes  de  collaboration  entre  individus. 

Pour  etre  performant  dans  un  environnement  contraignant,  incertain  et  hete- 
rogene, il  ne  faut  pas  chercher  a reduire  la  differenciation,  mais  la  compenser 
par  une  integration  de  force  egale.  L’integration  consiste  a reconnaitre  les  dif- 
ferences, et  a s’appuyer  sur  elles  pour  assurer  la  convergence  des  actions  en 
vue  d’objectifs  communs. 

Les  problemes  d’integration  peuvent  etre  permanents  ou  conjoncturels, 
concerner  un  nombre  plus  ou  moins  grand  d’ unites  et  etre  de  nature  plus  ou 
moins  operationnelle.  Le  choix  d’un  mode  d’integration  depend  par  conse- 
quent de  la  nature  du  probleme  d’integration  a resoudre.  Au-dela  de  l’ajus- 
tement  mutuel  direct,  on  distingue  trois  grands  modes  d’integration  : 
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• les  homines  de  liaison  : chefs  de  produit  ou  de  projet  dans  une  structure 
fonctionnelle,  ou  coordonnateurs  fonctionnels  dans  une  structure  division- 
nelle  ; 

• les  groupes  d’integration  : comites,  groupes  de  travail ; 

• les  processus  d’integration  complexes  : liaisons  laterales  multiples,  syste- 
mes  evolutifs. 

Le  role  d’un  homme  de  liaison  consiste  a mettre  en  communication  plu- 
sieurs  responsables  concernes  par  un  meme  probleme  dans  des  unites  diffe- 
rentes,  afin  de  provoquer  une  reflexion  commune.  Son  objectif  est  de  faire 
emerger  les  problemes  de  coordination  et  de  trouver  une  solution  de  consen- 
sus ou,  a defaut,  de  susciter  les  arbitrages  necessaires. 

Un  homme  de  liaison  sera  nomme  quand  le  probleme  d’integration  sera 
permanent  et  d’une  importance  telle  que  les  ajustements  entre  les  unites 
concernees  ne  s’opereront  pas  spontanement.  Temporaires  ou  permanentes, 
comme  postes  complets  ou  partiels,  les  fonctions  transversales  se  multiplient 
aujourd’hui. 

Pour  etre  efficace,  un  homme  de  liaison  doit  avoir  une  mission  clairement 
definie  et  affirmee  dans  1’ organisation.  Lorsque  l’on  cree  un  poste  de  liaison 
investi  d’une  autorite  formelle,  c’est-a-dire  d’une  participation  aux  decisions 
qui  j usque-la  relevaient  de  la  seule  hierarchie,  on  cree  un  poste  de  cadre 
integrateur. 

Un  comite  est  un  rassemblement  de  responsables  dont  la  somme  des  compe- 
tences est  necessaire  a la  resolution  d’un  probleme  qui  ne  peut  etre  confie  a 
une  seule  unite  de  1’ organisation.  Son  role  peut  etre  soit  de  prendre  des  deci- 
sions (comite  de  direction,  par  exemple),  soit  d’instmire  un  dossier  au  profit 
d’une  instance  de  decision.  Dans  le  premier  cas  il  est  cree  pour  repondre  a un 
probleme  de  coordination  permanent.  Dans  le  deuxieme  cas,  pour  etre  effi- 
cace, un  comite  doit  etre  investi  d’une  mission  clairement  definie,  d’un  objec- 
tif precis  assorti  de  delais.  Le  resultat  de  ses  travaux  doit  imperativement  etre 
evalue  et  sanctionne  par  1’ autorite  qui  l’a  investi  de  cette  mission. 

Un  groupe  de  travail  ou  task  force  se  differencie  d’un  simple  comite  par 
l’importance  des  moyens  qui  lui  sont  affectes.  Les  membres  du  groupe  sont 
employes  a temps  partiel  ou  complet  jusqu’a  dissolution. 

Un  processus  complexe  d’integration  met  en  jeu  plusieurs  modes  d’inte- 
gration. II  faut  y avoir  recours  chaque  fois  que  le  probleme  a traiter  risque 
de  remettre  fortement  en  cause  les  bases  initiales  de  fonctionnement  de 
l’entreprise.  L’introduction  d’innovations  majeures  dans  une  grande  entre- 
prise  de  tour  operating  en  est  l’exemple  type.  La  figure  13.8  illustre  ce 
processus. 

Le  mode  d’integration  choisi  pour  chacune  des  phases  doit  correspondre  au 
probleme  a resoudre.  Pour  generer  des  idees  nouvelles,  on  a recours  a une 
commission  de  reflexion  se  reunissant  de  maniere  aussi  peu  formelle  que  pos- 
sible, comportant  eventuellement  des  invites  exterieurs  a l’entreprise. 
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La  composition  de  la  commission  de  reflexion  est  differente  de  la  composi- 
tion du  groupe  de  projet.  Les  personnes  qui  participent  a cette  commission 
doivent  etre  selectionnees  en  fonction  de  leurs  capacites  d' innovation  et  de 
leur  interet  pour  le  sujet,  et  non,  par  exemple,  en  fonction  de  preoccupations 
telle  que  le  respect  de  la  hierarchie. 

Pour  deboucher  sur  un  prototype  et  tester  ses  differents  parametres  de  faisa- 
bilite,  on  utilise  un  groupe  de  projet  comprenant  des  responsables  competents 
en  technique,  marketing,  finance,  et  dote  de  moyens  d’etudes  et  d’un  budget. 
Pour  preparer  l’insertion  de  la  nouvelle  activite  dans  la  structure  operation- 
nelle  existante,  ou  definir  les  conditions  d’un  developpement  autonome,  on 
nomme  un  responsable  nouveau  produit,  assiste  d’une  equipe  permanente 
chargee  de  produire  en  petite  serie  avant  l’eventuel  passage  en  production 
permanente. 

La  direction  generate  intervient  par  ailleurs  pour  sanctionner  chacune  des 
phases,  autoriser  ou  non  le  passage  a l’etape  suivante  et  en  definir  les 
objectifs. 


L’entreprise  peut  naturellement  faire  appel  a differents  modes  d’integra- 
tion.  Lorsque  sa  differenciation  s’accroit,  il  peut  devenir  necessaire  de  les 
utiliser  tous.  A la  complexite  croissante  des  activites  correspond  alors  une 
complexite  croissante  des  modes  formels  de  relation  entre  unites,  qui  peut 
entrainer  de  nombreuses  confusions,  prejudiciables  a la  qualite  de  l’integra- 
tion.  Pour  eviter  ces  confusions  et  nommer  la  bonne  personne  a la  bonne 
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place,  il  faut  que  chaque  type  d’integrateur  puisse  asseoir  son  autorite  de 
fa5on  claire,  comme  le  suggere  la  figure  13.9. 


FIGURE  13.9 


L'autorite  de  l'integrateur 


Responsable  hierarchique 
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Assure  la  coordination  de  base  par  la  communication 
verticale.  En  prenant  des  decisions  qui  s’imposeront 
a ses  subordonnes.  Son  autorite  se  fonde  avant  tout  sur 
le  STATUT.  Celui-ci  depend  de  sa  position  plus  ou  moins 
proche  de  la  direction  generate,  du  nombre  de  subordonnes 
places  sous  ses  ordres,  de  son  budget. 


Homme  d’etat-major 

Renforce  la  capacite  d’ integration  de  la  hierarchie.  Par 
la  preparation  et  l’eclairage  des  decisions  qui  relevent 
du  responsable  auquel  il  est  rattache.  En  coordonnant 
par  delegation  les  actions  correspondantes  a son  domaine 
de  specialisation.  Par  l’instauration  d’une  communication 
oblique.  Son  autorite  depend  de  sa  COMPETENCE  et 
du  statut  du  responsable  qu’il  assiste. 


Chef  de 
produit 
/ projet 


Integrateur  transversal 

Renforce  les  capacites  d’ integration  de  l’entreprise.  Par 
1’ organisation  de  la  confrontation  des  points  de  vue.  Par 
la  mise  en  evidence  des  conflits.  Par  l’instauration 
d’une  communication  transversale.  Son  autorite  depend 
de  ses  capacites  RELATIONNELLES  et  du  statut 
du  responsable  hierarchique  dont  il  peut  invoquer 
directement  1’ arbitrage. 


4 Structures  et  complexite 

Quelles  sont  les  solutions  qui  s’offrent  a une  entreprise  confrontee  a un 
accroissement  de  la  complexite  de  ses  activites  ? Comment  choisir  entre  les 
differentes  solutions  qui  viennent  d’etre  proposees,  tant  en  termes  de  degre 
et  de  type  de  differentiation,  qu’en  termes  d’instruments  d’integration  ? 

J.  Galbraith  identifie  trois  facteurs  dont  la  combinaison  determine  le  degre 
de  complexite  d’une  organisation  : 

• 1’  incertitude  qui  affecte  les  differentes  taches  et  activites  ; 

• la  diversite  des  taches  et  activites,  c’est-a-dire  le  nombre  de  facteurs  a 
prendre  en  consideration  pour  decider  ; 

• V interdependance  entre  les  taches  ou  les  activites. 

La  structure  est  un  systeme  qui  traite  des  informations  en  provenance  de 
l’environnement  en  vue  de  prendre  des  decisions  qui  orienteront  l’action  de 
l’entreprise.  Plus  l’incertitude  est  grande,  plus  la  prise  de  decision  requiert 
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des  informations  nombreuses  et  difficiles  a obtenir  de  maniere  simple.  Plus 
les  activites  sont  diversifiees,  plus  la  necessite  de  faire  appel  a des  donnees 
et  des  raisonnements  differents  est  grande.  Plus  les  differentes  activites  sont 
interdependantes,  plus  il  est  difficile  d’en  assurer  la  coherence,  c’est-a-dire 
d’evaluer  l’incidence  d’une  decision  sur  l’ensemble. 

Concevoir  une  structure  efficace  consiste  alors  a adapter  sa  capacite  de 
traitement  des  informations  aux  exigences  combinees  des  facteurs  de  com- 
plexite (voir  figure  13.10). 


FIGURE  13.10 


Le  traitement  de  la  complexite  selon  J.  Galbraith 


Reduire 
incertitude 
inter 
. dependance. 


Reduction  du  volume 
d ’information  a traiter 


Augmentation 
de  la  capacite  de  traitement 


Le  volume  de  l’information  a traiter  croit  en  fonction  : 
de  l’incertitude  sur  les  taches  a accomplir 
du  nombre  d’unites  interferant  dans  la  decision 
du  degre  d'interdependance  entre  ces  unites 


Le  tableau  13.2  met  en  relation  les  facteurs  de  complexite  avec  les  princi- 
paux  moyens  permettant  d’adapter  l’organisation  a une  complexite  crois- 
sante.  Trois  grandes  categories  de  moyens  se  degagent  : 

• categorie  I : les  moyens  qui  traitent  essentiellement  l’incertitude  et  l’inter- 
dependance.  Ces  moyens  permettent  d’adapter  a la  complexite  les  structures 
d’entreprises  concentrees  sur  une  activite  homogene,  ou  de  sous-parties 
d’entreprises  diversifiees.  Ils  sont  caracteristiques  des  entreprises  integrees 
verticalement ; 

• categorie  II : les  moyens  qui  influent  a la  fois  sur  l’incertitude,  la  diversite 
et  l’interdependance.  Ils  sont  adaptes  a la  resolution  de  problemes  d’entre- 
prises regroupant  des  activites  tres  differentes  mais  etroitement  liees.  Ils  sont 
classes  dans  le  tableau  13.2  selon  leur  capacite  croissante  a traiter  les  pro- 
blemes d’interdependance  ; 
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• categorie  III : les  moyens  qui  influent  sur  l’incertitude  et  la  diversite.  Ils 
permettent  d’adapter  les  structures  d’entreprises  groupant  des  activites  ayant 
peu  ou  pas  de  synergie  entre  elles. 

Bien  entendu,  ces  moyens  ne  s’excluent  pas  les  uns  les  autres.  II  faut, 
comme  nous  le  verrons  plus  loin,  les  combiner  pour  aboutir  a un  resultat 
optimum. 

Tous  ces  moyens  ont  un  cout.  L’ajustement  par  les  stocks  ou  les  delais  se 
fait  au  detriment  de  la  performance  economique  de  l’entreprise  : cout  de 
stockage,  diminution  de  la  qualite  du  service  client,  augmentation  du  besoin 
de  fonds  de  roulement.  En  contrepartie,  il  ne  modifie  pas  la  structure  en 
place  et  constitue  done  une  voie  naturelle  pour  les  membres  de  [’organisa- 
tion. Les  systemes  de  planification  programmation  et  traitement  de  [’infor- 
mation necessitent  des  moyens  specifiques  (procedures  formalisees, 
systemes  informatiques,  ERP...)  et  une  reflexion  prealable.  Ils  remettent  en 
cause  les  routines  existantes  et  peuvent  provoquer  des  reticences,  compte 
tenu  de  leur  cout  d’implantation,  financier  et  psychologique,  eleve. 

Les  comites  et  groupes  de  travail  de  toute  nature  mobilisent  du  temps  de 
l’encadrement  et  de  la  direction  generale.  Ils  represented  des  couts  d’opportu- 
nite,  si  Ton  ne  reajuste  pas  les  effectifs  en  consequence.  Ils  peuvent  se  heurter  a 
des  problemes  de  credibilite. 

Les  liaisons  laterales  ou  obliques  exigent  du  temps  et  des  hommes,  mais 
surtout  elles  compliquent  le  reseau  de  relations  et  de  pouvoir.  Elles  peuvent, 
par  consequent,  provoquer  les  phenomenes  de  rejet  inherents  a toute  modi- 
fication en  profondeur  de  la  culture  manageriale. 

La  constitution  d’unites  autonomes  coute  en  economies  d’echelle.  De  plus, 
et  c’est  de  loin  le  probleme  le  plus  complexe,  elle  necessite  un  changement 
de  profil  des  managers  qui  doivent  passer  de  specialistes  a generalistes,  et  une 
evolution  concomitante  du  comportement  de  la  direction  generale. 

En  definitive,  les  moyens  d’integration  ne  presented  pas  le  meme  impact 
psychologique  sur  1’ organisation.  On  cherche  en  general  a epuiser  d’abord 
ceux  qui  perturbent  le  moins,  avant  de  mettre  en  place  les  mecanismes  les 
plus  performants. 

De  plus,  certaines  organisations  ont  des  traditions  hierarchiques  qui  pesent 
lourdement  dans  la  memoire  collective.  De  nouveaux  moyens  d’integration 
ne  pourront  reussir  que  s’ils  sont  accompagnes  d’un  effort  considerable  de 
formation. 


5 Structures  et  cultures 

II  est  dangereux  et  illusoire  de  considerer  les  structures  comme  de  simples 
« meccanos  » qu’il  suffit  de  bien  adapter  aux  exigences  economiques  et  techno- 
logiques  qui  s’imposent  a l’entreprise  : « Donnez-moi  vos  objectifs  et  vos 
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TABLEAU  13.2 


Les  moyens  d'adaptation 


Facteurs  de  complexity 

Moyens  d’action  Incertitude  Diversity  Interdependence 


Stocks 

Augmentation 

Regulation 

Delais 

des  tolerances 

des  interfaces 

Traitement 

Possibility  de  faire 

Augmentations 

1 

automatique 

des  simulations 

des  capacites 
de  traitement 

Planification 

Programmation 

centralisee 

Par  anticipation 

Par  modelisation 

Comites 

specialises 

Task-forces 

Conception  de 
traitements  differencies 

Association 
de  specialistes 

Mise  en  communication 

Comites 
de  coordination 

Mise  en  evidence 
des  points  communs 

Confrontation 
des  opinions 

Mise  en  communication 

II 

Liaisons 

multilaterales 

Conception  de 
traitements  differencies 

Confrontation 
des  opinions 

Mise  en  communication 

Liaisons  obliques 

Conception 
de  regies  communes 

Confrontation 
des  opinions 

Mise  en  communication 

Axes  d'integration 
multiples 

Compatibility  de 
traitements  differencies 

Confrontation 
des  objectifs 

Mise  en  communication 

III 

Unites  autonomes 

Conception  de 
traitements  differencies 

Rapprochement 

informations/decision 

Gestion  des  eventuelles 
competences  communes 

contraintes,  decrivez-moi  votre  environnement  et  votre  technologie,  je  vous 
dirai  quelle  est  votre  structure  optimale  »,  affirment  les  defenseurs  des  theories 
dites  contingentes  ou  fonctionnalistes.  L’ organisation  pourrait-elle  etre  neutre  en 
termes  de  valeurs  ? Une  structure  est  d’abord  un  groupe  d’individus  dont  les 
valeurs  ont  ete  forgees  dans  un  milieu  social  plus  vaste  que  celui  de  l’entreprise. 
Nous  verrons  dans  la  demiere  partie  l’importance  de  l’identite  specifique  a cha- 
que  entreprise,  telle  que  sa  propre  histoire  l’a  forgee,  mais  nous  devons  exami- 
ner ici  1’ impact  des  cultures  rationales  et  locales  sur  1’ organisation. 

On  observe  d’un  pays  a l’ autre  des  differences  culturelles  dont  l’ impact 
sur  la  structure  des  entreprises  est  considerable.  Ainsi  1’ entreprise  japonaise 
ne  ressemble-t-elle  guere  a l’entreprise  europeenne  qui,  a son  tour  differe 
sensiblement  de  l’entreprise  africaine,  qu’elle  a pourtant  souvent  contribue  a 
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creer.  Des  variations  importantes  peuvent  meme  etre  observees  entre  pays 
europeens.  Par  exemple,  des  chercheurs1  ont  note,  dans  les  annees  soixante- 
dix,  qu' entre  un  manoeuvre  et  un  directeur  de  production,  il  y avait  en 
moyenne  quatre  niveaux  hierarchiques  au  sein  d’une  usine  de  machine-outil 
allemande,  contre  dix  niveaux  hierarchiques  dans  une  entreprise  fran5aise  du 
meme  secteur  et  de  taille  comparable. 

Meme  si  on  parvient  aujourd’hui  a reduire  presque  partout  ce  nombre  a 
deux  ou  trois,  le  style  de  relation  n’en  reste  pas  moins  sensiblement  diffe- 
rent. 

D’une  region  du  monde  a une  autre,  voire  d’un  pays  a un  pays  voisin,  les 
croyances,  les  normes  sociales,  les  styles  de  vie,  bref,  les  valeurs  culturelles, 
varient  considerablement.  Et  ces  differences  se  retrouvent  dans  la  fa5on  dont 
les  individus  et  les  groupes  s’inserent  dans  l’entreprise  et  vivent  leurs  rela- 
tions de  travail. 

Ces  differences  puisent  leur  source  dans  l’histoire  du  pays,  dans  les  traces 
qu’ont  laissees  les  realites  economiques,  sociales  et  institutionnelles,  dans 
ses  religions  et  ses  croyances.  Les  differences  culturelles  entre  pays  anciens 
et  pays  neufs,  entre  pays  de  droit  ecrit  et  pays  de  droit  coutumier,  entre  pays 
a tradition  catholique  et  pays  a tradition  protestante,  se  refletent  dans  les 
structures  des  entreprises. 

En  fait,  a travers  la  culture,  c’est  l’ensemble  du  contexte  institutionnel  qui 
se  repercute  sur  les  modes  d’organisation  : le  systeme  economique  (libera- 
lisme  ou  interventionnisme,  par  exemple),  le  systeme  politique  (democratic 
ou  autocratie),  le  systeme  administratif  (federalisme  ou  centralisme).  Plus 
encore,  peut-etre,  1’ education  familiale,  le  systeme  scolaire  et  universitaire 
determinent  des  modes  de  relations  qui  s’instituent  ensuite  sur  le  lieu  de  tra- 
vail. 

II  n’est  pas  possible  de  brosser  ici  un  tableau  complet  et  coherent  de  tous 
les  elements  culturels  susceptibles  de  differencier  les  structures  des  entrepri- 
ses. La  quatrieme  partie  de  cet  ouvrage  y est  largement  consacree.  Conten- 
tons-nous  de  donner  quelques  illustrations. 

Le  management  a l’americaine,  tel  qu'on  l’enseigne  dans  les  business 
schools,  repose  sur  des  valeurs  culturelles  qui  sont  loin  d’etre  universelles, 
comme  la  competition  entre  individus,  1’ acceptation  du  risque  ou  la  recher- 
che du  succes  individuel.  Ces  valeurs  sont  pourtant  les  piliers  des  modeles 
de  structures  d’entreprise  en  centres  de  profit  autonomes  geres  par  objectifs 
et  par  exceptions,  modeles  presentes  par  tous  les  bons  ouvrages  de  manage- 
ment comme  applicables  universellement  a toute  entreprise  diversifiee. 

Les  difficultes  que  rencontrent  les  managers  fran5ais,  et  plus  generalement 
latins  (Europe  du  Sud,  Amerique  Latine),  qui  n’ont  jamais  vu  dans  leur  edu- 
cation des  notions  comme  le  self  achievement  ou  le  commitment,  exigent, 
lorsque  l’on  veut  implanter  ces  modeles  de  management,  un  effort  conside- 
rable d’ acculturation.  L’ attitude  des  managers  latins  conduit  meme  parfois  a 
inverser  l’ordre  des  facteurs,  et  a preferer  des  strategies  relationnelles 
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(alliances,  voire  monopoles  etatiques),  qui  permettent  de  considerer  l’orga- 
nisation  comme  un  cocon  protecteur  et  non  comme  un  instrument  de 
conquetes  et  de  prise  de  risques.  Si  la  cooperation  l’emporte  sur  la  competi- 
tion, la  preference  va  alors  a une  structure  definie  par  fonctions  plutot  que 
par  produits,  avec  unfaible  degre  de  differenciation,  cles  modes  d’ integra- 
tion purement  hierarchiques  et  a haut  degre  de  bureaucratisation. 

Dans  les  pays  latins,  1’ autorite  est  souvent  fondee  sur  le  statut  de  l’individu 
(ses  diplomes,  son  appartenance  a un  « corps  »),  et  moins  sur  la  qualite  de 
ses  performances  dans  1’ organisation.  La  structure  se  doit  alors  de  definir  les 
taches  a accomplir  par  des  « experts  brevetes  »,  et  non  les  resultats  que  des 
« managers  » devraient  atteindre.  Chacun  est  ainsi  detenteur  d’un  territoire 
et  va  en  defendre  les  frontieres.  Les  relations  sont  codifiees  suivant  une  pyra- 
mide  verticale  ; toute  communication  horizontale  ne  peut  etre  qu’un  court- 
circuit,  prejudiciable  au  bon  fonctionnement  de  1’ organisation.  Toutes  les 
fonctions  d’integration  laterale  (chefs  de  produit  ou  de  projet,  par  exemple) 
sont  mal  comprises  et  mal  acceptees.  L’idee  meme  de  multiplicity  de  com- 
mandement  est  heretique.  Le  manque  de  souplesse  n’ autorise  pas  les  adap- 
tations par  evolution  progressive.  Le  changement  ne  peut  etre  obtenu  que  par 
une  revolution  structurelle  brutale  et  traumatisante. 

L’exemple  du  Japon  montre  bien  la  difficulty  qu’il  y a a trouver  des  regies 
de  structuration  universelles.  La  structure  de  commandement  de  l’entreprise 
japonaise  peut  paraitre,  au  premier  abord,  tres  centralisee  ; pourtant,  la  pre- 
paration des  decisions  suit  un  processus  tres  complet  de  concertation  a la 
base  et  aux  niveaux  intermediaries.  Les  roles  de  chacun,  les  resultats  a 
atteindre  et  surtout  les  modes  de  recompense,  de  sanction  et  de  promotion 
sont  formalises  dans  le  detail.  Toutefois,  les  territoires  des  divisions  ou 
departements  ne  sont  pas  definis  avec  precision,  laissant  la  place  a un  grand 
nombre  de  contacts  lateraux. 

Le  systeme  de  management  est  ainsi  a la  fois  tres  participatif  et  tres 
repressif.  Dans  la  mesure  ou  chacun  adhere  fortement  aux  objectifs  de 
1’ organisation,  ou  ces  derniers  ont  une  preeminence  absolue  sur  les  objectifs 
personnels,  la  structure  se  contente  de  canaliser  les  energies.  Point  n’est 
besoin  d’attribuer  des  territoires  precis  a des  chefs  absolus,  comme  dans  la 
tradition  latine,  ni  de  creer  des  instruments  structurels  de  mise  sous  tension 
des  individus,  comme  dans  le  management  a l’americaine.  L’individu  agit 
naturellement  en  adherant  aux  objectifs  de  l’organisation. 

En  fait,  si  l’on  pousse  la  comparaison,  au  risque  de  caricaturer,  entre  les  uni- 
vers  japonais,  anglo-saxon  et  latin,  on  constate  que  ces  differences  de  struc- 
ture trouvent  leur  fondement  dans  la  place  que  les  individus  donnent  a leur 
travail  dans  la  societe.  Le  Japonais  est  voue  corps  et  ame  a son  entreprise, 
c’est  par  elle  que  passe  l’essentiel  de  sa  vie,  et  son  attachement  est  de  type 
feodal.  Pour  l’Americain,  l’entreprise  est  le  lieu  ou  l’on  peut  se  realiser,  expri- 
mer ses  capacites,  entrer  en  competition  avec  les  autres  membres  de  1’ organi- 
sation, et  finalement  reussir  ou  echouer.  Pour  ce  faire,  chacun  doit  disposer 
d’importantes  marges  de  manoeuvre  et  d’initiative.  En  contrepartie,  il  accepte 
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de  prendre  des  risques.  Sa  relation  a l’entreprise  est  contractuelle,  elle  se 
negocie  et  pent  se  rompre  sans  probleme.  Pour  le  Latin,  l’entreprise  est  surtout 
un  gagne-pain.  L’essentiel  de  sa  realisation  personnelle  est  ailleurs.  II  attend 
de  l’entreprise  des  garanties  stables,  une  protection,  en  echange  de  taches  a 
accomplir  bien  definies,  voire  routinieres,  pour  lesquelles  il  detient  une  exper- 
tise technique  prouvee  par  son  statut.  Pourtant,  il  s’agit  de  pays  economique- 
ment  avances,  a regime  liberal,  qui  ont  sur  la  conception  de  l’entreprise  bon 
nombre  de  points  communs.  Les  Africains,  par  exemple,  voient  dans  l’entre- 
prise  plus  un  instrument  de  redistribution  des  revenus  a la  famille,  au  village, 
a l’ethnie,  qu’un  support  a l’obtention  de  resultats  personnels. 

Des  notions  qui  peuvent  apparaitre  aussi  fondamentales  que  celles  de  l’ouver- 
ture  de  l’entreprise  a son  environnement  et  de  1’ adaptation  aux  changements 
exterieurs  ne  sont  pas  aussi  universelles  qu’il  y parait  au  premier  abord  : pour 
bien  des  cultures,  c’est  la  stabilite  organisationnelle,  la  perennite  de  « l’ordre 
naturel » etabli  qui  priment.  Ainsi  en  Afrique  et  en  Inde,  on  confoit  mal  les 
notions  de  progres  et  de  reussite  individuelle,  qui  sont  les  ressorts  des  econo- 
mies occidentales,  et  constituent  autant  d’hypotheses  sous-jacentes  a la  plupart 
des  principes  d’ organisation  qui  sont  enseignes  habituellement. 

Ces  « caricatures  » ne  doivent  pas  faire  oublier  que  les  cultures  ne  sont  pas 
des  ensembles  impermeables.  La  mentalite  anglo-saxonne  a profondement 
marque  les  structures  des  entreprises  du  monde  entier.  La  culture  s’exporte 
en  fonction  des  dominations  d’ordre  geopolitique  ou  economique.  L’interna- 
tionalisation  de  1’ economic  et  la  competitivite  internationale  conduisent  les 
entreprises  des  differents  pays  a rechercher  dans  les  modes  de  fonctionne- 
ment  des  organisations  des  pays  les  plus  competitifs  des  solutions  pour 
accroitre  leur  efficacite. 

Apres  le  « modele  americain  »,  c’est  le  « modele  japonais  » vers  lequel  se 
sont  toumes  les  regards.  Des  engouements  et  des  effets  de  mode  se  dessinent. 
Mais  la  transposition  a l’identique  de  modeles  importes  se  heurte  tres  vite  aux 
caracteristiques  culturelles  locales,  entrainant  de  nombreuses  deceptions.  Ainsi 
une  recherche  effectuee  en  2003 1 dans  les  entreprises  d’Amerique  du  Sud  a 
montre  que  les  caracteristiques  d’autoritarisme  reperees  par  G.  Hofstede  en 
1978  n’avaient  guere  change  en  vingt-cinq  ans  ! 

Cependant,  tout  comme  certaines  cultures  tendent  a devenir  syncretiques, 
beaucoup  d’ organisations  s’efforcent  de  realiser  des  syntheses  ou  des  compro- 
mis,  qu’il  s’agisse  des  entreprises  s’implantant  a l’etranger  ou  des  entreprises 
accueillant  des  travailleurs  emigres.  Une  multinationale  n’adopte  pas  les  memes 
modes  de  division  du  travail  ni  les  memes  mecanismes  d’integration  lorsqu’elle 
cree  une  filiale  en  Suede,  en  Cote-d’Ivoire,  en  Italie  ou  au  Bresil.  Taux  d’enca- 
drement,  degre  de  decentralisation,  systemes  d’ animation  et  de  controle  ne  peu- 
vent efre  les  memes  a priori.  Malgre  tout,  par  ses  methodes  de  foimation,  par 
ses  procedures  administratives,  par  des  brassages  frequents,  la  multinationale 
parvient  a developper  progressivement  des  lignes  de  force  communes  qui  assu- 
rent  une  veritable  integration,  dans  le  respect  des  diversites  culturelles. 
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En  definitive,  la  culture  est  bien  ce  qui  confere  aux  individus  leur  capacite  a 
communiquer  les  uns  avec  les  autres  et  a jouer  leur  role  dans  l’organisation. 
Si,  toutes  choses  etant  egales  par  ailleurs,  les  jeux  structurels  internes  aux 
entreprises  different  d’un  pays  a l’autre,  c’est  bien,  comme  l’a  montre 
M.  Crozier1 , que  les  mobiles  culturels  des  individus  sont  differents. 

Mais  la  culture  n’est  pas  un  simple  determinant  supplementaire  s’incorpo- 
rant  aux  autres  elements  de  la  theorie  contingente  de  la  structure.  La  culture 
constitue  une  force,  un  processus  dynamique  susceptible  d’apprentissage,  qui 
laisse  toujours  possible  le  choix  entre  plusieurs  options.  II  importe  de  ne  pas 
la  rejeter,  par  exemple,  en  ne  recrutant  ou  ne  gardant  dans  l’organisation  que 
ceux  qui  se  soumettent  a de  pseudo-regies  universelles.  II  ne  faut  pas  non  plus 
imposer  des  systemes  d’inspiration  culturelle  etrangere  sous  pretexte  qu'ils 
sont  plus  performants,  en  se  contentant  de  manipuler  les  gens  a l’interieur  de 
l’organisation  pour  faire  « passer  la  pilule  ».  II  est  toujours  possible  de  batir 
une  reponse  culturelle  specifique,  en  puisant  dans  les  ressources  du  pays  et  en 
adaptant  a sa  maniere  les  bonnes  idees  venues  d’ailleurs.  L’extension  des 
modeles  de  gestion  de  la  qualite,  venus  ou  revenus  du  Japon,  dans  les  entre- 
prises nord-americaines  et  europeennes  en  constitue  la  meilleure  illustration. 


6 Le  changement  organisationnel 

Une  organisation  est  vivante.  Elle  accueille  des  individus  nouveaux,  en  voit 
d’ autres  partir,  noue  des  relations  evolutives  avec  son  environnement,  change 
d’orientation  plus  ou  moins  volontairement.  La  faqon  dont  sa  structure  a ete 
conque  lui  donne  une  capacite  plus  ou  moins  grande  a absorber,  sans  deforma- 
tion excessive,  l’impact  de  ces  facteurs. 

II  se  peut  toutefois  qu’une  accumulation  de  changements  mineurs  dans  les 
procedures  et  les  hommes  provoque  a un  moment  donne  un  decalage 
enorme  entre  la  structure  formelle  et  le  mode  de  fonctionnement  reel.  Une 
succession  de  changements  dans  f environnement,  ignores  jusque-la,  rend  la 
structure  de  plus  en  plus  inefficace.  II  se  peut,  enfin,  que  les  dirigeants 
veuillent  tirer  parti  d’une  opportunite  ou  cherchent  a reorienter  les  activites 
de  l’entreprise.  Dans  ces  trois  cas  de  figure,  une  refonte  complete  de  l’orga- 
nisation s’impose. 

La  conception  du  changement  organisationnel  a longtemps  ete  marquee 
par  le  modele  de  faction  rationnelle.  Sans  nous  etendre  longuement  sur  ce 
modele,  qui  sera  decrit  dans  la  troisieme  partie  de  cet  ouvrage,  nous  rappel- 
lerons  que  celui-ci  : 

• postule  1’ inadequation  de  l’organisation  existante  aux  enjeux  auxquels  elle 
doit  faire  face...  et  propose,  a la  fin  d’un  parcours  d’investigation  complexe 
(analyse  des  dysfonctionnements,  recherche  d’ alternatives,  identification  de 


1.  Crozier  M.  et  Friedberg  E., 
L’Acteuret  le  Systeme,  Paris, 
Le  Seuil,  1977. 
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criteres  devaluation),  une  solution  optimale  permettant  de  resorber  ce  desa- 
justement  sous  la  forme  d’un  nouveau  modele  d’organisation  ; 

• considere  l’organisation  comme  un  acteur  rationnel  unique,  incarne  par  la 
direction  generale,  qui  est  reputee  avoir  la  responsabilite  d’identifier  les 
besoins  de  changement,  la  legitimite  pour  choisir  les  caracteristiques  de 
l’organisation  future  et  l’autorite  pour  en  obtenir  la  mise  en  oeuvre. 

6.1  La  resistance  au  changement 

Dans  cette  approche,  les  membres  de  1’ organisation,  dans  leur  grande 
majorite,  n’ont  pas  leur  mot  a dire  ; ils  doivent  faire  confiance  et  accepter 
les  bouleversements  qui  leur  sont  proposes  pour  le  bien  de  1’ organisation. 
Mais  malheureusement,  dans  la  plupart  des  cas,  la  confiance  attendue  ne  se 
manifeste  pas.  La  resistance  au  changement  apparait ; le  changement  est 
douloureux,  difficile,  et  ne  s’obtient  qu’apres  avoir  surmonte  un  grand  nom- 
bre  de  difficulties.  Comme  le  dit  M.  Crozier  : 

« Dans  un  tel  systeme,  personne  n’a  plus  rien  a apporter  puisque  le  seul 
probleme  reste  ouvert  est  celui  des  objectifs  generaux,  ce  qui  signifie 
que  [...]  tous  les  participants  qui  se  trouvent  pris  dans  l’univers  des 
moyens,  c’est-a-dire  la  tres  grande  majorite  des  membres  de 
l’organisation  sinon  la  presque  totalite,  se  trouvent  prives  de  possibility 
raisonnable  de  participation1.  » 

Le  changement  est,  ici,  considere  comme  le  passage  d’un  etat  d’equilibre  a un 
autre,  d’un  modele  obsolete  a un  modele  adapte.  Dans  cette  conception,  on  pri- 
vilegie  le  but  a atteindre,  modele  idealise  dont  on  s’ attache  a definir  precisement 
le  contenu.  Ce  modele  constitue  un  cahier  des  charges  precis  et  contraignant 
dont  le  respect  est  le  principal  critere  de  reussite  du  changement.  La  conduite  du 
changement  se  place  dans  une  perspective  empirique.  Elle  consiste  a affronter  et 
a contourner  la  resistance  au  changement  que  tous  les  individus  concemes  mani- 
festent  ineluctablement,  car  ils  doutent  de  la  pertinence  du  modele  qui  leur  est 
propose  et  de  la  necessite  de  changer  de  modele.  Considere  comme  un  moyen, 
le  processus  de  changement  s’apparente  a un  louvoiement  entre  les  zones 
d’ incertitude  appartenant  a chaque  acteur.  Ainsi,  la  nouvelle  organisation 
conque  rationnellement  se  met  en  place  en  subissant,  au  cours  d’un  processus 
empirique,  un  certain  nombre  de  distorsions  issues  de  la  negotiation  avec  les 
interesses. 


6.2  La  satisfaction  du  besoin 

de  securite  par  Lorganisation 


1 . Communication  a 
I'Academie  des  sciences 
morales  et  politiques,  1 8 juin 
1973. 


Les  structures  definissent  le  cadre  de  vie  des  membres  d’une  organisation. 
Comme  indique  dans  la  figure  13.11,  elles  repondent  d’abord  au  souci  de 
securiser,  d’offrir  un  univers  connu,  previsible,  oil  il  est  aise  de  se  situer  par 
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FIGURE  13.11 


La  satisfaction  traditionnelle  du  besoin  de  securite  (reponse 
bureaucratique) 


Un  univers  interne  connu  et  maitrisable 


+ 

des  regies  du  jeu  que  Von  peut  exploiter 


rapport  aux  autres.  C’est  pour  cela  que  les  organisations  sont  par  nature 
bureaucratiques  au  sens  weberien  du  terme.  La  specialisation  facilite  l’iden- 
tification  d’un  individu  par  les  autres,  en  termes  absolus  (un  savoir  reperto- 
rie)  et  relatifs  (un  degre  de  competence).  La  coordination  donne  un  sens  a 
l’action  individuelle,  elle  permet  a l’individu  d’etre  pris  en  charge,  guide 
vers  des  buts  qui  le  transcendent.  La  formalisation  permet  a tous  de  connai- 
tre  les  regies  du  jeu  organisationnel,  les  procedures  constituent  un  systeme 
derriere  lequel  chaque  individu  peut  s’abriter. 

La  satisfaction  traditionnelle  du  besoin  de  securite  provoque  l’inertie  ou  la 
resistance  au  changement : toute  organisation  a tendance  a se  cantonner  dans 
des  routines  de  fonctionnement  eprouvees  par  l’experience  et  a se  proteger 
des  phenomenes  susceptibles  de  troubler  l’ordonnancement  du  jeu  interne. 
Elle  favorise  le  cloisonnement : chacun  tend  a proteger  le  territoire  qui  lui  a 
ete  octroy  e ou  qu’il  a su  conquerir,  a le  rendre  le  moins  possible  sujet  a une 
remise  en  cause.  Les  individus  les  moins  dynamiques  et  les  individus  les 
plus  dynamiques  trouvent  parfaitement  leur  compte  dans  ce  contexte.  Les 
premiers  peuvent  s’abriter  derriere  les  regies  pour  se  proteger  et  les  autres 
les  detourner  a leur  avantage.  C’est  ce  qui  explique  que  la  resistance  au 
changement  s’ exprime  quels  que  soient  le  dynamisme  et  la  motivation  des 
individus  concernes. 

Vue  sous  cet  angle,  l’organisation  ideale  est  celle  qui  peut  developper  des 
regies  du  jeu  interne  independantes  de  toute  contrainte  externe,  qui  reussit  a 
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neutraliser  l’environnement,  en  controlant  et  en  limitant  son  impact  sur  les 
individus  (centralisation,  precedes  de  socialisation  interne  puissants),  et  sur 
la  perennite  de  1’ organisation,  en  particulier  grace  a des  strategies  relation- 
nelles. 

La  structure  sert  alors  de  cocon  clans  lequel  les  individus  se  sentent  pro- 
teges de  I’exterieur.  L’idee  d’adaptation  a l’environnement  est  insoutena- 
ble  : c’est  a l’environnement  de  s’ adapter  a 1’ organisation.  Ainsi,  une 
entreprise  monopolistique,  confrontee  a 1’ apparition  de  concurrents,  va 
d’abord  chercher  a sauvegarder  par  tous  les  moyens  son  monopole,  ce  qui 
lui  permettra  de  maintenir  sa  structure  inchangee. 

Malheureusement,  la  survie  a terme  de  l’entreprise  depend  de  sa  capacite 
d’adaptation  aux  evolutions  de  l’environnement.  Les  entreprises  gagnantes 
sont  celles  qui  anticipent  ces  evolutions.  Certes,  toutes  les  evolutions  strate- 
giques  de  l’entreprise  ne  sont  pas  sources  de  changements  organisationnels 
importants  et  traumatisants.  Une  structure  doit  d’abord  se  caracteriser  par  sa 
souplesse,  c’est-a-dire  par  sa  capacite  a s’adapter  aux  evolutions  externes 
sans  crise  majeure. 

6.3  Le  changement  par  la  crise 

II  est  impose  par  des  incompatibilites  flagrantes  entre  le  fonctionnement 
interne  de  l’entreprise  et  les  exigences  de  son  environnement  resultant  d’une 
derive  incontrolee  de  l’organisation,  d’une  volonte  brutale  de  changement 
strategique  ou  encore  d’une  evolution  imprevue  de  1’ environnement. 

Dans  ces  situations,  la  mise  en  oeuvre  du  changement  organisationnel  se 
heurte  a la  difficulte  de  chaque  membre  de  l’organisation  a percevoir  les  ris- 
ques  de  l’immobilisme,  1’ inadequation  des  routines  qui  jusque-la  avaient  pu 
etre  efficaces,  l’obsolescence  des  modes  d’actions  existants  et  des  compor- 
tements  correspondants. 

Les  evolutions  de  l’environnement  ne  sont  ni  perques  dans  leur  globalite 
ni  interpretees  de  la  meme  faqon  par  tous  les  membres  d’une  organisation. 
Certaines  parties  de  la  structure  sont  plus  exposees  que  d’autres  (les  com- 
merciaux  plus  que  les  producteurs),  et  les  individus  y ressentent  les  tensions 
de  maniere  plus  aigue. 

De  plus,  les  defenses  erigees  par  l’organisation  ont  un  effet  pervers  ; 
elles  diminuent  son  potentiel  d’ adaptability  en  empechant  les  individus  de 
percevoir  les  evolutions  externes  et  en  leur  donnant  le  sentiment  d’etre  a 
l’abri.  Seule  la  prise  de  conscience  qu’une  crise  grave  les  menace1  peut  les 
faire  sortir  de  leur  lethargie.  Le  changement  se  fera  dans  la  difficulte  et 
dans  l’urgence,  aussi  bien  sur  le  plan  objectif  que  dans  l’imaginaire  des 
individus.  Ceux  qui  « survivront  » a l’epreuve  n’en  craindront  que  plus  les 
adaptations  ulterieures.  Pour  s’epargner  ces  desagrements,  il  faut  arriver  a 
fonder  la  satisfaction  du  besoin  de  securite  sur  la  maitrise  du  changement. 


1.  Crise  reelle  ou 
dramatisation  de  la  realite. 
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Le  changement  par  crise  met  en  cause  l’equipe  dirigeante  : c’est  a la 
lumiere  de  la  crise  qu’apparait  le  poids  reel  de  la  force  d’un  dirigeant  (figure 
13.12).  Quelle  que  soit  l’imprevisibilite  des  evenements  exterieurs  imposant 
le  changement,  il  subsiste  souvent  un  doute  sur  sa  capacite  de  role  de  guide, 
sur  son  flair  de  stratege. 

Plus  le  temps  manque,  plus  la  mutation  se  solde  par  des  traumatismes  pour 
1’ organisation.  L’anxiete  liee  a l’incertitude  est  portee  a son  paroxysme,  les 
conflits  de  pouvoir  ouverts  ou  larves  ont  le  champ  libre.  Brouillant  les  car- 
tes, des  strategies  de  clans  se  cristallisent  pour  ou  contre  le  changement.  La 
direction  generate  court  le  risque  de  perdre  sa  legitimite,  car  elle  est  reduite 
a manipuler  ces  clans  dans  une  atmosphere  ou  les  raisons  objectives  du 
changement  sont  oubliees.  Retablir  le  climat  de  confiance  necessaire  a la 
mobilisation  des  energies  est  d’autant  plus  difficile. 

Une  autre  source  de  difficultes  reside  dans  l’origine  du  promoteur  du 
changement.  Lorsque  le  changement  est  du  a la  volonte  de  la  direction,  le 
promoteur  est  legitime  aux  yeux  de  1’ organisation.  En  revanche,  lorsque  le 
promoteur  du  changement  est  un  responsable  de  niveau  inferieur  place  a une 
interface  cle  avec  l’environnement  (un  chef  de  produit  ou  un  responsable  de 
bureau  d’etudes),  ce  n’est  pas  le  cas.  Le  probleme  essentiel  est  alors 
d’emporter  l’adhesion  de  la  direction.  L’ intervention  d’un  tiers  (consultant 
exterieur)  est  souvent  necessaire,  surtout  si  le  promoteur  du  changement  n’a 
pas  acces  a la  direction  ou  n’a  pas  ete  entendu  par  celle-ci. 

Un  intervenant  exterieur  peut  eclairer  les  enjeux  strategiques  et  les  rendre 
plus  facilement  communicables  a l’interieur  de  1’ organisation.  II  est  en  gene- 
ral perqu  par  les  membres  de  1’ organisation  comme  impartial  et  peut  done 


FIGURE  13.12 


Le  changement  par  la  crise 


Toute  structure  deperit  naturellement 
Chaque  structure  a une  plasticite  + /-  grande 


ENVIRONNEMENT 
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ENVIRONNEMENT 
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limiter  l’effet  pervers  des  enjeux  de  pouvoir  internes.  II  peut  facilement 
plonger  dans  les  profondeurs  de  [’organisation  pour  y relever  les  facteurs 
d’inertie  lies  a l’histoire,  aux  hommes  en  place,  aux  routines  de  fonctionne- 
ment,  et  par  la  meme  occasion  deceler  les  forces  sur  lesquelles  s’appuyer. 
N’etant  pas  impregne  de  valeurs  liees  aux  metiers  passes  et  actuels  de 
l’entreprise,  il  est  plus  a meme  de  traduire  en  termes  d’ organisation  les  nou- 
velles  donnees  de  la  strategic.  Detenteur  d’une  methodologie,  il  peut  aider  la 
direction  a conduire  un  changement,  triant  ce  qui,  dans  le  projet  de  change  - 
ment,  est  negociable  de  ce  qui  ne  Test  pas.  Il  peut  enfin  aider  la  direction  a 
optimiser  l’emploi  des  ressources  humaines  de  l’entreprise  dans  la  nouvelle 
structure. 

La  conception  du  changement  par  crise,  privilegie  la  definition  ex  ante 
d’un  modele  d’organisation  adapte  qu’on  s’efforce  de  mettre  en  oeuvre  de  la 
maniere  la  plus  conforme  possible,  en  depassant  l’inertie  provoquee  par  la 
resistance  au  changement  et  en  limitant  les  deformations  engendrees  par  les 
strategies  des  acteurs.  Dans  cette  conception,  le  changement  se  fait  du  haut 
vers  le  bas.  La  persuasion,  la  conviction  et  la  coercition  sont  les  principaux 
leviers  des  promoteurs  du  changement  qui  doivent  convaincre  les  acteurs  du 
bien  fonde  du  nouveau  modele  qui  leur  est  propose. 

Le  changement  est  conqu  comme  le  passage  d’un  etat  stable  a un  autre  etat 
stable  considere,  par  les  dirigeants,  comme  mieux  adapte  aux  defis  auxquels 
l’entreprise  est  confrontee.  Le  modele  de  la  nouvelle  organisation  doit  etre 
le  plus  precis  possible  pour  eviter  les  hesitations  et  les  interpretations  erro- 
nees.  Il  doit  etre  mis  en  oeuvre  en  bloc,  le  plus  rapidement  possible,  pour 
eviter  l’inconfort  et  le  doute  qu’une  transition  trop  lente  pourrait  engendrer. 

Nous  verrons,  dans  le  dernier  chapitre  de  cette  partie,  comment  les  nouvel- 
les  approches  organisationnelles  tendent  a eviter  le  changement  par  crise  en 
etant  conques  pour  repondre  a un  objectif  de  changement  permanent. 


Chapitre  14 


Les  structures  mono-dimensionnelles 


Le  « design  » des  structures  est  directement  lie  a 
la  diversite  des  activites  mises  en  oeuvre  par  une 
entreprise  ou  une  organisation. 

Le  cas  le  plus  simple  est  celui  de  l’entreprise 
mono-activite.  C’est  une  entreprise  qui  se  situe 
sur  un  seul  segment  strategique.  Pour  s’y  deve- 
lopper,  elle  peut  proposer  une  gamme  de  pro- 
duits,  s’adresser  a differents  types  de  clients, 
exploiter  les  diverses  possibility  de  la  technolo- 
gy qu’elle  maitrise.  Ce  faisant,  elle  met  en 
oeuvre  un  seul  flux  d’ operations,  qui  va  de 
l’approvisionnement  en  matieres  premieres  a la 
commercialisation  des  produits. 

Le  decoupage  des  responsabilites  (autrement  dit,  le 
regroupement  des  taches)  y est  conqu  de  maniere  a 
respecter  les  competences  specifiques  que  la  mai- 
trise de  ce  flux  interne  requiert.  Cette  forme  de 
structuration  est  dite  specialisation  fonctionnelle. 


Des  qu’une  entreprise  met  en  oeuvre  plusieurs 
technologies  pour  satisfaire  un  meme  besoin, 
ou  satisfait  des  besoins  differents  grace  a des 
produits  issus  d’une  meme  techno logie,  elle 
s’ engage  dans  un  processus  de  diversification, 
provoquant  1’ emergence  de  plusieurs  segments 
strategiques  distincts,  qui  se  substituent  a la 
mono-activite  initiale.  Elle  doit  alors  adopter 
une  structure  radicalement  differente  de  la 
structure  fonctionnelle,  que  l’on  appelle  struc- 
ture divisionnelle. 

Le  decoupage  des  responsabilites  est  alors  base 
sur  les  differents  segments  strategiques,  qui 
constituent  des  divisions.  Chaque  division  met 
en  oeuvre  un  flux  integre  d’ operations  et,  par 
consequent,  peut  etre,  elle-meme,  organisee 
selon  un  principe  de  specialisation  fonction- 
nelle. 
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1 La  structure  fonctionnelle 


FIGURE  14.1 


La 


structure  fonctionnelle 


Amont 
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1.1  Decoupage  des  responsabilites 

Organiser  par  fonctions  signifie  d’abord  « decouper  horizontalement  un 
flux  integre  en  unites  operationnelles,  specialisees  »,  homogenes  quant  aux 
savoir-faire  mis  en  oeuvre  et  qui  constituent  une  chaine  de  valeur,  completee 
par  des  activites  supports. 

Ce  decoupage  est  guide  essentiellement  par  le  souci  de  privilegier  l’effica- 
cite  et  les  economies  d’echelle  qui  peuvent  resulter  de  la  concentration  des 
competences  et  des  moyens.  Ce  faisant,  on  provoque  des  ruptures  dans  les 
flux  internes  de  travail  (recherche  et  developpement,  approvisionnement, 
fabrication  de  composants,  assemblage,  distribution),  que  l’on  compense  par 
la  mise  en  oeuvre  de  moyens  de  coordination. 

Deux  regies  doivent  orienter  la  constitution  d’unites  operationnelles  hori- 
zontales,  specialisees  par  fonctions  : 

• chaque  unite  doit  correspondre  a une  base  d’experience  et  done  a un 
ensemble  de  couts  controlables  homogenes  (ou  couts  d’activite)  ; 

• l’interdependance  entre  les  unites  ne  doit  pas  etre  trop  forte  de  faqon  a per- 
mettre  l’exercice  d’une  responsabilite  effective  dans  chacune  d’elles. 

L’interdependance  conditionne  la  position  et  le  mode  de  coordination 
des  unites.  Ainsi  pour  une  entreprise  dont  les  matieres  premieres  sont  une 
composante  majeure  des  couts  et  presentent  un  caractere  banal  mais  spe- 
culate, 1’ approvisionnement  doit  constituer  une  fonction  distincte  de  la 
production,  car  les  decisions  d’ achat  sont  plus  conditionnees  par  les  fluc- 
tuations des  cours  et  des  considerations  de  tresorerie  que  par  les  besoins 
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de  la  production.  En  revanche,  dans  une  entreprise  dont  les  matieres  pre- 
mieres repondent  a des  specifications  techniques  tres  precises  et  sont 
approvisionnees  uniquement  en  fonction  des  besoins  de  la  production 
(production  a la  commande,  par  exemple),  1’ approvisionnement  doit  etre 
une  sous-fonction  de  la  production. 

Dans  le  cas  oil  la  technologie  impose  a l’organisation  une  echelle  econo- 
mique  minimale,  un  second  mode  de  specialisation  vient  s’ajouter  au  pre- 
mier. Une  division  du  travail  verticale  conduit  a separer  a chaque  stade  les 
fonctions  de  conception  et  les  fonctions  d’ execution.  On  voit  alors  apparaitre 
des  assistants  de  direction,  des  bureaux  d’etudes,  des  services  de  marketing, 
qui  sont  differents  des  services  operationnels  de  production  ou  de  vente. 


1.2  Modes  de  coordination 

La  division  horizontale  du  travail  ay  ant  pour  effet  d’interrompre  les  pro- 
cessus technologiques  mis  en  oeuvre,  la  continuite  des  flux  est  assuree  par 
des  procedures  qui  organisent  la  mise  en  ceuvre  des  differentes  fonctions 
operationnelles  en  sequences  successives.  Ces  procedures  (regies  d’ajuste- 
ment,  systemes  de  planification  et  de  controle)  sont  le  plus  souvent  formali- 
sees.  Lors  de  leur  conception,  on  s’efforce  d’anticiper  les  eventuels  problemes 
de  coordination,  afin  d’y  repondre  le  plus  vite  possible. 

Formalisation  et  taille  de  l’organisation  vont  de  pair,  ce  qui  conduit  gra- 
duellement  a creer  des  services  supports  charges  d’ assurer  la  necessaire 
actualisation  des  procedures.  Mais,  quel  que  soit  l’effort  de  formalisation, 
les  procedures  ne  peuvent  tout  resoudre.  Tout  ce  qui  ne  peut  etre  regule  est 
devolu  a la  hierarchie,  chargee  de  traiter  les  problemes  de  communication  et 
de  decision  pour  lesquels  des  reponses  standard  n’ont  pu  etre  prevues. 

1.2.1  Dynamique  des  structures  fonctionnelles 

La  PME  nouvellement  creee,  comme  la  grande  entreprise  siderurgique, 
appartiennent  a l’univers  des  entreprises  mono-activite.  II  est  evident  que 
Tune  et  T autre  ne  peuvent  avoir  les  memes  structures.  Le  changement  de 
taille,  lie  a la  croissance,  est  le  parametre  preponderant  de  1’ evolution  de 
leurs  structures. 

1.2.2  Le  premier  stade  : la  structure  en  soleil 

La  structure  en  soleil  est  centree  autour  du  createur  et/ou  du  patron  de 
T entreprise.  II  rassemble  autour  de  lui  un  groupe  de  personnes,  complemen- 
taires  a sa  propre  personnalite  et  a ses  propres  competences.  Un  ingenieur, 
par  exemple,  s’entoure  de  collaborateurs  a profils  plutot  administratifs  et 
commerciaux  et  assume  personnellement  la  responsabilite  technique. 

Une  structure  en  soleil  (figure  14.2)  se  caracterise  par  la  preeminence  des 
relations  bilaterales  qui  relient  les  differents  membres  de  l’equipe  a leur 
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patron.  Celui-ci  est  au  centre  de  toutes  les  communications,  il  ne  delegue 
pas,  ou  peu,  et  assume  a la  fois  les  responsabilites  strategiques  et  la  direction 
operationnelle  de  l’entreprise.  Seul  a assurer  la  synthese,  il  doit  etre  au  cou- 
rant  de  tout  pour  diriger.  La  communication  peripherique  entre  membres  de 
1’ organisation  est  quasiment  nulle,  les  reunions  sont  rares  et  ne  se  font  qu’a 
1’ initiative  et  sous  la  direction  du  patron. 

Lorsque  l’entreprise  croit,  il  s’opere  une  evolution  par  parthenogenese,  au 
cours  de  laquelle  chacun  des  membres  de  l’equipe  initiale  reproduit,  avec  les 
personnes  qui  lui  sont  subordonnees,  le  schema  d’organisation  qui  regit  ses 
propres  relations  au  patron.  Ce  dernier  continue  cependant  a s’adresser 
directement  a tous  les  membres  de  l’entreprise  pour  donner  les  impulsions 
qui  lui  semblent  necessaires,  instaurant  ainsi  une  pratique  de  court-circuit 
qui  ne  tarde  pas  a generer  des  tensions  au  sein  de  l’equipe. 

Lorsque  l’environnement  et  la  technologie  deviennent  plus  complexes, 
une  distribution  plus  explicite  des  roles  entre  le  patron  et  ses  principaux  col- 
laborateurs  est  necessaire.  Parallelement,  l’horizon  de  gestion  de  l’entreprise 
s’elargit  et  les  problemes  de  moyen  et  de  long  termes  se  font  plus  pressants, 
ce  qui  provoque  une  prise  de  conscience  du  patron,  et  le  pousse  normale- 
ment  a deleguer  une  partie  croissante  des  responsabilites  operationnelles.  Il 
faut  cependant  signaler  que  certains  n’arrivent  pas  a s’y  resoudre,  ou  le  font 
quand  il  est  trop  tard. 

1.2.3  Le  deuxieme  stade  : la  structure  fonctionnelle  simple 

La  structure  fonctionnelle  simple  marque  une  progression  dans  la  spe- 
cialisation et  dans  la  formalisation.  Les  premieres  definitions  de  fonctions 
apparaissent  pour  rendre  explicites  les  delegations  operationnelles.  Chaque 
responsable  de  fonction  commence  lui-meme  a rationaliser  l’organisation  de 
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son  service.  Une  ligne  hierarchique  s’etablit  et  des  procedures  de  travail  sont 
mises  en  place  pour  organiser  les  relations  au  sein  des  services,  et  entre  ser- 
vices, comme  le  montre  la  figure  14.3. 


La  communication  rayonnante  cede  la  place  a une  communication  descen- 
dante  et  ascendante  qui  emprunte  la  voie  hierarchique.  Mais,  fondamentale- 
ment,  le  dirigeant  conserve  son  pouvoir  centralisateur.  II  demeure  toujours  le 
seul  susceptible  d’ assurer  la  coherence  et  la  convergence  des  actions  menees 
au  sein  des  differents  services. 

Au  cours  de  cette  phase,  les  competences  s’affirment,  se  specialisent,  pro- 
voquant  des  effets  d’experience  et  un  accroissement  de  productivite  qui 
accentuent  les  modifications  de  structure.  Parallelement,  le  cloisonnement 
fait  son  apparition,  car  chaque  responsable  se  delimite  un  territoire  profes- 
sionnel  qu’il  protege  des  incursions  eventuelles  de  ses  collegues. 

Au  stade  initial  de  la  structure  fonctionnelle,  la  fonction  administrative  est 
en  general  assuree  par  le  dirigeant  qui  gere  directement  le  personnel  et  les 
questions  financieres,  et  sous-traite  souvent  a l’exterieur  la  fonction  compta- 
ble.  Par  la  suite,  cette  fonction  est  integree  a l’entreprise  des  qu'il  prend 
conscience  de  sa  contribution  au  controle  interne.  Un  secretaire  general  ou 
un  directeur  administratif  apparait  alors  dans  1’ organigramme. 

1.2.4  Le  troisieme  stade  : la  structure  fonctionnelle 
evoluee 

Si  la  croissance  de  l’entreprise  se  poursuit  sans  que  sa  vocation  initiale 
soit  remise  en  question,  1’ accroissement  de  son  volume  d’activite  se  traduit, 
sur  le  plan  structurel,  par  une  augmentation  du  nombre  de  niveaux  hierar- 
chiques  a l’interieur  de  chaque  fonction.  Les  ateliers  de  fabrication  se  mul- 
tiplient,  des  unites  de  production  nouvelles  se  creent,  la  distribution  se 
diversifie,  entrainant  la  creation  de  forces  de  vente  distinctes.  La  taille  per- 
met  de  specialiser  davantage  certains  services  qui  regroupaient  jusque-la  des 
activites  heterogenes.  De  nouvelles  fonctions  deviennent  autonomes,  comme 
la  recherche-developpement  ou  les  achats. 
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Le  dirigeant  n’ arrive  plus  a maitriser  seul  les  problemes  de  coherence  et 
de  convergence  entre  les  fonctions.  Les  responsables  operationnels  develop- 
pent  des  competences  techniques  et  une  logique  propres  a leurs  services  (la 
differenciation  s’accroit),  au  detriment,  le  cas  echeant,  d’une  vision  globale 
de  l’entreprise.  La  taille  des  enjeux  augmente  fortement,  accroissant  les  pro- 
blemes de  controle.  Enfin,  la  gestion  de  l’entreprise  necessite  des  competen- 
ces a la  fois  plus  sophistiquees  et  plus  diversifies  qu’un  seul  homme,  fut-il 
exceptionnel,  ne  peut  posseder. 

Afin  d’ajuster  ses  capacites  d’action,  la  fonction  de  direction  generate  est 
elle-meme  soumise  au  phenomene  de  specialisation.  Des  collaborateurs  font 
leur  apparition.  Ils  introduisent  dans  l’organisation  une  nouvelle  forme  de  spe- 
cialisation fonctionnelle  qui  se  superpose  aux  fonctions  operationnelles  exis- 
tantes.  Leur  role  consiste  a eclairer  les  decisions  du  directeur  general  en  lui 
apportant  des  competences  techniques  supplementaires  dans  les  grands  domai- 
nes  de  la  gestion  : finance,  planification,  controle,  ressources  humaines,  infor- 
matique,  etc. 

Cette  evolution  s’accompagne  le  plus  souvent  d’une  differenciation  plus 
marquee  entre  les  fonctions  operationnelles,  centrees  sur  le  court  terme,  et 
les  fonctions  visant  revolution  a moyen  et  long  terme  de  l’entreprise.  La 
recherche-developpement  et  le  marketing  se  degagent  de  la  production  et  du 
commercial  pour  acquerir  leur  autonomie  au  sein  de  la  direction  generale. 

Conceptuellement,  il  s’agit  bien  d’une  specialisation  complementaire,  car 
chaque  specialiste  apporte  un  eclairage  fragmentaire  que  la  direction  gene- 
rale  est  encore  seule  capable  d’integrer  dans  une  vision  d’ensemble. 

Les  phases  suivantes  de  croissance  d’une  entreprise  mono-activite  n’appor- 
tent  plus  de  modifications  fondamentales  a 1’ organisation.  Chaque  membre 
de  la  direction  constitue  progressivement  autour  de  lui  une  equipe  qui  se 
transforme  eventuellement  en  service.  Chaque  service  genere  a l’interieur  de 
l’entreprise  des  processus  de  communication  formels  qui  lui  permettent 
d’assurer  son  emprise  sur  les  services  operationnels.  La  figure  14.4  repre- 
sente ce  dernier  stade. 

Concentrees  au  depart  au  niveau  de  la  direction  generale,  les  fonctions 
d’etat-major  se  diffusent  parmi  les  principaux  niveaux  hierarchiques  de 
l’organisation,  au  fur  et  a mesure  du  developpement  de  l’entreprise.  Dans 
certaines  organisations,  on  voit  meme  apparaitre  une  dissociation  des  fonc- 
tions de  direction  generale  entre,  d’une  part,  un  president  ou  un  membre  du 
directoire,  qui  coiffe  directement  les  fonctions  d’etat-major,  et,  d’ autre  part, 
un  directeur  des  operations,  qui  coordonne  1’ ensemble  des  activites  opera- 
tionnelles. 

1.3  Efficacite  des  structures  fonctionnelles 

Une  structure  fonctionnelle  permet  d’atteindre  un  niveau  d’excellence  tech- 
nique superieure  a tout  autre  forme  de  regroupement,  a condition  que  l’envi- 
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ronnement  et  la  technologie  de  l’entreprise  restent  suffisamment  stables  et 
que  1’ organisation  interne  respecte  quelques  regies  simples  de  fonctionne- 
ment.  II  faut,  par  exemple,  que  : 

• le  developpement  des  competences  soit  encourage  par  l’etablissement  de 
profils  de  carriere  s’inscrivant  a l’interieur  de  specialities  ; 

• chaque  groupe  de  specialistes  soit  dirige  par  le  meilleur  d’entre  eux,  car 
c’est  la  meilleure  faqon  d’en  assurer  la  cohesion  et  le  bon  fonctionnement. 

En  contrepartie,  la  structure  fonctionnelle  produit  une  specialisation  etri- 
quee,  restreint  la  perspective  des  individus  et  les  amene  a perdre  de  vue 
leur  contribution  aux  objectifs  d’ensemble  de  l’organisation.  Chacun,  dans 
ce  type  de  structure,  a tendance  d privilegier  sa  conception  de  sa  profes- 
sion, de  ce  qu’il  aime  ou  sait  faire,  de  ce  qui  facilite  son  travail,  sans  se 
preoccuper  des  eventuelles  incoherences  avec  ce  que  pensent  et  font  les 
membres  des  autres  fonctions,  ou  avec  les  evolutions  de  l’environnement. 
Seul  le  responsable  au  niveau  le  plus  eleve  de  la  hierarchie  peut  avoir  une 
vue  d’ensemble. 

La  predominance  des  procedures  et  de  la  hierarchie  privilegie  la  commu- 
nication ecrite,  au  detriment  des  rapports  directs.  En  meme  temps,  tous  les 
efforts  portent  sur  le  perfectionnement  des  instruments  structurels,  qui  ne 
sont  plus  vus  comme  des  reponses  a des  exigences  strategiques  en  evolution, 
mais  comme  des  fins  en  soi.  Une  structure  fonctionnelle  est  done,  par 
essence,  centralisatrice  et  peut  devenir  paralysante. 
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1.4  Pathologie  des  structures  fonctionnelles 

1.4.1  La  centralisation 

Les  limites  de  la  structure  fonctionnelle  sont  celles  des  mecanismes  de  coor- 
dination des  flux  de  travail.  Quand  taille,  incertitude,  diversity,  interdepen- 
dance  croissent  considerablement,  la  planification,  le  controle  de  gestion, 
l’informatique  deviennent  impuissants  a satisfaire  les  besoins  de  coordination. 

La  formalisation  des  communications  entre  services  apporte  une  cohe- 
rence « sur  papier  » qui  ne  garantit  malheureusement  pas  la  coherence  effec- 
tive. II  suffit  que  les  conditions  qui  ont  preside  a la  conception  des 
procedures  evoluent  pour  que  ce  decalage  se  produise.  Ainsi,  la  formalisa- 
tion des  procedures  porte  en  elle  le  germe  de  son  inefficacite.  Elle  est  cou- 
teuse  et  difficile  a elaborer,  on  hesitera  done  a la  modifier,  a 1’ adapter  aux 
changements  de  situation.  Plus  une  procedure  a ete  elaboree  avec  difficulty, 
plus  il  est  psychologiquement  et  materiellement  difficile  de  la  remettre  en 
question. 

La  consequence  de  cette  inertie  est  la  multiplication  des  recours  ci  la  hie- 
rarchic. Celle-ci  se  trouve  des  lors  placee  dans  une  situation  croissante 
d’inefficacite.  Elle  ne  peut  materiellement  regler  qu'un  nombre  limite  de 
problemes  et  doit  se  consacrer  en  priority  aux  questions  les  plus  importantes. 
Si  la  hierarchic  est  envahie  de  demandes  d’ arbitrage,  elle  n’a  plus  le  recul 
necessaire  pour  etudier  les  questions  et  apprecier  les  implications  des  arbi- 
trages rendus. 

1.4.2  L'immobilisme 

La  deuxieme  limite  que  rencontre  la  structure  fonctionnelle  reside  dans  sa 
capacite  d’ adaptation  aux  exigences  du  changement  strategique.  Centree  sur 
la  technologie  qui  est  apparue  a un  moment  donne  comme  la  reponse  la  plus 
appropriee  aux  besoins,  elle  tend  naturellement  a orienter  tous  ses  efforts 
vers  l’optimisation  d’un  systeme  qui  va  ineluctablement  devenir  obsoles- 
cent. Toute  modification  de  strategic  qui  remet  en  cause  le  decoupage  des 
fonctions  et  les  regies  de  liaison  qui  ont  ete  formalisees  devient  alors  diffi- 
cilement  acceptable  par  1’ organisation. 

Une  fois  encore,  le  seul  qui  puisse  avoir  une  vision  suffisamment  globale  et 
assez  de  recul  pour  apprecier  les  necessites  de  changement  organisationnel  est 
le  PDG.  Mais  les  informations  qui  remontent  jusqu’a  lui  ont  peu  de  chances 
d’etre  fiables,  des  lors  que  chaque  unite,  enfermee  dans  son  professionna- 
lisme,  lit  et  interprete  les  evenements  exterieurs  en  fonction  de  ses  propres 
structures  et  procedures,  et  que  les  canaux  de  communication  ont  ete  conqus 
pour  ne  vehiculer  qu’un  certain  type  d’informations. 

1.4.3  Les  palliatifs  et  leurs  limites 

Si  la  taille  accroit  le  risque  d’ embouteillage  de  la  hierarchie,  elle  a surtout 
pour  effet  d’allonger  considerablement  le  cheminement  d’une  information 
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pour  passer  d’un  service  a 1’ autre  au  sein  d’une  meme  fonction  et,  a fortiori, 
d’une  fonction  a une  autre. 

Une  modification  des  caracteristiques  techniques  d’un  produit,  par  exem- 
ple,  demandee  par  les  services  de  vente,  risque  de  ne  jamais  arriver  a temps, 
car  il  lui  faut  traverser  toute  une  serie  de  filtres  au  fur  et  a mesure  de  son 
cheminement  dans  la  structure  (figure  14.5).  L’impossibilite  d’obtenir  satis- 
faction cree  des  frustrations,  qui  accroissent  encore  les  difficultes  naturelles 
de  communication  inherentes  a ce  type  de  structure. 


Par  ailleurs,  l’interdependance  entre  les  fonctions  est  telle  que  tout  change- 
ment  dans  une  unite  (par  exemple,  en  reponse  a de  nouveaux  besoins  exte- 
rieurs  ou  pour  s’ adapter  a une  nouvelle  technologie)  perturbe  profondement  le 
fonctionnement  des  autres  unites,  et  risque  d’ebranler  tout  ce  bel  edifice.  Cette 
remise  en  cause  peut  etre  radicale,  par  passage  a une  autre  structure,  ou  par- 
tielle.  Avant  d’en  arriver  la,  les  entreprises  organisees  par  fonctions  recher- 
chent  sou  vent  un  certain  nombre  de  palliatifs. 

Reprenant  en  partie  le  raisonnement  de  J.  Galbraith1  evoque  au  chapitre 
precedent,  on  peut  degager  deux  sortes  de  remedes. 

Tout  d’abord  chaque  unite,  pour  se  rendre  plus  independante  des  autres 
sans  mettre  en  peril  le  fonctionnement  collectif,  a tendance  a prendre  des 
marges  de  securite  qui  lui  permettent  de  faire  face  a tout  evenement  exte- 
rieur  imprevu.  Ces  marges  peuvent  etre  des  stocks-tampons,  des  matelas 
budgetaires,  du  personnel  excedentaire  et  des  delais  de  fabrication  plus 
longs.  II  s’agit  la  de  solutions  temporaires  qui  n’engagent  pas  un  processus 
d’ adaptation  a long  terme  et  dont  on  imagine  facilement  les  effets  negatifs 
sur  la  productivite. 


1.  Galbraith  J.,  op.  cit. 
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Plus  positive,  peut-etre,  est  la  mise  en  place  de  moyens  qui  permettent  de 
recueillir  et  de  trader  une  quantite  plus  importante  d’ informations.  On  deve- 
loppe,  d’une  part,  les  services  de  surveillance  de  l’environnement  (etudes  de 
marche,  recherche  technologique,  observatoire  economique),  et,  d’ autre  part, 
les  services  de  planification,  de  controle  et  de  traitement  de  l’information 
(definition  d’objectifs,  suivis  d’indicateurs,  procedures  de  correction...)-  La 
structure  se  trouve  ainsi  dotee  d’hommes  nouveaux  et  d’equipements  infor- 
matiques  supplementaires,  qui  permettent  aux  responsables  de  mieux  analy- 
ser et  done  de  mieux  prevoir  et  controler  les  changements.  Mais  ces  moyens 
sont  insuffisants  pour  modifier  les  comportements  des  individus,  provoquer 
une  volonte  de  collaboration  et  declencher  de  veritables  remises  en  question. 

Ainsi,  la  structure  fonctionnelle  est  adaptee  a un  milieu  stable  dans  lequel 
l’acquisition  d’experience  (courbe  d’apprentissage)  est  un  des  elements  cles 
de  la  competitivite.  Sa  capacite  d’adaptation  aux  changements  est  limitee, 
mais  elle  est  efficiente  grace  aux  economies  d’echelle  en  frais  generaux  et 
personnel  qualifie.  Elle  met  en  place  un  systeme  de  communication  simple 
et  comprehensible  par  tous,  dans  la  mesure  ou  chacun  y exerce  son  pouvoir 
dans  les  limites  de  sa  speciality  Chaque  responsable  d’unite  est  juge  sur  le 
respect  de  son  plan  de  travail,  des  normes  d’activite  et  de  budget  qui  lui  sont 
fixees  ; mais  il  est  difficile  d’apprecier  sa  contribution  aux  resultats  globaux 
de  l’entreprise.  Par  ailleurs,  la  concentration  des  decisions  majeures  au  som- 
met  de  la  hierarchie  entrame  des  conflits  de  priorite  entre  l’operationnel  et 
le  strategique,  entre  les  activites  routinieres  et  les  activites  d’innovation, 
entre  le  court  terme  et  le  long  terme  et  entre  les  produits  eux-memes,  en  par- 
ticulier  quand  la  pression  de  la  concurrence  oblige  a en  developper  de  nou- 
veaux. Enfin,  la  puissance  et  la  convivialite  croissantes  des  moyens  de 
traitement  d’ information  et  de  communication  modifient  les  modes  de  rela- 
tion entre  individus  et  la  qualite  de  1’  acces  aux  informations,  construisant  de 
facto  de  nouveaux  types  d’ organisation. 


2 La  structure  divisionnelle 

2.1  Decoupage  des  responsabilites 

Une  entreprise  diversifiee  se  caracterise  par  la  coexistence  de  plusieurs 
flux  integres  (conception-production-vente)  distincts  les  uns  des  autres. 
Chacun  de  ces  flux  repond  a un  besoin  specifique  de  l’environnement,  fait 
appel  a des  technologies  particulieres  de  production  ou  de  commercialisa- 
tion, et  exige  des  approches  strategiques  et  des  methodes  de  management 
propres.  Le  respect  de  ces  differences  etant  une  condition  fondamentale  de 
succes,  il  est  indispensable  que  P entreprise  diversifiee  se  structure  en  conse- 
quence et  adopte  une  specialisation  par  segment  strategique  ou  par  ensem- 
ble homogene  de  segments  strategiques. 
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Organiser  par  division  (oil  encore  par  unites  strategiques),  c’est  done 
reconnaitre  que  la  differenciation  des  activites  de  l’entreprise  est  telle  que, 
non  seulement  on  ne  peut  guere  obtenir  d’economies  d’echelle  en  regrou- 
pant  par  grandes  fonctions  les  specialties,  mais  encore  qu’une  telle  organisa- 
tion peut  etre  nuisible  au  bon  developpement  de  chaque  activite,  en  ne 
reconnaissant  pas  suffisamment  ses  caracteristiques  propres. 

Chaque  division  reunit  l’essentiel  des  moyens  en  hommes  et  en  infrastruc- 
tures necessaires  au  developpement  de  son  activite  (figure  14.6).  Elle  doit, 
dans  une  large  mesure,  se  suffire  a elle-meme  : la  structure  d’une  entreprise 
diversifiee  apparait  en  quelque  sorte  comme  une  juxtaposition  d’entreprises 
mono-activite  qui  constituent  un  portefeuille  d’unites  strategiques  de  base. 


Lorsque  la  diversite  est  tres  grande,  le  systeme  peut  se  demultiplier  sur 
plusieurs  echelons,  comme  dans  le  cas  du  groupe  Danone  indique  dans  la 
figure  14.7. 

Les  departements  ou  business  units  constituent  le  niveau  le  plus  deconcen- 
tre  auquel  est  attachee  une  responsabilite  de  profit. 

Ainsi,  le  responsable  de  « departement »,  terme  qui  correspond  ici  a la 
business  unit  des  entreprises  anglo-saxonnes,  a les  moyens  d’ analyser  la 
position  strategique  de  son  unite,  de  preparer  les  decisions  strategiques  la 
concernant,  et  de  proposer  au  groupe  de  mettre  en  oeuvre  les  decisions,  d’en 
controler  la  realisation  et  de  conduire  la  gestion  quotidienne  de  son  unite. 
Ces  unites  de  base  sont  elles-memes  souvent  des  petites  societes,  resultant 
soit  d’un  rachat,  soit  d’une  creation  specifique,  qui  sont  assez  largement 
autonomes. 

Ainsi,  selon  la  taille  des  entreprises,  ce  concept  de  divisionalisation  peut 
se  retrouver  aujourd’hui  a deux,  trois  ou  quatre  niveaux  differents,  chacun 
correspondant  a une  logique  propre. 
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FIGURE  14.7 


Structure  de  BSN  Gervais  Danone 
(vue  partielle  milieu  annees  quatre-vingt) 


Les  divisions  proprement  dites,  ou  unites  strategiques,  responsables  d’un 
ensemble  homogene  produit-marche,  disposant  non  seulement  de  tous  les 
moyens  necessaires  a la  gestion  operationnelle,  mais  aussi  de  l’essentiel  des 
moyens  necessaires  a la  defense  de  la  position  competitive  d’un  segment 
strategique,  peuvent  regrouper  selon  les  cas  de  deux  cents  personnes  (le 
groupe  ABB,  par  exemple,  comporte  aujourd’hui  environ  mille  deux  cents 
entites  decentralisees  de  deux  cents  personnes  chacune  etant  subdivisee  en 
cinq  ou  six  unites  autonomes)  jusqu’a  mille  personnes  (Hewlett-Packard)  ou 
plus. 

Au  niveau  au-dessus  encore,  certains  grands  groupes  multinationaux 
s’organisent  en  « branches  » qui  correspondent  en  general  a des  metiers  et 
couvrent  l’ensemble  des  activites  dans  le  monde.  Ainsi  Saint-Gobain, 
constitue  de  plus  trois  cents  societes  dispersees  dans  une  quarantaine  de 
pays,  a regroupe  ses  activites  en  huit  branches  (vitrage,  isolation,  canalisa- 
tion, entreprises  de  services,  conditionnement,  fibres  de  renforcement,  mate- 
riaux  de  construction,  ceramiques  et  abrasifs). 

Dans  les  grandes  entreprises,  un  certain  nombre  d’unites  fonctionnelles 
communes  apparaissent  au  niveau  du  groupe,  d’autant  plus  importantes 
et  nombreuses  que  l’entreprise  cherche  a exploiter  des  synergies  entre 
les  branches  et  divisions  qui  la  composent.  Les  solutions  adoptees  se 
repartissent  dans  un  espace  borne  par  deux  extremites.  A une  extremite 
(conglomerat  d’ activites  independantes),  il  n’y  a guere,  aupres  de  la 
direction  generate,  qu’un  departement  financier  ; a l’autre  extremite 
(produits  etroitement  lies),  toutes  les  fonctions  classiques  sont  represen- 
tees et  un  departement  de  planification  central  joue  un  role  essentiel  de 
coordination. 
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2.2  Modes  de  coordination 

A l’interieur  meme  des  divisions,  on  retrouve  la  problematique  evoquee  plus 
haut  a propos  des  structures  fonctionnelles.  Entre  les  divisions,  l’essentiel  de 
la  coordination  passe  par  les  liaisons  hierarchiques  entre  directeur  de  division 
et  directeur  general.  Mais  plus  les  interdependances  entre  les  divisions  sont 
grandes,  plus  le  probleme  devient  complexe,  et  plus  le  poids  des  departements 
fonctionnels  du  groupe  devient  important. 

En  principe,  le  role  de  ces  fonctionnels  vis-a-vis  des  divisions  est  dou- 
ble : d’une  part,  conseiller  et  orienter  les  divisions  dans  la  definition  de 
leurs  politiques  specifiques  et  dans  la  mise  en  oeuvre  des  decisions  corres- 
pondantes  (ressources  humaines,  financieres  ou  technologiques)  ; d’ autre 
part,  fournir  des  services  specialises,  systematiquement  ou  a la  demande, 
de  faijon  a realiser  des  economies  d’echelle  (paie,  service  juridique,  par 
exemple). 
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1 . Mintzberg  H.,  Structure  et 
dynamigue  des  organisations, 
Paris,  Editions 
d'Organisation,  1982. 

2.  Chandler,  op.  cit. 


H.  Mintzberg1  propose  de  separer  les  fonctionnels  en  deux  categories  : 

• la  technostructure,  composee  d’analystes  et  de  « designers  » des  systemes 
qui  definissent  les  regies  et  les  methodes  de  travail  et  assurent  les  suivis  et 
les  controles  ; 

• le  support  logistique,  qui  se  situe  hors  du  flux  de  travail  de  l’entreprise  et 
propose  aux  operationnels  des  services  specialises. 

Dans  la  pratique,  cependant,  ce  sont  souvent  les  memes  services  qui  tiennent 
les  deux  roles,  malgre  les  conflits  frequents  qui  resultent  de  cette  confusion. 
De  plus,  les  dirigeants  de  ces  services  (par  exemple  le  directeur  financier  ou  le 
directeur  du  personnel)  sont  le  plus  souvent  en  meme  temps  des  membres  de 
ce  que  Mintzberg  appelle  le  « sommet  strategique  ».  Ainsi,  dans  la  structure 
divisionnelle,  les  relations  entre  les  fonctionnels  du  groupe  et  leurs  interlocu- 
teurs  dans  les  divisions  couvrent  en  realite  une  gamme  complete  de  situations. 
Cela  va  de  la  dependance  totale  a une  reelle  independance,  selon  la  personna- 
lite  des  titulaires  et  la  strategic  des  groupes.  Par  exemple,  les  grands  groupes 
d’ information  et  de  divertissement  ont  des  structures  divisionnelles  tres  com- 
parables, branches  TV,  radio,  presse,  subdivisees  en  business  units  (chaines  de 
diffusion  et  journaux  imprimes).  Mais,  certaines  adoptent  un  modele  tres 
conglomeral  avec  des  unites  tres  independantes  et  des  services  centraux  limi- 
tes  au  controle  et  a la  finance.  D’autres,  au  contraire,  cherchent  a maximiser 
les  synergies  en  matiere  d’ information  et  de  divertissement  en  developpant 
des  unites  centrales  fortes  qui  cumulent  les  roles  de  sommet  strategique,  tech- 
nostructure et  support  logistique. 

Par  leur  fonction  et  par  les  instruments  d’ integration  dont  ils  disposent,  le 
responsable  du  plan  et  celui  du  controle  de  gestion  jouent  un  role  de  coordi- 
nation privilegie.  Ils  ont  une  vue  complete  de  l’ensemble  des  divisions  et 
departements.  La  coordination  dans  la  structure  divisionnelle  depend  large- 
ment  des  procedures  et  de  la  faqon  dont  elles  sont  mises  en  oeuvre  : systeme 
de  planification,  de  budgetisation  et  de  reporting,  procedures  d’ approbation 
des  investissements,  methodes  devaluation  des  performances  des  unites  et 
de  leurs  gestionnaires. 


2.3  Dynamique  des  structures  divisionnelles 

2.3.1  Le  passage  a la  divisionnalisation 

La  diversification  des  activites  qui  resulte  de  revolution  de  la  demande, 
des  pressions  de  la  concurrence,  de  1’ apparition  de  technologies  nouvelles, 
impose,  comme  l’a  demontre  depuis  longtemps  Chandler2,  1’ adoption  d’une 
structure  en  divisions  autonomes,  permettant  de  differencier  les  flux  de  pro- 
duction et  de  vente  propres  a chaque  activite.  Lorsque  les  activites  se  diver- 
sifient,  la  prise  de  decision  exige  de  traiter  une  quantite  de  plus  en  plus 
elevee  d’informations,  qui  sont  elles-memes  de  plus  en  plus  specifiques. 
Dans  une  structure  fonctionnelle,  la  direction  generate  est  seule  a detenir  les 
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informations  necessaires  a 1’ integration.  Elle  devient  tres  vite  un  goulot 
d’etranglement  incapable  de  percevoir  et  de  traiter  toutes  les  informations  ; 
de  transmettre  et  d’expliquer  les  decisions  prises  ; de  coordonner  les  actions 
des  unites  fonctionnelles. 

De  plus,  la  diversification  exige  de  pouvoir  conduire  un  raisonnement 
strategique  specifique  pour  chaque  segment.  II  faut  savoir  quels  sont  les 
couts  propres  a chaque  activite  et  comment  les  controler.  Ce  sont  ces  mis- 
sions qui  echoient  aux  directeurs  de  division,  qui  negocient  leur  plan  avec  la 
direction  du  groupe  et  sont  controles  « par  exception  ». 

Le  passage  des  structures  fonctionnelles  aux  structures  divisionnelles  et 
1’evolution  des  structures  divisionnelles  posent  trois  grandes  questions  : 

• faut-il  faire  quelques  grandes  divisions  ou  un  nombre  plus  eleve  de  divi- 
sions plus  petites,  quitte  a creer  plusieurs  niveaux  hierarchiques  de  division- 
nalisation  ? 

• ou  faut-il  placer  les  lignes  de  demarcation  entre  divisions  et  comment  trai- 
ter les  eventuelles  superpositions  et  les  interdependances  ? 

• comment  traiter  au  mieux  les  synergies  exploitables  et  les  coherences  a 
respecter  entre  activites  ? Quels  roles  et  quels  contenus  donner,  en  conse- 
quence, aux  services  fonctionnels  centraux  ? 

Lorsque  les  interdependances  sont  fortes  (par  exemple,  dans  une  integra- 
tion verticale,  les  produits  appartenant  tous  a une  meme  filiere),  il  importe 
d’ analyser  soigneusement  le  flux  interne  de  produits  et  de  services,  afin  de 
placer  les  frontieres  entre  divisions,  la  oil  les  interdependances  sont  les 
moins  fortes,  et  minimiser  ainsi  les  cessions  internes  de  produits  ou  de  ser- 
vices. Chez  Hewlett-Packard,  par  exemple,  les  differentes  divisions  de  pro- 
duits et  de  systemes  peuvent  librement  acheter  leurs  composants,  soit  a la 
division  specialisee  du  groupe,  soit  a l’exterieur  si  le  groupe  donne  son 
accord. 

En  fait,  il  y a une  grande  diversite  de  structures  divisionnelles,  qui  decoule 
des  differences  qui  existent  dans  les  logiques  et  les  degres  de  diversification 
des  entreprises.  La  conception  de  la  « fonction  parentale  » du  groupe  varie 
en  consequence. 


2.3.2  Les  stades  de  diversification/divisionnalisation 


Dans  les  annees  1970-1975,  une  equipe  de  chercheurs  de  Harvard,  sous 
la  direction  de  B.  Scott1,  a propose  un  modele  qui  perfectionne  le  schema 
dichotomique  de  Chandler  (strategic  en  mono-activite  = structure  fonc- 
tionnelle  ; strategic  diversifiee  = structure  divisionnelle). 

Ces  auteurs  ont  montre,  en  particulier,  que  les  grandes  entreprises  se 
repartissaient  en  quatre  grands  types  : 

• les  entreprises  mono-productrices  organisees  par  fonctions,  telles  que  nous 
les  avons  decrites  precedemment ; 

• les  entreprises  a produit  dominant  dont  70  % a 95  % des  ventes  pro- 
viennent  d’un  seul  produit  ou  d’une  chaine  de  produits  tres  integree. 


1.  Scott  B.,  « The  Industrial 
State  : Old  Myths  and  New 
Realities  »,  Harvard  Business 
Review,  mars-avril  1 973.  Cet 
article  resume  les  principales 
conclusions  d'un  ensemble 
de  theses  publiees 
entre  1 970  et  1 974  par  des 
doctorants  de  Harvard.  Voir  le 
resume  et  les  critiques  deja 
presentes  dans  Pour  une 
nouvelle  politique 
d'entreprise,  op.  cit. 
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Leur  structure  est  fonctionnelle  pour  l’essentiel,  mais  elles  disposent 
generalement  de  divisions  ou  de  filiales  suffisamment  autonomes  pour 
gerer  leurs  activites  de  diversification.  Dans  cette  categorie  entrent  la 
plupart  des  grands  de  la  siderurgie,  de  1’ automobile,  du  papier,  du 
ciment,  de  la  banque  ou  de  1’ assurance,  mais  aussi,  par  exemple,  IBM, 
Xerox  et  Microsoft. 

• les  entreprises  diversifiees  a produits  lies  entre  eux  par  des  complementa- 
rites  technologiques,  voire  commerciales,  dont  la  structure  est  typiquement 
fonctionnelle/operationnelle  (staff  and  line),  un  des  roles  essentiels  des  fonc- 
tionnels  etant  precisement  d’ exploiter  les  synergies  entre  activites.  C’est  le 
cas,  par  exemple,  des  grands  de  l’equipement  electrique  ou  mecanique  (Phi- 
lips, Mitsubishi,  Alstom,  Schneider)  ; 

• les  conglomerats,  dont  la  diversification  s’est  realisee  essentiellement  dans 
des  activites  sans  lien  reel  entre  elles,  et  qui  adoptent  en  general  une  struc- 
ture de  holding,  laissant  une  tres  grande  latitude  strategique  a chaque  filiale. 
On  peut  citer  ici  Litton,  Textron,  United  Technologies,  Virgin  et  Lyonnaise- 
Suez. 

L’observation  de  1’evolution  des  grandes  entreprises  nord-americaines  et 
europeennes  sur  vingt  ans  a ainsi  permis  a l’equipe  de  Harvard  de  montrer 
que  les  passages  entre  stades  tendaient  essentiellement  a se  faire  comme 
indique  par  les  fleches  pleines  de  la  figure  14.9. 


FIGURE  14.9 


Evolution  historique  des  structures 


Fonctions  Fonctions  + filiales 


Conglomerat 


Holding  + filiales 
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2.3.3  Le  renversement  de  revolution 

La  montee  des  difficultes  economiques  dans  le  monde,  a partir  des  chocs 
petroliers  des  annees  soixante-dix,  a peu  a peu  ralenti  cette  evolution  vers  la 
diversification  et  la  divisionnalisation,  et  en  a meme  parfois  renverse  le  sens. 
La  plupart  des  grandes  entreprises,  particulierement  en  Europe  occidentale, 
mais  aussi  en  Amerique  du  Nord  et  au  Japon,  ont  eu  tendance  a recentrer 
leur  strategic  sur  une  technologie  principale,  ou  une  grappe  de  technologies 
coherentes. 

BSN-Gervais-Danone,  par  exemple,  a abandonne  ses  activites  verrieres 
pour  se  recentrer  sur  l’agro-alimentaire,  ne  conservant  des  premieres  que 
l’emballage  des  produits  alimentaires,  etroitement  lie  a son  metier  principal 
pour  finalement  choisir  en  1995  de  s’appeler  Danone.  L’abandon  de  certai- 
nes  activites  par  Rhone-Poulenc  (petrochimie)  ou  Pechiney  (chimie),  la 
redistribution  de  la  telephonie  entre  Alcatel  et  Thomson,  resultent  de  la 
meme  logique.  Aux  Etats-Unis,  des  le  debut  des  annees  soixante-dix,  le 
nombre  des  conglomerats  a considerablement  diminue.  R.  Rumelt1  a montre 
que  leurs  performances  economiques  etaient  regulierement  inferieures  a cel- 
les  des  entreprises  diversifies  a produits  lies.  Cette  observation  conduit 
d’ailleurs  les  raiders  des  annees  quatre-vingt  a eviter  le  plus  souvent  de 
fusionner  leurs  entreprises  dans  des  structures  communes. 

En  matiere  de  structure,  on  assiste  a une  evolution  corollaire  a T evolution 
des  strategies  (fleches  pointillees  de  la  figure  14.9).  Les  etats-majors  cen- 
traux  et  les  grands  responsables  fonctionnels  accroissent  leur  pouvoir  en 
fonction  de  la  poursuite  des  synergies  de  groupe.  La  priorite  a l’avance  tech- 
nologique  plaide  pour  des  services  de  recherche,  de  developpement  et 
d’ingenierie  fortement  centralises  ; le  poids  des  investissements  qui  en  resul- 
tent et  le  cout  croissant  du  capital  donnent  la  primaute  aux  directions  finan- 
cieres  ; la  gestion  des  cadres,  la  politique  des  salaires,  la  globalisation  des 
relations  avec  les  syndicats  limitent  les  mouvements  de  decentralisation  des 
directions  du  personnel. 

Les  directeurs  de  division  tendent  a perdre  de  leur  autonomie  strategique 
et  ne  retrouvent  du  pouvoir  que  grace  aux  progres  de  la  collegialite  dans  la 
preparation  des  decisions  strategiques  au  niveau  de  l’ensemble  du  groupe. 


2.3.4  Probleme  des  entreprises  verticalement  integrees 


Dans  beaucoup  de  secteurs  industriels  (ciment,  petrole,  siderurgie,  auto- 
mobile, chimie)  et  meme  dans  certaines  activites  de  services  (banques  ou 
assurances,  par  exemple),  les  contraintes  technologiques  et  les  economies 
d’echelle  laissent  peu  de  possibilites  de  decentralisation.  Chaque  stade  du 
processus  technologique,  chaque  service  support  peut  constituer  une  divi- 
sion, comme  l’illustre  Torganigramme  de  l’entreprise  d’aciers  speciaux 
decrit  dans  la  figure  14.9. 

Chaque  division  achete  a un  prix  de  cession  interne  ses  produits  ou  servi- 
ces aux  divisions  en  amont,  et  vend  de  meme  ses  prestations  en  aval.  Le 


1 . Rumelt  R.,  these  de 
doctorat,  Harvard. 
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probleme  est  assez  simple  si  la  division  peut  acheter  ou  vendre  librement  a 
l’exterieur.  II  suffit  alors  de  se  referer  aux  prix  du  marche  (diminues  de  la 
marge  pratiquee  en  moyenne  dans  le  secteur),  et  la  division  dispose  d’un 
compte  d’ exploitation  et  d’une  autonomie  de  gestion  conformes  aux  princi- 
pes  d’ organisation  decrits  plus  haut.  Dans  l’exemple  donne,  la  division 
mines,  qui  vend  plus  de  50  % de  son  mineral  a l’exterieur,  et  la  division  fon- 
derie  et  forges  qui  a des  debouches  propres,  tendent  a avoir  chacune  leur 
propre  structure  commerciale,  differente  de  celle  de  l’acier  et  a se  comporter 
comme  des  unites  tres  autonomes. 

Le  probleme  se  complique  serieusement  lorsqu’il  n’y  a pas  de  ventes 
intermediaries  a l’exterieur.  II  s’agit  alors  de  cessions  internes  de  produits 
semi-finis,  sans  aucune  reference  a un  prix  de  marche.  II  serait  artificiel  de 
donner  aux  responsables  de  l’unite  un  objectif  de  profit,  dans  la  mesure  ou 
les  prix  internes  resultent  d’un  arbitrage  au  niveau  du  groupe,  toujours 
contestable,  et  souvent  conteste  ! 

Dans  l’exemple  de  la  figure  14.10,  il  est  bien  difficile  de  rendre  l’acierie 
independante  du  laminoir,  compte  tenu  de  la  continuity  du  flux  de  produc- 
tion. De  la  meme  faqon,  la  logistique,  par  essence  au  service  de  toutes  les 
autres  divisions,  voit  son  efficacite  dependre  de  leurs  besoins,  et  meme  de  la 
qualite  de  leur  gestion. 

Les  cessions  internes  risquent  de  devenir  une  source  de  conflits  et  de 
paperasserie  plus  que  de  motivation  et  d’ autonomie.  Meme  si,  aujourd’hui, 
les  NTICs  permettent  de  realiser  des  progres  considerables,  tant  pour  gerer 
les  processus  administratifs  que  pour  flexibiliser  les  processus  de  negocia- 
tion,  la  marge  de  manoeuvre  reste  etroite.  Le  succes  depend  plus  d’une 
culture  et  d’une  identite  communes  que  d’un  perfectionnement  des  defini- 
tions de  fonctions  et  des  methodes  de  controle. 


FIGURE  14.10 
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Renault/Nissan 

Dans  cet  esprit,  la  direction  automobile  de  Renault  avait  decide,  des  1983, 
de  regrouper  ses  usines  en  quatre  divisions  operationnelles  : produits  indus- 
tries pour  1’  automobile  (en  position  de  fournisseurs  pour  les  trois  autres), 
pieces  brutes,  mecanique  et  carrosserie-montage  (en  position  de  client  des 
trois  precedentes).  Chaque  division  a ete  dotee  d’un  compte  d’ exploitation 
propre,  avec  ses  methodes  et  les  achats  operationnels  necessaires  a ses 
fabrications,  entralnant  ainsi  la  disparition  du  service  central  des  methodes 
(symbole  de  la  division  taylorienne  du  travail)  et  la  diminution  des  activites 
du  service  central  des  achats.  Ce  changement  de  forme  n’a  pu  s’imposer, 
apres  plusieurs  marches  arriere,  qu’au  prix  d'une  profonde  modification 
des  comportements  et  des  traditions  de  1’ organisation.  Aujourd'hui, 
Renault  et  Nissan  ont  mis  en  place  une  veritable  entreprise  commune  qui 
vend  ses  pieces  aux  activites  en  aval  et  realise  de  formidables  economies 
d’echelle. 


2.4  Efficacite  des  structures  divisionnelles 

Les  structures  divisionnelles  ont  aujourd’hui  largement  fait  la  preuve  de 
leur  interet  et  de  leur  efficacite  : 

• en  se  calquant  sur  la  segmentation  strategique,  elles  permettent  d’evaluer 
la  position  de  1’ entreprise  par  rapport  a son  marche  et  ses  concurrents  et  de 
developper  une  meilleure  capacite  de  reaction  face  aux  changements  de 
l’environnement ; 

• en  faisant  des  differentes  divisions  des  centres  de  profit  autonomes,  elles 
permettent  a la  direction  du  groupe  de  les  evaluer,  les  comparer  et  les 
controler  sur  une  base  financiere  commune,  et  done  d’agir  comme  un  inves- 
tisseur  face  a un  marche  interne  du  capital  ; 

• en  constituant  des  ensembles  homogenes  suffisamment  autonomes,  elles 
permettent  de  definir  des  centres  de  responsabilite  dotes  d’objectifs  et  de 
moyens  propres,  dont  les  resultats  peuvent  etre  suivis  separement,  ce  qui 
entraine  une  mobilisation  plus  forte  des  responsables  ; 

• en  demultipliant,  sans  la  scinder,  la  fonction  de  direction  generale,  elles 
permettent  l’emergence  de  cadres  generalistes,  capables  de  vision  et  d’ apti- 
tudes strategiques,  tandis  que  la  fonction  du  groupe  consiste  a elaborer  la 
strategic  globale. 

En  revanche,  il  est  evident  que  les  structures  divisionnelles  comportent  des 
inconvenients  qu’il  faut  s’efforcer  de  limiter,  voire  de  compenser  : 

• elles  ne  permettent  pas  d’exploiter  au  mieux  les  economies  d’echelle  : en 
cherchant  a optimiser  les  resultats  au  niveau  division,  on  le  sous-optimise 
inevitablement  au  niveau  global  ; 
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• elles  ne  facilitent  pas  la  transmission  des  competences  techniques,  dans  la 
mesure  ou  les  specialistes  sont  disperses  dans  les  unites.  En  fait,  elles  peu- 
vent,  dans  certains  cas,  conduire  a un  manque  de  reaction  aux  changements 
technologiques,  en  privilegiant  trap  fortement  les  reponses  par  rapport  aux 
demandes  immediates  du  marche  ; 

• elles  peuvent  devenir  extremement  compliquees  a gerer  lorsque  les  inter- 
dependances  deviennent  trop  fortes,  en  particulier  lorsque  l’activite  est  inte- 
gree  verticalement. 


2.5  Pathologie  des  structures  divisionnelles 

Les  difficultes  que  rencontrent  les  structures  divisionnelles  trouvent  leur 
source  dans  deux  problemes  que  l’on  pourrait  qualifier  l’un  de  technique, 
l’autre  de  culturel.  Le  premier  est  inevitable  : en  privilegiant  un  critere  de 
divisionnalisation  (c’est-a-dire  un  mode  de  segmentation  strategique),  on 
neglige  necessairement  d’autres  criteres  possibles.  Ainsi,  en  plaqant  sur  la 
ligne  hierarchique  des  responsables  de  produits,  comment  coordonner  des 
actions  par  pays  si  l’entreprise  est  multinationale,  ou  comment  gerer  les 
technologies  communes  a plusieurs  produits  ? 

On  doit  inevitablement  arbitrer  entre  1 ’efficacite  qu  ’apportent  les  respon- 
sabilites  accrues  et  la  souplesse  de  gestion,  et  les  diseconomies  d’echelle 
engendrees  par  la  repartition  des  equipements  et  des  specialistes  entre  des 
unites  plus  autonomes.  Si  le  poids  des  services  centraux  devient  trop  impor- 
tant, on  perd  les  avantages  de  l’autonomie  ; s’il  est  trop  faible,  on  perd  les 
avantages  de  la  synergie.  Le  probleme  devient  excessivement  complexe 
lorsque  la  plupart  des  activites  de  l’entreprise  participent  de  la  meme  filiere, 
comme  dans  le  cas  de  Rhone-Poulenc  jusqu’au  debut  des  annees  quatre- 
vingt ; ou  pis,  lorsque  l’entreprise  est  totalement  integree  verticalement, 
avec  des  produits  semi-finis  intermediates  qui  n’ont  pas  de  marche  propre. 

La  multiplication  des  procedures  de  coordination  (prix  de  cession)  ou  des 
procedures  de  limitation  des  pouvoirs  (autorisation  de  depenses)  peut 
conduire  a briser  la  dynamique  de  l’autonomie  des  divisions.  II  est  evident 
que  le  directeur  de  la  division  pieces  brutes  de  Lord  ne  pourra  jamais  avoir 
la  meme  autonomie  que  celui  de  la  division  Evian  de  Danone,  mais  le  sys- 
teme  peut  lui  accorder  des  degres  de  liberte  plus  ou  moins  importants.  II 
peut  d’ailleurs  conquerir  lui-meme  une  bonne  part  de  son  autonomie. 

De  nombreux  responsables  d’ unite  ont  d’ailleurs  reussi  a realiser  seuls  de 
gros  investissements,  en  mettant  habilement  bout  a bout  une  serie  de  petites 
autorisations  de  depenses  dont  chacune  ne  depasse  pas  le  plafond  prevu  par 
les  procedures  internes.  Par  consequent,  plutot  que  d’ajouter  des  controles 
pour  assurer  des  coordinations,  mieux  vaut  opter  pour  un  nouveau  type  de 
structure  qui  prenne  en  compte  des  le  depart  la  multiplicite  des  criteres. 
C’est  ce  que  nous  allons  examiner  dans  la  deuxieme  partie  de  ce  chapitre. 
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Mais,  une  des  principales  critiques  faites  aux  business  units  est  leur 
contradiction  fondamentale  avec  la  vision  moderne,  d’une  part  de  l’entre- 
prise  comme  creatrice  de  connaissances  et  d’ autre  part  du  marche  comme 
lieu  de  concurrence  entre  centres  de  competences  (Hamel  et  Prahalad, 
1990).  Les  business  units  « enferment  » les  connaissances  et  empechent  leur 
fertilisation  croisee  au  sein  du  groupe,  au  point  que  l’existence  meme  du 
groupe  n’a  plus  de  justification  economique. 

En  conclusion,  pour  parvenir  a realiser  le  meilleur  ajustement  possible 
dans  le  decoupage  des  divisions  (et  subdivisions),  dans  les  liaisons  entre 
divisions,  et  dans  la  definition  de  leur  degre  d’autonomie-controle,  il  faut 
dresser  un  graphe  complet  de  l’entreprise.  Ce  graphe  doit  permettre  de  situer 
les  unites  de  base  (usines,  ateliers,  laboratoires,  zones  de  vente,  services  spe- 
cialises), leur  taille  et  leur  mode  d’organisation  interne.  II  doit  montrer  les 
types  de  relations  qui  s’etablissent  entre  elles  : cessions  de  matieres,  de 
semi-produits  ou  de  produits,  prestations  de  services  internes,  liaisons 
d’information  ou  de  controle,  valeur  ajoutee  a chaque  etape. 

Ce  graphe  peut  etre  tres  complexe  dans  certains  secteurs  d’activite,  comme 
la  chimie  et  ses  derives,  ou  les  flux  de  produit  amont/aval/lateraux  sont  multi- 
ples et  tres  interdependants.  Une  bonne  analyse  strategique  et  organisation- 
nelle  impose  d’examiner  l’ensemble  des  flux  internes  et  externes  (achats, 
ventes,  a des  filiales,  a d’autres  entreprises,  parfois  concurrentes). 

Le  decoupage  en  divisions,  filiales,  unites,  et  la  repartition  des  poles  de 
decision  qu’il  implique,  peut  etre  fortement  remis  en  question  par  une  evo- 
lution technologique  des  processus  de  production  et  des  produits.  La  trans- 
formation profonde  des  compagnies  d’assurances  par  1’ informatisation  ou 
les  consequences  organisationnelles  du  recentrage  de  certains  groupes  indus- 
tries sur  des  grappes  technologiques  prioritaires  en  sont  de  bons  exemples. 

A partir  de  ce  graphe,  on  peut  evaluer  les  facteurs  (la  technologie  en  par- 
ticulier)  qui  imposent  certains  regroupements  (dans  une  meme  division)  ou 
determinent  le  type  de  coordination  a etablir  entre  divisions  et  avec  les  ser- 
vices centraux.  Toutefois  il  subsiste  toujours  un  degre  de  liberte  dans  les 
choix  strategiques  et  organisationnels.  On  peut,  par  exemple,  regrouper  cer- 
tains services  support  en  pools  ou  les  repartir  entre  les  divisions,  affecter  un 
produit  a une  division  plutot  qu' a une  autre,  autoriser  une  division  en  aval  a 
s’ appro  visionner  simultanement  a l’interieur  et  a l’exterieur  du  groupe. 


3 Les  structures  de  transition 


La  diversite  des  environnements  et  des  strategies  implique  la  prise  en 
compte  de  nombreux  criteres  : savoir-faire  techniques,  produits,  cliente- 
les, pays,  projets,  etc.  Des  lors,  une  structure  ne  peut  etre  symetrique  ou 
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homogene,  car  ces  criteres  n’ont  pas  la  meme  importance  pour  toutes  ses 
composantes. 

Examinons  le  cas  d’une  entreprise  mono-activite  organisee  en  services 
operationnels  specialises  par  fonctions,  et  confrontee  a une  evolution  de  son 
environnement  technologique  et  commercial.  II  s’agit  de  la  situation  classi- 
que  de  l’entreprise  industrielle  moyenne  dans  le  contexte  europeen  actuel. 

Chaque  service  (achat,  production,  commercial)  est  conduit  a adapter  sa 
technologie  interne  aux  contraintes  ou  aux  opportunites  de  son  environne- 
ment propre  (evolution  des  matieres  premieres,  des  processus  de  production, 
des  comportements  des  clients). 

Ces  contraintes  et  opportunites  sont  autant  de  sources  de  differenciation 
dont  la  prise  en  compte  va  detruire  l’equilibre  initial  des  structures  et  entrai- 
ner  des  tensions  au  sein  de  1’ organisation.  En  effet,  les  differents  facteurs  de 
differenciation  n’ont  pas  le  meme  impact  sur  les  structures.  Certains  ne 
necessitent  qu’une  modification  au  sein  d’un  departement,  le  seul  concerne. 
D’autres  peuvent  exiger  une  modification  en  chaine  des  structures  des  diffe- 
rents departements,  d’autres  encore  peuvent  necessiter  une  modification  des 
structures  d’un  departement  different  de  celui  qui  les  a perqus.  Ces  elements 
sont  resumes  dans  le  tableau  14.1. 


TABLEAU  14.1 


Fonctions 

Technologies  specifiques 

Sources  de  differenciation 

Environnement 

Service  achat 

Processus 

d’approvisionnement 

Nouveaux  composants 
Changements 
de  specification 
Integration  en  amont 

Fournisseurs 
Materiaux  de  substitution 

Service 

production 

Processus  de  fabrication 

Evolution  des  techniques 
et  des  equipements 

Fournisseurs 
d’equipements 
Communaute  scientifique 
Ingenierie 

Service 

commercial 

Processus  de  vente 
et  de  distribution 

Evolution  des  besoins 
Evolution  des  clienteles 
Evolution 
de  la  distribution 

Distribution 

Clients 

Concurrents 

Produits  de  substitution 

Chaque  service  precede  ainsi  a des  adaptations  partielles  et  successives, 
qui  ne  s’inserent  pas  necessairement  dans  un  plan  d’ensemble.  Ces  adapta- 
tions sont  perques  comme  des  ajustements  de  portee  limitee,  correspondant 
a la  latitude  laissee  a chaque  responsable  fonctionnel  de  proposer  a la  direc- 
tion generate  les  mesures  techniques  susceptibles  d’ameliorer  l’efficacite  de 
son  service. 

En  1’ absence  de  mutations  brutales  de  1’ environnement,  le  maintien  d’une 
croissance  reguliere  de  1’ entreprise  entraine  la  direction  generale  a approu- 
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ver  ces  initiatives,  qui  remettent  en  cause  la  coherence  initiate  de  la 
structure. 

L’elargissement  de  la  clientele  peut  necessiter  une  diversification  de  la 
distribution.  Au  sein  de  la  fonction  commerciale,  les  forces  de  vente  peuvent 
etre  structurees  differemment,  par  exemple,  par  gammes  homogenes  pour 
lesquelles  chaque  responsable  rencontre  des  problemes  de  communication  et 
de  distribution  specifiques.  Une  telle  reforme  engendre  tres  vite  des  tensions 
avec  la  production,  a propos  de  1’ adaptation  des  caracteristiques  techniques 
du  produit  ou  de  la  diversification  des  conditionnements.  Les  exigences  de 
chaque  gamme  se  differencient,  et  cela  augmente  le  nombre  des  arbitrages 
demandes  a la  direction  generale,  avec  toutes  les  consequences  decrites  dans 
la  pathologie  des  structures  fonctionnelles. 

La  recherche  d’une  adequation  de  l’entreprise  aux  evolutions  du  marche  et 
des  besoins  des  consommateurs  n’est  pas  la  seule  source  de  changements. 
Les  evolutions  technologiques  peuvent  aussi  etre  generatrices  de  problemes 
d’organisation.  Ainsi  l’irruption  des  techniques  de  production  flexibles  dans 
les  usines  transforme  les  donnees  economiques  d’origine,  en  permettant,  par 
exemple,  de  fabriquer  de  faqon  rentable  des  series  plus  courtes,  et  done  des 
gammes  plus  diversifiees.  L’organisation  des  achats  et  de  la  distribution,  et 
plus  largement  de  l’activite  commerciale,  peut  en  etre  bouleversee. 

L’ accentuation  de  la  differenciation  entre  fonctions  accroit  les  problemes 
de  communication  et  de  coordination,  que  les  systemes  en  place  ont  du  mal 
a resoudre.  Si  des  mesures  ne  sont  pas  prises  pour  remedier  a ces  insuffisan- 
ces,  l’efficacite  de  l’entreprise  est  amoindrie,  ce  qui  a pour  effet  de  geler  les 
reformes  engagees.  Une  reorganisation  s’ impose,  qui  peut  revetir  des  formes 
plus  ou  moins  lourdes  ; dans  certains  cas,  une  revision  des  procedures  et  des 
modalites  de  communication  interne  et  de  la  programmation  peut  suffire. 
Dans  d’autres  cas,  il  faut  restructurer  completement  certains  services  et  met- 
tre  en  place  de  nouveaux  modes  d’integration. 

La  recherche  d’une  nouvelle  coherence  se  heurte  a des  difficultes  liees  aux 
perceptions  des  chefs  de  service.  La  structure  fonctionnelle  ayant  pour  prin- 
cipal avantage  l’obtention  d’economies  d’echelle  par  standardisation  des 
procedures  et  par  concentration  des  specialistes,  plus  ces  chefs  de  service 
ont  reussi  dans  cette  voie,  plus  ils  ont  tendance  a refuser  toute  remise  en 
cause.  Ils  s’opposent  au  changement  au  nom  de  l’efficacite  interne  qu’ils  ont 
obtenue  j usque-la. 

II  faut  chercher  un  compromis  acceptable  entre  un  surcroit  de  differencia- 
tion permettant  une  meilleure  efficience  de  chaque  unite  et  la  sauvegarde 
d’economies  d’echelle  garantes  d’une  meilleure  efficacite  globale  de 
I’entreprise. 

Le  decoupage  des  responsabilites  s’accompagne  de  l’introduction  de 
modes  d’integration  permettant  de  mieux  gerer  la  diversite,  tout  en  respec- 
tant  les  interdependances.  On  combine  des  moyens  d’integration  presentes 
dans  les  chapitres  precedents  en  fonction  de  l’importance  de  la  differencia- 
tion supplementaire  a rec  here  her.  En  voici  un  exemple  concret : il  s’agit  de 
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l’entreprise  X de  robinetterie  de  taille  moyenne,  dont  l’activite  est  restee 
longtemps  concentree  sur  une  gamme  unique  de  produits,  vendus  par  un 
reseau  de  distributeurs  a des  artisans  plombiers.  Elle  a ensuite  penetre  le 
marche  des  logements  aides  (HLM).  Puis,  une  societe  de  vente  par  corres- 
pondance  lui  a demande  de  concevoir  une  gamme  de  produits  pour  les  par- 
ticuliers  s’occupant  eux-memes  de  leur  plomberie. 

L’entreprise  realise  50  % de  son  chiffre  d’affaires  avec  le  reseau  des  arti- 
sans plombiers,  25  % avec  les  HLM  et  25  % avec  les  particuliers. 

Sur  le  plan  technique,  elle  a integre  dans  sa  gamme  des  composants  en 
PVC,  pour  repondre  aux  exigences  de  prix  des  societes  d’HLM  et  de  la 
vente  par  correspondance.  Ces  composants,  achetes  a l’exterieur,  restent 
minoritaires  dans  ses  fabrications.  Elle  a integre  totalement  ses  autres  fabri- 
cations, comme  le  montre  la  figure  14.11. 

Sur  neuf  cents  personnes,  pres  de  huit  cents  font  de  la  fabrication.  L’orga- 
nigramme  est  decrit  dans  la  figure  14.12. 

La  production  est  subdivisee  en  huit  ateliers  diriges  chacun  par  un  contremai- 
tre  ; l’ensemble  est  coordonne  par  le  directeur  de  fabrication.  Le  directeur  de 
production  supervise  la  direction  de  fabrication,  les  achats,  le  service  methodes, 
la  comptabilite  industrielle  et  le  service  de  programmation-entretien. 

L’activite  est  programmee  trimestriellement  a partir  des  previsions  de  ven- 
tes  ; le  programme  est  reajuste  mensuellement  en  fonction  de  la  repartition 
des  demandes  entre  les  articles  des  trois  gammes.  Les  lancements  en  fabri- 
cation sont  mensuels.  Chaque  atelier  dispose  d’un  programme  de  fabrication 
optimise  par  ordinateur  et  qui,  une  fois  arrete  pour  le  mois,  doit  etre  res- 
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FIGURE  14.12 
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pecte.  Les  operations  se  font  dans  la  continuite  : le  stockage  des  composants 
ne  dure  que  le  temps  necessaire  a la  bonne  marche  des  programmes  de  fini- 
tion  et  d’ assemblage.  Le  stock  de  produits  finis  est  reduit  au  minimum. 
Toute  commande  arrivant  apres  cloture  du  programme  mensuel  est  reportee 
au  programme  suivant. 

La  comptabilite  industrielle  est  organisee  par  sections  de  fabrication.  Elle 
vise  a suivre  les  couts  d’unite  d’ceuvre  et  a controler  les  ecarts  sur  frais  de 
fabrication  directs  et  indirects. 

La  direction  commerciale  est  subdivisee  en  quatre  services.  Le  service  a la 
clientele  gere  les  ventes  et  le  service  apres-vente  pour  toutes  les  gammes, 
mais  il  est  mobilise  a 80  % par  la  gamme  classique.  Le  responsable  de  la 
gamme  HLM  et  de  la  vente  par  correspondance  assure  a la  fois  une  fonction 
de  vente  et  d’ administration  des  ventes  aupres  de  ses  interlocuteurs  (relati- 
vement  peu  nombreux).  Le  responsable  de  la  gamme  classique  est  un  chef 
des  ventes  qui  dirige  la  force  de  vente  de  la  societe  aupres  de  grossistes  et 
detaillants  en  plomberie.  Le  bureau  d’etudes  est  charge  d’imaginer  de  nou- 
veaux  produits  qui  pourraient  enrichir  les  gammes  existantes  ou  conduire  a 
la  creation  de  gammes  nouvelles.  Le  directeur  commercial  coor-donne 
l’ensemble.  C’est  lui  qui  dirige  la  negotiation  annuelle  avec  la  societe  de 
vente  par  correspondance  et  supervise  la  reponse  aux  appels  d’offre  des 
societes  HLM. 

Cette  organisation  pose  plusieurs  problemes  a 1’entreprise  : 

• les  commandes  urgentes  : la  societe  de  vente  par  correspondance  s’etait 
j usque-la  conformee  a une  programmation  trimestrielle  de  ses  commandes 
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avec  reajustement  mensuel.  Depuis  quelque  temps,  elle  a entame  une  politi- 
que de  reduction  de  ses  stocks  et  exige  que  l’entreprise  X soit  en  mesure  de 
repondre  a des  reajustements  de  commandes  bimensuels,  voire  hebdomadai- 
res.  Des  reajustements  de  plus  en  plus  nombreux  remettent  en  cause  la  pro- 
grammation  mensuelle,  creant  des  tensions  entre  le  service  de  production  et 
le  service  commercial  et  au  sein  meme  du  service  commercial,  les  reajuste- 
ments realises  se  faisant  au  detriment  des  autres  gammes  de  produits.  Les 
relations  avec  la  societe  de  vente  par  correspondance  s’enveniment,  car  le 
responsable  « correspondance  » ne  peut  fournir  de  reponse  qu’apres  accord 
intervenu  au  coup  par  coup  entre  la  direction  de  la  production  et  la  direction 
commerciale.  En  effet,  du  fait  de  la  programmation  centralisee,  seule  la 
direction  de  la  production  est  en  mesure  de  prendre  une  decision  ; 

• la  politique  commerciale  : 1’ attitude  de  la  societe  de  vente  par  correspondance 
revele  la  fragilite  de  la  position  de  l’entreprise.  Un  quart  du  chiffre  d’affaires  ris- 
que du  jour  au  lendemain  d’etre  perdu  si  l’on  ne  satisfait  pas  les  exigences  d’un 
seul  client ! Le  directeur  general  a le  sentiment  que  ses  principaux  adjoints  sont 
trap  preoccupes  par  le  fonctionnement  operationnel  de  leur  service,  qu’ils  accor- 
dent  trop  peu  d’ attention  a une  reflexion  de  nature  plus  strategique,  alors  que  les 
concurrents  sont  de  plus  en  plus  innovateurs.  Manifestement,  les  trois  gammes 
de  produits  ne  sont  pas  soumises  aux  memes  contraintes  et  ne  comportent  pas 
les  memes  risques  et  les  memes  opportunity  de  developpement ; 

• Vinnovation  : le  bureau  d’ etudes  recemment  cree,  grace  au  recrutement  d’un 
ingenieur  de  conception  et  d’un  specialiste  d’etudes  de  marche,  a enormement 
de  mal  a collaborer  avec  les  autres  services.  Toutes  ses  propositions  sont  reje- 
tees  par  la  direction  de  la  production,  qui  estime  avoir  suffisamment  a faire 
pour  perfectionner  le  processus  de  fabrication  des  produits  existants  et  mainte- 
nir  les  standards  de  qualite.  La  direction  commerciale  elle-meme  n’a  que  mol- 
lement  soutenu  les  propositions  du  bureau  d’etudes,  n’osant  pas  se  prononcer 
sur  les  perspectives  offertes  par  le  marche  aux  nouveaux  produits.  La  concur- 
rence, quant  a elle,  fait  preuve  d’une  imagination,  dont  l’effet  sur  le  marche  est 
indeniable. 

Les  structures  actuelles  se  revelent  incapables  de  repondre  a 1’evolution 
des  exigences  de  la  clientele  : la  procedure  de  programmation  trimestrielle 
est  insuffisante  et  la  voie  hierarchique  est  un  mode  d’ajustement  trop  lent. 
La  necessite  d’etablir  des  relations  horizontales  entre  le  responsable  com- 
mercial de  la  gamme  correspondance  et  les  responsables  de  1’ atelier 
d’assemblage-correspondance  s’impose.  Mais  cela  n’est  pas  suffisant.  La 
communication  entre  indi vidus  ne  peut  porter  ses  fruits  que  si  elle  s’accom- 
pagne  d’une  marge  de  manoeuvre  effective  : les  deux  responsables  concernes 
doivent  avoir  les  moyens  d’agir  directement  sur  la  programmation  des  acti- 
vites.  Ceci  n’est  possible  que  si  l’on  scinde  la  programmation  globale  des 
activites  de  fabrication  en  deux  : programmation  de  la  fabrication  des  com- 
posants,  d’une  part,  assemblage,  d’ autre  part. 

Ce  changement  aurait  pour  avantage  d’ adapter  1’ horizon  de  chaque  pro- 
gramme et  de  peimettre  une  negociation  des  delais  de  livraison  des  produits 
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finis  au  niveau  le  plus  operationnel.  Mais  il  oblige  l’entreprise  a creer  des 
stocks  intermediaries  de  composants  (done  gonflement  des  immobilisations), 
et  a remettre  en  cause  l’outil  permettant  de  reduire  les  couts  de  fabrication. 

L’entreprise  est  aussi  amenee  a introduire  un  changement  dans  la  reparti- 
tion des  responsabilites  : decentralisation  des  decisions  operationnelles  a 
court  terme,  gestion  collective  du  stock-tampon  afin  d’en  limiter  le  poids  sur 
la  rentabilite.  Ceci  implique  une  concertation  entre  directeur  de  production, 
directeur  commercial  et  directeur  financier,  et  une  reduction  du  pouvoir  du 
service  de  programmation. 

Les  differentes  gammes  represented  desormais  des  segments  strategiques 
differents.  Une  direction  commerciale  unique  ne  justifie  plus  son  role  d’inte- 
gration  entre  les  responsables  commerciaux  visant  a l’obtention  d’economies 
d’echelle  sur  les  moyens  commerciaux,  et  la  mobilisation  de  synergies  (pro- 
duits,  image,  communication)  est  revolue.  La  differentiation  doit  l’emporter 
sur  l’integration.  II  faut  formuler  des  strategies  de  developpement  propres  a 
chaque  gamme,  accepter  moins  d’economies  d’echelle  et  moins  de  synergies 
et  rechercher  une  integration  entre  production  et  commercial  propre  a chaque 
gamme. 

L’evolution  de  la  structure  doit  aller  vers  la  creation  de  divisions  commer- 
ciales  chargees  de  gerer  le  developpement  de  chaque  segment.  Chacune  de 
ces  divisions  doit  adopter  une  structure  adaptee  aux  caracteristiques  de  son 
activite.  Au  depart,  on  peut  se  contenter  de  deux  divisions,  puis,  si  le  besoin 
s’en  fait  sentir,  dissocier  correspondance  et  HLM. 

La  division  classique  doit  etre  adaptee  a la  gestion  d’un  reseau  de  distribu- 
teurs,  comprenant  une  force  de  vente  et  une  administration  des  ventes 
conques  pour  traiter  des  flux  importants  de  commandes  et  suivre  une  clien- 
tele nombreuse. 

La  division  HLM/correspondance  necessite  une  structure  plus  legere.  Le 
responsable  de  la  division  doit  s’appuyer  sur  deux  responsables  de  la  recep- 
tion et  du  suivi  interne  des  commandes  pour  chacune  des  gammes,  interlo- 
cuteurs  naturels  des  chefs  d’ atelier  d’ assemblage  pour  elaborer  les 
programmes. 

Chaque  directeur  de  la  division  commerciale  doit  pouvoir  negocier  avec  la 
direction  generate  et  executer  directement  la  strategic  de  developpement  de 
son  segment. 

Quant  a 1’ innovation,  il  ne  suffit  pas  de  creer  un  bureau  d’ etudes  pour  intro- 
duire la  preoccupation  d’innovation  dans  l’entreprise,  car  cela  signifie  pour 
les  autres  services  qu’ils  doivent  se  contenter  de  mettre  en  oeuvre  ce  qui  a ete 
conqu  par  d’autres,  alors  que  les  personnes  composant  le  bureau  d’etudes  ont 
naturellement  tendance  a chercher  hors  de  l’entreprise  les  elements  sur  les- 
quels  fonder  leur  reflexion  (etudes  de  marche,  innovations  commerciales  ou 
techniques  realisees  a l’exterieur,  liens  avec  la  communaute  scientifique). 
Plus  on  developpe  un  discours  sur  la  necessite  d’innover,  plus  les  services 
traditionnels  se  sentent  contestes. 
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Pour  savoir  a qui  - du  service  commercial  ou  du  bureau  d’etudes  - revient 
la  responsabilite  d’innovation,  il  faut  se  demander  en  quoi  elle  consiste. 
S’agit-il  de  nouvelles  gammes  de  produits,  accompagnees  eventuellement 
d’un  changement  de  technologie,  ou  s’agit-il  d’ameliorer  les  gammes  exis- 
tantes  ? Dans  la  seconde  hypothese,  la  technologie  est  marginalement  modi- 
fiee  et  les  savoir-faire  en  place  peuvent  largement  suffire. 

Dans  les  deux  cas,  1’ analyse  de  marche  est  indispensable. 

Dans  le  premier  cas  (innovation  totale,  figure  14.13),  le  role  moteur  doit 
etre  assume  par  les  services  de  recherche,  car  c’est  lui  le  principal  porteur  de 
l’innovation.  II  doit  animer  un  processus  d’integration  dans  lequel  il  impli- 
que  les  grands  services  fonctionnels,  afin  que  ceux-ci  puissent  apprecier  les 
consequences  pratiques  des  innovations  (voir  figure  14.13). 


L' option  « innovation  totale  » 


Dans  le  second  cas  (adaptation),  le  role  moteur  doit  etre  assume  par  cha- 
cun  des  responsables  commerciaux,  car  ce  sont  eux  qui  ont  la  responsabilite 
d’ adapter  les  produits  au  marche.  Il  convient  de  mettre  en  place  autant  de 
processus  d’integration  que  de  couples  produit-marche  (voir  figure  14.14). 

Ces  differents  processus  d’integration  ont  pour  objet  de  faire  de  l’innova- 
tion  la  preoccupation  de  tous,  et  d’organiser  1’ intervention  des  differents 
specialistes. 

Ces  recommandations  se  traduisent  par  la  structure  representee  dans  la 
figure  14.15.  Cet  organigramme  doit  etre  complete  par  les  processus  d’inte- 
gration operationnels  definis  plus  haut. 

L’ organigramme  represente  une  structure  de  compromis  qui  ne  correspond 
a aucune  des  deux  structures  decrites  precedemment.  D’autres  formes  de 
compromis  pourraient  etre  envisagees,  chacune  correspondant  a une  appre- 
ciation differente  du  couple  differenciation/integration  susceptible  de  per- 
mettre  une  bonne  adaptation  de  la  structure  a la  strategic. 


Etude 


Methodes 


de  marche 


Chapitre  14  : Les  structures  mono-dimensionnelles 


471 


FIGURE  14.14 
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Chapitre  15 


Les  structures  multi-dimensionnelles 


Le  design  des  structures  connait  une  inflexion 
capitate  vers  la  fin  des  annees  1960.  C’est  a cette 
epoque  que  la  diversification  et  1’ internationalisa- 
tion des  activites  conduisent  certaines  entreprises  a 
rechercher  les  moyens  de  concilier  des  exigences 
contradictoires.  Ces  entreprises  souhaitent  deve- 
lopper  les  synergies  entre  leurs  activites  et  consa- 
crer  des  moyens  communs  a la  realisation  de  deux 
ou  plusieurs  missions  differentes,  qui  ne  peuvent 
etre  hierarchisees  les  unes  par  rapport  aux  autres 
et  qui,  de  surcroit,  obeissent  a des  logiques  de 
developpement  differentes.  Elies  ne  peuvent  des 
lors  plus  se  satisfaire  d’une  structure  fondee  sur  la 
preeminence  d’un  seul  critere. 

Destinees  a traiter  une  complexity  croissante,  les 
structures  qu’elles  recherchent  doivent  repondre  a 
la  proliferation  des  axes  de  coordination  remettant 
ainsi  en  cause  un  des  fondements  du  modele 
mono-dimensionnel,  l’unicite  de  commandement. 
Elies  ne  font,  en  cela,  que  confirmer  une  contesta- 
tion de  la  stricte  application  de  ce  principe,  enga- 
gee,  depuis  quelques  annees,  par  l’instauration  de 


relations  de  coordination  transversales  chargee  de 
palier  1’ incapacity  de  la  voie  hierarchique  a repon- 
dre a l’accroissement  des  besoins  de  coordination. 
Ainsi,  dans  le  courant  des  annees  1970,  sont 
apparus  deux  types  de  structures  nouveaux, 
d’inspiration  proche,  les  structures  matricielles  et 
les  structures  par  projet.  Les  unes  ont  fait  couler 
beaucoup  d’encre  et  engendre  des  debats  pas- 
sionnes  alors  que  les  autres  ont  ete  adoptees  sans 
provoquer  de  remous  ni  de  polemiques. 

L’ apparition  des  structures  matricielles  ouvre  une 
periode  de  confusion,  qui  n’est  pas  encore  achevee, 
et  au  cours  de  laquelle  les  entreprises  essaient 
d’ adapter  operationnellement  leurs  structures  en 
pronant  des  principes  de  fonctionnement  contredi- 
sant  pour  partie  leur  modele  sous-jacent  de  structu- 
ration. Faute  de  disposer  d’un  concept  offrant  une 
solution  de  substitution  au  principe  hierarchique, 
d’une  simplicity  equivalente,  la  multiplication  des 
axes  strategiques  rend  l’exercice  du  pouvoir  de 
coordination,  au  sein  des  entreprises  qui  y sont 
confrontees,  inconfortable  et  inutilement  conflictuel. 


1 La  structure  matricielle 

Lorsque  la  diversification  s’opere  dans  des  activites  qui  font  appel  a un  savoir- 
faire  commun,  l’organisation  en  divisions  autonomes  apparait  comme  couteuse, 
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car  des  economies  d’echelle  sont  possibles  par  concentration  des  moyens  ail 
niveau  de  l’ensemble  de  l’entreprise.  Pour  tirer  profit  de  ce  potentiel  supplemen- 
taire  d’efficience  il  faut  alors  envisager  une  structure  matricielle  (figure  15.1), 
qui,  d’une  certaine  faqon,  combine  les  deux  autres  structures,  dans  une  perspec- 
tive multi-dimensionnelle  au  risque  de  remettre  en  cause  le  principe  d’unicite  de 
commandement  sur  lequel  reposent  les  structures  mono-dimensionnelles. 


1.1  Decoupage  des  responsabilites 

II  est  le  fruit  du  croisement  de  chacune  des  missions  et  de  l’ensemble  des 
moyens  communs  auxquels  elles  recourent.  Chacune  des  fonctions  se  struc- 
ture de  la  faqon  la  plus  efficace  pour  elle.  Par  exemple,  les  achats  sont  repar- 
tis selon  la  nature  des  composants  (matieres  premieres,  pieces  mecaniques, 
electronique)  ; mais  a ce  decoupage  se  superpose  un  decoupage  par  produits. 
On  a ainsi  un  responsable  des  achats  des  matieres  premieres  entrant  dans  la 
fabrication  du  produit  A,  du  produit  B ou  du  produit  x. 

Le  responsable  des  achats  veille  a l’economie  globale  du  service  (ajuste- 
ment  des  moyens  au  volume  global  des  achats,  determination  des  normes  de 
commandes,  nombre  de  fournisseurs,  procedures).  Le  responsable  « pro- 
duits » determine  les  caracteristiques  de  prix,  qualite,  delais,  requises  pour  la 
gamme  de  produits  qu’il  gere.  Quant  au  responsable  des  achats  de  matieres 
premieres  du  produit  x,  il  est  le  garant  vis-a-vis  de  chacun  d’eux  du  respect 
des  normes  qu’ils  ont  edictees.  Le  meme  raisonnement  s’ applique  a chacune 
des  fonctions  concourant  a la  realisation  des  activites  de  l’entreprise. 
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1.2  Modes  de  coordination 

Interdependance  des  contraintes  et  dualite  des  objectifs  conduisent  a 
rechercher  une  forme  d’organisation  originale.  En  effet,  si  l’on  veut  realiser 
de  maniere  satisfaisante  ces  deux  missions,  on  ne  peut  subordonner  l’une  a 
1’ autre.  II  faut  equilibrer  les  pouvoirs  de  chacun  des  responsables  et  organi- 
ser leur  confrontation,  afin  de  gerer  les  conflits  que  la  dualite  des  missions 
engendre  inevitablement.  Ainsi,  le  responsable  des  ventes  d’un  produit  sera 
supervise  par  le  directeur  des  ventes  de  l’entreprise  auquel  il  rendra  compte 
de  son  comportement  de  vendeur,  et  le  directeur  de  la  division  produit 
auquel  il  repondra  des  objectifs  specifiques  de  vente  affectes  au  produit. 

Chaque  mission  requiert  un  couple  differenciation-integration  qui  lui  est 
propre.  Chacun  des  moyens  mis  en  communs  est  ainsi  soumis  a une  double 
influence,  ou  a une  double  appartenance  comme  le  montre  la  figure  15.2  : 

• la  coordination  verticals  a pour  objectif  d’optimiser  l’utilisation  des 
moyens  devolus  a chaque  fonction  (objectif  d’efficience),  par  une  bonne 
allocation  de  ces  moyens  entre  les  differents  produits.  Elle  s’efforce  de  res- 
pecter des  ordres  de  priorite  ; 

• la  coordination  horizontal  a pour  objectif  d’ assurer  le  bon  enchainement 
des  differentes  fonctions  qui  s’inscrivent  dans  un  meme  flux  d’operations 
(objectif  d’efficacite).  Elle  s’efforce  de  gerer  les  interfaces,  en  tirant  parti 
des  marges  de  manoeuvre  des  uns  et  des  autres  (tampons  organisationnels). 


FIGURE  15.2 


Les  couples  differenciation-integration  dans  la  structure  matricielle 


Missions  type  A 
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1.3  Dynamique  des  structures  matricielles 

Chacune  des  formes  de  coordination  est  tributaire  de  1’ autre  : la  conduite 
des  operations  implique  la  recherche  permanente  de  compromis  entre  effi- 
cience  (productivite)  et  efficacite  (qualite  de  realisation  des  objectifs),  qui  ne 
peut  resulter  que  d’une  collaboration  tres  etroite  entre  les  hommes  investis 
de  ces  deux  responsabilites. 

Chaque  responsable  fonctionnel  («  achats  »,  « usinage  »,  etc.)  est  charge 
d’assurer  un  role  d’integrateur  vis-a-vis  des  responsables  de  produit  qui 
mobilisent  les  ressources  de  ses  services.  Lorsqu'il  decele  un  risque  de  non- 
respect des  objectifs  assignes  par  un  produit,  il  est  de  son  devoir  de  provo- 
quer  une  reunion  pour  chercher  un  compromis  acceptable  avec  le  responsa- 
ble produit  concerne,  voire  decider  d’un  commun  accord  de  la  necessite 
d’un  arbitrage  au  niveau  superieur. 

Chaque  responsable  de  produit  est,  de  son  cote,  charge  d’assurer  un  role 
d’integrateur  entre  les  responsables  fonctionnels,  en  particulier  en  interve- 
nant  dans  le  cas  ou  l’ecart  de  performance  d’un  service  fonctionnel  risque  de 
provoquer  des  repercussions  en  chaine  sur  le  processus  de  conception/pro- 
duction/vente  de  son  produit. 

Le  responsable  qui  se  trouve  a 1’ intersection  entre  les  exigences  fonc- 
tionnelles  et  les  exigences  « produits  » joue  un  role  capital.  Les  causes  de 
dysfonctionnements  doivent  etre  detectees  a son  niveau.  C’est  lui  qui  doit 
prendre  1’ initiative  d’ alerter  les  coordinateurs  des  deux  lignes,  lorsqu’il 
pressent  une  difficulte  dont  la  resolution  n’est  plus  de  son  ressort.  Pour 
que  la  structure  matricielle  fonctionne  bien,  il  doit  assumer  une  double 
appurtenance  : 

• au  service  fonctionnel,  qui  attend  de  lui  une  competence  technique  sur 
laquelle  il  sera  juge  ; 

• a l’equipe  produit,  qui  attend  de  lui  une  solidarite  et  une  implication  dans 
le  resultat  d’ensemble. 

La  dynamique  d’une  structure  matricielle  apparait  a 1’ evidence  lorsque 
l’on  prend  une  universite  pour  exemple. 


Exemple : V universite 

Une  universite  s’appuie  essentiellement  sur  un  potentiel  humain  qui  fait  sa 
richesse,  et  sur  lequel  repose  largement  sa  capacite  de  developpement.  C’est  a 
travers  Faction  du  corps  enseignant  que  se  realise  la  synergie  entre  sa  mission 
de  recherche  et  sa  mission  d’enseignement  (mission  « A » et  mission  « B » 
dans  la  figure  15.2),  synergie  qui  est  a l’origine  du  concept  d’universite. 
L’adoption  d’une  structure  matricielle  est  la  seule  maniere  d’eviter  de  reduire 
la  capacite  de  F universite  a assumer  les  missions  qui  lui  sont  confiees. 
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Si  Funiversite  adopte  une  structure  reposant  sur  un  critere  dominant,  son 
choix  se  portera  soit  sur  Fenseignement,  soit  sur  la  recherche.  Les  ensei- 
gnants  seront  regroupes  soit  par  programmes  de  formation  (en  fonction 
des  competences  requises),  soit  par  departements  scientifiques  (en  fonc- 
tion des  complementarites  scientifiques  entre  disciplines).  Dans  le  premier 
cas,  la  recherche  aura  du  mal  a s’imposer,  car  les  responsables  des  pro- 
grammes de  formation  constitueront  la  ligne  hierarchique.  Ce  sont  eux  qui 
effectueront  les  principaux  arbitrages  en  fonction  de  cri teres  d’enseigne- 
ment,  les  coordinateurs  des  activites  de  recherche  n’ayant  a leur  disposi- 
tion que  les  instruments  d’ incitation  propres  aux  integrateurs  decrits  plus 
haut. 

Dans  le  second  cas,  on  observera  le  phenomene  inverse.  La  formation  de  vete- 
rinaires,  par  exemple,  fera  dans  le  premier  cas  partie  d’un  ensemble  de  for- 
mations s’adressant  a l’environnement  rural,  alors  que  dans  F autre  cas  elle 
appartiendra  a l’univers  biomedical.  Dans  le  premier  cas,  le  professeur  vete- 
rinaire  travaillera  essentiellement  avec  les  enseignants  des  disciplines  agrico- 
les et  sera  en  partie  coupe  de  son  univers  scientifique  d’origine.  Dans  le 
deuxieme  cas,  son  milieu  de  travail  sera  compose  de  medecins  et  de  biologis- 
tes,  mais  il  aura  peu  de  contacts  avec  les  autres  enseignants  de  l’univers 
rural. 

En  revanche,  si  Funiversite  adopte  une  structure  matricielle,  le  meme  profes- 
seur fera  partie  de  Fequipe  des  formations  rurales  pour  ses  activites  d’ensei- 
gnement,  et  de  l’univers  biomedical  pour  ses  activites  de  recherche.  II  devra 
s’adapter  aux  exigences  propres  de  chacun  de  ces  univers  et  l’allocation  de 
sont  temps  sera  le  resultat  d’une  negotiation  tripartite  entre  lui-meme  (ou  son 
equipe),  les  responsables  de  l’axe  enseignement  et  les  responsables  de  l’axe 
recherche. 

L’adoption  d’une  structure  matricielle  permettra,  de  plus,  une  adaptability 
plus  grande  de  Funiversite  aux  differences  de  rythme  devolution  des  ensei- 
gnements  et  de  la  recherche.  La  pluridisciplinarite  scientifique  pourra  etre 
modifiee  sans  etre  affectee  par  les  exigences  des  structures  d’ enseignement. 
A Finverse,  les  enseignements  pourront  s’adapter  sans  etre  freines  par  les 
cloisons  entre  disciplines  scientifiques. 

Dans  Funiversite,  la  structure  matricielle  a peu  de  mal  a etre  implantee,  car 
chaque  professeur  ressent  la  dualite  et  la  complementarity  des  objectifs  de 
F organisation  a laquelle  il  appartient.  Le  principe  est  le  meme  dans  la 
construction  aeronautique. 

Boeing  a,  sans  doute,  ete,  il  y a une  quarantaine  d’annees  deja,  la  premiere 
entreprise  a adopter  une  structure  matricielle.  Les  equipes  de  travail  appar- 
tiennent  a la  fois  a leur  division  de  speciality  (ailes,  systeme  de  guidage,  etc.) 
et  a leur  departement  de  programme  (par  types  d’avion  : 727,  737,  757,  767), 
tant  pour  ce  qui  concerne  la  fabrication  industrielle  que  pour  la  conception 
des  prototypes  ou  la  commercialisation  finale. 


La  meme  forme  d’organisation  est  utilisee  avec  succes  par  la  grande  majo- 
rity des  entreprises  du  secteur  aeronautique  dans  le  monde,  des  lors  qu’elles 
realisent  en  serie  des  produits  differencies. 
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1.4  Efficacite  des  structures  matricielles 

^organisation  matricielle  est  celle  qui  pousse  le  plus  loin  la  vision  orga- 
nique  des  structures.  Elle  bouscule,  au  profit  d’une  maximisation  des  capa- 
cites  d’ajustement  mutuel,  le  principe  de  l’unicite  de  la  hierarchie,  sur  lequel 
reposent  toutes  les  autres  formes  d’ organisation.  Sa  mise  en  oeuvre  provoque 
un  choc  culturel  qui  n’est  tolere  par  les  membres  de  l’entreprise  que  si  le 
choix  d’une  telle  organisation  leur  parait  legitime.  En  effet,  le  concept  de 
hierarchie  comme  systeme  stable  de  codification  du  pouvoir  des  individus 
est  doublement  remis  en  cause.  Le  pouvoir  n’est  plus  une  donnee  stable, 
mais  une  resultante  precaire  des  arbitrages  necessites  par  la  complexite  et 
1’ incertitude  dans  lesquelles  se  meut  l’entreprise. 

L’efficacite  d’une  organisation  matricielle  depend  done  de  la  comprehen- 
sion et  de  1’ acceptation  par  les  individus  de  cette  regie  du  jeu.  Celles-ci  ne 
pourront  etre  obtenues  que  si  la  dualite  des  axes  strategiques,  qui  caracterise 
l’entreprise,  leur  apparait  clairement. 


1.5  Pathologie  des  structures  matricielles 

Elle  trouve  sa  source,  d’une  part,  dans  une  mauvaise  comprehension  des 
regies  du  jeu,  d’ autre  part,  dans  une  application  a des  organisations  qui 
pourraient  se  satisfaire  d’une  structure  plus  simple. 

La  plupart  des  critiques  faites  aux  structures  matricielles  mettent  en  cause 
la  dualite  hierarchique  : une  personne  ne  peut  dependre  de  deux  superieurs 
sans  que  cela  soit  un  facteur  d’incoherence  grave,  ou  la  negation  meme  de 
1’ autorite  hierarchique.  Cette  critique  traduit  une  incomprehension  des  fon- 
dements  de  la  structure  matricielle  et  des  roles  respectifs  joues  par  les  trois 
principaux  types  de  responsables  qu’elle  mobilise. 

Le  role  des  integrateurs  en  ligne  et  en  colonne  (figure  15.1)  n’est  pas  de 
donner  des  ordres  aux  differents  responsables  places  a l’intersection  d’une 
ligne  et  d’une  colonne,  mais  au  contraire  de  definir  d’un  commun  accord  les 
conditions  de  travail  et  les  objectifs  desdits  responsables.  En  effet  ces  objec- 
tifs  ne  peuvent  resulter  que  d’un  compromis  entre  les  exigences  de  chacune 
des  missions.  Ce  role  consiste  ensuite  a assurer  la  communication  entre  les 
differents  responsables  qui  interviennent  le  long  de  la  ligne  ou  de  la  colonne 
dont  ils  assument  la  coordination,  afin  d’atteindre  le  niveau  de  performances 
requis. 

Si  l’on  reprend  l’ensemble  de  la  matrice  fonction/produit,  le  coordinateur 
vertical  (fonction)  doit  optimiser  l’emploi  des  moyens  mis  a sa  disposition, 
tout  en  respectant  les  objectifs  auxquels  il  s’est  engage  vis-a-vis  des  coordi- 
nateurs  « produits  ».  Pour  cela,  il  agit  sur  1’ allocation  de  ces  moyens  aux  dif- 
ferents sous-ensembles  representes  par  les  differentes  cases  de  la  matrice  qui 
s’inscrivent  dans  sa  colonne.  Le  coordinateur  horizontal  (produits),  quant  a 
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lui,  s’assure  que  les  flux  entre  services  fonctionnels  se  deroulent  comme 
prevu,  et  anticipe  les  consequences  d’eventuels  ecarts,  afin  de  realiser  les 
ajustements  necessaries  a un  respect  des  performances  devolues  a sa  ligne 
de  produits. 

Dans  une  telle  optique,  le  role  du  responsable  place  a 1’ intersection  ligne/ 
colonne  ne  peut  etre  interprets  comme  celui  d’un  simple  executant  soumis  a 
des  injonctions  contradictoires.  II  est  le  seul  qui  puisse  declencher  un  arbi- 
trage de  niveau  superieur  s’il  sent,  en  fonction  des  informations  qui  lui  sont 
fournies,  qu’il  risque  de  ne  pas  atteindre  le  niveau  de  performances  requis. 

Par  exemple,  si  son  equipe  vient  a manquer  de  certains  specialistes,  il  aver- 
tira  le  coordinateur  fonctionnel  qui  s’efforcera  de  puiser  dans  les  autres 
equipes  de  meme  speciality,  travaillant  sur  d’ autres  produits.  Si  ce  recours  est 
impossible  et  si  le  coordinateur  fonctionnel  n’aboutit  pas  a un  compromis  avec 
les  coordinateurs  « produits  » concernes,  on  aura  alors  recours  a 1’ arbitrage 
du  responsable  de  niveau  superieur. 

Dans  la  structure  matricielle,  une  decision  n’est  jamais  l’apanage  d’un  seul 
individu  qui  regente  un  territoire  bien  delimite,  mais  le  resultat  de  la  confron- 
tation entre  deux  ou  plusieurs  individus,  le  nombre  d’intervenants  dependant 
de  la  complexite  du  probleme  et  des  interdependances  qu’il  met  en  cause.  La 
structure  matricielle  est  conque  pour  gerer  des  interfaces,  le  domaine  d’ action 
de  chaque  responsable  etant  largement  decentralise.  Elle  met  l’ accent  sur  la 
performance  collective  plus  que  sur  la  performance  individuelle. 

Lorsque  cette  regie  du  jeu  n’est  pas  comprise  et  respectee,  des  luttes  de 
pouvoir  entre  integrateurs  horizontaux  et  verticaux  se  produisent,  dont 
l’enjeu  est  le  controle  hierarchique  de  chaque  case  de  la  matrice.  Chaque 
probleme  d’interface  est  alors  considere  comme  un  terrain  oil  Ton  peut  affir- 
mer  sa  suprematie,  et  non  comme  un  terrain  de  cooperation.  II  en  resulte  une 
dynamique  inverse  de  la  dynamique  souhaitee  ; les  recours  aux  arbitrages  de 
niveau  superieur  sont  systematiques,  la  direction  generate  est  saturee,  la 
« reunionite  » sevit.  Dans  un  tel  contexte,  les  responsables  places  a l’inter- 
section  des  deux  axes  de  coordination  sont  soit  totalement  passifs,  attendant 
la  fin  du  combat  des  chefs,  soit  suffisamment  habiles  pour  tirer  profit  de 
cette  situation  en  s’autorisant  des  initiatives  qui  confortent  leur  indepen- 
dance.  Le  cloisonnement  de  1’ organisation  va  croissant  et  la  coordination  est 
laissee  au  hasard  des  affinites  interpersonnelles.  Une  telle  situation  se  resout 
generalement  par  un  abandon  de  la  structure  matricielle  et  un  retour  a une 
structure  plus  simple. 

De  nombreuses  tentatives  d’implantation  de  structures  matricielles  se  sont 
soldees  par  un  echec,  parce  que  leurs  promoteurs  avaient  sous-estime  la  revo- 
lution culturelle  necessaire,  ou  plus  simplement  parce  que  la  complexite  des 
problemes  n’exerqait  pas  une  pression  suffisante  pour  la  justifier.  Avant 
d’ adopter  une  solution  aussi  complexe,  il  faut  s’assurer  qu’elle  correspond  a 
des  exigences  reelles.  C’est  ce  qu’auraient  du  dire  les  auteurs  du  Prix  de 

/’ excellence1  au  lieu  de  condamner  d’emblee  les  structures  matricielles,  qui  se  1-  Peters  T.J.  et  Waterman 

1 R H Lo  or ix  do  I’oxcollonco 

sont  revelees  extremement  efficaces  dans  un  certain  nombre  d’entreprises.  Paris,  interEditions,  1983. 
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Avant  d’ adopter  completement  une  solution  aussi  complexe  que  la  struc- 
ture matricielle,  il  est  souhaitable  de  rechercher  des  solutions  graduelles 
pour  faire  face  a un  accroissement  du  degre  d’interdependance  entre  les  acti- 
vites  developpees  par  une  organisation.  L’ adoption  d’un  systeme  de  fonc- 
tionnels/operationnels  peut  permettre  de  renforcer  la  dimension 
fonctionnelle  dans  une  entreprise  structuree  par  produits.  La  mise  en  place 
de  coordinateurs  transversaux  par  produits  peut  permettre,  a 1’ inverse,  de 
contrebalancer  efficacement  la  primaute  des  fonctions  dans  une  entreprise 
qui  se  diversifie.  Ces  solutions  presentent  l’avantage  de  la  progressivite  et 
peuvent  faciliter  l’evolution  des  comportements. 

Solutions  de  compromis,  leur  adoption  ne  permet  pas  toujours  de  mettre 
en  oeuvre  toutes  les  economies  d’echelle  et  les  synergies  potentiellement 
realisables,  mais  ce  qu’elles  permettent  d’economiser  en  couts  de  coordina- 
tion par  rapport  a la  structure  matricielle  est  le  plus  souvent  une  contrepartie 
suffisante.  Ceci  renvoie  au  schema  de  J.  Galbraith,  qui  souligne  la  continuite 
entre  les  formes  de  coordination.  Leur  mise  en  oeuvre  pratique  fait  l’objet  du 
chapitre  suivant. 

En  conclusion,  la  structure  matricielle  a souleve  un  enthousiasme  exagere 
lors  de  son  apparition.  Elle  a ete  appliquee  avec  plus  ou  moins  de  discerne- 
ment  a de  nombreux  types  d’organisations,  des  lors  que  l’analyse  des  flux 
entre  produits  et  fonctions  faisait  apparaitre  des  possibility  d’economies 
d’echelle  importantes.  Les  difficultes  de  mise  en  oeuvre  ont  provoque  un 
phenomene  de  rejet,  tout  aussi  exagere  que  l’engouement  initial. 

La  structure  matricielle  peut  etre  efficace  pour  des  organisations  confron- 
tees  a la  necessite  de  developper  des  activites  tres  differenciees,  a partir  d’un 
potentiel  commun  qui  ne  doit  pas  etre  demembre  sous  peine  de  compromet- 
tre  le  developpement  a long  terme.  Bien  des  entreprises  se  sont  trouvees 
depassees  technologiquement  parce  qu’elles  avaient  opte  pour  des  structures 
totalement  divisionnalisees  par  segments.  Elies  ont  des  lors  empeche  le 
developpement  de  certaines  technologies  dont  les  retombees  auraient  ete 
precieuses  a plusieurs  divisions,  et  auraient  peut-etre  permis  de  creer  de 
nouveaux  segments.  Les  strategies  qui  mettent  en  aval  le  developpement  de 
certaines  technologies  en  grappes,  par  exemple,  impliquent  une  structure  qui 
se  caique  sur  ces  grappes  ; comme  il  est  egalement  indispensable  de  bien 
differencier  les  responsabilites  par  produits,  l’adoption  d’une  structure 
matricielle  peut  etre  une  bonne  solution  a cette  dualite  strategique.  En  defi- 
nitive, des  structures  matricielles  (ou  des  structures  comportant  des  respon- 
sables  transversaux  forts)  peuvent  constituer  une  solution  entre,  d’un  cote, 
les  tendances  centrifuges  et  l’appauvrissement  a terme  d’une  organisation  en 
unites  tres  autonomes  et,  d’un  autre  cote,  l’inefficacite  d’un  siege  trop  lourd 
dote  d’ unites  supports  n’apportant  pas  suffisamment  de  valeur  ajoutee. 

Cependant,  s’il  est  frequent  qu’un  departement  de  recherche  ait  avantage  a 
adopter  une  structure  interne  matricielle,  seul  un  petit  nombre  d’organisa- 
tions sont  dans  des  conditions  similaires.  Ce  sont  des  organisations  comme 
les  universites,  les  centres  de  recherche  qui  developpent  les  applications 
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industrielles  nees  de  leurs  decouvertes,  des  entreprises  diversifies  qui 
recourent  a un  meme  ensemble  de  technologies  de  pointe  pour  realiser  leurs 
productions,  ou  encore  des  entreprises  qui  developpent,  a partir  d’une  base 
technologique  commune,  des  programmes  de  construction  a duree  limitee 
(avions,  bateaux,  engins  spatiaux).  Toutes  ces  organisations  ont  en  commun 
la  necessite  de  concilier  des  missions  dont  le  critere  temps  et  les  caracteris- 
tiques  d’efficacite  sont  differents. 


2 Les  projets 

De  nombreuses  entreprises  sont  confrontees  a des  problemes  d’organisa- 
tion  lies  au  caractere  non  repetitif  de  leurs  activites.  Celui-ci  peut  s’exprimer 
de  differentes  manieres  et  concerner  tout  ou  une  partie  de  l’entreprise.  D’un 
cote,  on  trouve  l’entreprise  qui  fabrique  a la  commande  a partir  d’un  catalo- 
gue de  produits  plus  ou  moins  standardises,  dans  laquelle  la  non-repetitivite 
des  activites  se  traduit  par  des  procedures  specifiques  de  lancement  et  de 
suivi  des  fabrications,  mais  n’affecte  pas  l’organisation  de  base  des  ateliers, 
et  a fortiori  des  autres  services  (fabrication  d’engins  d’essai,  de  machines 
speciales).  D’un  autre  cote,  on  trouve  l’entreprise  qui  doit  pour  chacune  de 
ses  activites  creer  des  structures  ad  hoc,  faisant  intervenir  la  presque  totalite 
des  fonctions  mises  en  oeuvre  dans  toute  organisation  (grands  travaux 
publics,  par  exemple). 

Ce  type  de  probleme  se  rencontre  pratiquement  dans  tous  les  secteurs  de 
l’activite  economique  : activite  d’extraction,  industrie  lourde,  industrie  de 
premiere  transformation,  conception  de  systemes  complexes,  services 
divers. 


2.1  Introduction  du  temps  dans  la  structure 

Les  modes  de  structuration  definis  jusqu’ici  supposent  une  certaine  perma- 
nence des  activites  de  l’entreprise,  une  relative  stabilite  de  ses  processus 
d’ action.  Ils  tendent  a favoriser  1’ acquisition  des  bases  d’ experience  neces- 
saires  par  la  repetition,  la  standardisation,  la  concentration  des  competences 
au  sein  des  differents  services,  meme  dans  le  cas  de  structures  assez  flexi- 
bles,  aptes  a s’ adapter  a des  environnements  complexes  et  incertains. 

La  non-repetitivite  des  activites  introduit  la  notion  de  duree  finie,  le  temps 
apparaissant  comme  une  dimension  supplementaire  de  1’ organisation.  La 
mise  en  ceuvre  de  structures  operationnelles  ci  duree  determinee  devient  une 
base  d’experience  supplementaire  que  I’entreprise  doit  maitriser. 

Les  activites  a duree  determinee  vont  etre  organisees  autour  du  concept  de 
projet.  Un  projet  peut  se  definir  de  la  maniere  suivante  : 
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• l’objet  a realiser  n’est  pas  repetitif : il  est  individualise  dans  son  execu- 
tion, sinon  dans  sa  conception  ; il  est  realise  a un  moment  donne,  dans  un 
lieu  precis,  dans  des  conditions  particulieres,  afin  de  satisfaire  un  besoin 
unique  ; 

• 1’ organisation  des  moyens  de  production  (voire  d’ etudes)  et  le  processus  de 
realisation  sont  fonction  de  ces  specificites  ; 

• la  maitrise  du  temps  (delais)  est  fondamentale.  Une  programmation  propre, 
portant  aussi  bien  sur  les  elements  techniques  que  sur  les  elements  financiers 
et  commerciaux,  est  indispensable  ; 

• la  realisation  se  fait  de  maniere  autonome  par  rapport  au  reste  de  l’entre- 
prise.  Des  projets  peuvent  se  developper  parallelement  les  uns  aux  autres,  ou 
cohabiter  avec  des  activites  de  fabrication  classique. 

Un  projet  apparait  comme  un  processus  continu  qui  va  de  l’idee  initiale  a 
la  realisation  finale.  Gestation  et  realisation  du  projet  sont  etroitement  dees. 
De  plus,  un  projet  se  deroule  rarement  de  maniere  lineaire,  ses  differentes 
composantes  techniques  s’executant  suivant  une  chronologie  et  des  relations 
d’ordre  complexe  ; des  iterations  et  des  remises  en  cause  diverses  peuvent 
intervenir  en  cours  de  realisation,  pour  des  raisons  techniques,  de  delais  et 
de  couts. 

2.2  Types  de  structures  par  projets 

Pour  repondre  a de  telles  exigences,  il  faut  mettre  en  place  des  processus 
d’integration  specifique  a chaque  situation.  Ainsi  on  adopte  des  solutions 
organisationnelles  tres  differentes,  selon  qu’il  s’agit  de  realiser  un  barrage, 
de  concevoir  un  prototype  industriel  ou  de  mettre  au  point  un  systeme 
d’armement.  De  meme,  la  structure  d’un  organisme  international  de  coope- 
ration spatiale  differera  considerablement  de  celles  d’une  petite  societe  pri- 
vee  qui  developpe  des  systemes  informatiques  ou  d’une  entreprise 
multinationale  d’ingenierie  industrielle,  toutes  trois  etant  pourtant  organisees 
par  projets. 

Pour  definir  la  structure  la  plus  appropriee,  on  prend  en  consideration  les 
determinants  habituels  (taille,  technologie  et  environnement),  les  caracte- 
ristiques  generiques  des  projets  mis  en  oeuvre  (nature,  taille,  duree,  repeti- 
tivite),  et  eventuellement  l’importance  relative  du  volume  d’activite  des 
projets  dans  P ensemble  des  activites  de  l’entreprise.  C’est  la  prise  en 
compte  de  tous  ces  parametres  qui  permet  de  concilier  au  mieux  les  exi- 
gences propres  des  differents  projets  et  les  necessaires  economies 
d’echelle  que  permet  la  concentration  des  moyens  (voir  figure  15.2).  En 
reinterpretant  le  schema  theorique  propose  par  J.  Galbraith  (voir 
chapitre  13),  on  peut  distinguer  trois  grandes  configurations  : structure 
pure  par  projets,  structure  mixte  projets/fonctions  et  structure  matricielle 
projets-fonctions. 
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2.2.1  La  structure  pure  par  projets 

Lorsqu'une  organisation  met  en  oeuvre  des  projets  de  grande  taille,  d’une 
duree  importante  (deux  ans  ou  plus),  tres  differents  les  uns  des  autres  ou  suf- 
fisamment  distants  pour  que  l’essentiel  des  moyens  en  hommes  et  en  mate- 
riel soit  mobilise  en  lieu  et  en  heure,  on  peut  decouper  l’entreprise  en  autant 
de  sous-ensembles  quasi  independants  qu'il  y a de  projets.  Les  entreprises 
de  travaux  publics  qui  realisent  de  grands  travaux  a l’etranger  (construction 
de  barrages,  plates-formes  en  mer)  et  certaines  societes  de  conseil  ou  d’inge- 
nierie  adoptent  sou  vent  une  telle  structure. 

Chaque  projet  est  dote  de  moyens  propres  en  hommes  et  equipements  et 
est  place  sous  la  direction  d’un  responsable  auquel  sont  largement  deleguees 
les  decisions  operationnelles.  L’entreprise  apparait  comme  un  conglomerat 
de  projets,  le  niveau  central  assumant  essentiellement  des  responsabilites 
d’ordre  financier  et  strategique  (equilibre  des  flux  financiers  et  des  risques, 
developpement  de  nouveaux  projets  permettant  d’ assurer  la  continuite  de 
l’activite  economique  de  l’entreprise)  (figure  15.3).  Dans  ce  cas,  tous  les 
moyens  operationnels  sont  rattaches  aux  projets  et  non  a l’entreprise,  celle- 
ci  ne  se  preoccupant  pas  prioritairement  d’en  assurer  une  optimisation  glo- 
bale  : les  equipements,  par  exemple,  sont  amortis  sur  la  duree  du  projet  et 
peuvent  meme  ne  pas  apparaitre  dans  les  immobilisations  de  l’entreprise. 


Ligne  operationnelle 


Dans  le  cas  des  entreprises  de  conseil,  d’un  projet  a l’autre,  la  capitalisa- 
tion des  connaissances  et  des  competences  est  essentielle.  C’est  ce  qui  a 
conduit,  par  exemple,  des  cabinets  comme  McKinsey  ou  Accenture  a mettre 


Projet  1 
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en  place  des  systemes  virtuels  de  gestion  des  competences  en  complement 
de  leur  organisation  operationnelle  par  projets. 

2.2.2  La  structure  mixte  projets-fonctions 

La  structure  mixte  projets-fonctions  (figure  15.4)  convient  a des  entrepri- 
ses  dont  les  projets  sont  susceptibles  de  puiser  dans  un  gisement  commun  en 
hommes  et/ou  en  materiel.  Des  economies  d’echelle  sont  alors  possibles,  et 
l’entreprise  doit  adopter  une  structure  fonctionnelle  pour  la  gestion  des 
moyens  communs,  avec  une  structure  par  projets  pour  leur  execution. 

C’est  le  cas  lorsque  les  projets  sont  plus  repetitifs,  d’une  duree  relative- 
ment  courte  et  lorsque  l’originalite  technique  d’un  projet  par  rapport  a un 
autre  est  faible.  Les  entreprises  de  BTP  implantees  sur  des  marches  regio- 
naux  et  offrant  des  prestations  relativement  standardises,  les  societes  de 
conseil  et  d’ingenierie  diversifies,  les  entreprises  fabriquant  des  engins  en 
petite  serie  ou  des  carrosseries  speciales,  adoptent  generalement  une  struc- 
ture de  ce  type. 


FIGURE  15.4 


Structure  mixte  projets-fonctions 


PDG 


II  y a,  en  quelque  sorte,  par  rapport  a la  situation  precedente,  un  deplace- 
ment des  bases  d’ experience  de  la  partie  mouvante  vers  la  partie  stable  de 
1’ organisation.  La  partie  fonctionnelle  de  la  structure  s’apparente  un  peu  a 
une  succession  de  reservoirs  de  moyens,  dans  lesquels  les  projets  puisent  les 
hommes  et  les  equipements  dont  ils  ont  besoin  aux  differentes  phases 
d’avancement  des  travaux.  Les  chefs  de  projet  ont  la  responsabilite  pleine  et 
entiere  des  moyens  qui  leur  sont  affectes  durant  la  duree  du  projet.  Les 
directeurs  de  services  fonctionnels  supports  sont  charges  d’ adapter  le  poten- 
tiel  de  moyens  aux  previsions  d’activite.  Ils  s’assurent  de  l’adequation  de  la 
qualification  des  hommes  et  des  materiels  aux  besoins,  et  des  progres  des 
methodes  et  des  techniques  employees.  La  standardisation  de  ces  dernieres 
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leur  incombe,  car  c’est  la  source  majeure  d’economies  d’echelle,  dont  ils 
sont  les  garants.  Ils  peuvent  enfin  jouer  un  role  d’expertise  technique  a la 
demande. 

2.2.3  La  structure  matricielle  projets-me tiers 

L’ application  d’un  schema  matriciel  s’ impose  des  que  la  technologie  deve- 
loppee  dans  les  projets  est  a la  fois  sophistiquee  et  evolutive  (figure  15.5). 


FIGURE  15.5 


Structure  matricielle  projets-metiers 


PDG 
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Ensembles  homogenes  de  ressources  et  competences 


Les  entreprises  et  organismes  qui  oeuvrent  dans  des  domaines  a technolo- 
gie de  pointe,  comme  la  NASA,  le  CNES  ou  de  nombreuses  societes  d’inge- 
nierie,  en  sont  des  exemples.  Dans  ce  cas,  il  est  difficile  de  separer  les 
moyens  et  les  operations,  car  les  progres  et  les  conditions  de  succes  de  l’un 
et  de  1’ autre  sont  etroitement  lies.  Lorsque  les  differents  projets  developpes 
font  appel  au  meme  ensemble  de  competences  technologiques,  la  structure 
matricielle  est  la  plus  efficace. 


2.3  Fonctionnement  des  structures  par  projets 

Les  trois  configurations  presentees  ci-dessus  s’inspirent  directement  des 
trois  structures  de  base  : la  structure  fonctionnelle,  la  structure  divisionnelle 
et  la  structure  matricielle  decrites  precedemment. 
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La  difference  reside  dans  le  probleme  de  coordination  particulier  que 
posent  les  projets,  auquel  les  mecanismes  d’ integration  classiques  repondent 
mal  et  qui  necessite  done  la  mise  en  place  d’un  integrateur  different  : le  chef 
de  projet. 

2.3.1  Le  role  du  chef  de  projet 

Son  role  essentiel  est  d’ assurer  la  realisation  effective  du  projet,  en 
veillant  a 1’ optimisation  des  trois  parametres  interdependants  : qualite  tech- 
nique, delais  et  couts,  qui  caracterisent  la  performance  a atteindre.  Pour  cela, 
il  doit  concevoir,  organiser  et  controler  un  processus  original  de  realisation. 

II  lui  appartient  de  definir  le  processus  operatoire  qui  sera  mis  en  oeuvre, 
les  moyens  necessaires  pour  le  conduire  a bien,  et  les  instruments  de  suivi 
operationnels  qui  lui  permettront  de  reduire  1’ impact  des  aleas  sur  les  objec- 
tifs  assignes  au  projet.  Les  echecs  de  la  gestion  par  projets  proviennent  sou- 
vent  du  fait  que  le  chef  de  projet  est  designe  tardivement,  quand  la  phase  de 
conception  est  deja  tres  avancee. 

II  incombe  au  chef  de  projet  d’organiser  la  mobilisation  des  moyens 
necessaires  a la  realisation  du  projet,  que  ces  moyens  lui  appartiennent  en 
propre,  soient  localises  dans  la  structure  permanente  de  l’entreprise,  ou  au 
dehors.  II  definit  done  l’organigramme  du  projet  et  assigne  des  objectifs  de 
realisation  a chacun  des  responsables,  selon  diverses  modalites  : 

• relation  de  superieur  hierarchique  avec  ses  subordonnes  directs  ; 

• negociation  avec  les  responsables  de  la  structure  interne  de  l’entreprise  ; 

• relation  client-fournisseur  avec  les  sous-traitants  externes. 

II  instaure  un  climat  de  collaboration  entre  les  differents  responsables,  afin 
que  ceux-ci  s’identifient  en  priori te  au  projet,  quels  que  soient  leur  groupe 
naturel  d’appartenance  et  leur  localisation  dans  ou  hors  de  l’entreprise. 

II  doit  enfin  controler  le  developpement  du  projet  en  rassemblant  les  infor- 
mations necessaires  a la  prevision  et  la  minimisation  de  l’impact  d’eventuels 
aleas  sur  le  deroulement  du  projet,  et  en  veillant  a la  qualite  de  la  communi- 
cation existant  entre  les  differents  responsables.  Information  et  communica- 
tion sont  ses  armes  principales  pour  affronter  la  complexity  et  les 
incertitudes  inherentes  a toute  activite  non  standardisee. 

Comme  tout  integrateur,  le  chef  de  projet  doit  faire  face  a la  resolution  des 
nombreux  conflits  concernant  la  programmation,  la  definition  des  priorites, 
la  disposition  du  personnel  et  des  moyens  techniques,  le  choix  des  solutions 
techniques,  l’obtention  des  informations,  l’imputation  des  couts  et  des  ecarts 
eventuels,  les  relations  interpersonnelles. 

Pour  reussir  dans  sa  mission,  il  lui  faut  jouer  des  differents  modes  de  reso- 
lution de  conflits  (confrontation,  compromis,  diplomatic,  pression  ou 
retrait),  et  tirer  parti  de  ses  qualites  personnelles  (expertise,  empathie,  cha- 
risme)  et  des  leviers  que  la  direction  doit  mettre  a sa  disposition  (appui  hie- 
rarchique le  plus  eleve  possible,  maitrise  des  ressources  financieres  allouees 
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au  projet,  moyens  d’ incitation  sur  les  individus  en  termes  de  salaires,  pro- 
motion, affectation). 

2.3.2  L'acquisition  d’ experience 

Dans  une  activite  par  projets,  l’acquisition  d’experience  est  plus  difficile 
que  dans  une  activite  repetitive,  car  les  possibilites  de  standardisation  sont 
faibles.  De  plus,  la  tendance  naturelle  dans  une  structure  par  projets  est 
d’exagerer  la  specificite  et  l’originalite  de  chaque  projet.  II  existe  cependant 
deux  sources  de  capitalisation  de  l’experience  : 

• les  hommes  qui  ont  assume  des  responsabilites  de  chefs  de  projet  ou  qui 
ont  deja  ete  membres  d’une  equipe  de  projet  ; 

• les  procedures  de  prevision  et  de  controle  portant  sur  les  trois  parametres 
de  qualite,  couts  et  delais. 

Plus  que  les  autres,  l’entreprise  mettant  en  oeuvre  des  projets  souffre  d’une 
rotation  excessive  du  personnel  d’encadrement  qui  constitue  pourtant  sa 
seule  memoire  vivante.  En  consequence  elle  doit  s’attacher  les  chefs  de  pro- 
jet, faciliter  les  echanges  d’experience  entre  eux,  organiser  leur  recyclage  et 
offrir  aux  meilleurs  des  possibilites  de  carriere  hors  de  la  gestion  de  projets. 

L’entreprise  doit  developper  une  forte  culture  interne  pour  compenser  les 
risques  d’eclatement  que  presente  toute  gestion  par  projets.  Matra  en  consti- 
tue un  excellent  exemple  : l’idee  que  les  cadres  se  font  du  profil  et  du  com- 
portement  ideal  du  matricien  assure  une  remarquable  unite,  a travers  la 
multiplicite  des  projets  et  leur  specificite. 

Les  procedures  de  gestion  des  projets  (suivi  des  delais  et  des  couts  en  par- 
ticulier)  represented  le  seul  patrimoine  methodologique  commun  suscepti- 
ble de  servir  de  cadre  de  reference,  d’eviter  a chacun  de  repartir  de  zero 
pour  chaque  nouvelle  affaire,  et  de  permettre  de  mobiliser  la  competence  et 
la  creativite  de  chacun  sur  ce  qui  fait  la  specificite  de  chaque  projet. 

C’est  aux  services  d’etat-major  de  veiller  a la  capitalisation  et  a la  diffu- 
sion des  methodologies.  Les  procedures  sont  aussi  un  facteur  important  de 
coherence,  permettant  de  temperer  la  tendance  naturelle  d’une  organisation 
par  projet  a une  differenciation  operationnelle  excessive.  Leur  elaboration 
doit  etre  1’ oeuvre  collective  des  chefs  de  projet,  car  elles  sont  la  base  du  lan- 
gage  commun  indispensable  a toute  organisation. 

2.3.3  Le  maintien  de  la  continuite  de  I'activite 

Une  entreprise  mettant  en  oeuvre  des  projets  doit  repondre  a deux  exi- 
gences fondamentales  : d’une  part,  assurer  une  activite  reguliere  par  un 
bon  enchainement  des  projets  et,  d’ autre  part,  realiser  dans  les  meilleures 
conditions  de  couts,  de  delais  et  de  qualite  technique  les  projets  qu’elle  a 
negocies. 

Chacune  de  ces  exigences  obeit  a des  contraintes  differentes  qui  condui- 
sent  a creer  une  differenciation  entre  les  services  qui  s’emploient  a la  gene- 
ration de  nouveaux  projets  et  les  equipes  chargees  de  leur  realisation. 
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La  generation  de  nouveaux  projets  releve  de  la  strategic,  1’ incertitude  tech- 
nique et  financiere  est  elevee,  la  demarche  exploratoire,  les  contraintes 
negociables,  et  le  taux  d’echec  souvent  eleve. 

La  realisation  des  projets  exige  le  respect  du  cahier  des  charges  (delais, 
specifications  techniques  et  couts)  et  une  grande  capacity  d’ajustement  aux 
aleas.  Un  projet  peut  rarement  etre  abandonne  sans  consequences  graves 
pour  l’entreprise. 

La  differenciation  entre  ceux  qui  sont  charges  de  generer  de  nouveaux 
projets  et  ceux  qui  les  realisent  doit  etre  compensee  par  une  integration 
appropriee,  car  les  conditions  de  mise  en  oeuvre  d’un  projet  sont  largement 
definies  lors  de  sa  phase  initiale  de  developpement.  Elies  pesent  lourdement 
sur  son  succes  ulterieur,  alors  que  les  difficultes  reelles  n’apparaissent  sou- 
vent qu’au  moment  de  la  realisation. 

Trois  modes  d’integration  peuvent  etre  conjointement  utilises  pour  assurer 
le  passage  de  la  conception  a la  realisation  : 

• designer  le  futur  chef  de  projet  avant  que  le  projet  ne  soit  commerciale- 
ment  fige,  afin  qu'il  puisse  participer  aux  negociations.  La  principale  diffi- 
culty reside  ici  dans  la  disponibilite  des  individus  ; 

• organiser  une  rotation  des  hommes  entre  les  fonctions  operationnelles  et 
les  fonctions  commerciales.  Le  futur  chef  de  projet  sera  celui  qui  aura  mene 
les  negociations.  Lors  de  la  mise  en  oeuvre  du  projet,  il  sera  remplace  dans 
les  services  commerciaux  du  siege  par  un  chef  de  projet  ayant  termine  sa 
mission.  Cette  solution  peut  creer  des  problemes  de  synchronisation,  parti- 
culierement  dans  les  phases  de  croissance  des  activites  ; 

• mettre  en  place  des  comites  devaluation  des  projets  en  cours  de  negocia- 
tion,  composes  pour  partie  de  chefs  de  projets  en  activity. 

2.3.4  Perspectives  de  la  gestion  par  projets 

La  gestion  par  projets  s’ est  rapidement  diffusee  dans  toutes  les  entreprises 
ou  la  maitrise  des  delais  est  fondamentale  et  depend  de  la  qualite  des  rela- 
tions qui  s’etablissent  entre  les  services  concernes  (dans  la  meme  entreprise 
ou  entre  plusieurs  entreprises).  C’est  le  cas  de  services  impliques  dans  la 
creation  des  nouveaux  produits,  dans  la  construction  automobile  ou  pour  la 
mise  en  oeuvre  d’investissements  lourds,  sous  l’impulsion  des  societes 
d’ingenierie.  Elle  a ensuite,  conquis  de  nouveaux  espaces  sous  l’effet  de 
1’ acceleration  des  changements  qui  affectent  les  activites  repetitives  (et 
s’accompagnent  de  couts  eleves),  de  l’accroissement  de  la  complexity  et  de 
l’importance  croissante  des  activites  associant  plusieurs  entreprises  au  sein 
de  consortium  ou  sous  d’autres  formes  de  partenariat.  Elle  a ainsi  naturelle- 
ment  inspire  les  principes  de  structuration  et  de  fonctionnement  de  nom- 
breuses  organisations  plurinationales  comme  Airbus  Industrie,  les  agences 
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Elle  s’applique  de  plus  en  plus  a des  sous-parties  d’entreprises  realisant 
des  activites  repetitives  dans  le  souci  d’eviter  l’effet  pernicieux  de  la 
routine. 


3 Mise  en  oeuvre  des  structures 
multidimensionnelles 


Le  concept  matriciel  est  peu  compatible  avec  les  univers  entrepreneuriaux 
qui  emploient  des  indi vidus  plus  soumis  a 1’ autorite  et  qui  ont  un  faible 
impact  individuel  sur  les  destinees  de  l’entreprise,  dans  ceux  qui  recourent  a 
des  effectifs  nombreux  et  peu  qualifies  et/oii  dans  lesquels  le  poids  des  tech- 
niques est  preponderant  et  les  technologies  peu  sophistiquees. 

II  est  plus  facile  a implanter  dans  les  activites  de  recherche,  de  prestations 
intellectuelles,  dans  des  structures  composees  d’individus  hautement  quali- 
fies et  revendiquant  une  plus  grande  autonomie  de  comportement. 

Les  structures  matricielles  requierent  une  forte  tolerance  a l’ambiguite, 
une  importante  capacite  d’initiative  et  d’auto  motivation,  c’est  pourquoi 
elles  conviennent  mieux  a des  individus  desireux  et  capables  d’ exprimer  un 
potentiel  de  leadership  eleve  sans  recourir  aux  formes  traditionnelles  de 
1’ autorite. 

La  structure  matricielle  est  particulierement  sensible  aux  contraintes 
d’efficience  et  de  moyens.  Pour  s’y  adapter,  les  individus  doivent  etre 
ouverts  aux  autres  et  au  dialogue,  ne  pas  se  refugier  dans  une  defense  achar- 
nee  de  leur  territoire  et  considerer  les  conflits  comme  une  manifestation 
naturelle  des  tensions  provoquees  par  la  recherche  d’optimisation  entre  des 
exigences  contradictoires.  Ce  sont  les  aptitudes  relationnelles  des  acteurs  qui 
determinent  l’efficacite  de  la  structure  matricielle,  et  non  ses  proprietes 
intrinseques. 


3.1  Une  dynamique  complexe 

La  structure  matricielle  exige  une  densite  de  relations  entre  les  acteurs 
incomparablement  plus  importante  qu’une  structure  hierarchique  mono- 
dimensionnelle. 

La  culture  hierarchique  est  plutot  une  culture  de  l’evitement  qu’une  culture  du 
conflit.  Elle  postule  l’obeissance  des  subordonnes  aux  ordres  de  leurs  supe- 
rieurs,  censes  etre  les  seuls  a pouvoir  percevoir  les  problemes  et  a detenir  la 
hauteur  de  vue  suffisante  pour  les  resoudre.  Or,  dans  une  structure  matri- 
cielle, les  problemes  des  uns  naissent  des  exigences  des  autres  et  reci- 
proquement.  Les  chefs  ne  peuvent  percevoir  les  problemes  que  si  leurs 
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subordonnes  les  leur  signalent  et  ne  peuvent  les  regler  seuls,  ils  doivent  soit 
se  concerter  avec  leurs  homologues  pour  trouver  un  compromis  satisfaisant. 
II  leur  faut  accepter,  en  quelque  sorte,  de  ne  plus  avoir  1’ initiative.  Sur  le 
plan  decisionnel,  au  lieu  de  fonctionner  du  haut  vers  le  bas,  une  structure 
matricielle  fonctionne  du  bas  vers  le  haut.  L’ initiative  appartient  a celui  qui 
est  place  au  contact  direct  des  evenements  qui  a le  choix  de  traiter  directe- 
ment  le  probleme  avec  ses  homologues  sans  en  referer  ou  de  transmettre 
1’ information  a son  superieur. 

La  performance  d’une  structure  matricielle  s’apprecie  en  fonction  du  nom- 
bre  de  problemes  qui  peuvent  etre  resolus  par  contact  direct  entre  les  interes- 
ses.  Plus  ce  nombre  est  important,  plus  la  structure  est  efficace.  Mais  pour 
cela,  encore  faut-il  resoudre  le  conflit  que  cette  dynamique  engendre,  au 
plus  profond  de  chaque  individu,  entre  sa  culture  et  ses  aspirations.  Passer 
d’une  relation  de  subordination  a une  relation  de  cooperation  n’est  simple  ni 
pour  le  subordonne  ni  pour  le  superieur.  II  leur  faut  transgresser  d’un  com- 
mun  accord  le  principe  de  l’unicite  de  commandement  et  institutionnaliser  le 
court-circuit.  Le  subordonne  qui  est  en  butte  a un  conflit  d’ allocation  de  res- 
sources  ne  peut  le  resoudre  que  s’il  dispose  d’une  certaine  marge  de  liberte 
pour  modifier  son  programme  de  travail  en  evitant,  par  la  concertation  avec 
eux,  que  ce  decalage  ait  des  consequences  dommageables  sur  le  fonctionne- 
ment  des  autres  acteurs  qui  contribuent  avec  lui  a la  realisation  des  objectifs 
des  dimensions  de  l’organisation  auxquelles  il  est  associe.  C’est  sur  les  lati- 
tudes d’action  des  autres  que  repose  la  reactivite  de  chacun.  C’est  sur  l’exploi- 
tation  concertee  de  l’ensemble  des  latitudes  d’action  que  repose  la  solution 
des  difficulties  rencontrees.  Dans  une  dynamique  de  ce  type,  ce  n’est  pas 
l’autorite,  mais  la  solidarity  qui  compte.  L’individuel,  s’efface  devant  le  col- 
lectif  et  chaque  acteur  doit  se  sentir  pleinement  et  concomitamment  partie 
integrante  de  toutes  les  dimensions  auxquelles  il  contribue.  Dans  ce  contexte, 
le  superieur  est  mono-appartenant  alors  que  son  subordonne  est  multi-appar- 
tenant.  Ce  n’est  pas  en  etant  fidele  a ses  injonctions  que  ce  dernier  repond  a 
sa  confiance,  mais  en  interpretant  correctement  ses  objectifs  et  en  recher- 
chant  les  moyens  de  les  rendre  compatibles  avec  ceux  des  autres.  Ce  n’est 
pas  de  son  savoir  que  le  superieur  tire  sa  legitimite,  mais  de  sa  capacite  a 
clarifier  et  a faire  partager  ses  objectifs,  de  son  habilete  a construire,  avec 
ses  homologues,  des  compromis  compatibles  avec  les  ressources  globale- 
ment  disponibles  et  de  sa  determination  a faciliter  les  ajustements  necessai- 
res  en  cas  de  crise. 

Si  dans  une  structure  hierarchique,  1’ arbitrage  est  le  mode  normal  de  reso- 
lution des  conflits,  dans  une  structure  matricielle,  le  recours  a 1’ arbitrage  est 
plutot  un  signe  de  dysfonctionnement  car  il  a pour  objet  de  choisir  entre  des 
positions  devenues  irreductibles.  Le  recours  a l’arbitrage  montre  l’incapacite 
des  modes  de  coordination  a integrer  les  acteurs  dans  une  perspective  plus 
globale  de  leur  action  au  sein  de  l’entreprise.  La  figure  15.6  permet  d’appre- 
hender  la  nature  de  la  vision  qui  doit  guider  les  acteurs  et  illustre  la  multi- 
appartenance  de  ceux-ci  dans  une  matrice  a deux  dimensions.  Pour  que  la 
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FIGURE  15.6 
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structure  matricielle  apporte  un  reel  progres  en  matiere  d’integration  par 
rapport  a une  structure  mono-dimensionnelle,  il  est  indispensable  de  generer 
autant  de  dynamiques  entrepreneuriales  qu’il  existe  de  responsabilites  dis- 
tinctes  au  niveau  2 de  1’ organisation. 

Dans  une  structure  combinant  quatre  zones  geographiques  et  trois  gammes 
de  produits,  ce  sont  sept  entreprises  virtuelles  qu’il  faut  reconstituer  dans 
l’esprit  et  dans  l’organisation  des  relations  entre  responsables.  Chaque  res- 
ponsable  de  zone  doit  exploiter  au  mieux  les  trois  gammes  de  produits  A,  B 
et  C sur  son  marche.  II  en  est  de  meme  pour  gerer  la  dimension  produit. 
Chaque  responsable  de  produit  doit  exploiter  au  mieux  les  potentialites  de 
son  produit  sur  les  zones  I,  II,  III  et  IV.  Chaque  responsable  de  zone  doit 
examiner,  en  collaboration  avec  les  responsables  de  produits  comment 
exploiter  au  mieux  le  marche  de  sa  zone.  C’est  avec  eux  qu’il  doit  reflechir 
aux  consequences  a tirer  en  matiere  de  differentiation  des  produits  et  non 
tout  seul.  Le  mix  de  produit  previsionnel  doit  resulter  de  ce  travail  collectif 
et  non  d’une  serie  de  negotiations  bilaterales.  De  meme,  la  repartition  geo- 
graphique  previsionnelle  des  ventes  de  chaque  produit  doit  etre  le  resultat 
d’un  travail  en  commun  avec  les  responsables  de  zone.  C’est  avec  eux,  et 
non  tout  seul,  que  le  responsable  de  produit  doit  reflechir  a la  standardisa- 
tion des  fabrications  en  tachant  de  faire  en  sorte  que  les  modifications  de 
gamme  ou  de  produits  demandees  par  une  zone  puissent  etre  debattues  avec 
les  autres  responsables  de  zone  afin  d’atteindre  des  volumes  realistes  de 
fabrication  et  ne  pas  provoquer  une  inflation  des  gammes  prejudiciable  a la 
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rentabilite.  Le  programme  de  fabrication  du  produit  A doit  resulter  d’un  tra- 
vail collectif  et  non  de  la  consolidation  du  resultat  de  plusieurs  negociations 
bilaterales. 

Chaque  responsable  est  ainsi  place  dans  un  cadre  de  travail  collectif  qui  le 
conduit  a se  placer  ainsi  dans  une  perspective  de  co-management  dans 
laquelle  il  joue  tour  a tour  un  role  de  leader  ou  de  contributeur.  Leader 
lorsqu’il  s’agit  de  sa  zone  ou  de  son  produit,  contributeur  lorsqu'il  s’agit  des 
autres.  Ce  co-management  conduit  a un  maillage  relationnel  entre  responsa- 
bles  qui  est  primordial  pour  qu’ils  puissent  apprehender  la  realite  de  l’entre- 
prise  dans  toute  sa  complexity  et  dans  toute  sa  richesse.  Les  echanges 
portent  en  premier  lieu  sur  les  problematiques  auxquelles  le  groupe  est 
confronte,  puis,  une  fois  1’ accord  obtenu  sur  les  problematiques,  sur  les 
apports  des  uns  et  des  autres  a leur  resolution.  Le  croisement  des  reunions  et 
le  changement  de  statut  auquel  sont  soumis  les  participants  les  incitent  a 
adopter  des  attitudes  constructives  et  a eviter  la  contradiction  systematique 
ou  la  coalition  par  groupe  d’appartenance.  L’objectif  de  cette  concertation 
n’est  pas  de  proposer  a la  direction  generale  une  serie  d’ arbitrages  entre  des 
interets  individuels,  mais  une  serie  de  compromis  visant  l’interet  collectif. 

Cette  dynamique  qui  peut  sembler,  a priori,  extremement  consommatrice 
en  temps,  chaque  responsable  devant  participer  a sept  reunions  permet 
d’acquerir  une  vision  d’ensemble  impossible  a obtenir  par  des  contacts  bila- 
teraux.  Ceux-ci  placent  les  protagonistes  dans  une  dynamique  de  negocia- 
tion  prematuree.  Chacun  est  pousse  a reflechir  dans  son  coin  a ce  qu’il  veut 
obtenir  de  1’ autre  sans  savoir  ce  que  1’ autre  peut  reellement  lui  apporter,  et 
sans  qu'une  problematique  commune  ait  pu  etre  degagee.  II  est  difficile  dans 
de  telles  conditions  d’entrer  dans  un  jeu  a somme  positive.  La  direction 
generale  est  alors  placee  devant  une  serie  d’ arbitrages  difficiles  a rendre 
dans  la  mesure  ou  elle  decide,  en  fonction  de  sa  propre  logique  et  de  sa 
vision  de  l’interet  general,  sur  la  base  d’ argumentaires  contradictoires  fon- 
des  sur  l’interet  individuel.  En  fait,  pour  rendre  viable  un  tel  processus,  il 
faut  jouer  sur  les  rythmes,  les  horizons  de  reference  et  les  periodicites,  arti- 
culer  les  modalites  de  la  reflexion  strategique  et  celles  de  la  reflexion  opera- 
tionnelle,  en  respectant  leur  specificite. 

Cette  dynamique  conduit  a faire  coexister  des  responsabilites  individuelles 
et  des  responsabilites  collectives.  Il  est  difficile  de  passer  d’un  systeme 
fonde  sur  la  responsabilite  individuelle  a un  systeme  reconnaissant  la  co-res- 
ponsabilite.  Comme  pour  la  decision  collective  qui  est  assimilee,  dans  la 
culture  hierarchique,  a une  non-decision,  la  co-responsabilite  est  associee  a 
l’irresponsabilite.  C’est  un  domaine  crucial  qui  touche  a la  conception  du 
travail  collectif  comme  substitut  a la  division  verticale  du  travail.  La  recher- 
che permanente  de  compromis  avec  1’ autre  est  un  art  difficile  qui  demande 
une  comprehension  mutuelle  des  enjeux,  une  croyance  dans  les  jeux  a 
somme  positive.  Le  co-management  et  son  corollaire  la  co-responsabilite 
demandent  du  temps  pour  que  les  acteurs  se  connaissent  mieux.  Articuler 
responsabilite  individuelle  et  responsabilite  collective  pose  le  probleme  de  la 
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competition  au  sein  de  l’entreprise.  Quand  est-elle  utile  ? Quand  devient-elle 
sterile,  voire  contre-productive  ? Sur  quelles  bases  chacune  des  responsabi- 
lites  doit  etre  evaluee  et  sanctionnee  ? Comment  formuler  des  objectifs  col- 
lectifs  ? Quel  impact  la  responsabilite  collective  a-t-elle  sur  les  hierarchies 
entre  acteurs  ? Comment  instaurer  une  dynamique  de  cooperation  ? 


3.2  Assurer  la  transition 


Passer  d’une  structure  mono-dimensionnelle  a une  structure  multi-dimen- 
sionnelle  necessite  un  changement  considerable  de  culture.  Non  seulement 
les  acteurs  doivent  envisager  autrement  leur  role  et  leurs  rapports  aux  autres, 
mais  encore,  ce  sont  les  rythmes  de  fonctionnement  et  les  methodes  de  tra- 
vail qui  doivent  evoluer. 

L’adoption  d’une  structure  multidimensionnelle  entraine  une  revision  du 
role  du  chef  et  des  fondements  de  sa  legitimite,  mais  aussi,  une  revision  de 
1’ attitude  des  subordonnes,  investis  d’une  obligation  d’ initiative.  Elle  requiert, 
enfin,  la  capacite  de  tous  a s’identifier  simultanement  a plusieurs  entries. 

Elle  oblige  a revoir  l’unicite  des  rythmes  de  fonctionnement  pour  s’ adap- 
ter a l’heterogeneite  des  objectifs  poursuivis.  II  faut  abandonner  les  rythmes 
de  fonctionnement  uniformes  relevant  d’un  ordre  conventionnel,  quinquen- 
nal  pour  le  business  plan,  annuel  pour  le  budget,  mensuel  pour  le  controle 
de  gestion...  qui  ne  constituent  pas  une  bonne  reference  pour  faire  conver- 
ger vers  une  focale  commune  le  regard  des  differents  acteurs  appeles  a unir 
leurs  efforts  pour  atteindre  un  objectif  partage. 

Elle  necessite  une  revision  des  systemes  de  motivation  des  acteurs  et 
notamment  une  remise  en  cause  des  systemes  mecanistes,  centres  sur  l’indi- 
vidu,  postulant  une  reaction  du  type  stimulus-reponse  a des  leviers  d’ actions 
rudimentaires  (argent,  carriere),  d’une  portee  limitee  et  surtout  trop  souvent 
inapplicables  pour  des  raisons  materielles,  culturelles  ou  statutaires  (contin- 
gentement  des  ressources  et  des  postes,  refus  de  la  discrimination,  rigidite 
des  statuts). 

Elle  exige  plus  des  acteurs  individuellement,  ce  surcroit  de  stress  devant 
etre  compense  par  un  surcroit  de  solidarite,  un  fonctionnement  plus  collectif 
et  une  limitation  de  la  competition  interne  inter-individus. 

Pour  que  la  transition  s’effectue  dans  de  bonnes  conditions,  il  convient  de 
mettre  en  exergue  et  d’appliquer  avec  rigueur  et  determination  un  certain 
nombre  de  principes  cles  de  fonctionnement. 

3.2.1  Mettre  I'accent  sur  le  client 

Ce  ne  sont  pas  les  rapports  de  pouvoir  ou  les  echelles  de  valeur  internes  a 
l’entreprise  qui  doivent  determiner  les  choix,  ce  sont  les  attentes  precises  du 
client.  La  clarification  de  ces  attentes  par  le  dialogue  avec  celui-ci  est  un  des 
elements  cles  de  regulation.  Les  objectifs  et  le  processus  mis  en  oeuvre  pour 


le  satisfaire  doivent  etre  elabores  avec  lui.  Le  client  ne  represente  pas  une 
contrainte  externe,  il  est  une  des  principales  sources  de  legitimite  au  sein  de 
l’entreprise.  C’est  cette  relation  au  client  qui  oriente  le  contenu  des  contri- 
butions des  differentes  unites  concernees  au  cours  d’une  concertation  gene- 
rale  permettant  d’en  apprecier  collectivement  l’impact  et  l’opportunite. 

3.2.2  Changer  le  rapport  au  temps 

Dans  une  structure  multidimensionnelle  centree  sur  le  client,  le  temps  ne 
s’inscrit  plus  dans  l’ordre  des  moyens.  II  faut  envisager  des  echeances  pre- 
cises, plutot  que  se  projeter  a un  horizon  donne  et  structurer  le  temps  par  des 
conventions  (semaine,  mois,  annee...).  II  ne  faut  plus  raisonner  en  moyen- 
nes,  se  reposer  exclusivement  sur  des  normes  internes.  Le  temps  est  un  des 
elements  de  l’engagement  vis-a-vis  du  client.  II  s’inscrit  dans  l’ordre  des 
finalites  dont  il  constitue  une  des  caracteristiques  cles.  Les  echeances  sont 
precises,  nombreuses  et  contingentes.  La  conception  du  processus  de  reali- 
sation est  l’element  principal  de  maitrise  du  temps.  Il  est  l’outil  d’integration 
de  base  des  differents  contributeurs1. 


1 . II  suffit,  pour  se  convaincre 
de  cette  difference, 
d'observer  les  consequences 
des  methodes  de  juste  a 
temps  sur  le  fonctionnement 
des  entreprises.  Elies  ont  fait 
entrer  les  activites  cycliques 
dans  I’ordre  des  projets,  les 
quantites  de  biens  a livrer  et 
leurs  dates  de  livraison  etant 
fixees  par  le  client  en  fonction 
de  I’ordonnancement  de  sa 
production,  de  fagon  a ne  pas 
supporter  le  poids  financier  et 
logistique  de  la  gestion  des 
stocks. 


3.2.3  Gerer  le  risque 

Dans  une  structure  multidimensionnelle  centree  sur  le  client,  la  gestion  du 
risque  et  la  reaction  rapide  aux  aleas  deviennent  un  element  central  de  la 
gestion  et  une  des  vertus  cardinales  de  l’organisation.  L’ analyse  des  risques 
encourus  et  de  leur  probabilite  d’occurrence,  est  a la  base  des  anticipations 
permettant  de  limiter  l’impact  des  aleas  en  preparant  une  parade.  La  gestion 
du  risque  est  une  composante  du  patrimoine  d’experience  de  l’entreprise 
tout  entiere  qui  doit  faire  l’objet  d’une  capitalisation  systematique  rappro- 
chant  les  differents  contributeurs  dans  une  quete  solidaire  de  nouvelles  sour- 
ces d’efficacite.  C’est  un  des  elements  cles  de  maillage  des  differents 
metiers  a travers  l’examen  des  implications  en  chaine  ou  des  causes  asso- 
ciees.  La  gestion  du  risque  revele  ce  qui  releve  de  la  responsabilite  indivi- 
duelle  et  ce  qui  releve  d’une  gestion  concertee  des  interfaces,  d’une 
responsabilite  collective.  Elle  permet  d’objectiver  le  debat  tout  en  incitant  a 
rechercher  les  solutions  plutot  qu’a  imputer  les  fautes.  C’est,  enfin,  un 
moyen  de  construire  des  elements  objectifs  d’ evaluation  permettant  a tous 
les  protagonistes  de  progresser  dans  leur  maitrise  des  facteurs  de  reussite 
communs. 

3.2.4  Developper  une  conception  contractuelle  de  I'action 

Seule  la  dimension  contractuelle  permet  de  gerer  au  coup  par  coup  la  spe- 
cificite  des  besoins  du  client  (produit,  service...),  rend  compte  de  l’origina- 
lite  de  la  conception  et  de  la  realisation  de  la  reponse  apportee.  Le  contrat 
s’inscrit  dans  une  perspective  temporelle,  il  facilite  la  mobilisation  de  nom- 
breux  acteurs  en  precisant  leurs  conditions  d’ intervention  et  autorise  une 
articulation  originale  des  diverses  contributions  internes  et  externes.  La 
repose  sur  trois  piliers  : la  designation  d’un  responsable  de  la  satisfaction  du 
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client,  la  mise  en  oeuvre  d’un  processus  d’integration  particulier,  la  formali- 
sation precise  et  detaillee  du  deroulement  previsionnel  du  contrat  et  la  mise  en 
place  d’outils  devaluation  appropries,  d’une  evaluation  integree. 

Le  contrat  permet  d’exposer  directement  les  differents  contributeurs  aux 
exigences  du  client,  de  mobiliser  leur  expertise  pour  rendre  la  mise  en 
oeuvre  plus  performante  et  plus  rentable.  Plus  le  niveau  d’ exigence  du  client 
est  eleve,  plus  les  compromis  entre  contributeurs  sont  performants.  C’est  un 
instrument  indispensable  pour  clarifier  les  questions  encore  en  suspens, 
regler  les  problemes  de  langage  et  d’ interpretation  entre  interlocuteurs,  ajus- 
ter  les  interfaces,  apprecier  les  risques  et  se  premunir  contre  les  aleas.  C’est 
la  reference  commune  a toutes  les  parties  en  presence,  c’est  le  moment  oil 
les  engagements  reciproques  prennent  une  forme  concrete  et  oil  leur  rea- 
lisme  doit  absolument  etre  teste.  L’elaboration  du  contrat  est  primordiale 
pour  1’ identification  des  individus.  C’est  le  moment  oil  les  questions  dedica- 
tes peuvent  etre  encore  abordees  sereinement  pour  limiter  les  sources  de  dif- 
ficultes  auxquelles  les  capacites  de  communication,  l’habilete  relationnelle 
et  le  leadership  ne  permettent  pas  toujours  de  faire  face  avec  succes.  C’est 
le  moyen  d’eviter  un  mode  de  resolution  des  problemes  procedural  et 
bureaucratique  ou  une  improvisation  sans  objectif  prealable  ni  maitrise  des 
processus  decisionnels. 

devaluation  est  une  composante  naturelle  du  contrat.  Pour  mener  celui-ci 
a terme  dans  les  meilleures  conditions,  il  est  essentiel  de  faire  le  point  regu- 
lierement.  C’est  un  besoin  beaucoup  plus  pregnant  que  lorsque  l’on  navigue 
au  gre  des  cycles  qui  scandent  une  activite  routiniere. 

Le  contrat  devient  ainsi  un  substitut  a la  normalisation.  La  norme  s’identi- 
fie  a l’objectif  et  ne  peut  etre  facilement  remise  en  question  lorsqu’elle 
s’avere  difficile  a respecter.  Integree  a la  conception,  elle  est  beaucoup 
moins  artificielle  et  beaucoup  plus  porteuse  de  sens.  Elle  n’est  pas  le  fruit 
d’un  raisonnement  distinct,  elle  fait  partie  des  termes  du  contrat  entre  les 
parties,  donne  au  projet  son  rythme  et  aux  acteurs  les  moyens  de  renforcer 
leur  identification  a celui-ci.  Elle  est  l’element  central  qui  articule  processus 
operatoire  et  processus  decisionnel. 


3.3  Les  vertus  de  la  precarite 

Ainsi,  l’affirmation  d’un  « esprit  projet » est  indispensable  pour  passer 
d’une  structure  mono  a une  structure  multi-dimensionnelle  car  il  genere  une 
conception  de  l’organisation  orientee  vers  la  valorisation  des  objectifs  com- 
muns  et  la  gestion  des  interfaces  entre  territoires  et  individus  consideres 
comme  interdependants.  Il  valorise  une  conception  de  1’ autorite  fondee  sur 
la  competence  plus  que  sur  le  statut  et  une  distribution  plus  large  du  pou- 
voir,  associant  celui-ci  a l’expression  du  leadership  des  individus  plutot  qu’a 
la  detention  d’une  position  hierarchique.  11  vehicule,  enfin,  une  conception 
de  l’identite  fondee  sur  la  multiplicite  d’appartenance  et  la  mobilite. 
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La  culture  projet  apparait  comme  plus  apte  a faire  face  sereinement  a la  com- 
plexity a l’incertitude  et  a l’evolutivite.  C’est  une  culture  de  la  precarite  qui 
traite  differemment  les  rapports  avec  l’environnement,  le  risque,  le  change  - 
ment.  C’est  une  culture  humaniste  a plusieurs  titres. 

Elle  focalise  1’ attention  sur  les  problematiques.  Culture  de  1’ original  et  du 
specifique,  elle  considere  comme  suspectes  les  solutions  a priori,  les  recet- 
tes  eprouvees.  Elle  centre  l’experience  sur  la  capacite  a analyser  et  a prendre 
du  recul  face  a une  situation.  Elle  n’est  pas  foncierement  hostile  a la  repro- 
duction de  certaines  solutions,  mais  elle  ne  peut  jamais  en  envisager  l’usage 
sans  les  avoir,  au  prealable,  confrontees  a la  problematique  a laquelle  elles 
sont  censees  repondre.  C’est  une  culture  qui  privilegie  l’implication  directe 
des  acteurs  et  refute  fondamentalement  la  division  verticale  du  travail. 

Elle  vise  a concilier  stabilite  et  evolutivite  en  integrant  le  changement 
comme  un  element  naturel.  Pour  y parvenir,  elle  fonde  la  stabilite  de  l’orga- 
nisation  sur  les  competences  qu’elle  detient  et  1’ evolutivite  sur  leur  combi- 
naison.  Le  caractere  multiple  et  ephemere  de  ces  combinaisons  oblige  les 
individus  qui  y sont  impliques  a ajuster  frequemment  leurs  comportements 
et  leurs  contributions  pour  atteindre  collectivement  des  objectifs  differents. 
Ils  sont  conduits  ainsi  a developper  une  faculte  d’ apprehension  globale  des 
problemes,  des  capacites  d’ anticipation  et  des  reflexes  de  solidarite  qui 
constituent  un  mode  puissant  de  reassurance  leur  permettant  d’assumer  les 
risques  inherents  au  changement. 

Elle  valorise,  enfin,  les  capacites  d’ initiative  des  individus  et  fait  de  la  gestion 
de  leur  parcours  professionnel  un  element  cle  d’adaptation  de  1’ organisation. 


Chapitre  16 


Les  defis  a relever 


Les  entreprises  sont,  aujourd’hui,  confrontees  a une 
problematique  dominante  « comment  faire  face  a 
l’accroissement  de  la  complexity  du  a la  mondiali- 
sation  de  1’ economic  tout  en  preservant  la  flexibi- 
lity et  1’ adaptability  necessaries  pour  faire  face  a 


l’incertitude  qui  caracterise  un  tel  environnement ». 
En  termes  de  conception  des  structures,  il  s’agit, 
pour  elles,  de  reguler  les  effets  combines  d’un 
accroissement  de  differenciation  et  de  taille  sur  la 
consistance  et  1’ adaptability  de  leur  organisation. 


1 S'internationaliser 


L’internationalisation,  en  imposant  un  nouveau  mode  de  differenciation 
(le  mode  geographique),  est  inevitablement  generatrice  de  problemes  orga- 
nisationnels. 

L’ implantation  a l’etranger  exige  la  creation  d’entites  specifiques  dont  la 
coordination  avec  le  reste  de  l’entreprise  se  revele  tres  vite  complexe. 

L’internationalisation  expose  l’entreprise  qui  dispose  d’une  structure  mono- 
dimensionnelle  (fonctionnelle  ou  divisionnelle)  a la  necessity  d’evoluer  vers 
une  structure  de  type  multi-dimensionnel,  evolution  dont  nous  avons  pu 
apprecier  la  difficulty  au  chapitre  precedent.  Lorsqu’elle  est  deja  multi- 
dimensionnelle,  il  lui  faut  accroitre  considerablement  ses  capacites  d’echan- 
ges  et  de  concertation  internes  et  externes. 

L’evolution  des  structures  des  societes  internationales,  de  souche  ameri- 
caine  et  europeenne,  a fait  l’objet  de  nombreuses  etudes  detaillees1.  En 

resume,  on  observe  trois  families  principales  de  structures  : 

. , , .....  , . „ . . 1 . Par  exemple,  Bartlett 

•les  structures  de  type  mere/jiliale,  qui  correspondent  a des  petites  ou  et  Goshal,  Managing  Across 

moyennes  entreprises,  dans  lesquelles  le  principal  dirigeant  veut  garder  le  solution  ;JostonaHarvaS,a/ 
controle  total  des  operations  a l’etranger  ; Business  School  Press,  1989. 


498 


P ARTIE  2 : STRUCTURE 


• les  structures  dans  lesquelles  l’activite  a l’etranger  est  confiee  a une  division 
intemationale,  adoptees  en  general  par  des  entreprises  moyennes  ou  grandes 
dont  les  ventes  domestiques  dominent  largement  les  ventes  internationales  ; 

• les  structures  globales  dont  la  conception  reflete  le  caractere  multinational. 
Les  structures  mondiales  sont  de  moins  en  moins  mono-dimensionnelles 
(par  grandes  fonctions,  les  plus  rares,  par  branches  mondiales  de  produits  ou, 
au  contraire,  par  zones  geographiques).  Elies  sont  de  plus  en  plus  frequem- 
ment  supplantees  par  des  structures  multi-dimensionnelles  combinant  ces 
trois  dimensions,  voire  plus. 


1.1  La  structure  mere/filiale 

Lorsqu’une  entreprise  petite  ou  moyenne  a structure  essentiellement  fonc- 
tionnelle  (mono-productrice,  a produit  dominant,  ou  ayant  des  gammes  de 
produits  tres  proches  les  unes  des  autres  et  tres  liees)  commence  a develop- 
per  un  courant  stable  d’ exportations  au  travers  de  filiales  commerciales 
implantees  dans  plusieurs  pays,  la  coordination  de  ces  filiales  s’effectue 
d’abord  generalement  par  une  relation  directe  entre  le  president  de  la  maison 
mere  et  les  dirigeants  des  filiales.  Les  problemes  operationnels  sont  pris  en 
charge  par  un  service  export,  mais  ce  dernier  agit  comme  support  logistique 
plutot  que  comme  veritable  direction  des  filiales  (voir  figure  16.1).  Ce  sys- 
teme  peut  durer  longtemps,  meme  avec  la  creation  de  filiales  de  production 
a l’etranger,  voire  avec  1’ acquisition  de  societes  etrangeres. 


En  revanche,  si  l’entreprise  s’est  deja  diversifiee  sur  son  territoire  d’ori- 
gine  et  s’est  organisee  en  divisions  par  produit,  l’exportation  demarre  le  plus 
souvent  de  faqon  ponctuelle  a partir  de  l’une  ou  1’ autre  des  divisions.  Si  le 
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flux  d’ exportations  realise  par  une  division  le  justifie,  celle-ci  peut  monter 
son  propre  service  export.  Dans  le  cas  contraire,  la  recherche  d’economies 
d’echelle  l’emportant,  un  seul  service  export  se  charge  de  coordonner  les 
exportations  des  differentes  divisions.  Dans  les  deux  cas,  et  a ce  stade,  la 
creation  et  le  controle  de  filiales  a l’etranger  relevent  le  plus  sou  vent  de 
1’ action  personnelle  du  president  du  groupe,  qui  conserve  des  relations 
directes  avec  les  dirigeants  des  filiales  locales  (voir  figure  16.2). 


Ces  structures  mere/filiale  sont  en  fait  le  prolongement  direct  de  la  structure 
solaire,  decrite  plus  haut,  qui  predomine  dans  les  petites  et  moyennes  entrepri- 
ses.  Ce  type  de  structure,  dont  les  qualites  essentielles  sont  la  souplesse  et  la 
rapidite  de  reaction,  tend  a se  rompre  sous  l’effet  de  la  croissance,  et/ou  de  la 
diversification,  auquel  s’ajoute  l’effet  de  1’ internationalisation. 


1.2  La  division  internationale  operationnelle 

En  pla9ant  entre  le  president  du  groupe  et  les  directeurs  de  filiales  a 
l’etranger  un  nouveau  personnage  de  haut  rang,  le  directeur  international, 
dote  d’un  etat-major  specifique,  l’entreprise  atteint  un  nouveau  stade  de 
multi-nationalisation.  Le  nombre  de  filiales  etrangeres  s’est  accru  par  rap- 
port a la  situation  precedente.  Des  besoins  d’interaction  directe  entre  filiales 
etrangeres  et  unites  domestiques  apparaissent,  et  le  president  du  groupe  ne 
peut  plus  tout  controler  personnellement.  La  division  internationale  devient, 
a ce  stade,  la  responsable  operationnelle  directe  des  filiales  etrangeres. 

Ce  schema  existe  aussi  bien  dans  les  societes  mono-productrices  organi- 
ses par  fonctions  (cimentiers  ou  siderurgistes,  par  exemple)  que  dans  des 
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entreprises  organisees  par  divisions  de  produits.  C’est  le  type  d’organisation 
aujourd’hui  le  plus  repandu,  notamment  lorsque  l’entreprise  est  peu  diversi- 
fiee  et  lorsque  ses  activites  a l’etranger  represented  une  part  inferieure  a 
celle  de  ses  activites  domestiques. 

Etant  donne  le  poids  considerable  du  marche  des  Etats-Unis,  on  trouve 
proportionnellement  beaucoup  plus  de  multinationales  nord-americaines 
organisees  de  cette  faqon  que  de  multinationales  europeennes.  Sur  un  echan- 
tillon  de  cent  soixante-deux  multinationales  nord-americaines,  J.  Stopford  et 
L.  Wells1  identifient  quatre-vingt-dix  societes  disposant  d’une  division  inter- 
nationale  pour  gerer  leurs  activites  a l’etranger,  tandis  que  L.  Franko2  sur 
soixante  multinationales  europeennes,  n’identifie  que  dix  structures  avec 
division  internationale.  Les  travaux  de  W.  Egelhoff3.  confirment  cette  situa- 
tion : sur  dix-sept  multinationales  nord-americaines,  six  disposent  d’une 
division  internationale  operationnelle,  tandis  que  sur  dix-sept  multinationa- 
les europeennes,  une  seule  est  organisee  de  cette  maniere.  Dans  l’echantillon 
nord-americain  plus  recent  de  J.  Daniels4,  seize  multinationales  sur  trente- 
sept  ont  adopte  ce  mode  d’organisation. 

Cette  structure  favorise  la  gestion  par  la  division  internationale  d’ activites 
qui  peuvent  dans  certains  cas  differer  sensiblement  de  celles  de  la  maison 
mere.  La  division  internationale  peut  pratiquer  plus  facilement,  dans  un 
pays  etranger,  des  acquisitions  de  societes  locales,  sans  etre  trop  preoccupee 
par  des  problemes  de  synergie  avec  les  autres  activites  de  l’entreprise  ou  par 
des  regies  imposees  par  telle  ou  telle  division  domestique. 

Mais  la  division  internationale  tend  naturellement  a rechercher  son  auto- 
nomie,  et  risque  de  devenir  un  « Etat  dans  l’Etat  ».  Pour  preserver  la  strate- 
gic centrale  de  la  maison  mere  et  les  economies  d’echelle,  la  division 
internationale  doit  demander  a une  unite  specialisee  de  la  maison  mere 
d’apporter  une  aide  fonctionnelle  a une  de  ses  filiales. 

On  bute  alors  sur  une  difficulte  structurelle  classique  : il  est  toujours  diffi- 
cile de  demander  a un  individu  ou  a une  equipe,  ayant  habituellement  des 
responsabilites  operationnelles,  d’adopter  un  mode  d’ intervention  de  type 
assistance-conseil.  L’ intervention  doit  done  etre  concretisee  par  un  contrat 
entre  la  filiale  etrangere  et  1’ unite  domestique.  L’entreprise  doit  alors  mettre 
en  place  un  ensemble  de  processus  educatifs  qui  developperont  de  nouveaux 
types  de  comportements  et  faciliteront  par  la  suite  le  passage  a d’  autres  eta- 
pes  d’organisation. 


1.3  Les  structures  globales 

La  multi-nationalisation  croissante  de  l’entreprise  fait  eclater  la  division 
internationale.  La  faiblesse  relative  des  activites  domestiques  par  rapport  a 
l’ensemble  des  activites  internationales  oblige  a reconsiderer  l’organisation 
en  situant  ces  dernieres  sur  un  meme  plan  que  les  activites  menees  dans  les 
autres  pays.  C’est  particulierement  vrai  pour  les  entreprises  dont  le  marche 
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interieur  est  relativement  etroit  (pays  scandinaves,  Suisse,  Autriche),  comme 
cela  a ete  montre  dans  le  cas  specifique  des  multinationales  publiques1. 

Selon  les  analyses  statistiques  disponibles,  on  trouve  des  structures  globa- 
les  dans  pratiquement  la  moitie  des  multinationales  observees.  L’entreprise 
dont  les  activites  internationales  deviennent  tres  importantes  se  trouve  pla- 
cee  devant  trois  grandes  options,  selon  la  conception  que  l’entreprise  a de 
son  ou  de  ses  metiers. 

1.3.1  La  structure  globale  par  fonctions 

Si  l’entreprise  pratique  fondamentalement  un  seul  metier,  sa  structure  de 
base  reste  fonctionnelle  et  chaque  fonction  peut  s’internationaliser  indepen- 
damment  des  autres.  Cette  structure,  tres  rare,  se  trouve  semble-t-il  exclusi- 
vement  dans  certaines  entreprises  petrolieres  et  minieres,  organisees  en 
grandes  branches  multinationales  telles  que  recherche,  extraction,  logistique 
et  ventes.  Un  imposant  etat-major  central  gere  les  questions  financieres,  les 
problemes  de  personnel,  de  controle  et  les  cessions  internes  entre  chaque 
etape  du  flux  des  operations. 

1.3.2  La  structure  globale  par  produits 

Si  l’entreprise  est  diversified,  chaque  division,  correspondant  a un  metier 
specifique,  a tendance  a s’internationaliser  en  fonction  de  sa  strategic  propre 
de  produit  et  de  marche. 

C’est  la  structure  qu’ont  adoptee  beaucoup  de  grands  groupes  tres  diversi- 
fies, d’origine  americaine  (ITT,  General  Electric,  Du  Pont...),  europeenne 
(Danone,  Daimler-Benz,  Philips. . .)  ou  japonaise  (Canon,  Mitsubishi. . .).  Cette 
structure  est  la  plus  logique  lorsque  la  diversification  de  l’entreprise  est  totale 
ou  « conglomerate  »,  selon  la  definition  proposed  par  L.  Wrigley  et  perfection- 
nee  par  R.  Rumelt2,  c’est-a-dire  quand  il  n’y  a pas  de  liens  technologiques  ou 
commerciaux  entre  ses  differents  groupes  de  segments  strategiques.  Ainsi,  la 
totalite  des  conglomerats  de  l’echantillon  etudie  par  J.  Daniels3,  ont  une  struc- 
ture mondiale  par  produits.  Mais,  dans  le  meme  echantillon,  apparait  un  nom- 
bre  non  negligeable  de  multinationales  diversifiees,  non  « conglomerates  » 
(c’est-a-dire  dont  les  produits  sont  lies  entre  eux  par  toutes  sortes  de  syner- 
gies) et  structurees  egalement  par  produits  au  niveau  mondial. 

Par  exemple,  Evian  et  Lu  apparaissent  dans  les  pays  qui  sont  a la  fois  pro- 
ducteurs  et  consommateurs  comme  deux  entites  tres  independantes  bien  que 
coordonnees  par  une  entite  locale  du  groupe  Danone.  Canon  est  souvent  pre- 
sent hors  du  Japon  par  plusieurs  groupes  de  produits,  autonomes  les  uns  par 
rapport  aux  autres  : cameras,  copieurs,  optiques,  etc. 

La  tendance  a la  standardisation,  au  niveau  mondial,  de  chaque  groupe  de 
produits,  des  processus  de  production  et  des  politiques  de  vente,  due  a la 
competitivite  internationale,  pousse  les  entreprises  diversifiees  a adopter  de 
plus  en  plus  cette  forme  de  structure.  Autrement  dit,  la  mondialisation  des 
produits  implique  des  structures  globales  par  produits. 


1 . Anastassopoulos  J.-P., 
Blanc  G.,  Dussauge  P., 

Les  Multinationales 
publiques,  Paris,  IRM-PUF, 
1985. 

2.  Wrigley  L.  (1970),  Rumelt 
R.  (1 973),  theses  de  doctorat, 
Harvard  Business  School. 

3.  Daniels  J.,  op.  cit 
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1.3.3  La  structure  globale  par  zones 

S’il  apparait  que  les  facteurs  cles  de  succes  sont  plus  discriminants  par 
pays  que  par  produits,  la  strategic  du  groupe  evolue  vers  le  concept  de  por- 
tefeuille  de  pays,  et  la  structure  qui  s’impose  est  une  structure  par  pays  et/ou 
par  zones  geographiques.  C’est  le  cas,  par  exemple,  dans  la  pharmacie  (Pfi- 
zer) ou  les  cosmetiques  (L’Oreal).  Plus  generalement,  on  trouve  cette  struc- 
ture lorsque  les  productions  locales  constituent  une  part  importante  des 
ventes  realisees  dans  le  pays,  lorsque  la  legislation  ou  une  regie  ethique 
l’imposent,  lorsque  predomine  une  politique  de  marques  propres  au  pays,  ou 
lorsque  P internationalisation  s’est  faite  par  rachat  de  societes  locales.  On 
trouve  aussi  une  structure  par  zones  dans  les  activites  ou  les  couts  de  trans- 
port internationaux  seraient  prohibitifs  (Ciments  Lafarge,  Air  liquide).  C’est 
enfin  le  cas  lorsque  la  filiale  etrangere  est  une  acquisition,  a laquelle  on  veut 
conserver  son  identite  propre  et  avec  laquelle  l’essentiel  des  relations  est 
d’ordre  financier.  C’est  particulierement  vrai  lorsque  le  controle  de  la  filiale 
n’est  que  partiel. 

La  structure  par  zones  est  la  forme  la  plus  decentralisee  des  multinationa- 
les.  Chaque  management  local  doit  detenir  une  expertise  propre.  Les  possi- 
bilites  d’integration  internationale  par  produits  sont  limitees,  tout  comme  les 
possibilites  de  controle  du  siege.  Ce  sont  souvent  les  entreprises  les  moins 
diversifies  qui  adoptent  cette  structure,  comme  Ford,  IBM,  Rank-Xerox  ou 
les  grandes  banques  multinationales.  A contrario,  Philips,  qui  avait  ce  type 
d’organisation  jusqu’en  1990,  a opte  depuis  pour  une  structure  par  produits, 
reconnaissant  ainsi  le  caractere  mondial  de  ses  produits. 

Le  manager  de  zone  doit  gerer  la  totalite  du  portefeuille  de  produits  de  sa 
zone.  Si  ce  portefeuille  est  trop  large,  les  diseconomies  d’echelle  risquent 
d’etre  considerables.  En  revanche,  ce  type  de  structure  permet  une  adapta- 
tion remarquable  aux  specificites  geographiques  (diversite  des  clienteles, 
heterogeneite  des  cultures  organisationnelles,  pays  instables  politiquement). 

1.3.4  Les  structures  globales  mixtes 

Sauf  exception,  aucune  entreprise  n’adopte  une  structure  dans  sa  forme 
pure.  Tout  au  plus,  une  structure  domine  a un  moment  en  fonction  des  prio- 
rites.  Si  une  firme  est  organisee  au  niveau  mondial  par  fonctions  ou  par 
metiers,  elle  devra  mettre  en  place  des  mecanismes  de  coordination  par 
regions,  et  vice  versa. 

Toute  organisation  internationale  est  done  empreinte  de  relations  matri- 
cielles.  Ce  sont  les  multinationales  a structure  matricielle  qui,  avec  les  mul- 
tinationales a structure  divisionnelle,  realisent  le  plus  de  transferts  internes. 
Ce  sont  de  veritables  entreprises  « globales  ».  Plusieurs  criteres  doivent  etre 
pris  en  compte  simultanement,  meme  lorsque  l’un  d’eux  domine  nettement, 
pour  des  raisons  purement  operationnelles  (par  exemple,  la  fermeture  des 
frontieres  impose  des  structures  par  pays),  ou  pour  des  raisons  de  differen- 
ciation  strategique  (facteurs  cles  de  succes  tres  differents).  La  structure  theo- 
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rique  ideale  est  de  type  matriciel,  le  directeur  du  produit  A dans  le  pays  X 
etant  rattache  a la  fois  a la  branche  internationale  de  la  division  produit  A et 
a la  zone  geographique  qui  couvre  le  pays  X (voir  figure  16.3). 


La  symetrie  du  graphique  ne  doit  pas  faire  illusion,  car  les  pays  et  les  pro- 
duits  sont  d’importance  tres  inegale  pour  l’entreprise.  Le  concept  de  struc- 
ture matricielle  n’a  de  sens  que  pour  un  nombre  limite  de  pays,  ou  le  volume 
d’affaires  de  plusieurs  produits  justifie  une  organisation  propre.  Le  schema 
matriciel  est  alors  limite  a une  partie  de  /’ organigramme.  C’est  souvent  le 
cas,  par  exemple,  de  la  structure  d’ implantation  aux  Etats-Unis  de  grands 
groupes  europeens  ou  japonais. 

De  plus,  on  ne  peut  veritablement  parler  de  structure  matricielle  que  si 
1’ allocation  des  ressources  du  groupe  se  fait  reellement  selon  deux  axes  stra- 
tegiques  d’egale  importance  : l’axe  produit  et  l’axe  pays.  On  a alors  deux 
processus  de  planification  paralleles  dans  le  groupe,  qui  ne  sont  synthetises 
qu'au  niveau  de  la  direction  generale  et  de  l’unite  strategique  de  base  (pays 
X/produits  A).  Toutefois,  on  observe  plutot  un  partage  de  preoccupations 
entre  les  deux  axes,  l’axe  pays  comprenant  les  aspects  ventes,  juridique,  per- 
sonnel et  tresorerie,  et  l’axe  produit  traitant  des  aspects  de  production,  de 
marketing  et  d’investissement. 

Environ  20  % des  multinationales  ont  reellement  adopte  une  structure  tota- 
lement  matricielle  pays/produits.  Une  bonne  part  d’entre  elles  pouvant 
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meme  etre  considerees  comme  tri-dimensiomielles  en  raison  du  poids  de 
leurs  unites  fonctionnelles  centrales.  Les  situations  les  plus  frequentes  et  les 
plus  stables  sont  celles  ou  il  y a un  veritable  desequilibre  entre  les  deux 
axes,  c’est-a-dire  ou,  soit  le  pays,  soit  le  produit,  constitue  la  ligne  hierarchi- 
que  par  laquelle  passe  l’essentiel  des  ressources  allouees,  l’autre  ligne  assu- 
rant  seulement  quelques  points  particuliers  de  coordination. 


En  1991,  la  telemecanique  etait  organisee  au  sommet  par  grandes  fonctions 
avec,  d’une  part,  un  directeur  industriel,  qui  coordonne  la  conception  et  la 
production  de  cinq  divisions  industrielles  par  domaines  d’activite  et, 
d’autre  part,  un  directeur  commercial  qui  coordonne  l’ensemble  du  marke- 
ting et  de  la  distribution.  La  distribution  est  assuree  dans  les  principaux 
pays  du  monde  par  1’ intermediate  de  filiales  locales,  regroupees  par 
grandes  zones  geographiques,  sous  l’autorite  du  directeur  commercial  de  la 
societe.  Dans  les  filiales  les  plus  importantes,  cinq  specialistes  de  produits, 
regroupes  au  sein  du  service  marketing  de  la  filiale,  assurent  une  liaison 
directe,  de  type  matriciel,  avec  chacune  des  cinq  divisions  industrielles 
specialises  de  l’entreprise.  Le  groupe  Schneider,  qui  a repris  la  tele- 
mecanique, s’est  organise  suivant  une  structure  matricielle  (grandes  zones/ 
produits). 


Plus  le  poids  d’un  pays  au  sein  des  activites  internationales  d’une  entre- 
prise  est  important,  plus  on  a tendance  a y creer  une  structure  etoffee  et 
autonome.  Rhone-Poulenc,  par  exemple,  avait  opte  au  Bresil  pour  une  struc- 
ture dominante  par  pays  : Rhodia  disposait  d’une  grande  autonomie,  produi- 
sait  et  vendait  sous  sa  propre  autorite  des  produits  qui,  dans  le  reste  du 
monde,  relevaient  de  divisions  differentes  (pharmacie,  textile,  films),  ou  qui 
n’etaient  pas  vendus  ailleurs. 

Aux  Etats-Unis,  ou  le  schema  etait  anterieurement  comparable,  1’ acquisi- 
tion, en  1992,  de  Rorer  a conduit  a un  regroupement  de  toutes  les  activites 
pharmaceutiques  sous  le  controle  d’une  seule  entite  Rhone-Poulenc-Rorer. 
La  creation  d’Aventis  (1998),  par  la  fusion  des  activites  pharmaceutiques  de 
Rhone-Poulenc  et  de  Hoechst,  et  la  revente  des  autres  activites,  a constitue 
l’etape  suivante  et  logique  de  1’evolution  qui  se  poursuit  et  se  renforce  en 
2004  par  l’OPA  de  Sanofi-Synthelabo  sur  Aventis. 

A l’oppose  le  delegue  aux  Etats-Unis  du  groupe  Alsthom  n’a  pas 
d’ autorite  sur  les  filiales  americaines  du  groupe,  pas  plus  que  le  represen- 
tant  de  General  Electric  en  France  sur  les  filiales  franqaises,  leur  fonction 
se  limitant  essentiellement  a des  relations  publiques  et  a un  support 
juridique. 

Ces  deux  options,  domination  de  la  strategic  par  pays  et  domination  de  la 
strategic  par  branche  de  produits,  sont  representees  dans  les  figures  16.4  et 
16.5. 
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1.4  Les  relations  entre  le  siege 
et  les  filiales  etrangeres 

Quelle  que  soit  l’option  structurelle  choisie,  les  relations  entre  le  siege  et  les 
filiales  de  chaque  pays  au  sein  d’une  entreprise  multinationale  varient  en 
general  considerablement  d’une  filiale  a l’autre.  Ces  variations  resultent 
d’abord  de  l’histoire  de  chaque  filiale  etrangere  : certaines,  qui  proviennent 
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d’ acquisitions  plus  ou  moins  anciennes,  peuvent  etre  gerees  de  faqon  tres 
autonome  comme  des  elements  d’un  portefeuille  d’activites  ; d’autres,  au 
contraire,  peuvent  etre  plus  integrees  aux  procedures  et  a l’identite  de  la 
societe  mere  ; d’autres,  enfin,  qui  ont  en  general  ete  montees  de  toutes  pieces 
par  des  equipes  venues  du  siege,  sont  considerees  sous  tous  leurs  aspects 
(decisions  strategiques  et  operationnelles)  comme  partie  integrante  du  groupe. 

S.  Ghoshal  et  N.  Nohria1  observent  que  la  relation  entre  le  siege  et  une 
filiale  etrangere  est  fonction  de  deux  grands  types  de  facteurs  : 

• la  stabilite  de  l ’environnement : lorsque  la  concurrence  locale  est  forte  et 
s’exerce  sur  des  marches  a taux  d’ innovation  eleve  (pays  developpes  en  parti- 
culier),  la  filiale,  pour  etre  plus  performante,  tend  a etre  plus  autonome  dans 
ses  prises  de  decision  et  en  meme  temps  a mieux  partager  les  valeurs  des 
etats-majors  centraux  en  etablissant  avec  eux  des  relations  plus  formalisees  ; 

• Vabondance  des  ressources  locales  : lorsque  la  filiale  locale  dispose  de 
ressources  financieres,  technologiques  et  manageriales  plus  solides,  ses  per- 
formances sont  meilleures  si  elle  jouit  d’une  plus  grande  autonomie  dans  la 
gestion  de  ces  ressources,  la  contrepartie  de  cette  autonomie  etant  egalement 
une  forte  identification  de  ses  valeurs  a celles  du  siege  central  et  1’ adoption 
de  systemes  de  liaison  plus  formalises. 

Ces  relations  s’inversent  si  1’ environnement  est  moins  menaqant  et  si  les 
ressources  locales  de  la  filiale  sont  plus  rares.  Ainsi,  une  filiale  a faible 
infrastructure  implantee  dans  un  pays  ou  la  concurrence  et  l’innovation 
exercent  peu  de  pression  (ce  sera  souvent  le  cas  dans  un  pays  moins  deve- 
loppe),  sera  generalement  tres  peu  autonome  et  le  controle  direct  du  siege 
s’exercera  sans  qu’ existent  necessairement  une  forte  identification  des 
valeurs  ni  un  systeme  de  controle  tres  formalise. 

Une  des  dimensions  particulierement  significative  de  la  globalisation  des 
entreprises,  aujourd’hui,  est  leur  capacite  a gerer  les  transferts  de  connaissan- 
ces  et  de  competences  au  niveau  mondial. 

Ainsi  pour  emporter  le  contrat  de  telematique  Magneti-Marelli,  ST  M.  s’est 
appuyee  sur  des  chefs  d’equipe  en  France,  au  Royaume-Uni,  en  Italie,  en  Inde  et 
aux  Etats-Unis.  Les  equipes  le  plus  souvent  sont  virtuelles  et  travaillent  par  Inter- 
net. Mais  a certaines  phases,  les  specialistes  doivent  aussi  se  rencontrer.  Et  de 
toute  fatjon,  c’est  sur  une  base  reguliere  qu’ils  se  retrouvent  a FUniversite  ST,  qui 
favorise  l’echange  d’experience,  permet  d’adopter  partout  dans  le  monde  des  pra- 
tiques fondamentales  communes,  et  maintien  des  valeurs  et  une  identite  partagees. 
Pourquoi  alors  dans  ces  circonstances  maintenir  une  structure  principale  en 
business  units  geographiques  ? C’est  que  l’entreprise  parie  sur  la  richesse  de 
l’enracinement  culturel  de  chaque  unite  : les  campus  de  Crolles  pres  de  Greno- 
ble ou  de  Agrate  pres  de  Milan  sont  des  sources  d’innovations  foisonnantes. 

Et,  a l’autre  extremite  de  la  chaine,  les  installations  au  Bresil,  en  Inde  et  en 
Russie,  permettent  d’abord  de  mieux  connaitre  les  specificites  des  besoins  des 
clients  locaux,  mais  aussi  de  plus  en  plus  d’acceder  a des  ressources  locales 
originales.  C’est  cette  dimension  qui  a conduit  Y.  Doz,  J.  Santos  et  P.  William- 
son a classer  ST-Microelectronics  parmi  les  nouvelles  « metanationales  ». 


1 . Ghoshal  S.  et  Nohria  N., 

« Internal  Differenciation 
Within  MNC’s  »,  Strategic 
Management  Journal,  vol.  10, 
1989. 
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FIGURE  16.6 


ST-Microelectronics  « un  systeme  sur  une  chip  » 

« Business  Units  geographiques  » divisees  en  departements  fonctionnels  specialises 


Grenoble 


Milan 


Dublin 


Phoenix 


Research 

Research 

\ 

Research 

Research 

Development 

\ 

Development 

\ 

Development 

Development 

Production 

\ 

\ 

Production 

\ / 

Production 

Production 

Mkg  & Sales 

\ 

Mkg  & Sales 

1 / 
1' 

Mkg  & Sales 

Mkg  & Sales 

STM  Corporate 
Finance  Unit 


« Golden  project » 
(finance  specialement  par 
la  Direction  Generate  si 
le  projet  est  porteur 
de  developpements  futurs) 


Le  client  comme  « hub  » 
d’innovation  / developpement 
(collaboration  des  departements 
les  plus  appropries  au  probleme 
specifique) 


1.5  Modele  dynamique  des  structures  globales 

J.  Galbraith  et  B.  Nathanson  proposent  le  modele  global  devolution  pre- 
sente dans  la  figure  16.7. 


FIGURE  16.7 
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Que  complete  la  recapitulation  du  tableau  16.1  des  types  de  structures 
multinationales. 


TABLEAU  16.1 


Recapitulation  des  types  de  structures  multinationales 


Type  de  structure 

Frequence1 

Caracteristiques 

Mere/Filiale 

PME  le  plus  souvent  (19) 

Diversification  tres  faible, 
volume  d’activite  a I’etranger 
tres  faible 

Division 

internationale 

operationnelle 

Frequente, 
entreprises  grandes 
et  moyennes  (7) 

Diversification  faible, 
volume  d’activite 
a I’etranger  faible 

Structure  globale 
par  produits 

Frequente, 

grandes  entreprises  (19) 

Diversification  importante, 
volume  d’activite 
a I’etranger  moyen  ou  fort 

Structure  globale 
par  zones 

Rare, 

grandes  entreprises  (2) 

Diversification  faible,  volume 
d’activite  tres  fort  a I’etranger 

Structure  globale 
par  fonctions 

Frequente, 

grandes  entreprises  (8) 

Diversification  tres  faible, 
volume  d’activite  tres  fort 
a I’etranger 

Structure  globale 
matricielle 

La  plus  frequente,  tres  grandes 
entreprises  (24  dont  8 tridimensionnelles 
zones,  produits,  fonctions) 

Diversification  importante, 
volume  d’activite  tres  fort 
a I’etranger 

2 Concilier  taille  et  reactivite 


1 . La  derniere  etude  de  J.  Wolf 
et  W.G.  Egelhoff  (Strategic 
Management  Journal,  vol.  23, 
fev.  2002)  porte  sur  un 
echantillon  de  quatre-vingt- 
quinze  multinationales.  Le 
nombre  d'entreprises 
observees  dans  chaque 
categorie  est  donne  entre 
parentheses  (seize  d'entre 
elles  ont  ete  considerees 
comme  appartenant  a 
plusieurs  categories  a la  fois). 


La  mondialisation  de  1’ economic  soumet  les  entreprises  a une  pression 
concurrentielle  croissante  qui  les  entraine  dans  des  directions  apparem- 
ment  opposees  et  difficilement  conciliables.  D’un  cote  elle  les  pousse  a 
atteindre  une  taille  critique  toujours  plus  elevee,  sous  l’impulsion  des  vagues 
de  fusions  qui  affectent  successivement  toutes  les  branches  de  l’economie. 
D’un  autre  cote,  elle  les  conduit  a rechercher  des  reponses  de  plus  en  plus 
adaptees  aux  exigences  de  leur  clientele  en  rapprochant  toutes  les  compo- 
santes  de  leur  organisation  du  client  final. 

Pour  reussir  ce  challenge  il  leur  faut  a tout  prix  eviter  de  s’ engager  dans  la 
spirale  bureaucratique  que  nous  avons  exposee  dans  le  chapitre  13. 

2.1  L/ecrasement  de  la  pyramide 

Ainsi,  depuis  quelques  annees,  s’ amorce  un  mouvement  tres  general 
d’aplatissement  des  structures  par  une  reduction  du  nombre  de  niveaux 
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hierarchiques,  visant  a rapprocher  base  et  sommet  strategique  dans  un 
souci  de  dynamisation  des  modalites  de  decision  et  de  raccourcissement 
des  delais  de  reaction  aux  sollicitations  de  la  clientele  (figure  16.8).  La 
quasi-totalite  des  grandes  entreprises  mondiales  ont  entrepris  ce  mouve- 
ment  ; beaucoup  d’entre  elles  annoncent  deja  une  reduction  de  moitie  du 
nombre  de  ces  niveaux,  voire  plus.  La  RATP  en  est  un  exemple  particulie- 
rement  frappant. 

Dans  des  structures  plus  plates,  les  responsables  hierarchiques  ont  un 
champ  de  controle  beaucoup  plus  etendu  et  ne  peuvent  done  plus  exercer 
leurs  fonctions  de  coordination  de  la  meme  maniere.  Leurs  relations  avec 
chacun  de  leurs  subordonnes  sont  necessairement  plus  globalisees  et  moins 
frequentes.  Des  lors,  une  plus  grande  part  de  la  coordination  doit  s’effectuer 
par  ajustements  mutuels  entre  les  individus,  par  developpement  des  relations 
transversales. 

Les  relations  transversales  ont  pour  objet  d’accelerer  le  traitement  de 
l’information  en  raccourcissant  son  cheminement  a l’interieur  de  la  struc- 
ture. Elles  institutionnalisent  les  courts-circuits,  les  subordonnes,  appeles  a 
traiter  directement  un  certain  nombre  de  problemes,  acquerant  d’autant  plus 
d’autonomie  vis-a-vis  de  leur  hierarchie  qu’ils  se  montrent  capables  de 
regler  directement  ces  problemes  sans  recourir  a un  arbitrage. 

La  mise  en  place  de  relations  transversales  n’est  efficace  et  durable  que 
si  elle  est  envisagee  d’une  maniere  globale  de  maniere  a baser  la  decen- 
tralisation operationnelle  plus  forte  sur  une  vision  strategique  mieux 
partagee. 


FIGURE  16.8 


L'ecrasement  de  la  pyramide 


Substitution  de  l’ajustement  mutuel  des  interfaces 


a la  supervision  directe  hierarchique 
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Dans  une  organisation  fonctionnant  dans  un  strict  respect  de  la  hierar- 
chic et  des  divisions  horizontale  et  verticale  du  travail,  l’instauration  de 
relations  transversales  n’est  naturelle  ni  pour  les  chefs  ni  pour  les  subor- 
donnes.  En  effet,  pour  les  premiers,  une  moindre  densite  de  la  supervision 
directe  signifie  une  moindre  maitrise,  pour  les  autres,  un  surcroit  d’auto- 
nomie  individuelle  signifie  un  surcroit  de  responsabilite  collective.  Pour 
tous,  cela  suppose  un  changement  de  comportement  impossible  a realiser 
sans  l’instauration  d’un  climat  de  confiance  fonde  sur  une  implication  et 
un  engagement  superieurs.  Lorsque  les  relations  transversales  se  multi- 
plient,  impliquant  un  plus  grand  nombre  d’individus  appartenant  a des  uni- 
tes differentes,  l’ajustement  mutuel  devient  plus  complexe.  La  spontaneite 
ne  suffit  plus,  le  travail  collectif  doit  etre  organise  et  requiert  des  capacites 
d’ animation  particulieres.  II  faut  apprendre  aux  individus  a travailler 
ensemble,  a reconnaitre  des  objectifs  collectifs  qui  peuvent  eventuellement 
entrer  en  contradiction  ou  en  concurrence  avec  les  objectifs  individuels 
assignes  a chacun. 


L' evolution  des  structures 
d’une  raffinerie  de  petrole 

L’ evolution  des  structures  d’une  raffinerie  de  petrole  nous  fournit  une  bonne 
illustration  d’un  passage  d’une  organisation  traditionnelle  (division  du  travail 
par  fonctions  et  relations  hierarchiques),  dont  le  processus  de  decision  etait 
juge  extremement  lourd,  lent  et  peut  reactif,  a une  organisation  plus  proche 
souple  et  moins  hierarchique  (figure  16.9). 

La  nouvelle  organisation  se  caracterise  d’abord  par  la  suppression  de  deux 
niveaux  hierarchiques  (DGA  et  chefs  de  division).  Mais,  surtout,  on  s’est 
efforce  de  mettre  en  place  une  structure  de  collaboration  basee  sur  la  proxi- 
mite  physique  des  responsables  qui  se  sentaient  dans  l’ancienne  organisation 
extremement  isoles  les  uns  des  autres.  Les  « directeurs  »,  specialises  par 
fonction,  travaillent  desormais  tous  dans  la  meme  salle.  Ils  ont  autorite 
directe  sur  les  chefs  de  section  de  leur  domaine  fonctionnel,  mais  ces  der- 
niers  sont  repartis  entre  les  modules  operationnels  sauf  lorsque  les  economies 
d’echelle  ne  le  permettent  pas  (cas  des  chefs  de  sections  multi-modulaires  en 
ingenierie,  comptabilite  ou  ressources  humaines,  ou  du  responsable  d’unites 
centrales  de  laboratoire  ou  de  maintenance  generate  non  representes  sur  le 
schema). 

Concretement,  les  equipes  de  module,  logees  dans  une  salle  par  module, 
prennent  de  fait  collectivement  les  decisions  necessaires  dans  le  cadre  d’un 
programme  general  elabore  chaque  mois  par  l’equipe  de  direction.  Les  chefs 
de  section,  qui  dirigent  chacun  leur  equipe  operationnelle  sur  le  terrain,  ne 
referent  que  periodiquement  a leur  directeur  fonctionnel  de  l’avancement  des 
travaux,  sauf  conflits  (rares)  au  sein  du  module  (ou,  bien  sur,  incident  tech- 
nique majeur),  les  reponses  leur  etant  donnees  en  general  collectivement  par 
l’equipe  de  direction. 
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FIGURE  16.9 


Evolution  des  structures  de  la  raffinerie 
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2.2  La  generalisation  de  l'esprit  projet 

Pour  echapper  a la  spirale  bureaucratique,  de  nombreuses  entreprises  ont 
initie  un  changement  culturel  base  sur  une  diffusion  de  « l’esprit  projet  » qui 
a pour  consequences  de  changer  fondamentalement  la  dynamique  et  les  rap- 
ports inter-individus  au  sein  de  1’ organisation. 

Realiser  un  projet,  c’est  realiser  un  objet  unique,  representant  un  enjeu 
important  pour  ses  promoteurs,  dans  un  temps  predefini,  en  reunissant  les 
moyens  specifiques  necessaries,  sans  souci  de  perennite.  Projet  et  processus 
sont  deux  concepts  intimement  lies,  le  projet  se  differencial  des  activites 
repetitives  par  le  fait  qu’a  chaque  projet  correspond  un  processus  specifique 
dont  la  conception  vise  a mobiliser  les  ressources  de  l’entreprise  pour  satis- 
faire  au  mieux  les  exigences  du  client. 

2.2.1  Un  changement  du  rapport  a I'environnement 

Cet  esprit  projet  vehicule  des  valeurs  qui  correspondent  aux  grandes  orien- 
tations que  1’evolution  de  leur  conception  de  I’environnement  dicte  aux 
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entreprises.  II  est  tout  d’abord  centre  sur  le  client,  ce  qui  d’une  part,  repond 
a 1’ importance  grandissante  accordee  a la  demande  par  rapport  a I’offre  et 
d’autre  part,  evite  les  effets  pervers  d’un  manque  de  references  et  de  contrain- 
tes  exterieures.  II  incorpore,  ensuite,  1’ evaluation  comme  une  modalite  de 
pilotage  de  1’ action  ce  qui  a pour  consequences  non  seulement  d’augmenter 
la  reactivite  mais  encore  d’encourager  1’ anticipation  des  difficultes  plutot 
que  leur  occultation.  II  fait,  enfin,  du  temps  le  parametre  cle  de  l’efficacite 
et  de  l’efficience,  ce  qui  permet  de  refrener  la  tendance  naturelle  des  organi- 
sations a la  routine  et  de  favoriser  au  contraire  la  remise  en  question  des 
solutions  eprouvees  en  les  confrontant  aux  problematiques  auxquelles  elles 
sont  censees  repondre.  De  plus,  cet  « esprit  projet  »,  postule  que  toute  struc- 
ture a pour  vocation  a disparaitre  lorsque  son  objet  est  acheve.  C’est  une 
conception  qui  regie  une  des  difficultes  principales  d’ adaptation  des  entre- 
prises, la  difficulty  a gerer  l’obsolescence  des  structures  creees  pour  satis- 
faire  des  besoins  qui  ne  s’exprime  plus  de  la  meme  maniere  ou  n’existent 
tout  simplement  plus.  Adopter  un  tel  « esprit  projet »,  c’est  rompre  avec  la 
vision  traditionnelle  de  la  structure  mettant  1’ accent  sur  les  territoires  pour 
adopter  une  conception  fondee  sur  les  relations.  Ce  changement  de  focalisa- 
tion  est  capital  car  il  change  fondamentalement  la  conception  de  1’ autorite. 
Alors  que  dans  une  culture  territoriale  ce  qui  incombe  a celui  qui  detient 
1’ autorite  c’est  de  determiner  le  comment  faire  sans  qu’il  lui  soit  necessaire, 
a la  limite,  de  dire  pourquoi,  dans  une  culture  projet,  la  source  principale  de 
legitimite  c’est  la  capacite  a clarifier  les  objectifs.  Centrer  1’ autorite  sur  les 
objectifs  c’est  orienter  la  relation  chef/subordonnes  vers  la  clarification  des 
problematiques,  celle-ci  permettant  au  chef  de  deleguer  la  conception  des 
modes  operatoires  aux  subordonnes  plutot  que  d’imposer  la  sienne.  Seule 
une  telle  conception  de  P autorite  peut  permettre  de  substituer  l’ajustement 
mutuel  a la  supervision  directe  sans  creer  de  conflits  d’ordre  hierarchique. 

2.2.2  Un  changement  des  rapports  inter-individus 

Le  changement  de  la  relation  chef/subordonnes  valorise  la  notion 
d’equipe.  II  met  1’ accent  sur  la  cooperation  et  la  formulation  d’objectifs  col- 
lectifs  comme  complement  indispensable  a la  responsabilite  individuelle.  En 
permettant  la  delegation  de  la  conception  des  modes  operatoire,  il  incite  a la 
reflexion  collective  pour  articuler  les  contributions  des  differents  acteurs  au 
sein  d’un  processus  original  de  realisation. 

Pour  accepter  les  contraintes  mutuelles  qu’ impose  la  cooperation,  il  est 
capital  de  partager  un  meme  referentiel.  Il  faut  avoir  une  vision  identique  des 
positions  et  des  roles  de  chacun,  developper  une  perception  commune  des 
enjeux,  partager  des  valeurs  explicites  incarnees  dans  des  criteres  de  decision 
et  des  principes  directeurs  de  l’action.  C’est  ce  qui  permet  de  faire  collective- 
ment  des  choix,  de  depasser  les  interets  categoriels  voire  individuels. 

Cooperer,  c’est  mettre  en  commun  des  ressources  pour  atteindre  des 
objectifs  inaccessibles  isolement.  Ce  sont  les  objectifs,  qui  sont  le  veritable 
moteur  de  la  cooperation.  Ils  ne  peuvent  resulter  d’une  negotiation,  voire 
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d’un  marchandage,  uniquement  base  sur  des  rapports  de  pouvoir,  mais  etre 
issus  de  l’elaboration  d’une  strategic. 

Cooperer,  c’est  apprendre  progressivement  a agir  ensemble.  La  coopera- 
tion releve  de  l’apprentissage  mutuel,  de  la  construction  dans  1’ action  d’une 
confiance  qui  permet  d’encourager  la  competition  interne  necessaire  pour 
stimuler  les  individus  sans  que  ceux-ci  perdent  de  vue  les  objectifs  de 
l’entreprise.  Cette  confiance  se  construit  au  cours  de  l’analyse  des  problema- 
tiques,  de  l’elaboration  des  objectifs  communs.  Elle  s’affirme  dans  l’action 
qui  permet  de  mieux  s’apprecier,  de  mieux  comprendre  1’ importance  des 
competences  et  des  ressources  apportees  par  chacun,  et  du  respect  des  enga- 
gements mutuels. 

Cooperer,  c’est  partager  une  methodologie  commune  essentielle  pour  la 
communication  entre  partenaires . Au-dela  du  partage  de  1’ information  qui 
permet  de  qualifier,  de  quantifier,  d’objectiver  les  enjeux  et  l’impact  de  la 
cooperation,  la  mise  en  oeuvre  de  methodologies  communes  permet  d’eviter 
les  perceptions  projectives  des  uns  par  les  autres.  Elle  est  le  garant  d’une 
analyse  rigoureuse  des  situations,  des  potentiels  et  des  besoins  debouchant 
sur  des  plans  d’ action  concrets  innovants  et  realistes. 

Cooperer,  c’est  changer  de  rythme.  L’action  collective  requiert  du  temps. 
Agir  individuellement  permet  souvent  d’aller  plus  vite,  mais  cela  n’a  d’inte- 
ret  que  si  la  vitesse  ne  nuit  pas  a la  pertinence  de  1’ action.  Agir  collective- 
ment  permet  de  renoncer  a une  attitude  purement  reactive  pour  se  donner  les 
moyens  de  prendre  du  recul,  d’anticiper,  de  reprendre  1’ initiative.  Porter  des 
regards  differences  sur  une  situation  permet  d’en  enrichir  la  comprehension 
pour  creer  un  sens  commun  qui  rendra  Paction  plus  fluide  et  mieux  coor- 
donnee. 


2.3  La  resurgence  des  processus 

Le  concept  de  processus  n’est  pas  un  concept  nouveau,  mais  son  utilisation 
s’est  longtemps  cantonnee  a un  niveau  subalterne  dans  la  conception  des 
structures  pour  definir  1’ organisation  horizontale  du  travail  au  sein  des  diffe- 
rentes  unites.  II  est  utilise  pour  l’elaboration  des  procedures  formelles  qui 
organisent,  de  maniere  stride  et  durable,  les  relations  entre  les  unites  et  entre 
les  individus.  Ce  n’est  pas  un  outil  de  reflexion  collective,  mais  un  moyen  de 
definir  les  normes  et  les  reglements  auxquels  le  plus  grand  nombre  doit  se 
conformer.  Dans  cette  utilisation,  il  est  un  instrument  de  coordination  meca- 
niste,  maitrise  par  des  experts  et  non  un  outil  de  reflexion  utilise  par  les  ope- 
rateurs  pour  organiser  leur  travail  collectif.  Le  souci  du  detail  et  de  la 
formalisation  l’emporte  sur  celui  de  donner  une  perspective  d’ensemble. 

Dans  les  annees  quatre-vingt,  exhume  par  les  consultants,  il  devient  1’ ins- 
trument des  reorganisations  drastiques  et  brutales,  exigees  par  l’alourdisse- 
ment  des  structures  et  1’ impossibility  de  supporter  plus  longtemps  le  cout 
des  incoherences  organisationnelles  accumulees  en  raison  de  1’ incapacity  a 
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actualiser  suffisamment  les  procedures  pour  compenser  les  forces  de  diffe- 
renciation  engendrees  par  un  environnement  plus  complexe  et  plus  mouvant. 
Le  reenginering  ou  reconfiguration  des  processus,  devient  le  must  de  la  fin 
du  xxe  siecle  en  raison  des  resultats  spectaculaires  qu’il  produit  a court 
terme  mais  acquiert  concomitamment  une  reputation  sulfureuse  en  raison  de 
son  impact  a moyen  termes  beaucoup  moins  enthousiasmant,  lorsque,  avec 
un  peu  de  recul,  apparaissent  les  couts  sociaux  et  le  gachis  de  competences 
qu’il  engendre.  Cependant,  le  reenginering  remet  en  lumiere  la  puissance  du 
concept  de  processus  en  tant  que  support  d’une  reflexion  collective  permet- 
tant  d’organiser  la  mise  en  oeuvre  de  la  strategic. 

Pour  accomplir  ses  missions  une  organisation  met  en  oeuvre  des  processus 
operatoires.  Un  processus  est  un  enchainement  d’activites  standardises  pro- 
duisant  un  resultat  en  transformant  des  elements  initiaux  (entrees  ou  input), 
au  sein  d’un  environnement  donne.  C’est  un  concept  extremement  simple 
dont  la  force  reside  dans  la  necessite  de  faire  des  choix  explicites  a chaque 
etape  de  sa  mise  en  oeuvre  (figure  16.10). 


FIGURE  16.10 


Le  concept  de  processus 
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Environnement 


Que  l’on  considere  l’entreprise  dans  son  ensemble  ou  simplement  une  fraction 
de  celle-ci,  ce  sont  les  memes  questions  qui  se  posent : quel  resultat  veut-on 
atteindre  ? a partir  de  quoi  ? Un  processus  est  defini  par  des  bornes  d’entree  et 
de  sortie  qui  constituent  ses  points  d’ articulation  avec  son  environnement  amont 
et  aval.  L’ accent  est  ainsi  systematiquement  mis  sur  les  interfaces,  le  comment 
atteindre  les  resultats  vises  n’etant  examine  qu’une  fois  la  discussion  sur  les  bor- 
nes suffisamment  aboutie.  Pour  definir  un  processus  de  faqon  pertinente  il  est 
indispensable  de  proceder  de  maniere  iterative.  Les  iterations  successives  ayant 
pour  effet  d’expliciter  les  a priori  et  de  reveler  les  elements,  jusque-la  implicites 
qui  nuisent  a la  communication  et  au  partage  d’une  vision  d’ensemble.  Elies 
procurent  une  comprehension,  en  profondeur,  des  mecanismes  techniques,  psy- 
chologies et  organisationnels  a l’ceuvre  ainsi  que  des  multiples  acceptions  de 
l’utilite.  L’analyse  de  processus  met  en  lumiere  et  donne  les  moyens  d’agir  sur 
plusieurs  niveaux  d’interdependance.  Elle  est  orientee  vers  le  client,  ses  attentes 
et  les  manieres  alternatives  de  les  satisfaire.  L’analyse  des  processus  revele,  en 
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les  objectivant,  les  interdependances  entre  les  unites  contribuant  a une  mission. 
Elle  permet  non  seulement  d’identifier  les  relations  cles  entre  celles-ci,  mais 
aussi  de  les  ordonnancer  de  maniere  a en  valoriser  au  mieux  les  apports.  L’ ana- 
lyse de  processus  tempere  les  difficultes  de  communication  et  de  collaboration 
inevitables  entre  des  acteurs  qui  obeissent  a des  logiques  de  metier  differentes. 
L’analyse  de  processus  permet  aux  operateurs  de  comprendre  le  role  qu’ils  doi- 
vent  assumer  dans  un  cadre  de  collaboration  contingent,  les  pousse  a raisonner 
en  termes  de  contribution  et  a depasser  les  contraintes  et  normes  techniques  qui 
pesent  sur  eux  en  s’epaulant  mutuellement. 

Dans  des  structures  plus  plates,  dans  lesquelles  la  gestion  directe  des  interfa- 
ces par  les  operateurs  concernes  se  substitue  a la  supervision  directe  par  un 
superieur  hierarchique  la  methodologie  d’ analyse  et  la  formalisation  des  pro- 
cessus jouent  un  role  central.  L’analyse  de  processus  permet  de  penser  collec- 
tivement  le  pourquoi  et  le  comment  faire.  C’est  une  demarche  dynamique, 
centre  sur  les  fins,  qui  met  en  lumiere  et  ordonne  les  transformations  successi- 
ves  des  elements  initiaux  produisant  un  resultat  final  afm  de  concilier  efficacite 
et  efficience.  C’est  une  demarche  souple  qui  permet  de  tisser  des  representa- 
tions plus  ou  moins  fines  et  plus  ou  moins  completes  d’une  realite  complexe. 
C’est  enfin  un  concept  operatoire  qui  permet  d’exprimer  une  vision  critique  et 
de  la  traduire  en  actes.  L’analyse  des  processus  cles,  ceux  qui  traduisent  les 
orientations  strategiques  de  l’entreprise,  est  fondamentale  pour  articuler  les 
contributions  des  differents  metiers  qui  representent  a la  fois  les  principaux  sta- 
des  de  generation  de  valeur  et  recouvrent  les  principales  competences  detenues 
par  l’entreprise  (figure  16.1 1).  Elle  est,  en  phase  avec  ces  concepts  de  valeur  et 
de  competences  qui  sont  au  centre  des  approches  strategiques  les  plus  recentes. 


FIGURE  16.11 


L' articulation  dynamique  entre  la  strategic  et  sa  mise  en  oeuvre 
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1 . Desreumaux  A.,  Structures 
d'entreprises,  Paris,  Vuibert, 
1992  (voir  en  particulier 
chapitre  7,  section  1). 


Les  relations  transversales  au  sein  de  l’entreprise  sont  ainsi  orientees,  car 
on  ne  saurait  perdre  de  vue  l’objectif  dominant  de  poursuite  d’une  strategic 
coherente.  C’est  le  role  des  equipes  transversales  qui  pilotent  ou  animent 
(selon  le  style  de  l’entreprise  et  la  pression  de  l’environnement),  dans  le  but 
de  satisfaire  les  clients  finaux,  les  relations  entre  les  activites  qui  constituent 
la  chaine  de  valeur  (conception,  production,  logistique,  etc.). 

L’approche  par  les  processus  montre  comment  organiser  la  convergence 
des  actions  pour  atteindre  une  fin  definie  au  prealable.  Elle  permet  de  se 
deplacer  dans  un  espace  a plusieurs  dimensions  sans  en  avoir  une  vision 
exhaustive,  d’apprehender  une  realite  complexe  a l’aide  d’un  ensemble  de 
perceptions  partielles,  d’images  donnant  une  vision  plus  ou  moins  detaillee 
de  la  realite.  C’est  un  mode  de  representation  qui  permet  de  s’interroger  sur 
la  pertinence  des  eclairages  adoptes  au  regard  des  objectifs  poursuivis. 

L’ intelligence  de  l’organisation  que  procure  l’analyse  de  processus  ne  pre- 
cede pas  d’une  apprehension  complete  de  celle-ci  a un  niveau  de  detail 
donne.  Elle  est  le  fruit  de  frequents  allers  et  retours  entre  des  plans  plus  ou 
moins  detailles  et/ou  de  la  vision  simultanee  de  plusieurs  plans  disjoints. 

Bien  qu’elle  soit  derangeante  a de  nombreux  egards,  c’est  une  approche  par- 
tielle  qui  rend  mieux  compte  de  la  vie  d’une  organisation  ouverte  et  instable 
qu’une  approche  exhaustive  reclamant  des  efforts  de  description  demesures 
pour  obtenir  une  vision  souvent  obsolete  d’une  realite  mouvante  et  ephemere. 

Les  efforts  deployes  par  les  entreprises,  dont  nous  venons  de  rendre 
compte,  n’ont  pas  pour  objet  de  rechercher  une  structure  universelle  effi- 
cace.  Ils  revetent  un  aspect  essentiellement  pragmatique,  les  recherches  sur 
la  relation  entre  structure  et  performance  continuant  a fournir  des  resultats 
nuances,  prudents  et  parfois  contradictoires1. 

Cette  evolution  permet  de  garder  les  avantages  de  I’autonomie  (motiva- 
tions, differenciation  au  sens  de  Lawrence  et  Lorsch,  controle  et  evaluation 
de  ses  propres  resultats...)  meme  dans  des  secteurs  ou  la  technologie  evolue 
plus  vite  et  engendre  des  couts  et  des  risques  eleves.  C’est  d’abord  une  evo- 
lution dans  le  style  des  relations,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu’elle  est  mineure, 
mais  qu’elle  concerne  aussi  bien  toutes  les  formes  de  structures  : par  fonc- 
tions,  par  division,  matricielles,  etc. 

Elle  permet  de  developper  une  dynamique  et  une  pratique  contractuelles 
entre  les  equipes  et  les  groupes  au  sein  de  l’entreprise.  Cette  approche 
contractuelle  s’etend  d’ailleurs  au-dela  de  l’entreprise  elle-meme  avec  le 
developpement  des  partenariats  verticaux  (clients/fournisseurs),  des  allian- 
ces strategiques  (entre  concurrents)  et  divers  accords  fidelisant  tout  type 
de  partenaire. 

Un  rapprochement  entre  ces  mouvements  tres  visibles  sur  le  terrain  et  revo- 
lution recente  de  la  theorie  de  Williamson  s’impose  : entre  le  marche  et  la  hie- 
rarchic, les  variantes  intermediaires  ( hybrid  organizations ) se  multiplient.  La 
forme  M (structure  en  divisions)  dans  sa  version  traditionnelle  utilise  au  sein 
de  l’entreprise  des  attributs  du  marche  : marche  financier  des  capitaux  (expli- 
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cite  dans  certains  systemes  de  controle  des  centres  de  profits),  marches  inter- 
divisions (cessions  de  produits  semi-finis  et  prestations  de  services).  Le  nom- 
bre  d’ unites  autonomes,  soit  en  relations  directes  avec  les  differentes  compo- 
santes  de  l’environnement  de  l’entreprise,  soit  se  succedant  en  etapes  de  la 
chaine  de  valeur,  soit  agissant  comme  des  prestataires  internes  de  support  ou 
d’ expertise  aux  precedentes,  tend  a croitre.  Les  relations  qui  s’etablissent  entre 
elles  prennent  de  plus  en  plus  des  formes  quasi  contractuelles,  voire  contrac- 
tuelles  s’il  y a filialisation,  et  se  rapprochent  de  celles  qui  relient  ces  memes 
unites  a leurs  partenaires  exterieurs,  clients,  foumisseurs,  concurrents,  ban- 
quiers,  etc.,  juridiquement  independants  de  l’entreprise. 


3 Mobiliser  les  competences 
et  les  synergies 

Pour  faire  face  a un  environnement  repute  plus  diversifie,  plus  incertain  et 
plus  evolutif  les  entreprises  doivent  etre  capables  de  mobiliser  plus  de  syner- 
gies tout  en  reconnaissant  une  differenciation  croissante. 


3.1  L'internalisation  de  la  complexity 

La  croissance  par  la  diversification  des  activites  et  l’expansion  geographi- 
que  renforcent  la  complexite  a laquelle  l’organisation  doit  repondre,  meme 
lorsqu’elle  n’est  pas  atteinte  de  gigantisme. 

La  division  interne  du  travail  emprunte  un  nombre  croissant  d’axes,  pro- 
duits, activites,  zones  geographiques,  marches,  clients...  L’accroissement 
induit  de  la  specialisation  requiert  la  mobilisation  de  capacites  de  coordina- 
tion supplementaires.  La  distinction  entre  deux  niveaux  de  preoccupations 
strategiques,  le  niveau  du  groupe  ( corporate ) et  le  niveau  de  l’activite  (busi- 
ness) introduite  par  la  structure  divisionnelle,  souleve,  des  lors,  de  nouvelles 
difficultes  dans  la  mesure  ou  il  n’  y a plus  seulement  une  dimension  a gerer. 
Dans  une  structure  de  ce  type,  le  niveau  groupe  est  charge  d’elaborer  la  stra- 
tegic de  l’ensemble  et  de  mobiliser  les  synergies  financieres  et  operationnel- 
les  entre  divisions.  Les  fonctions  centralisees  dependent  du  degre 
d’autonomie  accorde  aux  divisions  et  de  la  capacite  du  groupe  a apporter 
une  plus-value.  Le  niveau  « division  » charge  de  mettre  en  oeuvre  la  strate- 
gic concurrentielle  propre  a chaque  activite,  heberge  les  fonctions  dont  un 
traitement  differencie  est  necessaire  du  fait  de  la  specificite  de  chaque  acti- 
vite. Avec  la  diversification  geographique  (vers  une  dimension  internatio- 
nale  puis  multinationale)  la  decentralisation  doit  aussi  prendre  en  compte  les 
specificites  en  termes  de  besoins,  de  clientele,  les  caracteristiques  reglemen- 
taires  et  geopolitiques...  des  differentes  zones  identifiees  grace  au  concept 
strategique  de  marche  geographique  pertinent  (homogeneite  geographique 
des  enjeux  et  comportements).  Chacune  des  zones  retenues  beneficie  d’une 
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plus  ou  moins  grande  autonomie  suivant  les  necessites  d’ adaptation  locale 
des  produits,  de  la  distribution,  de  la  communication,  etc. 

A ces  deux  grands  axes  se  sont  ajoutes  les  clients  et  les  marches  qui  rele- 
vaient  jusque-la  de  la  fonction  marketing.  En  effet,  la  course  a la  taille  enga- 
gee  depuis  le  debut  des  annees  quatre-vingt,  affecte  certains  clients  qui  eux- 
memes  se  diversifient  et  s’internationalisent  ce  qui  necessite  la  mise  en  place 
d’une  coordination  specifique,  incarnee  par  le  concept  de  grand  compte.  De 
meme,  la  prise  de  conscience  de  l’interet  strategique  de  fournir  une  reponse 
specifique  (en  termes  de  produits,  de  services,  de  competences...)  aux  attentes 
de  sous-ensembles  de  clients  constituant  un  marche  particulier  (le  marche  des 
cosmetiques,  par  exemple  dans  la  chimie  fine  de  specialties  ou  encore,  l’hopi- 
tal  et  la  ville  dans  l’industrie  du  medicament)  engendre,  elle  aussi,  de  nou- 
veaux  besoins  de  coordination.  L’intrication  de  ces  differentes  dimensions 
rend  le  traitement  de  la  dichotomie  groupe/unites  decentralisees  particuliere- 
ment  difficile,  sans  l’intercession  de  nouveaux  concepts.  La  complexite 
exteme  engendre  ainsi  une  complexite  interne  qui  appelle  d’autres  visions  de 
l’organisation  pour  eviter  les  complications  et  les  lourdeurs. 

II  en  va  de  meme  en  ce  qui  concerne  l’incertitude.  La  reduction  de  celle-ci 
conduit  a rechercher  un  portefeuille  equilibre,  a associer  des  activites  a contre 
cycle  economique,  des  activites  arrivees  a maturite  avec  des  activites  emer- 
gentes  ou  en  phase  de  croissance,  des  activites  ayant  des  besoins  de  finance- 
ment  importants  avec  des  activites  generatrices  de  cash.  L’integration  d’un 
fournisseur  ou  d’un  client  permet  de  prendre  pied  dans  un  domaine  amont  ou 
aval  et  d’acceder  ainsi  a des  sources  d’informations.  Cette  strategic  de  reduc- 
tion de  l’incertitude  peut  aller,  lorsque  l’entreprise  situee  tres  en  amont  de  la 
filiere  veut  comprendre  les  attentes  de  la  clientele  finale  et  limiter  sa  depen- 
dance  vis-a-vis  de  ses  clients  immediats,  jusqu’a  l’acquisition  d’une  entreprise 
situee  a 1’ autre  extremite  de  la  filiere  en  sautant  les  stades  intermediaires. 

Ces  preoccupations  ont  donne  naissance  aux  strategies  d’ alliance  qui  sont 
apparues  dans  un  contexte  environnemental  considere  comme  beaucoup  plus 
incertain  et  instable,  comme  permettant  d’atteindre  des  objectifs  analogues 
aux  fusions  - acquisitions  sans  perdre  son  autonomie  strategique.  La  gestion 
de  rapprochements  partiels,  objectives,  elle-meme  pose  des  problemes  nou- 
veaux dans  la  mesure  ou  il  s’agit  de  processus  reversibles  ayant  pour  conse- 
quences de  rendre  les  frontieres  de  l’entreprise  plus  floues  et  plus 
mouvantes.  II  en  est  de  meme  en  ce  qui  concerne  les  strategies  relationnelles 
visant  a diminuer  1’ impact  des  rapports  de  force  au  sein  des  filieres  et  nouer 
des  rapports  privilegies  avec  les  clients  et  les  fournisseurs. 

Plus  generalement,  la  fidelisation,  l’accroissement  des  couts  de  transfert, 
l’etablissement  de  liens  privilegies  avec  les  divers  groupes  de  pression 
externes,  syndicats,  medias,  associations  de  consommateurs,  association  de 
defense  de  l’environnement,  toutes  ces  strategies  destinees  a restreindre 
l’incertitude  de  l’environnement  multiplient,  au  sein  des  entreprises,  ceux 
que  Michel  Crozier  appelle  les  marginaux  secants,  c’est-a-dire  les  individus 
qui  en  charge  de  ces  relations  en  tirent  le  pouvoir  lie  aux  zones  d’incertitude 
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correspondantes.  La  volonte  de  diminuer  la  vulnerabilite  de  l’entreprise  pro- 
duit  ainsi  un  transfert  de  la  complexite  de  l’externe  vers  l’interne.  L’incerti- 
tude,  fonction  du  rapport  de  force  existant  entre  les  acteurs  sur  le  marche 
est,  ainsi,  interiorisee.  D’ exogene  elle  devient  endogene1. 


La  societe  Tigre 

Jusqu’a  la  fin  des  annees  quatre-vingt-dix,  la  societe  Tigre,  leader  en  Ameri- 
que  Latine  de  la  production  et  la  vente  de  tuyaux  et  connexions  en  plastique, 
est  organisee  de  j agon  lineaire,  par  etape  de  sa  chaine  de  valeur  (voir  figure 
16.12),  les  separations  entre  produits  de  base  du  type  « commodites  »,  ven- 
dus  aux  differents  reseaux  de  distribution,  et  produits  differencies,  a contenu 
technologique  eleve  et  destines  a des  clients  industriels  specifiques,  ne  se  fai- 
sant  qu’a  Tinterieur  de  chaque  unite  fonctionnelle  (essentiellement  produc- 
tion et  marketing-ventes). 

Fortement  concurrence  aujourd’hui  sur  les  produits  de  base  par  des  produc- 
teurs  de  masse  a couts  tres  bas,  et  ne  trouvant  pas  suffisamment  d’opportuni- 
tes  de  croissance  sur  ses  produits  techniques  specialises,  Tigre  a decide  de 
participer  directement  a de  grandes  operations  d’amenagement  immobilier, 
en  prenant  en  charge  1’ ensemble  des  problemes  d’eau  et  d’egouts,  de  la 
conception  a la  livraison  finale  des  equipements.  Ainsi,  l’entreprise  a ete  ces 
dernieres  annees  un  des  acteurs  majeurs  dans  la  realisation  d’un  vaste 
complexe  hotelier  sur  la  cote  Nord  Est  du  Bresil  dans  une  zone  ecologique- 
ment  fragile  pour  lequel  elle  a propose  une  solution  integree  specifique, 
basee  sur  un  systeme  de  tuyaux  et  connexions  plastiques. 

Cette  nouvelle  approche  « par  solution  integree  » pose,  au  debut  des  annees 
2000,  un  probleme  d’ organisation,  puisqu’elle  exige  de  faire  collaborer  la 
quasi-totalite  des  fonctions  de  Tentreprise  a la  construction  de  la  solution,  et 
ce  en  meme  temps  que  d’autres  fournisseurs  (par  exemple  de  tuyaux  en  cui- 
vre  ou  de  tubes  en  ciment),  que  des  acteurs  complementaires  (genie  civil  en 
particulier)  ainsi  que  des  representants  de  plusieurs  fonctions  differentes  chez 
le  client.  De  plus  cette  activite  est  naissante  et  il  est  previsible  que,  bien  que 
strategique  a moyen  terme,  elle  ne  representera  15  % a 20  % des  ventes 
qu’au  bout  de  quatre  ou  cinq  annees.  Enfin,  il  est  important  que  cette  activite 
retro-agisse  sur  les  unites  fonctionnelles  existantes,  au  sein  desquelles  elle 
devrait  stimuler  flexibilite  et  innovation. 

La  structure  adoptee  pour  T activite  « solutions  » est  une  structure  par  projets 
(chaque  projet  peut  durer  de  deux  a quatre  ans  en  moyenne),  ou  les  chefs  de 
projet  designes  par  la  direction  generale  disposent  d’une  tres  petite  equipe  de 
specialistes  detaches  pour  la  duree  du  projet,  mais  « contractent » dans  les 
unites  principales  fonctionnelles  les  hommes  et  les  moyens  supplementaires 
dont  ils  ont  besoin  a chaque  stade  d’avancement  du  projet. 

Il  est  envisage  qu’en  fonction  du  developpement  de  l’activite,  un  « directeur 
des  projets  » soit  nomme  pour  coordonner  les  chefs  de  projet  et  surtout  capi- 
taliser  leurs  experiences  et,  assiste  d’un  support  marketing,  susciter  de  nou- 
velles  opportunites. 


1 . Seules  les  strategies  de 
recentrage  ont  pour  effet  de 
restreindre  I’incertitude 
exogene  par  reduction  de  la 
diversite  et  I’incertitude 
endogene  par  reduction  de  la 
complexite  de  I'organisation. 
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FIGURE  16.12 


Solution  integree  client 


Modele  Modele 

initial  nouveau 


Dans  cette  activite  de  conception  et  de  conduite  de  solutions,  chaque  unite 
(operationnelle  et  support)  apporte  directement  sa  contribution  a la  solution, 
interagit  avec  le  client  et  les  autres  partenaires  et  doit  devenir  a la  fois  « strate- 
gique  » et  « operationnelle  ».  Chaque  manager,  chaque  equipe  de  l’activite 
« Solution  » doit  changer  sa  fag  on  de  raisonner  (vision  plus  large,  objectifs  glo- 
baux  de  l’entreprise. . .)  ainsi  que  ses  procedures  et  routines  de  travail. 

Le  changement  strategique  sera  effectif  s’il  est  sous-tendu  par  un  changement 
de  structures,  un  nouveau  systeme  de  mesure  des  resultats  et  de  motivations 
et  un  reel  changement  culturel  (experimenter,  expliquer,  former.).  Cependant 
deux  questions  demeurent  en  suspens  : 

comment  implanter  et  maintenir  une  structure  specialised  parallele  a la  struc- 
ture principale  qui  ne  deviendra  que  peu  a peu  profitable,  mais  qui  doit 
« cross-fertiliser  » le  reste  de  l’entreprise  ? 

L’entreprise  sera-t-elle  capable  d’incorporer  un  tel  changement  et  de  le  sou- 
tenir  avec  succes  sur  le  long  terme  ? 


Les  entreprises  sont  plus  ou  moins  capables  de  gerer  ce  transfert  de 
l’incertitude  entre  l’univers  strategique  et  l’univers  organisationnel.  Une 
entreprise  qui  fait  de  1’ innovation  son  principal  vecteur  de  developpement 
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est  plus  a meme  de  gerer  1’ incertitude  qu’une  entreprise  qui  adopte  une  stra- 
tegic de  suiveur.  L’innovation  se  caracterise  par  un  haut  niveau  d’incertitude 
externe.  Mais  pour  innover,  il  faut  aussi  etre  capable  de  gerer  un  degre 
d’incertitude  endogene  important.  Les  entreprises  sont  d’autant  plus  a meme 
de  supporter  un  niveau  d’incertitude  externe  eleve  qu’elles  ont  integre 
l’incertitude  comme  une  dimension  cle  de  leur  action  et  ont  adopte  des  sche- 
mas de  fonctionnement  moins  mecanistes.  Gagner  en  flexibilite,  etre  capable 
de  redeployer  rapidement  ses  ressources  implique  d’ accepter  un  degre  moin- 
dre  de  specialisation  (au  prix  d’une  efficience  moindre,  voire  d’un  eventuel 
surcout),  d’associer  a cette  polyvalence  une  forte  reactivite  reposant  sur  une 
moindre  formalisation  et  de  rapprocher  les  instances  de  decision  du  terrain 
en  raccourcissant  la  chaine  de  commandement.  Pour  s’ adapter  au  flou 
externe  il  faut  accroitre  le  flou  interne,  rendre  la  structure  moins  mecaniste. 
Pour  que  les  frontieres  entre  territoires  soient  reconfigurees  facilement,  il  ne 
faut  pas  les  definir  de  maniere  trop  precise.  Les  zones  frontieres  ne  doivent 
plus  etre  considerees  comme  des  zones  d’exclusion,  mais  comme  des  espa- 
ces  de  collaboration.  Lorsque  l’evolutivite  se  combine  avec  la  diversite, 
c’est  l’ensemble  de  1’ organisation  qui  doit  etre  capable  de  percevoir  les 
signaux  faibles  de  l’environnement  et  d’elaborer  les  changements  qui 
s’imposent. 


3.2  Le  concept  de  competence 

Le  concept  de  competence  se  trouve  au  carrefour  de  plusieurs  approches, 
economique,  sociologique,  organisationnelle.  Il  conduit  a un  renouvellement 
de  la  reflexion  strategique,  1’ adaptation  a l’environnement  laissant  la  place  a 
la  valorisation  des  ressources  et  des  competences  accumulees  au  sein  de  la 
firme  et  a leurs  expressions  sous  la  forme  des  metiers  maitrises  et  des  capa- 
cites  d’innovation. 

Dans  ce  chapitre  nous  ne  nous  appesantirons  ni  sur  les  strategies  basees 
sur  les  competences  ni  sur  les  mecanismes  permettant  a l’entreprise  de  deve- 
lopper  ses  capacites  d’ apprentissage.  Nous  nous  interesserons  plutot  a 
l’impact  du  design  de  l’organisation  sur  leur  construction,  a l’incidence  des 
choix  concernant  la  localisation,  les  modalites  de  mobilisation  et  de  deve- 
loppement  des  competences,  sur  la  performance  de  l’entreprise. 

3.2.1  La  formation  des  competences 

Les  competences  resultent  de  combinaisons  de  savoirs,  de  comportements 
individuels  et  d’experiences  collectives  sur  lesquelles  la  conception  des 
structures  influe  largement.  Au-dela  de  la  formation  des  competences,  c’est 
leur  capacite  a procurer  a l’entreprise  des  avantages  strategiques  durables  et 
defendables  qui  est  en  jeu,  la  capacite  de  l’organisation  a mobiliser  ses  com- 
petences pour  construire  une  offre  pertinente  de  produits  et/ou  de  services. 
Pour  ce  faire,  l’entreprise  doit  concentrer  son  energie  sur  un  nombre  limite 
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de  competences  cles,  mettant  en  exergue  les  valeurs,  les  attitudes  et  les  nor- 
mes  d’ action  collective  auxquelles  elle  souscrit,  competences  cles  sur  lesquel- 
les  elle  capitalisera  un  maximum  d’ experience,  dans  la  perspective  d’en 
faire  les  elements  determinants  du  succes  dans  le  champ  strategique  choisi 
(figure  16.13). 


FIGURE  16.13 


Des  ressources  de  base  aux  avantages  competitifs 
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3.2.2  Le  design  de  l' organisation 

et  le  developpement  des  competences 

Les  competences  resultant  d’une  combinaison  des  ressources  de  base  dont 
dispose  l’entreprise,  leur  construction  pose  une  premiere  question  : comment 
regrouper  les  individus  pour  que  1’ association  de  leurs  qualifications  et  de 
leurs  expertises  individuelles  genere  des  competences  ? Quelle  doit  etre  la 
taille  des  unites  de  base  de  l’organisation  pour  que  cette  mutation  s’opere 
dans  les  meilleures  conditions  ? Une  fois  cette  question  resolue,  il  faut  alors 
s’interroger  sur  la  maniere  la  plus  efficace  de  mobiliser  ces  unites  de  base, 
de  les  faire  cooperer,  pour  produire  de  reelles  bases  d’ experiences,  faire 
emerger  des  competences  cles  et  les  transformer  en  avantages  competitifs. 

Construire  les  competences  releve  de  la  differentiation  de  1’ organisation, 
les  transformer  en  avantages  competitifs  met  en  jeu  les  mecanismes  d’inte- 
gration.  Plus  l’eventail  de  competences  detenues  est  important,  plus  l’entre- 
prise  doit  etre  en  mesure  de  gerer  un  nombre  important  d’unites  de  base 
pour  e viter  un  amalgame  improductif,  mais  il  lui  faut,  alors,  etre  capable  de 
mettre  en  oeuvre  des  capacites  d’ integration  puissantes  pour  eviter  une  ato- 
misation prejudiciable  a la  densite  et  a la  qualite  des  echanges. 

Si  Ton  admet  que  seules  des  competences  difficilement  accessibles  et  imita- 
bles  par  la  concurrence  peuvent  generer  des  avantages  competitifs  durables  et 
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defendables,  les  structures  doivent  etre  conques  de  maniere  a provoquer  des 
echanges  complexes  entre  des  individus  nombreux  et  differents  tout  en  prote- 
geant  le  resultat  de  ces  echanges  des  risques  d’imitation.  II  leur  faut  pour  cela 
favoriser  1’ emergence  de  competences  au  caractere  plus  tacite,  moins  tangible, 
detenues  individuellement  et  partagees  collectivement,  reposant  plus  sur  les 
capacites  organisationnelles  que  sur  la  valeur  intrinseque  des  ressources 
qu'elles  mobilisent,  faisant  plus  appel  a des  capacites  d’ordre  comportemental 
que  cognitif,  moins  dependantes  des  caracteristiques  environnementales,  plus 
volontaristes  et  savoir,  enfin,  prevoir  en  permanence  le  renouvellement  des 
competences  averees  par  de  nouvelles  competences  potentielles.  C’est  une  des 
raisons  majeures  qui  pousse  les  entreprises  a adopter  des  structures  de  type 
organique  moins  vulnerables  au  plan  strategique  car  elles  peimettent  de  gerer 
par  ajustement  mutuel  des  competences  ay  ant  ces  caracteristiques...  quitte  a 
rechercher  de  nouvelles  sources  d’efficience  moins  dependante  de  l’explicita- 
tion  des  competences  et  de  leur  formalisation1. 

L’accroissement  de  la  diversite  conduit  aussi  a privilegier  des  structures  a 
caractere  organique.  Alors  que  dans  les  structures  mono-dimensionnelles,  il 
s’agit  de  trouver  un  compromis  satisfaisant  entre  des  dimensions  antagonis- 
tes,  dans  les  structures  multi-dimensionnelles  il  s’agit,  au  contraire,  de  pous- 
ser  aussi  loin  que  possible  la  logique  de  chacune  des  dimensions.  Dans  une 
matrice  bidimensionnelle  fonctions-produits,  par  exemple,  il  faut  concomi- 
tamment  construire  des  « metiers  » reposant  sur  des  bases  d’experience  asso- 
ciant  des  specialistes  dans  une  perspective  fonctionnelle  commune,  et 
materialiser  ces  competences  sous  forme  de  biens  et/ou  de  services  en  com- 
binant  de  maniere  originate  ces  bases  d’experiences  autour  d’une  problemati- 
que  commune.  Cela  exige  des  individus  concernes  la  capacite  de  passer 
facilement  d’une  perspective  temporelle  a une  autre,  de  changer  aisement 
leurs  rythmes  de  fonctionnement.  L’adoption  d’une  structure  pluridimension- 
nelle  deplace  la  recherche  de  compromis  du  niveau  structural  au  niveau  indi- 
viduel.  L’accroissement  du  nombre  de  dimensions  de  l’organisation  pousse 
naturellement  a 1’ atomisation,  a l’accroissement  de  la  differenciation.  Elle 
autorise  la  poursuite  d’objectifs  consideres  auparavant  comme  contradictoires 
en  facilitant  les  connexions  multiples  entre  les  composantes  de  base  de 
l’organisation  (individus,  equipes,  unites,  selon  le  type  d’activite),  mais  elle 
requiert  pour  exploiter  ce  potentiel  un  developpement  considerable  des  capa- 
cites d’integration.  C’est  dans  cette  perspective  que  se  situent  les  grands 
groupes  multinationaux  diversifies  ayant  adopte  une  structure  globale. 

Dans  une  structure  integrant  le  concept  de  competence,  les  unites  de  base 
constituent  la  partie  la  plus  stable  de  1’ organisation  car  elles  sont  detentrice 
des  competences  durables.  Elles  constituent  en  quelque  sorte  le  « clavier  » 
organisationnel  qui  permet  d’organiser  les  multiples  combinaisons  de  com- 
petences necessaires  pour  repondre  aux  problemes  strategiques  auxquels 
l’entreprise  est  confrontee.  Diminuer  la  taille  des  unites  de  base,  c’est  aug- 
menter  le  potentiel  combinatoire  de  l’organisation.  C’est  dans  ces  unites  que 
sont  associes  les  competences  individuelles  et  les  actifs  specifiques  au  sein 


1 . En  effet,  plus  les 
competences  sont  explicites 
et  intangibles,  plus  elles 
mobilisent  les  capacites 
cognitives  et  reposent  sur  la 
valeur  intrinseque  des 
ressources,  plus  la 
normalisation  associee  a la 
division  verticale  du  travail  et 
la  supervision  directe  sont 
sources  d’efficience. 
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de  systemes  techniques.  La  taille  de  chaque  unite  depend  done  du  type  de 
competences  individuelles  que  l’on  veut  reunir,  des  actifs  specifiques  neces- 
saires  et  de  la  modularity  des  systemes  techniques  correspondants. 

Prenons  pour  exemple  les  activites  de  prestation  de  services  intellectuels 
(formation,  conseil,  ingenierie...).  Les  competences  individuelles  jouent  un 
role  primordial  dans  ces  activites.  Chaque  univers  professionnel  codifie  son 
domaine  de  savoir  propre.  Ainsi  dans  le  domaine  de  la  formation,  c’est  la 
codification  academique  du  savoir  qui  importe.  Dans  une  institution  de  forma- 
tion a l’economie,  par  exemple,  ce  sont  les  subdivisions  du  savoir  economique 
qui  sont  pertinentes,  la  gestion  des  entreprises  trouvant  sa  place  dans  1’ univers 
de  la  micro  economic.  Dans  une  institution  dediee  a la  gestion  des  entreprises, 
par  contre,  les  savoirs  economiques  peuvent  constituer  une  entite  unique,  assi- 
milee  a une  des  disciplines  de  gestion  (finances,  marketing,  controle  de  ges- 
tion...). Suivant  la  taille  de  l’institution  chaque  discipline  peut  constituer  une 
unite  a part  entiere  ou  n’etre  representee  que  par  un  individu,  associe  a 
d’autres  au  sein  d’unites  composites.  Suivant  la  strategic  de  l’lnstitution,  ces 
competences  seront  plus  ou  moins  specialisees.  Une  strategic  fondee  sur  un 
domaine  de  savoir  conduira  a une  hyper-specialisation  des  competences,  alors 
qu’une  strategic  fondee  sur  un  terrain  d’application  specifique,  la  creation 
d’entreprises,  par  exemple,  engendrera  une  diversification  des  disciplines  a la 
place  de  1’ hyper-specialisation  precedente. 

Dans  l’industrie  automobile,  les  actifs  specifiques  et  les  systemes  techni- 
ques sont  determinants.  L’exigence  d’une  plus  grande  variete  et  d’un  renou- 
vellement  plus  rapide  des  modeles  a conduit  a adopter  une  conception 
modulaire  permettant  d’envisager  une  organisation  totalement  differente  des 
unites  de  bases.  La  base  de  travail  n’est  plus  le  modele  mais  les  sous-ensem- 
bles  fonctionnels  (moteur,  suspension,  transmission...),  un  modele  etant  une 
integration  originale  de  sous-ensembles  qui  n’ont  pas  vocation  a lui  etre 
exclusivement  destines.  Les  synergies  sont  au  cceur  du  nouveau  systeme 
technique  dont  le  decoupage  beaucoup  plus  fin  permet  d’ identifier  des  uni- 
tes de  taille  plus  reduite  chargees  de  concevoir  des  sous-ensembles  indepen- 
dants mais  adaptables  de  maniere  a creer  le  plus  possible  de  diversite  en  les 
combinant  diversement. 


3.3  La  gestion  des  competences 

La  gestion  des  competences  pose  plusieurs  problemes.  Le  premier  pro- 
bleme  est  celui  de  leur  reperage  au  sein  de  1’ organisation,  le  deuxieme  tient 
a leur  localisation  au  sein  de  la  structure,  le  troisieme  concerne  leur  entretien 
et  leur  developpement,  le  quatrieme  leur  mobilisation. 

3.3.1  Le  reperage  et  le  developpement  des  competences 

Le  reperage  des  competences  au  sein  de  l’entreprise  s’inscrit  dans  un  uni- 
vers paradoxal,  pour  le  faciliter,  il  faut  prendre  le  risque  d’augmenter  la  vul- 
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nerabilite  de  l’entreprise.  Selon  Yves  Doz  l’entreprise  doit  faire  face  a deux 
dilemmes  : 

• le  dilemme  de  la  codification  des  competences,  qui  facilite  leur  transfert 
mais  pen  bloquer  leur  evolution  ; 

• le  dilemme  de  la  specificite  des  competences,  qui  permet  d’accroitre  le 
potentiel  de  differenciation  mais  en  limite  la  transferabilite. 

En  ce  qui  concerne  leur  developpement,  l’entreprise  est  confrontee  a deux 
autres  dilemmes  : 

• le  dilemme  de  la  continuite  des  competences,  qui  conduit  a privilegier  leur 
approfondissement  au  detriment  de  nouvelles  opportunities  et  en  courant  le 
risque  de  s’enfermer  ; 

• le  dilemme  de  la  solidite  des  competences  qui  peut  procurer  des  avantages 
competitifs  plus  durables  mais  aussi  creer  des  difficulties  de  reconversion. 

Pour  ne  pas  se  trouver  prisonnier  de  ces  dilemmes  l’entreprise  doit  develop- 
per  ses  capacites  a articuler  de  maniere  originale  les  competences  qu’elle 
detient.  En  effet,  l’importance  strategique  des  competences  depend  tout  autant 
de  leurs  caracteristiques  intrinseques  que  de  leur  potentiel  combinatoire.  Ainsi, 
l’absence  d’ opportunity  de  combiner  une  competence  a d’autres  resout  les 
dilemmes  de  la  continuite  et  de  la  solidite.  Quant  aux  dilemmes  de  la  codifi- 
cation et  de  la  specificite,  ils  perdent  de  leur  acuite  dans  la  mesure  ou  la  capa- 
city de  combiner  de  maniere  originale  les  competences  permet  de  les  codifier 
en  limitant  les  risques,  et  d’en  compenser  eventuellement  la  faible  specificite. 

3.3.2  La  localisation  des  competences 

La  localisation  des  competences  au  sein  de  la  structure  se  pose  en  termes 
de  rarete  et  de  besoin.  Plus  large  est  le  champ  d’ utilisation  des  competences, 
plus  il  est  souhaitable  de  les  diffuser  au  sein  de  1’ organisation  de  maniere  a 
ce  que  le  partake  de  ces  competences  ne  conduise  pas  a operer  inutilement 
des  arbitrages.  A l’inverse,  la  localisation  des  competences  rares,  tres  speci- 
fiques  ou  utilisees  moins  frequemment,  est  plus  delicate.  Elies  doivent  etre 
a la  disposition  des  composantes  de  la  structure  les  plus  a meme  de  les  deve- 
lopper  lorsqu’il  s’agit  de  competences  rares,  au  plus  pres  de  leur  mobi- 
lisation pour  les  plus  specifiques  et  d’un  acces  facile  pour  les  moins 
frequemment  utilisees.  C’est  ainsi  que  l’on  trouve  dans  les  structures  regio- 
nales  les  competences  permettant  d’ adapter  l’offre  de  biens  et  de  services 
aux  particularites  des  clienteles  et  des  contextes  reglementaires  locaux.  C’est 
afin  d’atteindre  la  masse  critique  necessaire  a leur  expression  que  Ton 
concentre  les  ressources  les  plus  specifiques  et  les  plus  rares  tout  en  diffe- 
renciant  leur  localisation  suivant  leur  champ  potentiel  de  mobilisation  au 
sein  de  1’ organisation. 

Dans  l’industrie  du  medicament,  par  exemple,  l’importance  strategique  et 
le  cout  de  la  recherche  fondamentale  conduit  a concentrer  les  competences 
correspondantes  et  a les  placer  directement  sous  1’ autorite  des  decideurs  les 
plus  eleves.  Tout  aussi  strategiques  dans  un  contexte  concurrentiel  exacerbe, 


526 


P ARTIE  2 : STRUCTURE 


les  competences  procedurieres  et  administratives,  tres  specifiques,  permet- 
tant  d’elaborer  les  dossiers  de  mise  sur  le  marche  sont,  elles  aussi,  concen- 
trees.  II  en  va  de  plus  en  plus  de  meme  des  competences  logistiques.  Par 
contre,  les  competences  de  marketing  et  de  ventes  sont  tres  largement  diffu- 
sees,  chaque  pays,  chaque  marche,  chaque  ligne  de  produits  requerant  des 
competences  differenciees. 

3.3.3  L' exploitation  des  competences 

La  valorisation  du  potentiel  de  competences  detenu  par  l’entreprise  pose  de 
nombreux  problemes.  Plus  elles  sont  specifiques  et  rares,  plus  les  competen- 
ces doivent  pouvoir  etre  mobilisees  rapidement.  C’est  par  leur  disponibilite 
qu’elles  procurent  a l’entreprise  des  avantages  strategiques.  Plus  elles  sont  dif- 
fusees  au  sein  de  [’organisation,  plus  les  competences  ont  tendance  a deborder 
de  leur  cadre  de  codification  et  a devenir  tacites,  sous  la  pression  des  specifi- 
cites  locales.  Plus  elles  sont  specifiques  plus  les  competences  ont  tendance  a 
demeurer  dans  le  cadre  structurel  qui  les  a vues  mitre  et  se  developper. 

Diversification  et  taille  donnent  un  relief  particulier  a ces  questions.  Elles 
imposent  de  mettre  en  place  des  mecanismes  qui  permettent  de  palier  les  dif- 
ficultes  qu’elles  creent,  de  faciliter  les  echanges  et  les  ajustements  mutuels 
indispensables.  Ces  mecanismes  sont  multiples  et  leur  mise  en  oeuvre  doit 
faire  l’objet  d’une  reflexion  d’ordre  strategique.  Ils  vont  de  la  mise  en  oeuvre 
d’initiatives  transversales  a la  creation  de  bases  de  donnees  partagees,  en  pas- 
sant par  1’ organisation  de  la  mobilite  des  individus,  les  prets  de  specialistes. 


Exemple 

Au  milieu  des  annees  quatre-vingt-dix,  le  groupe  Sommer-Allibert  decide  de  dif- 
ferencier  forganisation  de  ses  divisions  tout  en  renfor£ant  les  synergies  de  nature 
tant  industrielles  que  commerciales  au  sein  du  groupe,  mais  sans  pour  autant 
alourdir  ses  superstmctures.  Pour  y parvenir,  il  s’engage  dans  un  processus  de 
gestion  des  competences  reposant  sur  un  dispositif  sextuple  (figure  16.14) : 

• renforcement  du  role  de  la  DRH  groupe,  chargee  de  definir  les  conditions 

d’une  mobilite  interne  a travers  1’ identification  de  trajectoires  de  carriere 
au  sein  du  groupe  ; 

• generalisation  d’initiatives  transversales  destinees  a organiser  des  lieux  de 
rencontre  et  d’ echanges  entre  les  detenteurs  de  competences  ; 

• creation  de  bases  de  donnees  industrielles  destinees  a apprecier  les  facteurs 
de  performance  par  technologies  ; 

• mise  en  place  de  modalites  de  pret  ou  de  detachement  de  specialistes  entre 
les  divisions  ; 

• creation  de  groupes  transversaux  destines  a assurer  une  veille  technolo- 
gique  et  concurrentielle  ; 

• organisation  de  sessions  de  formation  orientees  en  fonction  des  resultats 
fournis  par  le  systeme  de  veille. 
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Transfert  d’ experience  en  matiere  de  gestion  de  projet 


Ce  dispositif  est  essentiellement  base  sur  les  echanges  mutuels  a travers  les 
clubs,  les  transferts  de  competences  d’une  division  au  profit  d’une  autre.  II 
affirme  la  volonte  de  rendre  la  structure  divisionnelle  plus  ouverte  et  plus 
flexible  a travers  le  partage  des  competences,  Fechange  d’ experiences,  la  dif- 
fusion de  la  gestion  de  projets  et  l’instauration  d’une  mobilite  des  hommes 
fondee  sur  le  transfert  et  la  transposition  des  competences  acquises.  Ce  fai- 
sant,  il  evite  la  constitution  d’une  technostructure  supplemental  et  un  alour- 
dissement  du  siege  qui  provoquerait  une  levee  de  bouclier  et  une  resistance 
naturelle  au  sein  des  divisions. 


Ainsi,  la  valorisation  des  competences  detenues  par  une  entite  organisa- 
tionnelle  depend  largement,  aussi,  de  son  ouverture  et  de  sa  capacite  a leur 
associer  des  competences  externes  susceptibles  de  les  fertiliser.  C’est  un  prin- 
cipe  valable  a l’interieur  comme  a l’exterieur  de  l’entreprise.  Dans  un 
contexte  d’incertitude  eleve  cette  ouverture  constitue  une  soupape  impor- 
tante  permettant  de  mieux  gerer  les  dilemmes  evoques  precedemment. 
Encore  faut-il  pour  cela  que  la  conception  de  l’organisation  s’y  prete, 
qu’elle  autorise  et  encourage  le  depassement  des  frontieres  traditionnelles 
entre  territoires.  Cela  suppose  un  renouvellement  de  la  conception  des  orga- 
nisations et  du  changement  que  nous  aborderons  dans  les  chapitres  suivants. 
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4 Accelerer  les  innovations 


L’innovation  donne  l’initiative  a l’entreprise.  Elle  est  le  complement  indis- 
pensable, la  raison  d’etre  d’une  strategic  fondee  sur  les  competences.  Pour 
innover  avec  succes,  il  faut  avoir  le  sens  de  l’opportunite  et  etre  le  premier 
pour  tirer  de  l’innovation  des  avantages  competitifs  indeniables.  Pour  cela 
l’entreprise  doit  non  seulement  etre  largement  ouverte  au  monde  exterieur, 
sensible  aux  evolutions  societales,  mais  encore  capable  de  generer  rapide- 
ment  de  nouveaux  produits  et  services  afin  de  les  proposer  au  moment 
opportun. 


4.1  Essence  de  l'innovation 
et  division  du  travail 

L’innovation,  ne  se  reduit  pas  aux  seuls  contenus  techniques  ou  technolo- 
giques,  elle  met  en  jeu  un  ensemble  de  processus  complexes,  organisation- 
nels,  relationnels  et  cognitifs.  Ces  processus  ne  se  limitent  pas  au  cadre  de 
l’entreprise,  mais  affectent  l’ensemble  du  systeme  productif,  ils  la  placent 
dans  un  espace  oil  interagissent,  dans  la  duree  les  acteurs  de  la  recherche,  de 
l’industrie  et  de  la  formation,  mais  aussi  ses  partenaires  et  concurrents,  ses 
clients,  ses  fournisseurs  et  ses  financeurs.  Ils  renouvellent  les  relations, 
remettent  en  cause  les  frontieres  etablies,  inserent  fournisseurs  et  clients 
dans  des  relations  de  co-production,  provoquent  des  alliances  plus  ou  moins 
durables  qui  modifient  les  caracteristiques  de  l’environnement. 

Aujourd’hui,  les  innovations  se  succedent  a un  rythme  tel  qu’il  faut  les 
gerer  comme  des  flux  et  non  plus  comme  des  evenements  ponctuels.  Ce  sont 
de  moins  en  moins  des  inventions  isolees,  elles  forment  un  ensemble  cohe- 
rent de  materiels,  de  produits,  de  condi tionnements,  de  services  associes. 
Elles  revetent  un  aspect  systemique,  mettent  en  jeu  des  cooperations  qui 
debordent  le  cadre  de  l’entreprise,  tendent  a etre  de  plus  en  plus  externali- 
sees  et  partagees. 

L’innovation  depend  de  la  qualite  de  la  cooperation  entre  de  nombreux 
acteurs  qui  s’inscrivent  dans  des  logiques  professionnelles  differentes,  voire 
antagonistes,  l’ampleur  des  innovations  etant  souvent  correlee  a l’heteroge- 
neite  des  acteurs  impliques.  Ainsi,  l’innovation  ne  peut  plus  etre  consideree 
comme  relevant  d’une  responsabilite  unique.  Elle  n’est  pas  le  territoire  du 
service  de  recherche  et  de  developpement  (R&D)  car  elle  necessite  une 
mobilisation  generale  des  competences  de  l’entreprise.  Le  processus  d’inno- 
vation  ne  peut  etre  lineaire  et  hierarchise  sous  peine  d’opposer  les  acteurs,  le 
marketing  a la  recherche,  de  negliger  ou  de  retarder  l’implication  des  eche- 
lons, consideres  comme  subalternes  (production  et  commercial),  qui  sont  au 
contact  de  la  realite  operationnelle.  L’innovation  s’accommode  mal  des 
modalites  et  des  rythmes  de  fonctionnement  des  activites  repetitives.  Le 
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concept  de  projet  trouve  dans  l’innovation  un  terrain  privilegie  d’expression 
par  sa  capacite  a reguler  les  ajustements  entre  professionnels.  II  permet  de 
substituer  des  processus  collectifs  et  iteratifs  aux  processus  lineaires  pro- 
duits  par  les  divisions  verticale  et  horizontale  du  travail. 


4.2  L'adaptation  des  structures  a l'innovation 

Par  essence  transversale,  l’innovation  necessite  une  ouverture  et  une  flexi- 
bilite  des  structures  et  des  hommes  qui  les  composent.  C’est  pourquoi, 
lorsqu’il  s’agit  de  provoquer  une  rupture  et/ou  lorsque  la  maturite  transver- 
sale de  l’entreprise  est  faible,  la  constitution  d’une  entite  specifique  indepen- 
dante  des  structures  d’ exploitation  est  preferable.  Cette  entite  chargee  de 
mener  a bien  l’integralite  du  processus  d’innovation  et  dotee  de  ses  propres 
ressources  peut  agir  sans  craindre  les  reactions  negatives  des  responsables 
des  activites  courantes.  Cependant,  une  structure  d’innovation  independante 
est  peu  adaptee  a la  gestion  de  flux  reguliers  d’ innovations  qui  necessitent 
un  large  recours  aux  competences  metiers.  De  plus,  l’innovation  produite 
par  une  structure  independante  est  difficilement  reintegrable  dans  l’entre- 
prise  qui  en  a ete  le  promoteur.  Force  est  alors  de  rechercher  les  moyens 
d’assouplir  le  fonctionnement  de  1’ organisation,  d’identifier  et  de  donner  de 
nouveaux  degres  de  liberte  aux  acteurs  et  de  mettre  en  place  un  processus 
original  pour  faire  evoluer  les  metiers  en  conjuguant  leurs  experiences. 


Alcatel 

A la  fin  des  annees  quatre-vingt-dix,  Alcatel  se  trouve  dans  une  situation  cri- 
tique. Sa  division  Telecom  System  dispose  d’une  structure  matricielle  tridi- 
mensionnelle  comprenant  cinq  business  units,  des  services  fonctionnels 
puissants  et  des  unites  geographiques  (pays)  responsables  de  comptes  de 
resultats  est  difficile  a manager.  Resultant  de  multiples  acquisitions,  elle 
abrite  de  nombreux  conflits  d’interet  entre  des  unites  qui  constituent  de  veri- 
tables  baronnies.  Dans  un  tel  contexte  il  est  difficile  d’engager  des  actions 
permettant  d’etre  plus  reactif  et  plus  flexible  au  regard  des  evolutions  du 
marche.  A son  arrivee  aux  commandes,  Serge  Tchuruk  engage  une  reforme 
ayant  pour  principal  objectif  de  simplifier  les  structures  en  passant  a une 
structure  purement  divisionnelle  (huit  divisions  responsables  de  profit  au  plan 
mondial),  de  clarifier  les  objectifs,  de  reduire  les  couts  et  de  gagner  en  cohe- 
rence en  supprimant  les  doublons  et  de  reduire  le  time  to  market  pour  gagner 
en  reactivite  et  se  rapprocher  des  clients.  Grace  a ces  mesures,  Alcatel  va 
rattraper  son  retard  et  disposer  de  produits  integres  competitifs  qui  consacrent 
son  retour.  Les  mentalites  evoluent  vers  une  approche  plus  integree,  des 
ponts  sont  lances  entre  les  divisions,  la  gestion  des  competences  et  le 
knowledge  management  sont  mis  en  oeuvre,  appuyes  par  une  forte  implication 
du  top  management.  Mais  il  reste  encore  beaucoup  de  chemin  a faire  pour 
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ameliorer  la  rapidite  de  reaction  face  aux  opportunites  du  marche.  II  faut  pour 
cela  innover  et  trouver  une  forme  d’ organisation  permettant  de  saisir  rapide- 
ment  des  opportunites  et  de  les  transformer  en  succes.  L’avenement  de 
l'ADSL  va  en  etre  l’occasion.  C’est  une  revolution  technologique  qui  consti- 
tue  une  reponse  ideale  a un  marche  demandeur  de  debit  sur  Internet  (multi- 
media,  Internet  mobile...)-  Alcatel  maitrise  la  technologie  mais  il  faut  faire 
vite,  la  taille  n’etant  pas  generatrice  d’avantage  concurrentiel  et  la  prime  au 
premier  entrant  jouant  a plein.  La  decision  de  creer  une  structure  transversale 
dediee  est  prise.  Limitee  a deux  cent  cinquante  personnes,  constitute 
d’ experts  de  la  technologie  ADSL  uniquement,  elle  prend  en  charge  toutes 
les  dimensions,  produit,  marketing,  vente,  recherche  et  developpement. . . 
Orientee  vers  le  resultat,  flexible,  reactive  dans  la  prise  de  decision  speciali- 
see,  autonome  (protegee  des  ingerences  dans  les  operations  de  gestion  cou- 
rante),  fortement  motivee  par  le  challenge,  la  Virtual  Company  ainsi 
denommee  en  raison  de  son  caractere  atypique  au  sein  d’ Alcatel,  reussit  plei- 
nement  sa  mission,  Alcatel  s’empare  de  50  % de  part  de  marche,  double  ses 
ventes  en  l’espace  d’une  annee  et  affirme  ainsi  sa  marque  dans  ce  domaine. 
Mais  ses  membres  se  sentent  en  partie  depossedes  de  leur  succes  lorsqu’ils 
doivent  remettre  l’activite  qu’ils  ont  initiee  avec  brio  aux  divisions  pour  la 
poursuite  de  son  developpement.  A l’issu  de  l’experience  des  questions 
demeurent : comment  reediter  de  telles  operations  ? quels  enseignements  en 
tirer  pour  faire  evoluer  les  structures  operationnelles,  les  mentalites  et  les 
comportements  au  sein  de  Lorganisation  de  maniere  a instaurer  une  reactivite 
comparable  ? 


La  premiere  difficult^  consiste  a inculquer  la  culture  projets  aux  metiers. 
Pour  cela  il  faut  leur  faire  comprendre  que  la  culture  projet  ne  remet  pas  en 
cause  leur  expertise,  mais  s’appuie  au  contraire  sur  elle  pour  trouver,  grace 
a une  approche  globale  de  1’ optimisation,  les  compromis  permettant  de 
generer  des  innovations  reussies  repondant  aux  contraintes  de  mise  sur  le 
marche.  Il  faut  aussi  changer  leur  rapport  au  temps  en  leur  fixant  des  objec- 
tifs  temporels,  precis  et  contraignants,  a la  place  de  l’horizon  temporel  plus 
ou  moins  glissant  qui  constitue  leur  rapport  au  temps  traditionnel.  La 
deuxieme  difficulte  reside  dans  la  constitution  d’une  equipe  entierement 
dediee  au  projet,  pluridisciplinaire  mais  de  taille  restreinte,  legitime,  bien 
que  ne  regroupent  pas  toutes  les  competences  necessaires.  La  troisieme  dif- 
ficulte consiste  a etablir  les  indispensables  connexions  entre  les  metiers  et 
l’equipe  projet  en  designant  des  referents  susceptibles  de  la  representer  legi- 
timement  et  d’ assurer  sa  demultiplication.  Il  est  primordial  de  positionner 
ces  responsables  comme  membres  d’un  reseau  de  competences  mis  au  ser- 
vice des  projets. 

L’innovation  requiert  la  mise  en  oeuvre  de  formes  d’apprentissage  collec- 
tif.  Cet  apprentissage  repose  non  seulement  sur  le  partage  des  savoirs  et 
savoir-faire  tacites  que  detiennent  les  differents  acteurs  appeles  a collaborer, 
mais  aussi  sur  1’ adoption  de  comportements  et  de  modes  d’ action  nouveaux. 
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L’equipe  projet  est  le  premier  lieu  d’apprentissage  ses  membres  d’origines 
differentes  presentent  des  profils  et  des  styles  de  travail  qui  doivent  etre 
combines  harmonieusement  et  evoluer  au  cours  de  la  gestation  du  projet,  de 
la  creativite  la  plus  debridee  a la  rigueur  de  maniere  a combiner  creativite  et 
efficacite,  en  sachant  structurer  l’espace  temps  devolu  au  projet  de  maniere 
a creer  une  dynamique  substituant  progressivement  1’ action  a la  reflexion. 
Cela  implique  de  changer  de  dispositions  mentales,  de  rythme  de  travail,  de 
modifier  la  nature  des  echanges  entre  acteurs,  pour  transformer  la  liberte, 
l’ouverture  et  le  foisonnement  en  choix  clairs  et  definitifs  imposant  rigueur 
et  discipline  dans  l’execution.  L’equipe  doit,  pour  cela,  arriver  a se  doter  de 
methodes  de  travail  evolutives  facilitant  ces  mutations. 

Le  deuxieme  lieu  d’apprentissage  est  la  structure  fonctionnelle,  l’organisa- 
tion  en  metiers  ou  sont  detenues  les  competences  multiples  a mobiliser  et  a 
coordonner,  en  veillant  a impliquer  tous  les  metiers,  les  acheteurs,  les  ven- 
deurs,  les  responsables  de  l’apres-vente. . . concernes  qui  doivent  evoluer  et 
trouver  leur  place  dans  un  travail  d’ingenierie  simultanee.  Element  cle  de  cet 
apprentissage,  la  communication  est  au  centre  du  processus.  Elle  vise  a pre- 
venir  l’irruption  des  problemes,  a les  traiter  le  plus  precocement  possible 
pour  trouver  les  compromis  les  plus  satisfaisants  et  eviter  le  recours  aux 
arbitrages.  Savoir  formuler  collectivement  les  problematiques  qui  appelle- 
ront  la  recherche  de  solutions  originales,  se  doter  d’outils  de  resolution  de 
problemes,  creer  des  supports  de  communication  formalises,  se  doter  d’indi- 
cateurs,  etablir  des  listes  de  reference  en  sont  les  principaux  elements.  La 
construction  de  ces  instruments  est  un  acte  d’apprentissage  collectif  d’autant 
plus  important  qu’il  est  anticipe  et  qu’il  instaure  des  relations  entre  acteurs 
dans  des  phases  oil  ils  sont  faiblement  sous  pression.  Pour  reussir,  il  faut 
developper  les  capacites  de  communication  de  tous  les  acteurs,  membres  de 
l’equipe  et  specialistes.  Les  specialistes  doivent  etre  incites  et  apprendre  a 
expliciter  leurs  savoir-faire,  de  maniere  a construire  des  referentiels  parta- 
ges.  II  est  souvent  necessaire  de  renforcer  les  capacites  d’ abstraction  des 
acteurs  les  plus  operationnels  pour  leur  permettre  d’apporter  leur  contribu- 
tion le  plus  en  amont  possible.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  dans  cette  demar- 
che qu’il  s’agit  d’entretenir  et  de  developper  une  collaboration  entre  deux 
univers  qui  doivent,  pour  etre  efficaces,  conserver  leur  specificite,  leur  culture, 
tout  en  reconnaissant  comme  legitimes  le  role,  les  particularites  et  la  culture 
de  leurs  partenaires.  La  tension  entre  metiers  et  projets  est  necessaire  pour 
elaborer  de  « bons  compromis  » techniques  et  organisationnels. 
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Aujourd’hui,  le  changement  organisationnel  est 
devenu  l’un  des  grands  problemes  des  diri- 
geants.  Apres  la  specialisation  par  la  division  du 
travail  qui  a ete  la  principale  source  d’efficience 
du  passe,  l’ adaptability  est  devenue  le  nouveau 
facteur  de  performance  que  les  nouvelles  tech- 
nologies de  communication  doivent  permettre 
de  developper. 

Paradoxalement,  la  complexity  croissante  de 
l’environnement  economique  et  des  processus 
technologiques  impose  aux  organisations  un 
retour  a la  simplicity  : mobiliser  les  energies, 
donner  la  priority  aux  clients  constituent  les 
points  essentiels  de  toute  action  sur  les  structu- 


res. Or  la  simplicity  est  bien  souvent  ce  qui  est 
le  plus  difficile  a realiser. 

Cette  evolution,  qui  s’ est  amorcee  a la  fin  des 
annees  quatre-vingt,  implique  une  profonde  muta- 
tion des  structures  formelles.  Leur  role  statique  de 
cadre  de  reference  des  rapports  entre  acteurs 
s’ efface  au  profit  du  role  dynamique  de  vecteur  de 
leur  action.  Leur  conception  tend  a integrer  comme 
regie  de  base  la  precarite  ; elle  a pour  essence  la 
gestion  du  changement.  Pour  apprecier  la  portee  de 
cette  evolution,  il  convient  d’examiner  differentes 
approches  theoriques  du  changement  organisation- 
nel, de  comprendre  les  tendances  lourdes  devolu- 
tion de  la  conception  meme  de  celui-ci. 


1 L'approche  theorique  du  changement 

Le  champ  de  la  pensee  en  matiere  de  changement  organisationnel  peut  etre 
explore  grace  aux  cinq  approches  theoriques  dont  nous  presentons  les  prin- 
cipals caracteristiques  dans  le  tableau  17.1. 

Chacune  de  ces  cinq  approches  met  l’accent  sur  une  vision  de  l’organisa- 
tion,  de  sa  relation  a son  environnement,  de  la  repartition  du  pouvoir  en  son 
sein  et  des  comportements  des  individus.  Chacune  apporte  un  eclairage  au 
probleme  complexe  du  changement,  mais  aucune  ne  rend  compte  totalement 
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de  celui-ci.  Cependant,  sans  remettre  en  cause  leurs  enseignements,  il  nous 
semble  interessant  de  les  completer  en  montrant  1’ evolution  de  la  conception 
du  changement  au  cours  des  cinquante  dernieres  annees. 


TABLEAU  17.1 


Approches  theoriques  du  changement  organisationnel 


Rationnelle 


Ecologique 


Politique 


Paradigme 

Demarche 

Outils 

Tenants 

Le  changement 

Le  pilotage 

Le  changement  se 

1.  Ansoff 

se  gouverne 

des  organisations 

planifie  selon  quatre 

(planification) 

de  maniere 

passe  par 

grandes  etapes : 

T.  Peters 

rationnelle  grace 

la  definition  d’une 

• reunion 

(excellence) 

a des  dirigeants 

vision  strategique 

de  I'information, 

Juran,  Demig  (TQM) 

lucides  et  bien 

puis  la  conception 

• analyse 

M.  Porter 

formes,  assistes 

des  structures, 

et  diagnostic 

(strategie) 

de  bons  analystes 

processus 

de  la  situation, 

Hamer  et  Champy 

internes  et  de  bons 

et  systeme  et 

• definition 

(reenginering) 

consultants 

enfin  par  I'exercice 

des  priorites, 

externes. 

du  leadership. 

• mise  en  oeuvre 

Le  changement 

Les  organisations  ont 

Le  changement 

H.  Aldrich  (ecologie 

resulte 

des  marges 

est  permanent  mais 

des  populations) 

de  la  pression 

de  manoeuvre  tres 

tres  progressif : 

Powell,  Di  Maggio 

de  I’environnement 

faibles  car : 

• il  se  fait 

(Institutionnalisme) 

et  du  marche, 

• les  regies 

par  essais-erreurs- 

C.  Lindblom 

qui  elimine 

dominantes 

corrections- 

(incrementalisme 

les  moins  aptes 

du  secteur 

ajustements, 

disjoint) 

et  oblige 

s’imposent  a elles, 

• il  depend 

J.  B.  Quinn 

les  entreprises 

• elles  survivent 

de  la  souplesse 

(incrementalisme 

a s’adapter. 

si  elles  sont 
suffisamment 
souples  et  flexibles, 

• toute  la  population 
des  entreprises 
d'un  secteur 
evolue  dans 
le  meme  sens. 

de  la  flexibility 
et  de  I'adaptabilite, 
• les  decisions 
ne  peuvent  qu’etre 
incrementales. 

logique) 

Le  changement 

Les  organisations 

Le  changement 

J.  Bower 

resulte  de  jeux 

sont  composees 

s’obtient 

(controle 

politico-sociaux  entre 

de  groupes 

essentiellement  en : 

strategique) 

des  acteurs  plus  ou 

d’acteurs. 

• changeant 

G.  Allison 

moins 

La  structure, 

I’organisation 

(essence 

puissants  qui, 

les  processus, 

et  les  regies, 

de  la  decision) 

constitues 

les  systemes 

• changeant 

M.  Crazier 

en  groupes 

et  le  choix 

les  individus  places 

(strategie 

de  pouvoir, 

des  personnes 

aux  postes  cles, 

des  acteurs) 

negocient  entre  eux 

placees 

• modifiant  les  atouts 

H.  Mintzberg 

les  decisions 

aux  postes 

possedes  par  les 

(structures 

et  leurs  mises 
en  oeuvre. 

cles  determined 
la  strategie. 

differents  acteurs. 

et  processus). 
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TABLEAU  17.1 


Approches  theoriques  du  changement  organisationnel  (suite) 


Paradigme 

Demarche 

Outils 

Tenants 

Le  changement 

Les  organisations 

Le  changement 

C.K.  Prahalad  (core 

resulte 

sont  constitutes 

resulte  d’actions  a 

competencies) 

de  iaccumulation 

d’un  ensemble 

long  terme  pour : 

B.  Wernefelt 

historique  dans 

de  competences : 

• stimuler 

(resource  based 

I’entreprise 

• qui  composent  un 

I’apprentissage 

view) 

de  ressources, 

portefeuille 

et  les  connaissances 

P.  Gemawat 

competences 

transversal  a celui 

dans  le  but 

(commitment) 

et  savoirs  qui 

des  produits 

de  developper 

Y.  Doz  (gestion 

determinent 

et  services, 

des  competences, 

des  competences) 

Ressources 

les  priorites  et 

• qui  sont  a la  source 

• acquerir  et 

les  actions  futures. 

des  avantages 

construire  de 

competitifs, 

nouvelles 

• et  qui  peuvent 

competences 

constituer 

en  fonction  d’une 

C/> 

des  rigidites  face 

vision  du  futur, 

sz 

o 

aux  changements 

• construire 

o 

1- 

de  I’environnement. 

progressivement  le 

CL 

< 

potentiel 

de  I’entreprise. 

Le  changement  se 

Lorganisation 

Le  changement 

K.  Weick 

passe  dans  la  tete 

est  a la  fois  un  lieu 

ne  peut  qu’etre 

(enactment) 

de  chacun 

de  mise  en  scene 

« revolutionnaire  » 

J.  March 

et  implique  d’abord 

de  la  strategie 

par  changement 

(organizational 

l’evolution  des 

(scenarios, 

de  paradigme, 

learning) 

cartes  mentales, 

discours...), 

destruction 

C.  Lindblom 

Cognitive 

I’adoption 

un  lieu 

et  reconstruction, 

(muddling  through) 

de  nouveaux 

d’apprentissage 

ou  tres  marginal, 

G.  Hamel  ( leading 

paradigmes 

progressif  et  limite 

les  routines 

the  revolution) 

exprimes  par 

et  un  filtre 

evoluant  tres 

Nelson  & Winter 

les  dirigeants 

qui  interprete 

lentement 

(routines 

dans  leurs  discours 

et  reconstruit 

par  apprentissage. 

organisationnelles) 

strategies. 

la  realite. 

2 L'evolution  de  la  conception 
du  changement 

Eviter  les  deperditions  d’energie  et  les  traumatismes  provoques  par  la 

resistance  au  changement  en  fondant  1’ adaptation  de  [’organisation  sur  une 

reconnaissance  du  droit  des  acteurs  a disposer  d’eux-memes,  c’est  l’ambi- 

tion  que  le  developpement  organisationnel1  (DO)  tente,  des  les  annees 

soixante-dix,  de  realiser.  Le  developpement  organisationnel  consiste  a appli- 

. . , , . . . 1 . Organization  Development 

quer  des  connaissances,  des  concepts  et  des  recherches  sur  le  comportement  (OD)  aux  Etats-Unis 
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1 . Newton  Margulies,  extrait 
de  synopsis,  janvier- 
fevrier  1972. 

2.  Delnooz  H.  et  De 
Bettignies  H.,  Maitriser  le 
changement  dans 
I’entreprise,  Paris,  Editions 
d'Organisation,  1975. 


humain  dans  les  organisations  pour  realiser  des  changements  deliberes 
visant  un  accroissement  d’efficacite.  Les  quelques  citations  qui  suivent  per- 
mettent  d’en  saisir  l’essence  : 

« Le  DO  represente  done  un  processus  et  une  technique  permettant  a 
l’organisation  de  faire  le  point  de  sa  “culture”,  de  determiner  ou  et 
quand  les  changements  sont  utiles,  de  les  realiser  et  d’en  evaluer  les 
resultats1.  » 

Le  developpement  organisationnel  familiarise  1’ organisation  avec  l’idee 
que  le  changement  et  l’apprentissage  sont  des  mecanismes  naturels  et  essen- 
tiels...  L’evaluation  continue  et  la  realisation  des  changements  necessaires 
doivent  etre  considerees  comme  une  activite  permanente,  e’est-a-dire  tout  le 
contraire  d’un  processus  periodiquement  declenche  par  diverses  interven- 
tions exterieures. 

« On  ne  part  pas  d’un  probleme  bien  determine...  On  pourrait  aller 
jusqu’a  dire  que  le  DO  consiste  essentiellement  a empecher  toute 
manifestation  d’autorite,  toute  ingerence  de  la  hierarchie.  C’est  une 
recherche  collective  de  tout  ce  qui  fait  obstacle  au  bon  fonctionnement 
de  1’ organisation,  et  qui  se  trouve  le  plus  souvent  dans  le  comportement 
des  uns  a l’egard  des  autres2. . . » 

La  pratique  du  DO  n’a  pas  souvent  engendre  les  effets  souhaites  par  ses 
partisans,  car  elle  n’a  pu  resoudre  la  contradiction  entre  la  reconnaissance  de 
la  contingence  comme  fondement  de  l’efficacite  de  1’ organisation,  la  recher- 
che collective  de  solutions  dans  un  processus  ecartant  la  hierarchie  et 
1’ acceptation  du  fait  que  seule  la  hierarchie  peut  apprecier  les  facteurs  de 
contingence.  Le  developpement  organisationnel  apporte  cependant  a notre 
reflexion  sur  le  changement  un  element  fondamental.  Le  changement  n’est 
pas  centre  sur  le  modele,  mais  sur  le  processus.  Ce  qui  prime,  c’est  une 
vision  dynamique,  le  changement  n’est  pas  la  gestion  du  passage  d’un  etat 
d’equilibre  a un  etat  d’equilibre  different,  c’est  la  gestion  du  desequilibre 
qui  caracterise  toute  organisation  dynamique  (desequilibre  et  mouvement 
etant  intimement  lies). 

L’ analyse  sociologique  des  organisations  apporte  une  vision  complemen- 
taire.  La  resistance  au  changement  n’existe  pas  en  tant  que  phenomene  ine- 
luctable, elle  est  le  produit  de  la  conception  rationnelle  du  changement.  Elle 
se  manifeste  lorsque  la  grande  masse  des  individus  qui  composent  l’organi- 
sation est  consideree  comme  l’objet  du  changement  et  qu’elle  n’a  pratique- 
ment  pas  de  latitude  d’ action  sur  la  construction  du  nouvel  uni  vers  auquel 
elle  doit  s’adapter.  En  effet,  elle  n’a  alors  d’autre  alternative  que  d’accepter 
ou  de  refuser  en  bloc  ce  que  d’ autres  ont  congu  pour  elle.  Comme  le  souli- 
gne  M.  Crozier  : 

« Les  membres  d’une  organisation  ou  ses  clients  ne  sont  pas  en  effet 
attaches  de  fagon  passive  et  bornee  a leurs  routines.  Ils  sont  tout  a fait 
capables  de  changer  tres  rapidement  s’ils  y trouvent  leur  interet,  et  les 
habitudes  ont  pour  eux  beaucoup  moins  d’importance  qu’on  ne  croit. 
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Ils  ont  en  revanche  une  appreciation  tres  raisonnable  et  presque 
instinctive  des  risques  que  peut  representer  pour  eux  le  changement. . . 

Or  tout  changement  met  en  cause  les  conditions  du  jeu  et  les  sources  de 
pouvoir  des  participants.  Ceux-ci  ne  resistent  pas  a la  reforme  pour  des 
raisons  affectives  ou  par  manque  d’ information.  Ils  peuvent  meme 
accepter  sincerement  ses  objectifs,  mais  c’est  trop  leur  demander  que 
d’exiger  qu’ils  renoncent  a ce  qui  leur  permet  de  s’affirmer,  de  rester 
maitre  de  leur  comportement  et  eventuellement  de  mieux  accomplir 
leur  tache.  » 

L’analyse  sociologique  des  organisations  nous  apporte  ici  un  element 
capital  pour  construire  notre  conception  de  la  conduite  du  changement.  Un 
meilleur  controle  de  1’ organisation  sur  son  devenir  ne  passe  pas  par  la 
limitation  des  degres  de  liberte  que  les  individus  se  sont  procures,  mais  par 
une  meilleure  capacite  a exploiter  la  dynamique  qui  en  resulte.  Une  orga- 
nisation contient  un  potentiel  energetique  (l’ensemble  des  besoins  de  rea- 
lisation personnelle  des  individus  qui  la  composent)  qui  a besoin  de 
s’exprimer.  La  performance  de  l’organisation  est  etroitement  bee  a sa 
capacite  a eviter  qu'une  partie  de  ce  potentiel  ne  soit  perdue  dans  des  lut- 
tes  internes  et  dans  le  controle  des  effets  nefastes  de  ces  affrontements.  II 
lui  faut  valoriser  l’autonomie  des  acteurs  en  en  faisant  la  base  de  sa 
conquete  du  monde  exterieur  et,  surtout,  offrir  un  nouveau  type  de  reponse 
a leur  besoin  de  securite. 

2.1  Changer  la  source 

du  sentiment  de  securite 

Le  changement  par  la  crise  n’est  pas  une  fatalite.  La  capacite  des  diri- 
geants  a anticiper  les  evolutions  externes,  le  developpement  d’une  culture 
d’entreprise  privilegiant  1’ adaptation,  la  flexibilite  la  souplesse  des  structu- 
res, l’acceptation  d’une  remise  en  question  frequente  des  modes  d’action... 
peuvent  permettre  d’y  echapper.  Mieux  vaut  pressentir  les  tendances  de 
revolution  externe  suffisamment  tot  pour  pouvoir  traiter  leurs  implications 
internes  a un  rythme  compatible  avec  les  habitudes  et  les  comportements 
humains.  Mieux  vaut  ne  pas  attendre  que  l’inertie  organisationnelle  ait  place 
l’entreprise  dans  une  situation  perilleuse  pour  provoquer  les  evolutions 
necessaires.  Mieux  vaut  avoir  une  organisation  hybride  qu’etre  prisonnier 
d’un  modele  d’ organisation  que  l’on  a trop  perfectionne. 

L’acceptation  du  changement  organisationnel  etant  perque  essentielle- 
ment  comme  le  resultat  de  la  preeminence  de  l’imperatif  de  survie  sur 
l’imperatif  de  securite  dans  la  perception  des  individus,  la  crise  est  apparue 
souvent  comme  1’ unique  moyen  de  creer  des  conditions  favorables  au  chan- 
gement. En  fait  c’est  le  moyen  de  satisfaire  le  besoin  de  securite  des  indi- 
vidus qui  est  en  jeu.  L’environnement  est  menaqant  et  anxiogene  pour  tous 
ceux  qui  n’ont  pas  l’habitude  d’y  etre  confrontes  car  ils  n’y  perqoivent  que 
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FIGURE  17.1 
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des  menaces.  Par  contre  l’ouverture  sur  l’environnement  a la  recherche  des 
opportunities  qu'il  peut  offrir  aux  ressources  detenues  par  l’entreprise  pro- 
duit  l’effet  inverse.  Pour  eviter  d’etre  en  butte  a l’inertie  organisationnelle 
il  faut  rechercher  de  nouvelles  sources  d’attractivite.  Une  conception  de  la 
structure  valorisant  sa  fonction  de  media  vis-a-vis  de  l’environnement 
s’impose.  L’integration  du  changement  comme  element  endogene  conduit  a 
la  conception  de  structures  centrees  sur  l’exterieur  et  respectant  un  certain 
nombre  de  principes  dont  certains  ont  deja  ete  evoques  dans  les  chapitres 
precedents. 

Le  cloisonnement  est  un  des  facteurs  majeurs  de  rigidite  : 1’ accent  doit 
etre  mis  sur  les  interfaces  entre  les  differents  services  et  sur  les  interfaces  de 
chaque  service  avec  l’environnement  (clientele,  milieux  financiers  ou  scien- 
tifiques).  La  responsabilite  doit  etre  directement  associee  a la  maitrise  des 
interfaces,  le  poids  hierarchique  d’un  responsable  correspondant  a l’impor- 
tance  des  interfaces  qu’il  gere  et  non  a la  surface  de  son  territoire  interne, 
qu’il  peut  deleguer  a ses  subordonnes.  Tous  les  individus  places  a V inter- 
face entre  1’ organisation  et  son  environnement  peuvent  jouer  un  role  cle 
dans  le  changement  organisationnel.  Le  role  du  dirigeant  est  sur  ce  point 
capital.  C’est  a lui  que  revient  le  soin  de  deceler  et  valoriser  a l’interieur  de 


Chapitre  17  : Le  changement  organisationnel 


539 


l’organisation  les  individus  susceptibles  de  percevoir  les  evolutions  exter- 
nes.  C’est  a cette  condition  qu’il  pourra  exercer  veritablement  sa  fonction  de 
stratege  en  creant  les  conditions  internes  d’une  receptivite  aux  inflexions 
strategiques  dont  il  perqoit  la  necessite. 

II  faut  privilegier  le  traitement  par  les  responsables  des  sources  d’ incer- 
titude dues  aux  evolutions  externes,  mettre  1’ accent  sur  les  objectifs  com- 
muns  a plusieurs  responsables,  et  encourager  les  ajustements  reciproques 
aux  depens  des  procedures  rigides  de  faqon  a centrer  les  comportements 
sur  les  finalites,  l’efficacite  comme  vecteur  principal  de  l’efficience  dans 
la  gestion  des  moyens.  Cela  implique  un  accroissement  important  du 
nombre  de  ceux  qui,  dans  l’entreprise,  ont  une  veritable  culture  strategi- 
que.  Au  fur  et  a mesure  que  l’on  gravit  la  voie  hierarchique,  les  proble- 
mes  d’ interface  sont  plus  complexes  : on  passe  de  l’operationnel  au 
strategique  et  du  tres  court  terme  au  long  terme,  comme  le  montre  la 
figure  17.2. 


FIGURE  17.2 
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Dans  ce  type  de  structure,  la  formalisation  n’est  pas  elevee,  car  elle  consti- 
tuerait  un  gaspillage  de  temps  et  un  facteur  de  rigidite  inutile.  La  regulation 
se  fonde  sur  I’interiorisation  des  regies  du  jeu  par  tous  les  responsables, 
quel  que  soit  leur  niveau  dans  1’ organisation.  Ces  regies  du  jeu  peuvent  trou- 
ver  leur  source  dans  la  deontologie  propre  a la  profession,  moyennant  certai- 
nes  adaptations.  Mais,  dans  la  majorite  des  cas,  elles  resultent  d’un  code  de 
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valeurs  propres,  lie  a un  projet  auquel  on  demande  aux  responsables  de 
souscrire  (voir  quatrieme  partie).  La  regulation  par  les  valeurs  s’appuie  sur 
les  ajustements  mutuels  renforces  par  le  recentrage  des  responsables  sur  les 
interfaces,  ce  qui  amene  les  responsables  a renforcer  le  systeme  commun  de 
valeurs. 

Avec  l’institutionnalisation  des  relations  laterales  les  barrieres  classi- 
ques  entre  fonctions  tombent.  Les  interfaces  entre  responsables  fonction- 
nels  font  l’objet  d’une  regulation  par  ajustement  mutuel  direct  entre 
responsables  de  meme  niveau  grace  a une  communication  etroite  et  per- 
manente.  Suivant  l’etendue  des  relations  transversales,  la  nature  des  pro- 
blematiques  traitees  change  comme  le  montre  l’examen  des  figures  17.2 
et  17.3. 


FIGURE  17.3 


Evolution  des  problematiques  et  transversalite 


Directeur 

recherche 


_ -Directeur  / 
technique  / 


Anticipation  et  recherche 
des  opportunity  devolution 
x ^ ^ ou  de  rupture 

Objectifs 

^ Directeur 
\ Marketing 


* 

/ 

Gestion 
de  l’innovation 

Approvisionnements, 


Gestion 

de  la  qualite 

/ 

\Objectifs 


\ Production  / Commercial  \Adm.  ventes 


/ ^ I ^ 


fh 


Achats  7 

\ Magasins  / 

Ateliers  N \ 

•K 

* 

1 * 1 

I de  la  supply  chain  | 


\ I jvraison 


Plus  la  reactivite  doit  etre  elevee,  plus  la  transversalite  doit  depasser  les 
frontieres  instituees  par  la  specialisation.  Ainsi,  dans  un  contexte  de  fonc- 
tionnement  classique,  le  chef  d’ atelier  appartenant  a la  fonction  production 
aura  des  relations  directes  avec  le  responsable  du  magasin,  relevant  de  la 
fonction  approvisionnement,  pour  la  resolution  de  tous  les  problemes 
concernant  1’ alimentation  de  son  atelier.  Ces  relations  seront  regies  par  la 
politique  d’ approvisionnement  et  de  stockage  definie  au  niveau  superieur 
permettant  aux  deux  responsables  de  chercher  les  compromis  operationnels 
assurant  une  production  au  moindre  cout.  Dans  un  contexte  ou  le  juste  a 
temps  regit  les  rapports  entre  entreprises  tout  au  long  de  la  filiere,  la  trans- 
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versalite  doit  embrasser  1’ ensemble  des  interfaces  entre  unites  de  base  pour 
assurer  la  gestion  de  la  supply  chain  et  une  maitrise  des  delais,  de  la  qualite 
et  des  couts. 

Cependant  les  deux  figures  precedentes  donnent  une  vision  encore  tres 
hierarchique  de  la  gestion  des  interfaces.  Elies  donnent  une  vision  strati- 
fiee  de  phenomenes  qui  mettent  en  realite  en  jeu  des  acteurs  appartenant  a 
differents  niveaux  de  1’ organisation  dans  une  vision  moins  hierarchisee  et 
plus  participative  illustree  par  le  processus  d’ innovation  presente  dans  le 
chapitre  13.  La  qualite  ne  peut  etre  qu'une  preoccupation  tres  largement 
diffusee  et  partagee  a tous  les  niveaux  de  l’organisation,  de  meme  que 
1’ innovation  ne  peut  etre  seulement  1’ apanage  d’un  petit  nombre  et  a 
besoin  de  puiser  a toutes  les  sources  de  creativite.  Ainsi,  des  entreprises 
comme  3M  exposent  les  membres  de  leur  encadrement  de  base  de  produc- 
tion (maitrise)  au  monde  exterieur.  Elies  leurs  permettent  de  rencontrer 
des  clients.  Deux  idees  directrices  sont  a l’origine  de  cette  demarche.  La 
premiere  postule  que  la  comprehension  du  contexte  et  des  attentes  des 
clients  est  non  seulement  un  facteur  essentiel  de  qualite,  mais  qu'elle  est 
aussi  une  source  d’innovations,  dans  les  processus  de  fabrication  et  de 
prestation  de  services  et,  meme,  dans  les  produits.  La  deuxieme  considere 
que  la  creativite  doit  etre  un  mode  d’expression  largement  partage  au  sein 
de  1’ organisation,  pour  faciliter  tant  l’emergence  que  la  mise  en  oeuvre  des 
innovations.  Une  telle  attitude  remet  en  question  les  frontieres  tradition- 
nelles  entre  les  producteurs,  autrefois  isoles  du  monde  exterieur,  et  les 
vendeurs,  autrefois  seuls  exposes  au  contact  direct  et  frequent  avec  les 
clients.  Elle  permet  de  decloisonner  l’organisation  en  creant  des  liens  nou- 
veaux  entre  deux  parties  de  1’ organisation  souvent  soumises  a des  tensions 
et  a des  antagonismes  du  fait  de  leur  acces  privilegie  a un  sous-environne- 
ment  different  et  en  leur  proposant  un  terrain  commun  d’experience  : 
l’exploration  concertee  des  besoins  et  attentes  du  milieu  client  et  1’elabo- 
ration  conjointe  d’une  reponse  novatrice. 

Enfin,  des  hommes  peuvent  jouer  un  role  cle  a une  interface  particuliere- 
ment  importante  de  l’entreprise  avec  son  environnement,  par  exemple  ceux 
qui  represented  l’entreprise  dans  des  instances  exterieures  (conseils  scienti- 
fiques  et  techniques,  organismes  professionnels,  commissions  diverses  sus- 
citees  par  l’administration).  La  participation  de  membres  de  l’entreprise  a ce 
genre  d’activites  peut  etre  le  fait  d’une  politique  deliberee,  le  choix  des  ins- 
tances exterieures  constituant  un  des  elements  du  systeme  de  veille  de 
l’entreprise.  La  mission  de  ces  marginaux  secants,  tels  que  M.  Crozier  les 
definit,  doit  etre  identifiee  et  valorisee.  Ils  ont  rarement  leur  place  au  som- 
met  de  la  hierarchie. 

Aussi,  des  relations  directes  avec  les  responsables  strategiques  doivent- 
elles  etre  amenagees,  afin  que  la  hierarchie  ne  constitue  pas  un  filtre  pre- 
judiciable  a la  bonne  transmission  des  informations.  La  qualite  du  chan- 
gement integre  sera  fonction  de  la  qualite  du  systeme  d’information  et  de 


542 


P ARTIE  2 : STRUCTURE 


decision  mis  en  place,  comme  cela  est  decrit  dans  la  troisieme  partie  de 
cet  ouvrage. 


2.2  Le  passage  du  modele  au  processus 

En  definitive,  deux  conceptions  du  changement  s’affrontent.  Comme  nous 
l’avons  vu  dans  le  chapitre  13,  l’une,  le  changement  par  la  crise,  privilegie 
la  definition  ex  ante  d’un  modele  d’ organisation  adapte  qu’on  s’efforce  de 
mettre  en  oeuvre  de  la  maniere  la  plus  conforme  possible,  en  depassant 
l’inertie  provoquee  par  la  resistance  au  changement  et  en  limitant  les  defor- 
mations engendrees  par  les  strategies  des  acteurs.  Dans  cette  conception,  le 
changement  se  fait  du  haut  vers  le  has.  La  persuasion,  la  conviction  et  la 
coercition  sont  les  principaux  leviers  des  promoteurs  du  changement  qui 
doivent  convaincre  les  acteurs  du  bien  fonde  du  nouveau  modele  qui  leur  est 
propose. 

La  seconde  conception,  met  1’ accent  sur  le  processus  de  changement.  Elle 
deplace  les  efforts  des  acteurs  de  la  conception  du  modele  vers  la  conception 
du  processus.  Plutot  que  de  proposer  un  modele  detaille  de  la  future  organi- 
sation, elle  identifie  les  nouveaux  enjeux  auxquels  l’organisation  doit  faire 
face  et  fournit  aux  acteurs  une  methodologie  d’ analyse  et  de  traitement  de 
ceux-ci.  Le  centrage  sur  les  objectifs,  associe  a la  formalisation  des  strate- 
gies et  a l’utilisation  de  criteres  devaluation  explicites,  au  cours  d’un  pro- 
cessus qui  favorise  la  communication  et  la  confrontation  des  points  de  vue, 
permet  a un  maximum  d’acteurs  d’influer  sur  le  design  de  1’ organisation.  La 
recherche  d’une  coherence  d’ensemble  precede  d’une  serie  d’ajustements 
successifs,  de  1’ accession  progressive  a une  comprehension  globale  des 
enjeux  auxquels  l’institution  est  confrontee.  Ce  qui  importe,  c’est  la  dynami- 
que,  le  mouvement,  la  convergence  progressive,  1’ association  du  plus  grand 
nombre  au  processus  d’ adaptation.  Le  risque  de  perdre  en  coherence,  du  fait 
de  1’ absence  d’une  vision  globale  prealable  a toute  prise  de  decision,  est 
considere  comme  relativement  negligeable  par  rapport  a l’avantage  qui  nait 
de  l’orientation  de  l’energie  des  acteurs  vers  des  huts  communs  quoique  par- 
tiels.  Cette  conception  du  changement  s’inspire  fondamentalement  des  voies 
ouvertes  par  les  theoriciens  et  les  praticiens  du  developpement  organisation- 
nel.  Elle  privilegie  les  phenomenes  d’apprentissage,  octroie  du  temps  pour 
changer  et  permet  un  engagement  progressif  des  acteurs.  L’organisation  se 
construit  autour  des  plans  d’ actions  et  des  synergies  qu’ils  requierent.  Le 
changement  se  fait  par  un  processus  iteratif  empruntant  les  dimensions  ver- 
tical et  transversale  de  1’ organisation. 

II  y a instauration  d’une  dynamique  de  developpement  organisationnel : 
les  acteurs  construisent  leur  avenir  dans  toutes  ses  dimensions  au  lieu  de 
simplement  elaborer  les  modalites  de  mise  en  oeuvre  d’un  avenir  dessine  et 
voulu  par  d’autres.  Le  changement  devient  une  des  composantes  de  la  vie 
organisationnelle. 
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A partir  du  moment  ou  le  modele  de  l’organisation  future  n’est  plus  au 
centre  des  preoccupations,  le  changement  peut  ne  plus  etre  considere 
comme  devant  se  faire  tout  d’un  bloc.  II  peut  etre  perqu  comme  une  adap- 
tation, en  continu,  des  routines  operationnelles  et  des  structures  aux  exigen- 
ces nees  des  inflexions  strategiques.  Dans  cette  perspective,  la  dynamique 
organisationnelle  ne  constitue  pas  en  un  desajustement  progressif  condui- 
sant  ineluctablement  a une  crise  d’autant  plus  violente  que  l’ecart  creuse 
n’est  pas  perqu  par  les  acteurs  prisonniers  de  leurs  routines.  Le  changement 
n’est  pas  ineluctablement  place  dans  un  contexte  d’urgence,  il  ne  doit  pas 
etre  realise  le  plus  rapidement  possible  pour  compenser  l’inertie  precedente 
et  sauver  ce  qui  peut  encore  l’etre  au  prix  d’un  surcout  humain  considera- 
ble. Une  telle  evolution  de  la  conception  du  changement  est  d’autant  plus 
indispensable  que  le  rythme  des  evolutions  scientifiques  et  techniques 
s’accelere  et  que  le  contexte  social  rend  les  surcouts  humains  difficilement 
tolerables.  En  effet  changer  d’un  bloc  n’est  pas  facile  a reussir,  des  entre- 
prises  comme  Alcatel  ou  comme  Philips,  parmi  tant  d’autres  en  ont  fait  le 
difficile  constat. 


Philips 

En  1990,  Philips  connait  une  crise  tres  grave,  malgre  les  restructurations  suc- 
cessives  menees  au  cours  des  annees  precedentes  qui  ont  provoque  vingt- 
quatre  mille  licenciements  en  deux  ans  soit  environ  8 % des  effectifs.  Les 
pertes  previsionnelles  sont  evaluees  a 2 milliards  de  florins,  ses  dirigeants 
apprehendent  une  chute  de  son  cours  de  bourse  de  15  % a 20  %.  A ce 
moment  1’organisation  de  Philips  est  reputee  irreformable,  ses  indicateurs  de 
performances  sont  tres  inferieurs  a ceux  de  ses  concurrents  (avec  un  benefice 
brut  par  employe,  par  exemple  plus  de  quatre  fois  inferieur  a celui  de  Mat- 
sushita et  de  quatorze  fois  a celui  de  Sony)  et  son  management  accepte  cette 
contre-performance  («  Notre  savoir-faire  est  inferieur  a nos  pretentions.  Nous 
sommes  peu  a l’ecoute,  nous  n’echangeons  pas  nos  connaissances,  nous 
n’apprenons  rien  de  nos  concurrents.  Nous  sommes  indisciplines...  »).  Phi- 
lips est  alors  une  entreprise  fortement  bureaucratisee  garantissant  l’emploi  a 
vie  a son  personnel  et  peinant  a s’ouvrir  a l’exterieur.  Elle  pratique  un  lob- 
bying tres  actif  de  maniere  a se  proteger  de  la  concurrence  japonaise  et 
developpe  de  nouveaux  produits  sans  controler  les  standards  internationaux. 

C’est  une  entreprise  decentralisee  mal  controlee  par  le  siege  et  realisant  peu 
d’economies  d’echelle.  Une  reaction  drastique  s’impose  de  toute  urgence,  il 
faut  bousculer  les  habitudes,  restaurer  la  profitability,  reduire  les  couts,  la 
survie  du  groupe  en  depend,  mais  il  faut  aussi  lancer  une  nouvelle  dynami- 
que, revitaliser  P entreprise. 

En  reponse  a cette  problematique,  C.K.  Prahalad,  pressenti  par  J.  Timmer,  pro- 
pose de  lancer  un  processus  de  transformation:  F operation  « Centurion1 ». 

Centurion  est  un  processus  qui  doit  impliquer  P ensemble  du  personnel  du 
groupe  soit  pres  de  deux  cent  cinquante  mille  personnes  en  l’espace  de  deux 
ans,  en  commencant  par  les  cent  cinquante  premiers  dirigeants  suivis  par  le  i . Source  : Banian 

^ Consultant. 
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reste  du  management  dans  un  deuxieme  temps  et  par  tous  les  employes  dans 
un  troisieme  temps.  Les  objectifs  sont  simples  rationaliser  le  portefeuille 
d’activite,  affiner  la  gestion  des  actifs,  se  concentrer  sur  1’ innovation,  faire  de 
la  qualite  un  critere  de  management,  ouvrir  l’entreprise  sur  Fexterieur,  renfor- 
cer  les  collaborations  entre  produits  et  zones  geographiques...  pour  restaurer  la 
profitability.  Ce  processus  obeit  aux  principes  decrits  par  la  figure  17.4,  il  arti- 
cule  des  actions  a court  terme  visant  a assurer  tres  rapidement  la  survie  et  des 
actions  a plus  long  terme  chargees  de  le  revitaliser  en  instaurant  une  nouvelle 
dynamique  de  fonctionnement. 


Mais  la  veritable  difficulty  vient  de  l’ampleur  de  la  mobilisation  a realiser 
pour  faire  bouger  une  organisation  de  plusieurs  centaines  de  milliers  de 
personnes.  II  faut,  pour  cela,  mettre  en  place  un  dispositif  complexe  orga- 
nisant  l’immersion  progressive  de  tout  le  personnel  dans  des  groupes  de 
reflexion  destines  a modifier  concretement  et  en  profondeur  les  pratiques  de 
tous  les  acteurs.  C’est  une  operation  qui  necessite  la  mobilisation  de  nom- 
breux  consultants,  K.C.  Prahalad  lui-meme  pour  le  sommet  de  F organisation, 
puis  des  professeurs  de  son  equipe,  puis  des  consultants  et  enfin  des  agents 
de  changement  appartenant  au  personnel  de  Philips,  selectionnes  parmi  les 
participants  des  premieres  reunions  et  formes  a la  conduite  du  changement 
pour  constituer  de  veritables  agents  internes  de  changement. 
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FIGURE  17.5 


L' architecture  du  dispositif 


L’objectif  de  ce  dispositif  (figure  17.5)  est  d’organiser  la  communication  la 
plus  directe  possible  du  haut  en  bas  de  l’entreprise.  Une  phase  de  formation 
visant  les  principaux  dirigeants  de  toutes  les  unites  par  groupes  de  soixante- 
dix  personnes  est  realisee  a partir  d’octobre  1991.  Chaque  reunion  de  travail 
regroupe  des  membres  de  trois  niveaux  hierarchiques  successifs  de  maniere  a 
transmettre  l’impulsion  et  a decloisonner  verticalement  et  horizontalement. 
Le  changement  d’etat  d’esprit  est  conduit  par  etapes  successives  en  commen- 
9ant  par  rechercher  un  engagement  des  participants  en  leur  fournissant  des 
elements  leur  permettant  d’apprecier  les  enjeux  environnementaux  et  le 
champ  des  actions  a conduire.  Dans  un  second  temps  on  s’efforce  de  briser 
les  references  anterieures  en  fournissant  de  nouvelles  donnees  tant  internes 
qu’externes,  puis  a construire  de  nouvelles  references  en  partageant  les  idees 
et  en  imaginant  des  solutions  nouvelles  pour  enfin  passer  a l’acte  et  recher- 
cher les  moyens  pour  depasser  les  obstacles  existants. 

Sept  ans  apres  le  lancement  de  Centurion,  le  succes  est  mitige.  Les  indica- 
teurs  financiers  ont  evolue  dans  le  bon  sens,  la  communaute  boursiere  l’a 
reconnu,  mais  sur  le  plan  interne,  F operation  est  loin  d’avoir  reussi  a mobi- 
liser  tout  le  monde.  II  a ete  difficile  de  developper  des  changements  effectifs 
au-dela  de  l’enonce  de  nouveaux  principes.  La  gestion  des  differents  projets 
a provoque  une  evolution  des  mentalites,  travail  en  equipe,  communication, 
cooperation,  prise  en  compte  du  client,  partage  des  informations,  discipline, 
se  sont  ameliores,  l’ambition  et  la  volonte  de  gagner  se  sont  developpees. 
Cependant  des  questions  restent  posees  : 
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• peut-on  veritablement  changer  en  conservant  les  memes  managers  ? 

• quel  role  les  directeurs  et  l’encadrement  peuvent-ils,  doivent-ils  jouer  dans 
une  telle  operation  ? 

• comment  doit-on  articuler  les  nombreuses  thematiques  a traiter,  comment 
passer  de  l’une  a 1’ autre  ? 

• comment  integrer  les  actions  d’ amelioration  dans  le  processus  de  change- 
ment  ? 

• comment  s’ assurer  de  1’ engagement  de  toutes  les  unites  ? 

• comment  mettre  en  place  des  instruments  d’ evaluation  permettant  d’ali- 
menter  la  dynamique  et  apprecier  les  progres  realises  ? 

• comment  communiquer  a l’exterieur  pour  renforcer  la  dynamique  interne  ? 

• quand  doit-on  arreter  le  processus  ? 


La  simple  presentation  de  F operation  Centurion  fait  prendre  conscience  de 
la  difficult^  de  tout  changer  en  bloc,  meme  lorsque  l’entreprise  consideree 
n’est  pas  d’une  telle  taille.  Les  questions  qui  demeurent  en  suspens  et  aux- 
quelles  nous  allons  tenter  de  repondre  posent  le  probleme  de  la  disconti- 
nuity Comme  F amelioration  continue  de  la  qualite,  le  changement  est-il 
sans  fin  ? Comment  concilier  les  aspirations  contradictoires  a la  stabilite  et 
au  changement  qui  s’affrontent  au  sein  de  chaque  individu  et  au-dela  dans 
l’organisation  a laquelle  il  appartient  ? 

Cette  experience  montre  aussi  que  le  temps  constitue  un  parametre  cle. 
Faute  de  temps,  il  est  difficile  d’ engager  une  dynamique  de  changement 
susceptible  de  construire  une  coherence  entre  strategie  et  structure  en 
mettant  en  relation  les  opportunites  offertes  par  l’environnement  et  les 
motivations  des  acteurs  au  cours  d’une  serie  d’aller  et  retour  entre  explo- 
ration externe  et  analyse  interne.  Faute  de  temps  il  est  difficile  aux  mem- 
bres  de  l’organisation  de  trouver  les  voies  leur  permettant  de  faire  face  a 
un  environnement  evolutif,  de  s’impliquer  et  de  se  projeter  vers  l’avenir 
au  lieu  de  garder  les  yeux  rives  nostalgiquement  sur  le  passe.  Mais  pour 
que  la  dynamique  s’ engage,  il  faut  savoir  donner  du  rythme  a Faction. 
C’est  ce  que  nous  allons  developper  dans  la  troisieme  partie  de  ce 
chapitre. 


3 La  mise  en  oeuvre  du  changement 

Dans  la  plupart  des  cours  de  MBA  on  enseigne  qu’il  existe  une  « bonne  » 
methode  de  changement.  Ainsi,  John  P.  Kotter  professeur  a la  Harvard  Busi- 
ness School  et  praticien  experiments  propose  une  demarche  planifiee  par 
etapes  qui  est  de  venue  la  bible  de  la  conduite  du  changement  aujourd’hui. 
Nous  en  rappellerons  en  les  grandes  lignes  et  mettrons  en  evidence  les  obs- 
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tacles  que  selon  nous  on  peut  avoir  a franchir  a chaque  phase.  Nous  presen- 
terons  ensuite  une  approche  plus  « contingente  » de  la  mise  en  oeuvre  du 
changement  dans  les  organisations. 


Le  modele  de  J.  Kotter 

• Premiere  etape  : etablir  un  sentiment  d’urgence 

L’urgence  est  evidente  si  l’entreprise  est  clairement  en  difficulte,  comme 
par  exemple  Nissan  face  a une  dette  de  mille  quatre  cents  milliards  de  yens 
a fin  1999,  ou  si  l’entreprise  vient  de  fusionner,  voire  d’etre  privatisee. 
Mais  on  connait  le  phenomene  de  l’avalanche  qui  se  declenche  alors  qu’on 
n’avait  rien  prevu.  Comment  un  leader  ou  une  equipe  visionnaire  peuvent- 
ils  mobiliser  l’organisation  face  a un  risque  qu’eux  seuls  pour  l’instant 
per^oivent  ? 

La  solution  de  principe  est  simple  : mettre  ceux  qui  sont  destines  a changer 
en  contact  direct  avec  la  source  du  risque,  generalement  externe,  par  exem- 
ple en  enquetant  aupres  des  clients,  en  conduisant  un  benchmark  de  diffe- 
rentes  organisations  comparables,  en  rencontrant  d’autres  acteurs  essentiels 
de  l’environnement...  ; bien  sur  cela  implique  qu’on  apporte,  a tous  ceux 
que  le  changement  doit  toucher,  la  methode  necessaire  a la  fois  pour 
conduire  le  diagnostic  et  pour  batir  de  nouvelles  propositions,  et  done 
qu’au  final,  comme  nous  le  reverrons  plus  loin,  on  augmente  leur  potentiel 
de  competences. 

Ainsi  dans  un  grand  centre  universitaire  specialise  europeen,  la  formation 
a 1’ approche  strategique  (logique  strategique,  methodes  d’ analyse  et  de 
diagnostic)  d’un  noyau  d’une  vingtaine  de  professeurs  de  mathematiques 
et  de  sciences  exactes,  a constitue  un  prealable  qui  a permis  d’abord  de  les 
sensibiliser  a l’urgence  du  changement,  en  les  amenant  a recueillir  et  trai- 
ter  eux-memes  des  donnees  externes,  puis  de  consolider  et  elargir  la  « coa- 
lition » (voir  2e  etape)  et  de  definir  de  nouvelles  priorites  a mettre  en 
ceuvre. 

• Deuxieme  etape  : creer  la  coalition  qui  guide  le  changement 

Comment  susciter  et  organiser  1’ equipe  qui  va  soutenir  le  processus  sur  le 
long  terme  ? II  faut  idealement  qu’elle  ait  le  statut  suffisant  pour  aider  a fran- 
chir les  obstacles,  la  competence  pour  fournir  les  apports  necessaires  au  bon 
moment  et  comprendre  les  phenomenes  sociaux  a l’oeuvre,  et  enfin  l’engage- 
ment  pour  convaincre  et  « tenir  la  distance  » car  beaucoup  de  projets  de 
changement  s’enlisent  progressivement  avant  d’aboutir. 

Plus  precisement,  e’est  toute  la  gouvernance  du  projet  qu’il  faut  structurer  : 
les  differents  roles  (dirigeants,  champions  du  changement,  consultants- 
catalyseurs. . .),  la  dynamique  de  reunions  (orientations,  conception,  pilotage, 
feedbacks...),  les  systemes  de  suivi.  Le  processus  doit  permettre  d’elargir  et 
de  consolider  rapidement  la  coalition  de  depart  comme  dans  l’exemple  ci- 
dessus.  Mais  la  principale  difficulte  est  de  laisser  en  meme  temps  la  porte 
ouverte  aux  experiences,  mieux  encore  il  faut  les  stimuler  pour  explorer  lar- 
gement  le  champ  des  possibles,  et  ne  pas  enfermer  trop  vite  1’ organisation 
dans  une  vision  et  une  strategie  pre-definies. 
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• Troisieme  etape  : developper  vision  et  strategic 

L’elaboration  d’une  vision  partagee  et  des  strategies  a suivre  aux  differents 
niveaux  ne  peut  se  faire  que  de  fa§on  tres  participative  et  ouverte,  afin  de 
maximiser  les  richesses  des  idees  apportees  et  d’ouvrir  largement  l’eventail 
des  possibility.  Mais  s’il  importe  de  deboucher  sur  un  consensus  minimum 
sur  de  grands  axes  de  changement,  il  serait  catastrophique  de  definir  un  pro- 
gramme d’action  formalise  qui  serait  ressenti  comme  une  camisole  de  force 
et  tuerait  toutes  les  initiatives  a venir. 

Les  equipes  doivent  travailler  sur  des  scenarios  alternatifs  et  pas  sur  des 
plans  ou  des  budgets  comme  beaucoup  de  responsables  en  place 
l’attendent. 

La  difficulty  dans  la  formalisation  est  qu’une  vision  doit  etre  assez  hardie 
pour  mobiliser  L organisation  sur  un  defi,  et  en  meme  temps  suffisam- 
ment  realiste  pour  rester  credible  : combien  de  magnifiques  visions,  par 
exemple  toutes  empreintes  d’ecologie  ou  d’ethique,  ne  resistent  pas  cinq 
minutes  a un  test  de  la  realite.  Mais  la  vision  peut  parfois  conduire  a 
envisager  une  organisation  a deux  vitesses,  oil  les  uns  perfectionnent  un 
existant  encore  vital  pour  l’entreprise,  pendant  que  les  autres  develop- 
pent  de  nouveaux  « possibles  » en  rupture  avec  le  present.  A titre  d’illus- 
tration,  on  pourra  envisager  un  programme  classique  de  deux  journees 
avec  une  equipe  de  responsables  (par  exemple  les  membres  la  coalition 
definie  plus  haut)  qui,  apres  avoir  ebauche  trois  ou  quatre  scenarios  pos- 
sibles dans  un  premier  temps,  approfondiront  ensuite  chaque  scenario 
dans  des  groupes  paralleles,  puis  en  debattront  collectivement,  pour 
deboucher  sur  l’elaboration  dans  un  dernier  temps  d'une  « vision  strate- 
gique  » qui  sera  soumise  a adaptation  et  approbation  de  la  direction 
generate  de  l’entreprise. 

• Quatrieme  etape  : communiquer 

Communiquer  n’est  bien  sur  ni  seulement  informer  ni,  a 1’oppose,  donner  des 
ordres.  L’ attention  aux  feed-back  et  la  maniere  de  traiter  ces  feed-back 
conditionnent  le  succes  du  changement.  Combien  de  responsables  ont  cru 
resoudre  ce  probleme  en  faisant  appel  a une  societe  de  communication  et  en 
appliquant  les  recettes  de  1’ « endo-marketing  » ! II  est  important  d’utiliser 
une  gamme  large  de  moyens  de  communication,  et  tout  specialement  des 
moyens  nouveaux  lances  pour  la  circonstance  afin  de  bien  souligner  qu’on 
est  face  a un  probleme  nouveau.  Mais  il  faut  surtout  communiquer  dans  les 
deux  sens  et  aller  au-dela  de  la  simple  communication. 

Ainsi  Percy  Barnevik  pouvait  tres  justement  se  vanter  d’avoir  rencontre 
personnellement  en  trois  ans  (1989-1992),  apres  la  fusion  d’Asea  avec 
Brown  Bowery,  les  deux  cent  mille  employes  de  la  nouvelle  entreprise  ABB 
disperses  dans  le  monde  entier.  « Whe  are  an  overhead  company  »,  plai- 
santait-il  en  faisant  allusion  a son  usage  intensif  du  retroprojecteur.  Et  il 
ajoutait  qu  'il  avait  aussi  derriere  lui  douze  « apotres  » - son  equipe  de 
direction  - qui  demultipliaient  son  action  de  la  meme  fagon.  Loin  d'une 
campagne  promotionnelle  traditionnelle,  tout  V effort  de  Barnevik  et  de  son 
equipe  portait  autant  sur  I’ecoute  et  I’echange  que  sur  V information  et  la 
persuasion. 
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• Cinquieme  etape  : donner  les  moyens  de  franchir  les  obstacles 

(empowerment) 

Peut-on  vraiment  penser  pouvoir  transformer  des  chefs,  meme  aux  niveaux 
les  plus  modestes,  surs  de  leurs  responsabilites  et  de  leur  pouvoir,  en  verita- 
bles  leaders  du  changement  ? Quel  interet  ont-ils  a changer,  nous  dit  Michel 
Crozier  ? La  vision  anglo-saxonne  n’est-elle  pas  un  peu  naive  ? Tout  projet 
de  changement  donne  a un  moment  ou  un  a autre  le  sentiment  de  devaloriser 
certains  par  rapport  a d’autres,  de  creer  des  injustices.  Les  taches  sont  peut- 
etre  plus  riches,  mais  elles  sont  souvent  aussi  plus  stressantes  ; on  se  sent 
plus  expose,  lorsqu’on  pressent  que  le  « cocon  » de  Tancienne  organisation 
va  disparaitre.  La  principale  arme  du  changement  a cette  etape  est  la  modifi- 
cation des  systemes  devaluation  et  de  recompense. 

Ainsi,  IBM  a la  fin  des  annees  quatre-vingt  projetait  d’evoluer  du  hardware  au 
software  et  services  ; mais  les  ingenieurs  commerciaux  ont  continue,  pendant 
les  annees  qui  ont  suivi  l’annonce  du  grand  plan  de  changement,  d’etre  princi- 
palement  recompenses  par  la  quantity  de  hardware  vendu,  et  de  ce  fait  consi- 
deraient  toujours  les  services  avant  tout  comme  un  complement  de  marketing 
pour  vendre  plus  de  hardware.  Le  resultat  est  qu’IBM,  blue  chip  depuis  tou- 
jours, s’est  retrouvee  dans  le  rouge  en  1993,  essentiellement,  selon  sa  propre 
analyse,  parce  qu’elle  etait  restee  tres  loin  de  l’objectif  de  re-equilibrage 
qu’elle  s’etait  fixe  cinq  ans  avant  ! 

Modifier  les  systemes  de  mesure  des  performances  et  les  systemes  de 
recompenses  est  une  condition  absolument  necessaire,  bien  que  probablement 
pas  suffisante,  surtout  dans  une  organisation  qui  a profondement  enracine  sa 
culture  au  long  de  son  histoire.  En  effet,  au-dela  de  la  liberte  d’ action  et  de  la 
stimulation  (empowerment  au  sens  traditionnel),  il  nous  parait  essentiel  de  don- 
ner les  competences  pour  comprendre  et  savoir  agir  efficacement ; il  faut  former 
les  acteurs  cles  aux  methodes  d’enquete,  de  recherche  et  d’ analyse  de  donnees, 
d’analyse  strategique,  de  gestion  de  projets,  de  conduite  du  changement...,  afin 
qu’ils  puissent  exercer  leur  nouveau  pouvoir,  imaginer  et  prendre  en  main  les 
changements  a operer.  Il  faut  enfin  leur  liberer  le  temps  necessaire  et  creer  les 
« espaces  transitionnels  »,  comme  le  suggere  Gilles  Amado,  qui  permettront  de 
progresser  et  d’ experimenter  sans  une  prise  de  risque  excessive  qui  bloquerait 
toute  creativite.  La  motivation  au  changement  n’existera  chez  un  manager  que 
s’il  pergoit  que  ses  competences  et  ses  moyens  d’action  disponibles  peuvent 
sensiblement  augmenter  au  cours  et  a Tissue  du  processus  de  changement. 

• Sixieme  etape  : generer  et  exploiter  de  petites  victoires 

Montrer  les  succes  obtenus,  meme  limites  mais  bien  reels,  le  plus  rapidement 
possible  est  indispensable  pour  soutenir  la  mobilisation. 

Ainsi  dans  une  grande  operation  qui  visait  a rendre  une  societe  d’ assurances 
plus  innovantes,  la  conquete  des  deux  premiers  clients  sur  une  offre  comple- 
tement  nouvelle  issue  du  travail  d’un  « groupe  de  creativite  » a ete  diffusee 
et  debattue  dans  toute  l’entreprise.  La  premiere  difficulty  a ete  de  creer  des 
resultats  incontestables  rapidement,  et  une  des  solutions  a consiste  a s’atta- 
quer  d’abord  aux  points  susceptibles  de  generer  les  retours  les  plus  rapides. 
La  seconde  difficulty,  particulierement  importante  dans  notre  cas,  a ete  de 
laisser  le  jeu  ouvert  tout  en  donnant  l’exemple  aux  autres  secteurs  d’ activity  : 
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chaque  « petite  victoire  » obtenue  montre  que  le  changement  est  possible, 
que  l’effort  a paye,  mais  elle  ne  doit  pas  etre  comprise  comme  une  recette 
unique  a copier  tres  strictement  (ce  qui  est  souvent  la  reaction  la  plus  spon- 
tanee),  le  succes  peut  toujours  emprunter  des  voies  differentes. 

• Septieme  etape  : consolider  les  gains  et  perseverer 

Les  statistiques  montrent  que  le  risque  d’enlisement  d’un  projet  de  change- 
ment est  considerable.  Les  petites  victoires  successives  bien  exploitees  sou- 
tiennent  Fenergie  necessaire,  mais  ne  peuvent  pas  apparaitre  comme 
l’aboutissement  du  projet. 

Komatsu,  dans  sa  course  a V encerclement  de  Caterpillar,  langait  tous  les  six 
mois  un  nouveau  theme  de  changement  (la  qualite,  la  productivity,  {’innova- 
tion. ..  mais  sous  des  formes  et  avec  des  priorites  differentes)  sur  lequel  toute 
l’entreprise  etait  mobilisee.  L’entreprise  a reussi  a maintenir  avec  succes 
cette  strategic  pendant  plus  de  20  ans. 

Mais  peut-on  toujours  garder  sur  le  long  terme  une  organisation  « sous  ten- 
sion »,  sans  generer  soit  un  stress  dont  les  consequences  negatives  pourraient 
devenir  incontrolables,  soit  une  lassitude  conduisant  de  fait  a un  complet 
rejet  du  projet  ? Ce  qu’il  faut  valoriser  a ce  stade  ce  sont  moins  les  petites  vic- 
toires que  les  grandes  : les  resultats  financiers,  le  climat  interne,  la  satisfaction 
des  clients,  l’image  de  l’entreprise  s’ameliorent-elles  sensiblement  ? De  nou- 
veau, il  faut  le  montrer  et  le  demontrer,  l’expliquer,  en  debattre  largement... 
Les  -lquipes  specialises  qui  avaient  ete  mises  en  place  au  depart  d’une  opera- 
tion de  changement  dans  la  perspective  d’une  action  rapide,  doivent  mainte- 
nant  s’enraciner  dans  1’ organisation,  au  lieu  de  laisser  1’ancien  systeme 
reprendre  le  dessus  (ce  qui  se  produit  malheureusement  trop  souvent  !). 

Ainsi  les  equipes  transversales  mises  en  place  par  Carlos  Ghosn  au  depart 
du  turn-around  de  Nissan  («  Cross-company  teams  » et  « Cross-functional 
teams  »),  sont  progressivement  devenues  un  des  elements  essentiels  du  sys- 
teme d’ organisation  de  I’entreprise.  De  meme,  dans  la  societe  d' assurances 
citee  plus  haut,  les  groupes  de  creativite,  les  groupes  de  developpement  et  les 
groupes  de  lancement  de  produits,  sont  passes  dans  le  quotidien  de  Ventre- 
prise  ; ils  ont  ete  ainsi  pe  u a peu  « institutionnalises  ». 

• 8e  etape  : ancrer  le  changement  dans  la  culture 

Le  changement  ne  sera  reussi  que  si  la  culture  de  l’organisation  se  l’approprie, 
c’est  a dire  s’il  est  enracine  dans  les  valeurs  partagees,  les  comportements  per- 
sonnels, les  relations  entre  individus,  entre  equipes  et  entre  unites  de  Forgani- 
sation.  II  doit  done  a ce  stade  etre  encadre  par  des  structures,  des  systemes  et 
des  processus  de  decision  coherents  avec  les  objectifs  du  changement  et  accep- 
tes  par  tous  comme  constitutifs  de  la  nouvelle  realite  de  F organisation. 

Ainsi  I’entreprise  siderurgique  bresilienne  Usiminas  langa  debut  1992  un 
vaste  projet  (nom  de  code  « the  day  after  » !)  pour  preparer  son  organisation 
et  son  personnel  aux  consequences  de  sa  privatisation  prevue  pour  intervenir 
dans  un  delai  d’ environ  un  an.  Le  projet  prevoyant  une  ambitieuse  transforma- 
tion du  modele  economique  existant,  des  structures,  des  systemes  de  mesure  et 
de  recompenses,  et  en  definitive  de  la  culture  en  place.  Le  succes  fut  tel 
qu’apres  la  privatisation  en  1993,  I’equipe  dirigeante  a ete  maintenue  par  les 
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nouveaux  actionnaires  capitalistes,  et  les  principaux  programmes  d’investis- 
sements,  congus  et  planifies  un  on  deux  ans  plus  tdt,  ont  ete  mis  en  oeuvre  apres 
la  privatisation.  La  plupart  des  responsables,  du  CEO  aux  directeurs  d’unites, 
etaient  encore  en  place  plusieurs  annees  plus  tard.  Le  CEO  vient  de  prendre 
sa  retraite  en  2004  apres  environ  une  decennie  de  gestion  publique,  suivie  par 
une  autre  decennie  de  gestion,  privee  cette  fois ! Tous  les  responsables,  des 
directeurs  d’unites  aux  chefs  de  departements  operationnels,  avaient  participe 
etroitement  a 1’ operation  de  changement  et  etaient  parvenu  a y engager 
Vimmense  majorite  du  personnel.  Un  point  merite  d’etre  souligne  dans  cette 
histoire : le  soutien  d’une  large  partie  de  V environnement  (gouvernement 
regional  et  administration  locale,  clients,  dirigeants  syndicaux,  et  mime  popu- 
lation) a ete  essentiel  au  succes  de  V operation, 

Cet  exemple  nous  a aussi  montre  que  l’ancrage  du  changement  ne  doit  pas 
seulement  se  faire  dans  la  culture  interne,  mais  au-dela  dans  tout  le  contexte 
externe  a l’entreprise.  II  y a ainsi  dans  le  monde  un  certain  nombre  de  priva- 
tisations ou  d’ acquisitions  qui  sont  fortement  contestees  par  des  acteurs  de 
leur  environnement,  voire  par  une  bonne  part  de  la  population  locale. 

La  consequence  est  que  ces  entreprises  ne  parviennent  pas  a consolider  leurs 
changements  internes,  et  s’enfoncent  le  plus  souvent  dans  l’inefficacite...  ce 
qui  rend  l’operation  de  privatisation  ou  d’acquisition  engagee  encore  plus 
contestables,  et  la  boucle  est  bouclee  ! A 1' oppose,  Carlos  Ghosn,  pour  reus- 
sir  le  turn-around  de  Nissan,  a beneficie  d’un  appui  important  des  medias  et 
au-dela,  d’une  large  part  de  population  du  Japon. 

En  resume,  tout  changement  ne  peut  reussir  de  facon  durable  que  s’il  est 
absorbe  et  enracine  dans  la  culture  interne,  et  s’il  cree  ou  maintien  en  meme 
temps,  une  symbiose  suffisante  avec  1’ environnement  de  1’ organisation. 


3.1  Le  changement  contingent 

L’approche  proposee  par  J.  Kotter  est  extremement  performante  lorsqu’il 
s’agit  de  conduire  un  projet  bien  defini  de  changement.  Mais  l’auteur  insiste, 
en  particulier  dans  un  deuxieme  ouvrage  (Kotter  et  Cohen,  The  Heart  of 
Change,  HBS  Press,  2002),  pour  que  l’on  respecte  en  toutes  circonstances 
tres  strictement  la  succession  des  etapes  qu’il  propose,  comme  s’il  s’agissait 
du  seul  schema  de  changement  concevable  ! La  necessite  de  changement  est 
aujourd’hui  omnipresente  de  faqon  plus  ou  moins  diffuse  dans  toute  organi- 
sation, 1’ adaptation  a des  mouvements  externes  difficiles  a prevoir  est  deve- 
nue  une  necessite  permanente  ; bref,  le  changement  se  prete  le  plus  souvent 
tres  mal  a un  processus  rationnel  de  planification  et  de  conduite  pret  a l’emploi. 
II  nous  parait  ainsi  tres  important  de  ne  pas  s’enfermer  dans  un  modele  uni- 
que et  de  prendre  en  compte  une  double  contingence  : 

• les  situations  qui  necessitent  un  changement  different  considerablement 
d’un  contexte  d’entreprise  a un  autre,  et  done  la  gestion  du  processus  doit 
prendre  des  formes  tres  differentes,  parfois  totalement  opposees  ; 
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• les  croyances,  les  valeurs,  les  referentiels  intellectuels  de  ceux  qui  sont  ame- 
nds a conduire  le  changement,  qu’ils  soient  dirigeants,  homines  cles  dans 
l’organisation  ou  meme  consultants,  ont  un  impact  important  sur  l’approche 
utilisee.  Ce  n’est  pas  neutre  dans  un  domaine  ou  la  capacite  de  conviction  des 
leaders  et  leur  engagement  personnel  peuvent  faire  toute  la  difference  entre  la 
reussite  et  l’echec. 

3.1.1  Le  changement  dans  differents  contextes 

Lorsque  le  changement  est  de  grande  ampleur  et  a un  impact  important  dans 
1’ organisation,  la  conduite  du  mouvement  ne  pourra  s’operer  de  faqon  structu- 
re et  programmee  que  si  en  meme  temps  managers  et  personnel  en  general 
adoptent,  des  le  depart  ou  assez  rapidement,  une  attitude  positive,  ce  qui  est 
loin  d’etre  toujours  le  cas. 


Ainsi  une  fusion-acquisition  du  type  essentiellement  « complementaire  » 
(exemple  BNP-Paribas)  sera  beaucoup  mieux  accueillie,  par  le  personnel  et 
par  les  cadres,  qu’une  operation  de  type  plus  « additif » (exemple  Credit 
Lyonnais/Credit  Agricole)  ou  les  problemes  de  « doublons  » et  les  realisa- 
tions d’economie  d’echelles  risquent  de  generer  des  resistances  multiples. 
Dans  d’autres  cas,  meme  si  le  choc  est  moins  frontal,  le  changement  a reali- 
ser  peut  etre  plus  radical  encore  des  lors  qu’il  vise  une  mutation  du  para- 
digme  fondamental  de  Pentreprise  : combien  d’annees  encore  faudra-t-il  a 
Xerox  pour  completer  sa  transformation  commencee  il  y a dix  ans,  d’une 
entreprise  de  vente  de  photocopieurs  pour  une  « Document  Company  » puis 
une  « Digital  Company  » ? 


Ces  contrastes  d’une  situation  a l’autre  nous  permettent  d’elaborer  un  pre- 
mier modele  de  contingence  (voir  figure  17.6). 

Dans  le  cas  le  plus  difficile  (quadrant  1 : Revolution  : impact  important/ 
attitude  negative),  le  changement  doit  etre  plus  « construit  » que  « prescrit  » 
comme  il  l’est  dans  le  quadrant  2 (Planification)  oil  les  modeles  pre- 
construits  - du  type  J.  Kotter  - s’adaptent  plus  naturellement  ; ce  qui  veut 
dire  qu’il  faut  plutot,  quand  l’impact  du  changement  est  fort,  suggerer  dans 
l’organisation  l’utilisation  simultanee  de  differentes  methodes  et  demarches, 
laisser  une  large  place  a l’autonomie  d’ action  et  a la  creativite,  aider  propo- 
sitions et  actions  a emerger,  et  en  definitive  s’efforcer  d’alimenter  en  ener- 
gie  un  changement  progressif  mais  rapide,  dans  le  cadre  d’une  vision  de 
l’avenir  qui  a pu  au  depart  etre  assez  floue,  mais  qui  se  precisera  progressi- 
vement  et  permettra  la  consolidation  du  processus. 

Lorsque  le  changement  est  mal  requ  dans  1’ organisation,  mais  a un  impact 
plus  limite  (quadrant  3 : Mobilisation),  une  action  plus  centree  sur  la  sensi- 
bilisation  et  la  formation  des  gens,  comme  des  travaux  par  groupes  de  pro- 
jets concrets  et  le  coaching  de  certains  managers,  pourront  suffire.  Bien  sur 
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FIGURE  17.6 


Le  changement  dans  son  contexte 
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ces  dernieres  methodes  seront  egalement  necessaires  dans  les  situations  1 et 
2,  mais  elles  ne  seront  alors  pas  suffisantes  : des  changements  organisation- 
nels  (structures,  systemes  de  mesures)  et  culturels  (recompenses,  symbo- 
les...)  seront  alors  indispensables.  Dans  le  quadrant  4,  on  pourra  conduire 
des  actions  rapides,  souvent  tres  fragmentees,  mais  ciblant  tres  directement 
les  nouveaux  objectifs  a atteindre. 

En  definitive,  on  peut  opposer  un  changement  regule,  dont  l’impulsion 
remonte  de  la  peripherie,  a un  changement  programme,  qui  est  conduit  par 
la  direction  generale.  Dans  le  changement  regule,  la  direction  generale  se 
limite  a creer  un  contexte  propice  en  liberant  les  capacites  d’initiative  et  en 
rendant  disponibles  de  nouvelles  methodes  de  travail.  Les  modifications  for- 
melles  de  structure  et  de  systemes  n’arrivent  que  comme  une  consequence 
des  changements  de  fait,  survenus  au  cours  des  processus,  dans  les  roles,  les 
responsabilites  et  les  relations. 

3.1.2  Changement  et  croyances  des  leaders 

Tous  les  modeles  de  changement  mettent  1’ accent  sur  le  role  preponde- 
rant des  leaders  : sans  leader(s)  porteur(s)  d’un  projet  (vision  large  ou 
objectifs  precis),  il  y a peu  d’espoir  de  voir  un  changement  reussir.  Mais 
on  oublie  souvent  que  ces  leaders  ont  des  valeurs  et  des  croyances  qui 
vont  influencer  considerablement  le  choix  des  methodes  : certains  respon- 
sables  mettent  1’ accent  sur  les  contenus  du  changement,  d’autres  plus  sur 
la  dynamique  des  groupes  ; les  uns  sont  tres  dirigistes  et  poussent  tres 
fort  le  changement  a tous  les  niveaux  pertinents  de  1’ organisation,  les 
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autres  esperent  que  la  demande  remonte  et  se  limitent  a induire  l’essen- 
tiel  des  mouvements  ; certains  souhaitent  beaucoup  plus  formaliser  les 
changements  (structures,  processus,  systemes  de  mesure...)  que  d’autres 
qui  preferent  donner  la  priorite  aux  transformations  comportementales  et 
culturelles  ; enfin  les  positions  ideologiques  seront  tres  differentes  selon 
qu’on  se  trouve  dans  une  entreprise,  dans  une  administration  publique  ou 
dans  une  ONG,  et,  au  sein  meme  d’une  entreprise,  selon  le  « systeme  de 
gouvernance » que  les  leaders  represented  (actionnariat  disperse  en 
bourse,  maison-mere  holding,  famille  proprietaire,  etc.).  Nous  proposons 
d’analyser  l’impact  de  ces  choix  ideologiques  sur  les  demarches  de  chan- 
gement  adoptees  a travers  la  grille  de  la  figure  17.7. 


FIGURE  17.7 


Impact  des  choix  ideologiques  des  leaders 
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La RATP 

II  est  interessant  d’illustrer  cette  grille  par  l’histoire  (tres  simplifiee)  des  chan- 
gements tentes,  et  parfois  realises,  a la  RATP  depuis  vingt-cinq  ans.  Au  cours 
des  annees  quatre-vingt,  dans  la  lignee  theorique  de  Michel  Crozier,  des  expe- 
riences de  changement,  profondes  mais  locales,  ont  ete  conduites  en  particulier 
dans  certaines  stations  de  metro  (figure  B/modele  « Experimental  »,  quadrant  4). 
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Certains  changements  ont  ete  spectaculaires  (par  exemple  la  reorganisation  de 
la  station  Bastille) ; malheureusement  pratiquement  aucune  experience  n’a  pu 
vraiment  faire  l’objet  d’une  extension-generalisation  a cause  des  barrages  poli- 
tiques  (surtout  corporatistes)  internes  de  F organisation. 

En  1989,  le  nouveau  president  Christian  Blanc  lance  une  vaste  operation  de 
destabilisation  en  proposant  de  passer  de  vingt-quatre  niveaux  hierarchiques 
a cinq  niveaux  seulement,  grace  a la  creation  de  soixante-dix  a quatre-vingt 
unites  autonomes  (en  moyenne  chaque  unite  representait  pres  de  cinq  cents 
personnes),  les  unes  operationnelles  (lignes  de  metro,  groupes  de  bus...),  les 
autres  supports  des  premieres  (ingenierie,  maintenance,  management...).  Le 
modele  de  changement  est  alors  « Politique  » (quadrant  3)  : phases  de  nego- 
ciation  et  phases  de  crise  se  succedent ; de  nouvelles  pratiques  apparaissent 
par  endroits  ; les  comportements  evoluent  au  long  des  annees  1990  et  1991  ; 
la  logique  de  « lignes  autonomes  » emerge  avec  des  hauts  et  des  bas.  Mais  en 
1992  une  crise  plus  violente  eclate,  et  devant  Fampleur  du  conflit  et  des  gre- 
ves,  le  gouvernement  mute  Christian  Blanc  du  Metro  pour  Air  France.  A 
cette  date,  les  changements  locaux  n’ont  pas  vraiment  ete  implantes,  et  le 
bebe  risque  d’etre  jete  avec  l’eau  du  bain  ! 

Le  nouveau  president,  Francis  Lorentz,  se  presentant  lui-meme  comme 
« interimaire  »,  va  adopter  a F oppose  de  son  predecesseur  une  demarche  tres 
« Gestionnaire  » (voir  quadrant  2),  donnant  priorite  a la  qualite  des  services 
(clients  et  prestations  internes),  tandis  qu’il  suspend  temporairement  la  revo- 
lution structurelle  engagee  par  son  predecesseur. 

De  nouvelles  connaissances  se  consolident  alors  progressivement  de  1993  a 
1995  : la  mesure  et  le  suivi  des  « ouputs  » des  unites  deviennent  un  element 
crucial  de  la  gestion  de  Fentreprise,  les  processus  de  fonctionnement  sont  de 
plus  en  plus  decentralises  ; et  du  coup  Farrivee  d’un  nouveau  president  en 
1996,  issu  du  serail  (responsable  du  departement  Ressources  humaines),  va 
permettre  l’adoption  quasi  naturelle  d’une  organisation  en  reseau  d’unites 
autonomes  dans  lequel  chaque  unite  dispose  d’un  « tableau  de  bord  » qui  lui 
permet  d’ assurer  son  propre  pilotage,  et  negocie  le  niveau  des  resultats  a 
atteindre  avec  le  niveau  superieur  et  les  niveaux  plus  operationnels. 


Bien  sur  le  defi  serait  de  conduire  le  changement  a la  fois,  ou  alternative- 
ment  dans  le  temps  et  l’espace,  dans  les  quatre  quadrants  proposes  dans  notre 
tableau  (figure  B)  ; mais  un  leader  cherchera  toujours  a imposer  son  style  et 
sera  d’autant  plus  efficace  qu’il  ne  s’ecartera  pas  des  valeurs  qui  font  sa  force. 
Retenons  cependant  quelques  credos  de  leaders  qui  se  sont  avere  des  supports 
exceptionnels  de  changements  reussis,  sans  qu’on  puisse  toutefois  les  eriger 
en  regies  universelles  de  succes  : 

• une  organisation  en  reseau  d’unites  autonomes  ; 

• un  pilotage  decentralise,  negocie  par  contrats  entre  siege  et  unites  et  entre 
unites  ; 

• une  interrogation  permanente  de  l’environnement  et  du  marche  pour 
apprendre  ; 
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• des  demarches  experimentales  sur  le  terrain  ; 

• une  communication  transparente  ; 

• une  participation  la  plus  large  possible. 

4 Une  vision  systemique 
du  changement 

En  dernier  ressort  ce  sont  toujours  les  individus  qui  sont  a la  fois  les 
acteurs  (plus  ou  moins  engages)  et  les  recepteurs  (plus  ou  moins  resistants) 
du  changement.  Mais,  comme  l’ont  fait  remarquer  Michel  Crozier,  Peter 
Senge  et  bien  d’autres,  les  acteurs  agissent  au  sein  d’un  systeme  qu’il  faut 
saisir  dans  sa  globalite. 

4.1  La  necessity  de  prendre  en  compte 
strategic/ organisation/ culture 

Diagnostic  et  recommandations  devront  done  avant  toute  chose  prendre  en 
compte  les  trois  dimensions  cles  de  tout  systeme  organisationnel  - la  strate- 
gic, l’organisation  et  la  culture  - dimensions  qui  sont  traitees  de  faqon 
detaillee  dans  les  differentes  parties  de  cet  ouvrage.  Soulignons  quelques 
questions  essentielles  a se  poser. 

4.1.1  La  strategie 

• En  quoi  notre  vision  de  l’entreprise  et  nos  objectifs  essentiels  evoluent- 
ils  ? Quelles  sont  les  constantes  et  quels  sont  les  elements  variables  ?... 

• Qu’est-ce  qui  doit  changer  dans  notre  business  model  ? Par  exemple  : 
passe-t-on  de  produits  a services,  d’ integration  verticale  a chaine  de  valeur 
virtuelle,  de  commodity  a solution  sur  mesure...  ? 

• Notre  corporate  model  evolue-t-il  ? Realisons-nous  des  acquisitions  ou  des 
alliances  ? Sommes-nous  de  plus  en  plus  diversifies  ? Comment  realiser  de 
vraies  synergies  entre  unites  ?... 

4.1.2  L' organisation 

• Comment  repenser  1’ architecture  organisationnelle  (structure  et  systemes 
de  controle)  pour  qu’en  meme  temps  elle  soutienne  la  nouvelle  strategie  a 
long  terme  et  elle  permette  1’ optimisation  de  la  gestion  operationnelle  des  flux 
actuels  ? 

• Comment  mesurer  les  performances  et  les  relier  au  systeme  de  motivations 
dans  P organisation,  du  niveau  individuel  au  niveau  des  equipes  de  travail  et 
a celui  des  grandes  unites  ? 
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4.1.3  La  culture 

• Peut-on  encore  s’appuyer  sur  les  attitudes  et  les  valeurs  qui  se  sont  enraci- 
nees  au  long  de  l’histoire  de  l’entreprise,  et  sinon,  comment  les  faire  evo- 
luer  ? 

• Dans  quelle  mesure  l’identite  meme  de  l’entreprise  risque-t-elle  d’entrer  en 
choc  avec  les  nouveaux  objectifs  annonces  ? Nous  verrons  plus  loin  dans  cet 
ouvrage  comment  gerer  le  changement  d’identite. 

Le  defi  essentiel  reside  ici  dans  le  gestion  de  la  dimension  « temps  » : on 
a souvent  besoin  de  faire  evoluer  la  strategic  tres  vite,  alors  que  par  essence 
la  culture  ne  peut  evoluer  que  lentement.  La  reorganisation,  par  son  effet 
d’annonce  et  par  les  ruptures  avec  les  habitudes  qu’elle  impose,  pourra  sans 
doute  permettre  en  quelques  mois  de  parcourir  une  part  du  chemin.  Mais  le 
changement  devra  etre  integre  a tous  les  instants  du  processus. 


4.2  La  necessity  de  l'apprentissage  participatif 

Pour  que  les  nouveaux  objectifs,  la  nouvelle  problematique,  les  nouveaux 
modes  de  travail  soient  vraiment  appropries  par  les  acteurs,  il  faut  qu’ils 
aient  participe  tres  directement  a leur  conception  et  a leur  mise  en  place. 
L’utilisation  de  consultants  ou  d’experts,  internes  ou  externes,  aussi  pre- 
cieux  puissent-ils  etre  a certains  moments,  ne  peut  jamais  se  substituer  a 
l’initiative  des  acteurs  personnellement  concernes. 


Tout  d’abord  la  connaissance  en  profondeur  du  metier,  1’ experience  accu- 
mulee  par  chacun,  individuellement  et  collectivement,  constituent  des  sour- 
ces essentielles  d’avantages  competitifs  pour  Tentreprise.  Mais  on  rencontre 
ici  une  contradiction  profonde  : les  competences  et  les  processus  exiges 
aujourd’hui,  compte  tenu  des  changements  de  Tenvironnement,  peuvent  etre 
radicalement  differentes  de  ceux  qui  faisaient  le  succes  anterieurement. 
II  faut  done  « desapprendre  » pour  pouvoir  « reapprendre  » (voir  le  chapitre 
de  cet  ouvrage  consacre  a l’apprentissage). 


Exemple 

Ainsi,  les  banques  Bresiliennes  avaient  developpe  progressivement  dans  les 
annees  quatre-vingt  puis  au  debut  des  annees  quatre-vingt-dix  des  competences 
extraordinaires  pour  gerer  en  univers  inflationnaire  puis  hyper-inflationnaire. 
Lorsque,  en  1994,  un  plan  de  stabilisation  monetaire  a enfin  reussi,  certaines 
banques  sont  tres  bien  parvenues  a changer  rapidement  leurs  capacites 
d’ action,  car  elles  avaient,  depuis  quelque  temps  deja,  prepare  leurs  equipes 
internes,  techniquement  et  psychologiquement,  entre  autres  activites,  a faire 
des  credits  aux  entreprises  et  aux  particuliers,  ce  qui  ne  se  pratique  pas  en 
contexte  d’hyper-inflation.  Dans  cet  objectif,  des  equipes  entieres  de  managers 
avaient  ete  envoyees  aux  Etats-Unis  et  en  Europe,  pour  observer  d’autres 
modes  de  fonctionnement  dans  d’autres  contextes,  et  de  nombreuses  reunions 
d’echanges  et  de  debats  avaient  ete  organisees  a differents  niveaux.  Mais  pour 
d’autres  banques,  le  « desapprentissage  » n’a  pu  etre  assez  rapide,  et,  incapa- 
bles  de  faire  face  aux  nouvelles  demandes,  elles  ont  rapidement  disparu  (failli- 
tes  et  acquisitions)  dans  la  tourmente  des  changements  economiques. 

D’autre  part,  sous  l’influence  en  particulier  des  progres  de  l’education,  de 
plus  en  plus  d’acteurs  dans  les  organisations,  et  pas  seulement  des  managers 
stricto  sensu,  revendiquent  une  capacite  d’initiative  et  un  pouvoir  d’influence 
sur  les  decisions.  Une  fois  dotes  des  competences  methodologiques  et  de 
1’  empowerment  necessaires,  ils  pourront  devenir  les  acteurs  de  leur  propre 
changement,  pour  peu  que  la  vision  leur  ait  ete  clairement  communiquee, 
qu’ils  disposent  du  temps  et  des  espaces  transitionnels  suffisants,  et  qu’ils 
pen; oi vent  qu’ils  sont  soutenus  explicitement  par  leurs  leaders.  C’est  de 
l’implication  de  chacun  que  viendra  le  succes  du  changement,  et  cette  impli- 
cation decoulera  du  contact  direct  de  chacun  avec  la  realite  des  problemes  et 
des  resultats,  du  contact  avec  des  solutions  alternatives  par  l’intermediaire  de 
benchmarks  et  d’experiences  conduites  par  les  acteurs  eux-memes.  Ainsi 
pourra  naitre  un  contexte  organisationnel  propice  au  changement  permanent. 


Condition  d’un  apprentissage  en  profondeur,  la  participation  exige  un 
contexte  de  transparence  et  de  confiance  reciproque  que  les  leaders  doivent 
savoir  creer,  tout  specialement  lorsque  les  circonstances  sont  difficiles 
(fusion  d’entreprises,  qualifications  inappropriees  de  nombreux  acteurs  face 
a un  changement  important  du  metier  exerce,  ou  toute  autre  situation  de  rup- 
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ture...).  La  participation  permet  en  effet  de  mettre  a l’ceuvre  chez  les  indivi- 
dus  deux  processus  complementaires  : un  processus  rationnel  d’ analyse  et  de 
reflexion  (l’objectif  est  de  maximiser  la  quantite  d’intelligence  a l’ceuvre), 
mais  aussi  et  surtout  un  processus  emotionnel,  declenche  par  le  contact  avec 
une  realite  nouvelle,  qui  sera  la  cle  de  la  volonte  de  sortir  de  la  zone  de 
confort  anterieure  ou  chacun  se  sentait  a l’aise  jusque-la. 


Conclusion 


Pour  la  plupart  des  auteurs  d’ouvrages  sur  le  changement  comme  pour  les 
consultants  specialises  dans  ce  domaine,  le  changement  se  presente  comme 
un  projet  bien  defini  avec  un  debut  et  une  fin,  meme  si  cette  derniere  peut 
etre  eloignee  dans  le  temps. 

Ainsi  la  structuration  d’un  projet  de  conseil  en  changement  comporte 
generalement  un  certain  nombre  de  composantes  bien  definies  : 

• creation  d’un  groupe  central  de  pilotage,  avec  trois  missions  essentielles  : 

- concevoir  l’ensemble  du  processus  : objectifs,  etapes,  moyens,  equipes- 
projets...  ; 

- conduire  le  processus  a ses  differents  stades  d’avancement,  en  particu- 
lier  en  aidant  chaque  equipe  a franc hir  les  obstacles  qu’elle  rencontre  ; 

- suivre  les  resultats,  en  evaluant  l’impact  de  chaque  etape,  en  diffusant 
les  « petites  victoires  » et  en  remettant  de  l’energie  dans  le  systeme  ; 

• mise  en  place  d’equipes-projets  en  charge  de  missions  specifiques  : 

- faire  des  diagnostics  et  des  propositions  locales  ; 

- piloter  des  experiences  et  proposer  leur  extension  ; 

- developper  localement  les  motivations  et  les  aides  necessaires  ; 

• role  des  « facilitateurs  » (consultants  internes  et  externes)  : 

- apporter  des  methodologies  ; 

- gerer  les  transferts  d’experiences  ; 

- piloter  et  coordonner  operationnellement  les  projets  specifiques. 

Mais  au-dela  de  la  conduite  d’un  projet  specifique  de  changement  organi- 
sationnel face  a de  nouvelles  exigences  strategiques,  beaucoup  d’organisa- 
tions  s’efforcent  aujourd’hui  de  batir  des  modeles  de  changement 
« permanent  »,  tout  en  restant  conscientes  qu’ils  peuvent  toujours  etre  remis 
en  cause  par  des  ruptures  violentes  de  l’environnement. 

Ces  modeles  se  caracterisent  tout  d’abord  par  une  architecture  flexible  en 
reseaux,  comme  nous  le  developperons  dans  le  chapitre  suivant  («  Au-dela 
de  la  contingence  »),  s’agissant  autant  d’un  reseau  interne  de  petites  unites 
autonomes  en  interaction,  que  d’un  reseau  externe,  assurant  des  liens  perma- 
nents et  etroits  avec  l’environnement. 
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Ils  reposent  ensuite  sur  un  ensemble  de  competences  methodologiques, 
individuelles  et  collectives,  et  un  degre  d 'empowerment  (liberte  d’initiative 
et  systeme  de  motivation)  suffisant  pour  les  exercer  aux  differents  niveaux 
de  1’  organisation. 

Ils  favorisent  une  culture  qui  valorise  les  resultats,  les  « bonnes  pratiques  » 
et  le  transfert  systematique  d’experiences,  mais  aussi  la  prise  de  risque  et 
l’innovation. 

Ils  encouragent  enfin  une  forte  pregnance  du  leadership  : au  sommet 
d’abord,  avec  une  vision  ferme  et  clairement  communiquee,  discours  et 
actes  restant  toujours  en  accord  ; aux  differents  niveaux  intermediaires 
ensuite,  avec  des  moyens  alloues,  une  aide  au  developpement  personnel,  et 
la  prise  en  compte  des  performances  dans  les  criteres  de  promotion. 


Chapitre  18 


Au-dela  de  la  contingence 


Les  principes  classiques  regissant  la  conception 
des  structures  voient  leur  pertinence  remise  en 
cause  par  la  necessite  imperieuse  a laquelle  sont 
soumises,  aujourd’hui,  la  plupart  des  entrepri- 
ses  : etre  capables  d’evoluer  rapidement,  sans  se 
heurter  a la  resistance  au  changement,  pour  tirer 
le  meilleur  parti  d’un  environnement  considere 
comme  plus  complexe  plus  incertain  et  plus 
evolutif. 

L’ autorite  fondee  sur  le  « statut  »,  pilier  de  la 
conception  traditionnelle  de  la  hierarchie,  a vecu 
en  tant  que  principale  source  de  pouvoir,  au  pro- 
fit d’ expressions  multiples  du  leadership.  Sa  pro- 
pension a instaurer  la  conformite  et  a etouffer  les 
propositions  creatives  emanant  des  subordonnes, 
devient  un  des  principaux  facteurs  de  contre-per- 
formance.  II  lui  faut  laisser  la  place  a une  autorite 
de  competence  s’exerqant  de  maniere  plus  ou 
moins  ephemere  selon  la  durabilite  des  enjeux 
auxquels  est  confrontee  1’ organisation. 

Du  fait  de  la  diversification,  de  1’ internationalisa- 
tion, des  phenomenes  de  taille  critique  lies  a la 
mondialisation  des  echanges  et  de  la  concur- 
rence, les  entreprises  modernes  sont  soumises  a 
deux  exigences  apparemment  contradictoires.  II 
leur  faut  etre  plus  proches  des  marches,  plus 
nombreux  et  plus  diversifies  (c’est-a-dire  capa- 
bles de  generer  un  plus  fort  degre  de  differencia- 


tion  organisationnelle)  et  en  meme  temps 
justifier  leur  taille  par  un  surcroit  d’avantages 
strategiques  (c’est-a-dire  developper  des  capaci- 
ties d’integration  qui  rendent  les  couts  de  coordi- 
nation inferieurs  aux  couts  de  transaction).  Les 
reponses  conventionnelles  en  matiere  de  coordi- 
nation ne  leur  sont  guere  utiles  dans  la  mesure  oil 
le  principe  de  delegation-controle,  sur  lequel 
elles  se  fondent,  conduit  ineluctablement  a ren- 
forcer  les  procedures  et  a multiplier  les  unites  de 
la  technostructure  chargees  de  faire  vivre  ces 
procedures  (controle  de  gestion,  planification, 
etc.).  Ces  reponses  ne  leur  permettent  pas,  en 
effet,  d’echapper  aux  effets  nefastes  de  la  spirale 
taille-bureaucratie. 

Par  ailleurs,  les  nouvelles  approches  strategiques 
qui  sont  mises  en  oeuvre  remettent  en  cause  une 
des  bases  de  la  conception  traditionnelle  des 
structures  : l’unite  de  l’entreprise  aux  frontieres 
et  aux  contours  precis.  Les  alliances  et  partena- 
riats  multiples,  evoques  dans  le  chapitre  4,  intro- 
duisent  des  elements  de  flou  organisationnel.  Les 
individus  multi-appartenants  qui  ont  pour  mis- 
sion de  gerer  operationnellement  les  structures  et 
les  reseaux  de  relations  nes  de  ces  alliances  se 
multiplient.  Ils  sont  places  dans  des  contextes 
organisationnels  caracterises  par  la  precarite  des 
situations  de  collaboration,  souvent  limitees  dans 
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le  temps,  dans  leur  objet  et  dans  l’espace.  Les 
alliances  generent  ainsi  une  multiplication  des 
« marginaux  secants »',  creent  des  espaces  de 
liberte  nouveaux  dont  la  dynamique  strategique 
apparait  incompatible  avec  une  conception  stricte 
du  controle. 

Ainsi,  les  entreprises  se  trouvent  placees  devant 
la  necessite  de  concevoir  des  structures  obeissant 
a une  double  obligation.  Ces  structures  doivent 
etre  plus  decentralisees,  recourir  a un  nombre 
croissant  d’  unites  de  faible  taille,  afin  de  renfor- 
cer  la  flexibilite  et  la  mobilite  exigees  par  leur 
inscription  dans  un  reseau  de  relations  externes 
diversifie.  Mais  elles  doivent  aussi  etre  conques 
de  maniere  a organiser  la  convergence  des 
actions  menees  par  des  unites,  dotees  de  degres 
de  libertes  j usque-la  inconnus,  selon  de  nom- 
breux  axes  heterogenes.  II  leur  faut  concilier 
simultanement  des  preoccupations,  des  tempora- 
lites  et  des  horizons  differents,  elaborer  des  com- 
promis  explicites  entre  ces  elements  contradictoires 
sous  peine  de  produire  des  incoherences  graves. 
Pour  faire  face  a ces  nouvelles  contraintes,  les 
entreprises  doivent  trouver  des  points  d’appui 
dans  les  evolutions  sociologiques  et  techno- 
logiques  qui  modifient  profondement  le  contexte 
auquel  repondaient  les  modes  traditionnels  d’ orga- 
nisation. II  leur  faut  prendre  en  consideration 


1 . Concept  mis  en  evidence  par  les  travaux  de  Michel  Crozier. 


deux  evolutions  principales,  1’ augmentation  du 
niveau  de  qualification  des  individus  et  la  revolu- 
tion engendree  par  l’informatique  et  les  telecom- 
munications qui  renouvellent  les  perspectives  de 
mise  en  oeuvre  de  la  coordination  par  ajustements 
mutuels.  Ces  deux  evolutions  favorisent  conside- 
rablement  l’implantation  de  schemas  organiques 
de  fonctionnement  centres  sur  les  relations,  plus 
compatibles  avec  le  potentiel  et  les  aspirations 
d’individus  plus  « qualifies » et  exigeant  des 
modes  performants  de  communication.  Ces  sche- 
mas organiques  doivent  remplacer  les  schemas 
mecanistes  anterieurs,  centres  sur  les  taches, 
adaptes  a des  individus  moins  « autonomes  » et 
ancres  sur  des  modes  de  communication  tradi- 
tionnellement  peu  performants  (figure  18.1).  Le 
nouveau  type  de  structures  que  ces  exigences 
appellent  est  difficilement  formalisable  avec  nos 
organigrammes  traditionnels.  Ceux-ci  sont  uni- 
quement  capables  de  decrire  les  divisions  verti- 
cale  et  horizontale  du  travail,  qui  n’ont  qu’une 
importance  secondaire  dans  le  contexte  qui  nous 
preoccupe.  Mieux  qu’un  long  discours,  cette  ina- 
dequation du  « langage  » montre  a quel  point  ces 
evolutions  impliquent  une  revolution  culturelle, 
qui  a ete  amorcee  avec  1’ apparition  du  concept  de 
structure  matricielle  et  semble  bien  douloureuse 
a realiser.  Le  renouvellement  de  nos  outils  de 
representation  est  un  des  leviers  de  la  revolution 
qui  s’annonce  et  que  nous  devons  detailler  dans 
ce  chapitre. 
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FIGURE  18.1 


Deux  conceptions  opposees  de  1'organisation 


Stability 

Certitude 

Homogeneity 


Instability 

Incertitude 

Heterogeneite 


Rationalite  totale 
Information  parfaite 
Information  exhaustive 
One  best  way 
Vision  statique 
Mono  probleme 
Pensee  analytique 
Formel 


Raisonner 

selon  des  temporalites 
differentes  / contradictoires, 
Penser  relations,  processus 
et  non  pas  recedes,  modeles. 


Rationalite  limitee 
Information  imparfaite 
Information  partielle 
Contingence 
Vision  dynamique 
Multi-problemes 
Pensee  systemique 
Informel 


2. 

►Q 

C 


Sequentiel 
Causalite  lineaire 
Continuity 
Extrapolation 
Univers  certain 
Effets  maitrisables 
Realite  objective 
Logique 
Organiser 

Changement  par  le  modele 


Ne  pas  craindre  les  paradoxes, 
les  contradictions,  Vambiguite, 
Ge  (ne)  rer  de  I'imprevu, 
de  I'incertitude. 


Retroactif-interactif 
Causalite  circulaire 
Bifurcations 
Emergences 
Incertitudes 
Effets  pervers 
Cognitif 
Logique 
Auto-organisation 
Changement  par  le  processus 


Standardisation 

Permanence 

Reactivity 


Flexibility 

Mobilite 

Proactivite 


1 Une  modelisation  de  la  diversity 


La  description  des  structures  en  Gestalt  offre  une  formalisation  plus  syn- 
thetique  plus  ouverte  et  plus  conceptuelle  qui  rend  mieux  compte  que  les 
organigrammes  de  la  diversite  et  de  la  contingence.  En  delimitant  un 
espace  pentagonal  correspondant  aux  cinq  forces  dont  toute  structure 
reelle  constitue,  selon  lui,  une  combinaison  originale  (intensite  relative), 
Henry  Mintzberg  apporte  une  contribution  tres  interessante  a notre 
reflexion  (figure  18.2). 

Les  cinq  configurations  structurelles  identifies  par  Mintzberg  represen- 
tent  les  cinq  types  purs  d’organisation  constituant  « une  combinaison  theori- 
quement  coherente  des  parametres  de  contingence  et  de  structure1  ».  Parmi 
elles  trois  ont  ete  largement  etudiees  dans  le  chapitre  sur  les  structures 
mono-dimensionnelles  (tableau  18.1). 


1.  H.  Mintzberg,  Structure  et 
dynamique  des  organisations, 
op.  cit.,  p.  272. 
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FIGURE  18.2 


Le  pentagone  des  forces 


CENTRALISATION 


Structure 

simple 


Bureaucratie 

professionnelle 


Forme 

divisionnalisee 


/ 

BALKANISATION 


Adhocratie 

\ 
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TABLEAU  18.1 


Configurations  structurelles 

Mecanisme 
principal 
de  coordination 

Partie  cle 
de  I’organisation 

Type 

de  decentralisation 

Structure 

simple 

Supervision 

directe 

Sommet  strategique 

Centralisation 
horizontale 
et  verticale 

Bureaucratie 

mecaniste 

Standardisation 
des  precedes 
de  travail 

Technostructure 

Decentralisation 
limitee  (horizontale 
et  verticale) 

r&i 

Forme 

divisionnalisee 

Standardisation 
des  produits 

Ligne  hierarchique 

Decentralisation 
verticale  limitee 

Par  contre  les  deux  autres  configurations  apportent  des  elements  de 
reflexion  originaux  pour  construire  notre  reflexion  sur  1’ adaptation  des 
structures  a la  complexite  et  a l’evolutivite  (tableau  18.2). 
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TABLEAU  18.2 


Configurations  structurelles 

Mecanisme  principal 
de  coordination 

Partie  cle 
de  ^organisation 

Type 

de  decentralisation 

* 

Bureaucratie 

professionnelle 

Standardisation 
des  qualifications 

Centre  operationnel 

Decentralisation 
verticale 
et  horizontale 

Adhocratie 

Ajustement  mutuel 

Logistique 

Decentralisation 

selective 

Dany  Miller1  propose  de  considerer  les  Gestalt,  comme  des  configurations 
plus  larges  qui  caracterisent  de  fa5on  coherente  a la  fois  une  strategic,  une 
structure  et  un  type  d’environnement  avec  lequel  1’ organisation  developpe  des 
echanges.  Repartant  des  cinq  types  structuraux  proposes  par  Mintzberg  (la 
structure  simple,  la  bureaucratic  mecaniste,  la  bureaucratic  professionnelle,  la 
forme  divisionnelle,  l’adhocratie),  il  observe  que  chaque  type  structurel 
fournit  un  type  de  strategic  determine  dans  un  environnement  specifique. 
Ces  configurations  sont  en  nornbre  limite  par  l’effet  de  la  selection  naturelle 
et  de  l’adaptation  fonctionnelle  imposees  par  1’ environnement.  Chacune 
englobe  un  grand  nornbre  de  caracteristiques  complexes  et  correlees  de 
faqon  harmonieuse.  Elies  peuvent  se  modifier  soit  par  un  processus  adaptatif 
progressif,  soit  par  une  rupture  plus  brutale  qui  peut  amener  a passer  d’une 
configuration  a 1’ autre. 


1.1  Les  apports  de  l'etude  des  bureaucraties 
professionnelles 


La  description  de  ce  que  Mintzberg  nomme  bureaucratic  professionnelle 
apporte  une  comprehension  de  la  maniere  dont  fonctionne  une  structure 
« plate  » et  explicite  certaines  conditions  de  son  efficacite. 

C’est  une  configuration  structurelle  qui  repose  sur  un  mecanisme  de  coor- 
dination particulier  qui  permet  « d’obtenir  a la  fois  la  centralisation  et  la 
decentralisation  : la  standardisation  des  qualifications  ».  Elle  repond  a la 
necessite  de  realiser  un  travail  operationnel  complexe  dans  un  contexte  pre- 
visible  en  permettant  aux  operateurs  qui  le  realisent  d’en  controler  l’execu- 
tion.  La  bureaucratic  professionnelle  « recrute  des  specialistes  dument 
formes  et  socialises  - des  professionnels  - et  leur  laisse  une  latitude  consi- 
derable dans  leur  propre  travail...  Le  professionnel  qui  controle  son  propre 


1 . Miller  D.,  « Configuration  of 
Strategy  and  Structure  : 
Towards  a Synthesis  », 
Strategic  Management 
Journal,  vol.  7,  1986. 


566 


P ARTIE  2 : STRUCTURE 


travail  agit  de  faqon  relativement  independante  de  ses  collegues  mais  reste 
proche  des  clients  qu'il  sert  ».  La  standardisation  des  qualifications,  qui  per- 
met  une  internalisation  des  normes  professionnelles  grace  a une  combinai- 
son  de  formation  et  de  socialisation,  assure  la  coordination  a priori,  chaque 
professionnel  ayant  appris  au  cours  de  son  apprentissage  ce  qu’il  doit  atten- 
dre  des  autres  professionnels  avec  lesquels  il  est  amene  a collaborer.  La 
bureaucratie  professionnelle  met  1’ accent  sur  la  competence  comme  fonde- 
ment  du  pouvoir,  mais  une  competence  sanctionnee  par  des  instances  pro- 
fessionnelles qui  elaborent  les  standards  de  qualification  et  les  regies 
ethiques  auxquelles  le  professionnel  devra  se  conformer  en  echange  de  sa 
liberte  d’action.  C’est  ainsi  qu’elle  cree  les  conditions  d’un  fonctionnement 
auto-gestionnaire.  Dans  la  bureaucratie  professionnelle  le  diagnostic,  la  cla- 
rification de  la  problematique,  est  une  phase  fondamentale  qui  permet 
1’ application  des  reponses  relativement  routinieres  qui  ont  ete  mises  au  point 
par  les  professionnels  au  sein  de  leurs  instances. 

Dans  ce  type  de  configuration  le  centre  operationnel  est  preponderant.  II 
est  compose  d’un  nombre  important  d’unites  correspondant  au  degre  de  spe- 
cialisation auquel  les  professionnels  sont  arrives  dans  l’exploration  de  leur 
domaine,  avec  une  tendance  naturelle  a approfondir  cette  specialisation  au 
fur  et  a mesure  de  la  progression  des  savoirs.  La  ligne  hierarchique  est  tres 
courte  et  a pour  principal  role  de  regler  les  problemes  de  cohabitation  et 
d’ utilisation  des  ressources  partagees  entre  professionnels.  La  logistique  est 
une  partie  particulierement  developpee  de  l’organisation  car  c’est  le  besoin 
de  recourir  a des  moyens  communs  qui  conduit  les  professionnels  a en 
accepter  les  contraintes.  La  technostructure  est  atrophiee  en  raison  de  la 
standardisation  des  qualifications  et  1’ administration  a pour  role  essentiel  de 
proteger  les  professionnels  des  perturbations  provenant  de  l’environnement 
et  de  gerer  leurs  consequences  eventuelles  au  plan  interne.  Dans  cette  confi- 
guration la  strategic  est  pour  une  large  part  le  resultat  des  strategies  des  pro- 
fessionnels pris  individuellement  et  des  instances  externes  qui  les  encadrent. 
Elle  represente  l’effet  cumule  au  fil  du  temps  des  projets  - des  initiatives 
strategiques  - que  ses  membres  ont  convaincu  l’organisation  d’entreprendre. 
Les  professionnels  ont  interet  a accroitre  leurs  competences  car  c’est  sur 
elles  que  repose  leur  latitude  de  controle  de  leur  travail  et  des  decisions  qui 
l’affectent.  En  consequence  les  professionnels  ont  tendance  a etre  tres  res- 
ponsables  et  tres  motives. 

Cependant,  la  bureaucratie  professionnelle  n’est  pas  exempte  de  dysfonc- 
tionnements.  Elle  est  relativement  impuissante  face  a des  professionnels  non 
motives,  peu  consciencieux  et/ou  incompetents.  De  plus  l’autonomie  confe- 
ree aux  professionnels  peut  encourager  certains  d’ entre  eux  a ignorer  les 
attentes  de  leurs  clients  et  a abuser  du  pouvoir  de  prescription  que  leur 
confere  leur  savoir,  mais  aussi  a s’affranchir  des  contraintes  de  l’organisa- 
tion.  Les  professionnels  ont  le  plus  souvent  une  aversion  a la  cooperation  au 
sens  de  la  construction  collective  d’une  reponse  que  la  standardisation  des 
qualifications  n’est  pas  en  mesure  de  regler.  L’innovation  y est,  par  conse- 
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quent,  lente  et  difficile  car  elle  remet  souvent  en  cause  les  frontieres  sur  les- 
quelles  est  bati  le  fonctionnement  de  l’organisation. 

Nous  pouvons  tirer  de  l’examen  de  cette  configuration  structurelle  les 
enseignements  suivants  : 

• une  structure  plate  est  particulierement  adaptee  a la  mise  en  oeuvre  de  pro- 
cessus de  production  de  biens  ou  de  services  suffisamment  complexes  pour 
qu'il  soit  preferable  de  renforcer  la  qualification  des  operateurs  plutot  que  de 
confier  la  standardisation  des  precedes  de  travail  a la  technostructure  ; 

• une  structure  plate  ne  peut  fonctionner  que  si  une  partie  du  role  devolu  a 
la  hierarchie  est  transferee  aux  operateurs  dont  la  qualification  permet  d’ins- 
tituer  un  comportement  auto-gestionnaire.  Pour  ce  faire,  elle  doit  developper 
le  caractere  professionnel  de  ceux-ci  a travers  la  mise  en  oeuvre  d’un  proces- 
sus individuel  et  collectif  d’apprentissage  articulant  formation  et  socialisa- 
tion. C’est  a cette  condition  que  l’organisation  peut,  a la  fois,  developper 
son  expertise  et  sa  reactivite  aux  aleas  ; 

• une  structure  plate  ne  peut  faire  face  a un  environnement  incertain  et  evo- 
lutif  que  si  elle  developpe  ses  capacites  de  cooperation  pour  adapter  plus 
rapidement  ses  routines  operationnelles  aux  evolutions,  voire  aux  ruptures, 
d’ordres  scientifique,  technique  ou  social  necessitant  l’elaboration  d’une 
reponse  collective  originale.  C’est-a-dire  si  elle  sait  developper  des  formes 
originales  d’integration  qui  valorise  son  caractere  professionnel  et  democra- 
tique  en  en  gommant  les  effets  pervers  ; 

• une  structure  plate  ne  peut  fonctionner  sans  une  large  diffusion  des  preoc- 
cupations d’ordre  strategique.  Cela  suppose  l’acceptation,  par  sa  direction 
generale,  de  la  capacite  d’ initiative  strategique  de  ses  operateurs  et  la  mise 
en  place  d’un  systeme  de  regulation  de  ses  initiatives  permettant  de  construire 
une  strategie  institutionnelle  ; 

• dans  une  structure  plate  le  role  majeur  de  la  direction  generale  consiste  a 
confronter  les  operateurs  aux  evolutions  de  1’ environnement  que  leur  rela- 
tion directe  aux  clients  ne  permet  pas  de  percevoir  et  de  piloter  les  processus 
d’integration  permettant  aux  operateurs  de  cooperer  pour  adapter  leur  fonc- 
tionnement en  consequence. 

C’est  a ces  differents  facteurs  que  s’ est  heurtee  la  Regie  autonome  des 
transports  parisiens  (RATP)  lorsqu’elle  est  passee  entre  1992  et  1998,  apres 
des  allers  et  retours,  de  nombreuses  greves  et  un  changement  de  president, 
de  vingt-quatre  a seulement  six  niveaux  hierarchiques. 


1.2  Les  apports  de  l'etude  de  l'adhocratie 

L’innovation  sophistiquee  requiert  une  configuration  « qui  permet  de  fusion- 
ner  les  travaux  d’ experts  appartenant  a des  disciplines  di verses  dans  des  grou- 
pes  de  projets  constitues  en  fonction  des  besoins  et  travaillant  sans  a-coups  ». 
Le  mecanisme  de  coordination  principal  est  l’ajustement  mutuel  entre  les 
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operateurs  au  sein  des  univers  specialises  oil  ils  sont  regroupes  et  au  sein  des 
projets  finalises  qu’ils  sont  charges  de  conduire  transversalement.  La  structure 
des  adhocraties  doit  etre  flexible  organique,  se  renouvelant  d’elle-meme  : 

« Les  responsabilites  changent  de  main.  De  vastes  structures  organisationnelles 
sont  demantelees,  remontees  sous  de  nouvelles  formes,  puis  rearrangees  de 
nouveau...  De  toutes  les  configurations  structurelles,  fadhocratie  est  celle  qui 
respecte  le  moins  les  principes  classiques  de  gestion,  et  specialement  F unite  de 
commandement.1  » 

La  coordination  n’est  pas  l’apanage  d’un  petit  groupe  de  responsables,  elle 
est  assumee  par  la  plupart  des  membres  de  l’organisation.  Ce  sont  les  meca- 
nismes  de  liaisons  qui  sont  l’element  cle  du  fonctionnement  de  l’adhocratie, 
ce  sont  eux  qui  permettent  d’incorporer  l’instabilite  au  design  de  la  struc- 
ture. Dans  l’adhocratie,  il  y a abondance  de  cadres  mais  ceux-ci  ne  donnent 
pas  de  directives,  ce  sont  des  experts  parmi  les  experts  qui  participent  avec 
les  autres  au  travail  effectue  en  consacrant  une  partie  importante  de  leur 
temps  a entretenir  les  negociations  et  les  mecanismes  de  liaisons  necessaires 
a la  coordination  transversale.  II  y a une  distribution  plus  egalitaire  du  pou- 
voir  entre  toutes  les  parties  de  l’organisation. 

Une  des  caracteristiques  essentielles  de  l’adhocratie  est  que  les  activites 
administrativcs  et  operationnelles  tendent  a y etre  confondues  comme  un  ele- 
ment indissociable  de  la  realisation.  La  distinction  entre  fonctionnels  et  ope- 
rationnels  s’estompe.  Les  fonctions  support  ne  sont  pas  placees  dans  une 
position  de  prestataires  de  service,  elles  contribuent  par  leur  expertise  a l’ori- 
ginalite  des  reponses  elaborees  par  l’organisation  aux  attentes  de  ses  clients. 

« Le  controle  sur  le  processus  de  formalisation  de  la  strategic  n’est  pas 
clairement  localise  ni  au  sommet  strategique,  ni  ailleurs...  La  distinction 
entre  formulation  et  mise  en  oeuvre  de  la  strategic  perd  son  sens.  » Les 
cadres  dirigeants  ne  peuvent  consacrer  beaucoup  de  temps  a la  formulation 
de  strategies  explicites,  ils  sont  mobilises  par  le  traitement  des  conflits 
engendres  par  le  foisonnement  des  initiatives,  le  pilotage  des  projets  et  sur- 
tout  la  recherche  de  nouvelles  opportunites. 

Comme  les  autres  configurations,  l’adhocratie  n’est  pas  exempte  de  dys- 
fonctionnement.  C’est  tout  d’abord  une  structure  difficile  a vivre  pour  les 
individus  qui  ont  une  faible  tolerance  a l’ambiguite.  C’est  une  structure  qui 
tend  a etre  tres  concurrentielle  et  tres  brutale  : 

« L’adhocratie  exige  des  specialistes  qu’ils  fassent  passer  les  besoins  du  groupe 
avant  leurs  objectifs  individuels  et  les  regies  de  leur  profession...  C’est  une 
structure  qui  n’est  pas  competente  pour  faire  des  choses  ordinaires  : elle  ne 
peut  pas  standardiser  ni  done  etre  efficiente.  » 

Nous  pouvons  tirer  de  l’examen  de  cette  configuration  structurelle  les 
enseignements  suivants  : 

• pour  innover,  il  faut  etre  capable  de  faire  evoluer  rapidement  et  frequem- 
ment  les  structures.  C’est  une  exigence  qui  est  contradictoire  avec  la  notion 
dymmlqifedes wganisations  territoire.  Ce  qui  importe  c’est  de  developper  les  capacites  d’expertise 

op.  cit.  des  operateurs  et  leurs  facultes  a contribuer  a une  oeuvre  commune  ; 
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• dans  un  univers  instable,  il  est  capital  de  trouver  de  nouvelles  formes  de 
reassurance,  de  satisfaction  du  besoin  de  securite.  La  confiance  mutuelle  et 
la  solidarite  sont  indispensables  pour  supporter  l’ambiguite  et  le  flou,  le 
desordre,  voire  le  chaos,  apparents  ; 

• un  contexte  flou  se  regule  plus  qu’il  ne  se  maitrise  ou  se  controle.  La  large 
distribution  du  pouvoir  au  sein  de  l’organisation  n’est  pas  une  dilution  de 
celui-ci  mais  un  renforcement  global  de  la  capacite  de  1’ organisation  a capter 
les  opportunites  offertes  par  son  environnement  et  de  son  pouvoir  d’ influence 
externe.  La  repartition  interne  du  pouvoir  y est  une  notion  non  pertinente  ; 

• la  distinction  entre  competences  operationnelles  et  fonctionnelles  n’a  pas 
de  sens  lorsqu’il  s’agit  de  renouveler  frequemment  l’offre  et  les  modes 
d’action.  Distinguer  ce  qui  est  de  l’ordre  technostructurel  (fonction  rega- 
lienne)  et  ce  qui  est  de  l’ordre  logistique  (prestation  de  service)  n’a  pas  beau- 
coup  plus  de  sens,  dans  un  contexte  d’instabilite  car  ce  qui  permet 
d’ordonner  un  fonctionnement  chaotique  c’est  la  culture  partagee,  les  valeurs 
qui  sont  des  elements  qui  transcendent  les  regies  qu’une  technostructure  peut 
emettre  ; 

• l’efficience  n’est  pas  une  notion  independante,  une  fin  en  soi,  elle  est  lar- 
gement  dependante  de  l’efficacite  et  ne  peut  lui  etre  valablement  opposee. 


2 Le  renouvellement  du  paradigme 
des  structures 


L’examen  rapide  de  la  bureaucratic  professionnelle  et  de  l’adhocratie  nous 
permet  de  mieux  comprendre  les  difficultes  de  mise  en  oeuvre  des  structures 
multi-dimensionnelles.  Par  rapport  a l’idee  que  toute  structure  est  un  com- 
promis  entre  les  cinq  forces  incarnees  par  chacune  des  configurations  struc- 
turelles,  la  mondialisation,  la  taille  croissante  et  l’importance  de  l’innovation 
conduisent  a considerer  que  le  defi  auquel  les  entreprises  sont  de  plus  en 
plus  confrontees  est  d’ordre  paradoxal.  II  leur  faut  concevoir  des  structures 
capables  de  developper  des  « contraires  »,  etre  a la  fois  etre  capable  d’inno- 
vation,  et  de  standardisation,  sans  que  l’une  porte  prejudice  a 1’ autre.  La 
conception  de  telles  structures,  interiorisant  les  contraintes  de  l’environne- 
ment,  appelle  un  changement  de  paradigme1. 

Fin  1996,  Alcatel  ayant  acheve  un  changement  d’organisation  donnant  la 
primaute  aux  divisions  produit  sur  les  zones  geographiques,  ses  dirigeants 
s’interrogeaient  sur  la  fay  on  dont  l’entreprise  pourrait  assurer  une  croissance 
soutenue  dans  un  environnement  turbulent.  Generer  et  mettre  sur  le  marche 
les  produits  adaptes  au  moment  opportun  a un  rythme  compatible  avec  une 
evolution  continu  et  acceleree  des  besoins  necessitait  de  toute  evidence  un 
renforcement  et  une  acceleration  de  ses  capacites  d’ innovation. 


1 . Voir  Cremadez  M., 
Organisations  et  strategie, 
Paris,  Dunod,  2004. 
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L’ADSL 


La  nouvelle  technologie  ADSL,  permettant  d’elever  la  capacite  de  transmis- 
sion des  donnees  de  64  Kbit/s  jusqu’a  plus  de  8 Mbit/s,  alimente,  alors,  le 
marche  emergent  mais  a taux  de  croissance  accelere  de  l’lnternet  a haut  debit 
empruntant  les  infrastructures  du  reseau  telephonique.  Pour  saisir  une  telle 
opportunite,  une  commercialisation  rapide  et  globale  s’impose  et  cette  fois 
Alcatel  est  bien  decide  a ne  pas  se  trouver  dans  la  position  de  l’innovateur  de 
pointe  depossede  du  succes  commercial  par  ses  concurrents. 

Ayant  explore  differentes  manieres  de  l’emporter,  les  personnes  chargees  de 
cette  investigation  se  convainquent  qu’accelerer  l’innovation  passe  par  le 
recours  a des  structures  plus  petites  dotees  d’une  mission  claire  et  moti- 
vante,  d’une  entiere  autonomie  de  decision,  d’une  responsabilite  commer- 
ciale  mondiale,  integrant  puissamment  les  differents  domaines  fonctionnels 
concernes. 

Une  Societe  Virtuelle  rassemblant  les  competences  specifiques  necessaries 
pour  affronter  le  challenge  ADSL  est  lancee  au  debut  de  1997  a Antwerp, 
son  directeur  reportant  directement  au  president  de  la  division  Access.  Cette 
Societe  Virtuelle  mobilise  rapidement  deux  cent  cinquante  personnes  tra- 
vaillant  en  transversal  comme  une  equipe  soudee  et  capable  de  decider  rapi- 
dement. Elle  assume  un  ensemble  de  responsabilites  allant  de  recherche,  de 
la  gestion  du  produit,  du  marketing  et  des  ventes  aux  operations  en  passant 
par  le  recrutement  de  son  propre  personnel.  Focalisee  sur  son  objectif, 
l’equipe,  composee  des  specialistes  du  domaine  est  en  mesure  de  traiter 
l’ensemble  des  dimensions  de  l’affaire.  Elle  peut  apprehender  facilement, 
comprendre  et  prendre  en  compte  immediatement  les  initiatives  de  la  concur- 
rence. Les  membres  de  l’equipe  sont  particulierement  motives  sans  recours  a 
des  moyens  d’ incitation  y compris  de  type  monetaire.  Ses  grands  axes 
d’action  sont  determines  par  un  conseil  de  surveillance  qui  s’interdit  d’inter- 
venir  au  jour  le  jour. 

Le  succes  de  l’ADSL  est  pour  Alcatel  qui  occupe  la  place  de  leader  mondial 
avec  50  % de  part  de  marche  et  double  ses  ventes  entre  1997  et  1998,  la 
preuve  que  cette  forme  d’ organisation  est  ideale  pour  repondre  a des  challen- 
ges du  meme  type.  Mais  ce  succes  pose  aux  dirigeants  une  question  cruciale  : 
que  faire  des  enseignements  de  1’  experience  ? Est-elle  generalisable  au  sein 
du  groupe  pour  en  perfectionner  la  capacite  d’innovation  ? Plus  largement, 
comment  concilier  la  mobilisation  centrale  des  synergies  tout  en  offrant  de 
l’autonomie  a certaines  parties  de  l’organisation  ? Comment  laisser  des  espa- 
ces  de  liberte  tout  en  conjurant  le  risque  de  retour  de  1’ esprit  de  clocheret 
d’une  mentalite  de  defense  des  territoires  ? 


La  plupart  des  grandes  entreprises  diversifiees  et  d’envergure  mondiale 
partagent  le  questionnement  d’ Alcatel.  Elies  aussi  ont  du  mal  a imaginer  le 
cotoiement  au  sein  d’une  meme  structure  de  petites  entries  - disposant  d’une 
forte  autonomie,  impliquant  fortement  leurs  membres  dans  des  projets  ris- 
ques  et  captivant  - et  de  grosses  machines,  - centrees  sur  l’efficience,  met- 
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tant  en  oeuvre  des  routines  operationnelles  eprouvees  mais  peu  motivantes, 
lourdes,  rigides,  mais  mobilisant  la  majorite  des  ressources  - sans  pheno- 
mene  de  rejet  reciproque  et  s’articulant  dans  une  dynamique  de  complemen- 
tarite  et  d’appui  mutuel. 

Ce  sont  les  termes  de  cette  gageure  que  nous  allons  maintenant  approfondir. 


2.1  La  remise  en  cause  du  paradigme  classique 

La  premiere  composante  du  paradigme  traditionnel  des  structures  qui  est 
remise  en  cause  est  la  division  verticale  du  travail.  La  dissociation  du  travail 
de  conception  et  du  travail  d’execution  est  un  des  obstacles  majeurs  a la  rea- 
lisation de  structures  decentralisees  flexibles  et  combinables  qui  permettrait 
d’atteindre  simultanement  des  objectifs  multiples.  Pour  renouveler  le  para- 
digme, il  faut  done  reconcilier  reflexion  et  action  au  sein  des  unites  de  base 
de  1’  organisation. 

Le  deuxieme  element  cle  du  modele  traditionnel  a etre  remis  en  cause  est 
la  preeminence  de  la  coordination  par  la  hierarchie.  Le  concept  de  hierar- 
chic implique  que  1’ organisation  soit  elle-meme  conque  comme  un  ensemble 
de  dimensions  subordonnees  les  unes  aux  autres.  11  n’est  pas  compatible 
avec  l’idee  d’une  organisation  composee  de  plusieurs  dimensions  d’impor- 
tance  equivalente. 

La  hierarchie  devient  un  mode  d’ integration  parmi  d’ autres  lorsque  Ton 
veut  fonder  la  dynamique  de  l’organisation  sur  la  valorisation  des  zones 
d’incertitude  maitrisees  par  chacun  de  ses  membres.  Le  chef,  detenteur  du 
savoir,  donneur  d’ordres  qui  doivent  etre  executes  sans  discuter,  s’efface  au 
profit  du  coordinates  charge  de  traiter  les  problemes  de  relation  et  d’ arbi- 
trage que  les  ajustements  transversaux  entre  individus  n’ont  pas  pu  resoudre. 
La  relation  chef/subordonne  perd  sa  signification  lorsque  les  roles  ne  sont 
pas  stables,  lorsqu’on  peut  etre  tour  a tour  chef  et  subordonne,  lorsque  pre- 
vaut  dans  1’ organisation  un  concept  plus  large  et  multiforme  de  leadership. 
La  legitimite  du  leader  ne  se  fonde  plus  seulement  sur  sa  capacite  a encadrer 
l’action  de  ses  subordonnes,  ni  meme  sur  son  aptitude  a les  placer  dans 
une  perspective  strategique,  mais  sur  son  aptitude  a generer  des  comporte- 
ments  auto-gestionnaires.  Diriger,  c’est  plus  accroitre  l’aptitude  de  l’organi- 
sation a « comprendre  » son  environnement  et  a s’ organiser  pour  faire  face 
aux  aleas  que  decider  des  orientations  et  de  leur  mise  en  oeuvre. 

Le  concept  d’ integration  multiple  se  substitue  au  concept  de  hierarchie 
multiple1,  generateur  de  contradictions  et  d’ incoherences.  L’integration  mul- 
tiple ne  reserve  pas  le  pouvoir  d’ initiative  aux  seuls  coordinateurs,  le  role 
des  operationnels  dans  la  regulation  est  aussi  fondamental  que  celui  des 
coordonnateurs,  les  uns  ayant  une  perception  plus  fine  des  realites  du  terrain 
et  les  autres  une  vision  plus  globale  des  differents  champs  d’ action  de 
l’entreprise.  Le  declenchement  des  processus  d’integration  appartient  a cha- 
cun des  membres  du  dispositif  organisationnel.  Le  traitement  des  aleas  par 


1.  Voir,  au  chapitre  15,  les 
commentaires  sur  le 
fonctionnement  des 
structures  matricielles. 
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1 . Les  exemples  de  reseau 
invoques  vont  du 
renouvellement  des  relations 
entre  entreprises  fournisseur 
et  cliente,  a I’organisation  de 
districts  industries  entiers, 
voire  a des  ensembles  encore 
plus  importants  comme  celui 
des  acteurs  d’un  systeme  de 
sante  national. 

2.  F.  Butera,  Raymond 

E.  Miles  et  Charles  C.  Snow, 
par  exemple. 


une  reflexion  collective  conduit  a une  communaute  de  perception  des 
enjeux. 

Un  autre  element  de  base  de  la  construction  classique  des  organisations,  la 
distinction  entre  roles  operationnels  et  roles  fonctionnels,  perd  de  son  inte- 
ret,  car  ceux-ci  ne  sont  pas  distributes  rigidement  et  exclusivement.  Chaque 
responsable  apporte  tour  a tour  son  expertise  « fonctionnelle  » lors  de  la 
conception  de  la  strategic  et  ses  capacites  « operationnelles  » lors  de  la  mise 
en  oeuvre  de  celle-ci.  Ces  deux  dimensions  ne  se  placent  pas  dans  un  ordre 
sequentiel  inspire  de  la  division  verticale  du  travail,  mais  se  developpent 
conjointement  de  fa5on  a ce  que  les  individus  se  situent  simultanement  dans 
des  temporalites  et  a des  horizons  differents. 

Enfin,  la  conception  de  nouveaux  modes  de  formalisation  s’ impose.  En 
effet,  la  flexibilite  et  la  multiplicite  des  roles  joues  par  un  meme  individu 
amoindrissent  considerablement  l’importance  de  la  formalisation  du  contenu 
des  postes  sur  lequel  se  centrait  auparavant  la  description  de  1’ organisation. 
Les  procedures  qui  regissaient  les  interactions  entre  individus  dans  une  pers- 
pective normalisatrice  sont  supplantees  par  des  processus  de  regulation 
dynamiques  dans  lesquels  le  mode  d’ insertion  de  chacun  doit  etre  clairement 
perqu  et  compris  de  tous. 

Les  concepts  de  specialisation,  coordination  et  formalisation  etant  ainsi 
remis  en  cause,  la  structure  ne  peut  plus  etre  apprehendee  comme  l’espace 
bureaucratique  decrit  au  debut  du  chapitre  1.  De  ce  fait,  ce  sont  des  pans 
entiers  de  la  dynamique  des  organisations  qui  sont  renouveles.  La  retention 
d’information  n’est  plus  source  de  pouvoir.  C’est  la  capacite  a faire  parvenir 
l’information  aux  individus  qui  sont  les  mieux  places  pour  l’utiliser  qui  le 
devient.  Le  concept  de  delegation  s’efface  au  profit  du  concept  de  solidarity 
La  performance  commune  l’emporte  sur  la  performance  individuelle.  Un 
nouveau  paradigme  de  1’ action  organisee  emerge,  incarne  par  les  structures 
dites  « en  reseau  ». 

2.2  Les  fondements  des  structures  en  reseau 

Le  « reseau  » apparait  comme  un  concept  encore  flou  dans  la  litterature 
manageriale.  Lorme  organisationnelle  moderne,  nouveau  style  de  manage- 
ment, nouvelle  forme  d’organisation  des  relations  entre  firmes,  le  reseau  est 
un  peu  tout  cela.  Cette  indetermination  temoigne  avant  tout  d’une  rupture 
avec  les  theories  classiques  de  l’entreprise  et  de  1’ organisation. 

Entreprise  de  reseau,  reseaux  d’ entreprises,  reseaux  professionnels  ou 
entreprises  organisee(s)  en  reseau,  le  champ  d’ application  est  large1  et  les 
tentatives  de  typologie2.  se  heurtent  a la  fluidite  des  formes  et  a 1’ absence  de 
discontinuity  inherentes  au  concept  de  reseau  lui-meme. 

Les  differentes  declinaisons  du  concept,  entreprises  de  reseau,  reseaux 
d’entreprises  et  reseaux  professionnels  revelent  ses  differentes  dimensions. 
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2.2.1  Les  entreprises  de  reseau 

Les  banques,  les  entreprises  de  transport  de  biens  et  de  personnes,  les  entre- 
prises de  telecommunications,  les  entreprises  de  production  et  de  distribution 
d’energie...  ont  pour  caracteristique  commune  le  fait  de  s’appuyer  sur  une 
infrastructure  de  reseau  pour  developper  leur  activite.  Elies  mobilisent  des 
infrastructures  lourdes  (voies  ferrees,  routes,  lignes  de  transport  d’energie, 
lignes  telephoniques...),  des  acces  au  produit  ou  au  service  (gares,  agences 
bancaires,  points  de  livraison,  relais  telephoniques. . .)  et  des  vecteurs  de  com- 
munication (trains,  camions,  avions,  frequences  d’ondes,  documents...),  alors 
que  leur  activite  est  de  l’ordre  du  service.  Leur  histoire  montre  la  difficulty  de 
gerer  un  tel  paradoxe  (la  division  de  la  Societe  nationale  des  chemins  de  fer 
en  deux  entites  distinctes  reseau  ferre  de  France  et  SNCF  est  une  maniere  de 
resoudre  la  question  en  distinguant  et  en  separant  structurellement  les  deux 
metiers  de  maniere  a respecter  leurs  specificites  et  en  faisant  relever  du  mar- 
che  ce  qui  dans  l’entite  SNCF  ancienne  relevait  de  la  hierarchie). 

L’observation  des  entreprises  de  reseau  aide  a comprendre  la  realite  phy- 
sique du  reseau  et  la  representation  concrete  de  ses  composants.  Un  reseau 
est  une  infrastructure  constitute  de  points  relies  entre  eux,  l’ensemble  des 
points  et  des  liaisons  constituant  une  trame  plus  ou  moins  dense.  La  densite 
d’un  reseau  depend  de  la  densite  de  1’ infrastructure  mais  ne  se  reduit  pas  a 
celle-ci,  elle  depend  aussi  de  1’ usage  qui  est  fait  de  cette  infrastructure, 
c’est-a-dire  du  volume  et  de  la  frequence  des  flux  qui  l’empruntent.  Le 
reseau  n’est  pas  necessairement  homogene,  certaines  destinations  et  certai- 
nes  relations  pouvant  etre  plus  ou  moins  largement  dimensionnees  et  fre- 
quentees.  II  peut  etre  conqu  de  maniere  hierarchisee,  en  reseau  principal  et 
sous  reseaux. 


2.2.2  Les  reseaux  d'entreprises  ou  la  dynamique 
strategique 


« Un  reseau  d’entreprises  se  constitue  lorsque  plusieurs  entites  independantes 
(generalement  de  la  taille  d’une  PME)  s’associent  dans  le  but  de  batir  des  sys- 
temes  complexes  tout  en  gardant  leur  identite  et  leur  latitude  strategique. 
Constituer  un  reseau,  c’est,  pour  des  entreprises  de  taille  moderee,  une  maniere 
d’acceder  a des  domaines  d’activite  qui  leur  sont  inaccessibles  individuelle- 
ment  et  de  concurrencer  des  entreprises  de  plus  grosse  taille,  fortement  inte- 
grees,  en  faisant  de  1’ organisation  la  source  principale  de  leurs  avantages 
competitifs.  Chacune  des  entites,  composant  ces  reseaux,  constitue  un  maillon 
original,  au  sein  d’une  division  du  travail  poussee,  compensee  par  l’instaura- 
tion  de  liens  tres  forts  entre  partenaires.  Ces  liens,  fondes  sur  le  partage  d’un 
projet  commun  et  la  confiance  mutuelle,  sont  entretenus  par  une  communica- 
tion dense  et  un  apprentissage  collectif1.  » 

Les  reseaux  d’entreprises  peuvent  etre  plus  ou  moins  ou  verts  et  plus  ou 
moins  hierarchiques.  Le  pouvoir  appartient  a celui  qui  organise  les  relations 
au  sein  du  reseau.  Pour  preserver  la  dynamique  du  reseau  il  faut  proteger  le 
pouvoir  d’initiative  de  ses  membres. 


1 . Cremadez  M., 
Organisations  et  strategie, 
Paris,  Dunod,  2004. 
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L’examen  des  entreprises  de  reseau  apporte  les  enseignements  suivants  : 

• la  confiance  mutuelle  est  un  element  central.  Elle  est  le  fruit  de  l’existence 
de  valeurs  et  d’une  ethique  partagee  par  les  membres  du  reseau  ; 

• l’interet  commun  est  a l’origine  des  rapprochements.  S’inserer  dans  un 
reseau  d’ entreprises,  c’est  abandonner  une  partie  de  son  independance  pour 
acceder  plus  aisement  a des  ressources  rares  ou  a des  competences  inacces- 
sibles  sur  le  marche  ; 

• 1’ articulation  entre  dimension  individuelle  et  dimension  collective  est 
essentielle  a la  perennisation  du  reseau,  lorsqu’il  est  rompu  (absence  de 
volonte  des  membres  ou  absence  de  projet  commun),  le  reseau  ne  peut  sur- 
vivre  tout  au  moins  en  l’etat ; 

• comme  la  confiance,  la  solidarity  entre  membres  est  essentielle  pour  eviter 
les  derives  opportunistes  ; 

• l’entretien  du  reseau  repose  sur  l’apprentissage  collectif  que  produisent  les 
interactions  entre  membres  et  1’ innovation  qui  en  est  issue  ; 

• la  force  du  reseau  reside  dans  son  instability.  Maintenir  le  reseau  ouvert  est  a 
la  fois  primordial  et  particulierement  difficile.  II  est  essentiel,  pour  ce  faire,  de 
provoquer  l’emergence  de  nouvelles  strategies  associees  a de  nouveaux  leaders. 


CISCO  Systems,  par  exemple,  est  un  reseau  d’unites  autonomes  (internes)  et 
d’ alliances  (externes)  constitue  entre  1993  et  2001  a partir  de  soixante-dix 
acquisitions.  De  pur  specialiste  IRPs  ( routers ) il  a evolue  vers  une  position 
forte  dans  le  secteur  des  reseaux  informatiques.  L’  integration  des  acquisi- 
tions se  fait  par  transformation  de  chaque  acquisition  qui  devient  une  divi- 
sion autonome  fonctionnant  en  reseau  avec  les  autres  unites  internes  et 
externes.  Son  CEO  est  nomine  vice-president  de  CISCO  et  les  principaux 
managers  restent  en  place  et  refoivent  des  stocks  options.  Ce  reseau  interne 
est  articule  avec  un  reseau  de  cinq  mille  alliances  externes  qui  se  resument, 
le  plus  souvent,  a de  simples  contrats  facilement  modifiables  en  fonction  des 
evolutions  strategiques. 

A Hong  Kong,  la  societe  Li  & Fung  a opere  une  desintegration  verticale.  Ses 
cinq  mille  employes  composent  cent  divisions  d’une  cinquantaine  de  person- 
nes  auxquelles  s’ajoute  une  petite  unite  centrale  de  support  regroupant  les 
finances,  les  systemes  d’information  et  la  gestion  corporate.  Chaque  division 
possede  son  propre  compte  de  resultat,  dispose  d’une  large  autorite  decision- 
nelle  pour,  en  fonction  des  demandes  du  client  final  (Gap,  Lacoste, 
Disney...)  controler  qualite  et  delais  de  chaque  fournisseur.  Ceux-ci  consti- 
tuent un  reseau  de  dix  mille  partenaires  d’une  taille  comprise  entre  cent  et 
cinq  cents  employes  dont  Li  & Fung  emploie  de  30  % a 70  % de  la  capacite. 
Ainsi  Li  & Fung  fait  travailler  en  permanence  pres  d’un  million  de  person- 
nes.  La  qualite  des  relations  a long  terme  avec  ce  reseau  de  partenaires  exter- 
nes repose  sur  l’apport  de  competences  des  techniciens  de  Li  & Fung  et  sur 
la  capacite  du  groupe  a concevoir  et  gerer  l’ensemble  de  la  chaine  de  valeur. 
C’est  la  base  de  l’avantage  competitif  de  l’ensemble  ainsi  constitue. 
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2.2.3  Les  reseaux  confraternels  et  de  prestations 
de  services 

Une  troisieme  expression  concrete  du  concept  de  reseau  reside  dans  les 
liens  qui  sont  tisses  entre  des  professionnels  exerqant  de  maniere  indepen- 
dante  et/ou  au  sein  d’organisations  (privees,  publiques,  a but  lucratif  ou  non) 
afin  d’ assurer  a leur  clientele  un  service  plus  complet  et  plus  performant.  Ce 
sont  des  reseaux  qui  se  mettent  en  place  spontanement  entre  professionnels 
pour  compenser  les  effets  de  la  specialisation.  Ces  reseaux  sont  bases  sur  la 
confiance  mutuelle  dans  la  qualite  professionnelle  de  leurs  membres  et  sur 
des  principes  de  reciprocite.  Ils  ne  sont  pas  denues  d’objectifs  lucratifs  ou 
strategiques.  Ils  revetent  souvent  une  dimension  implicite  qui  les  rend  plus 
difficiles  a identifier  que  des  reseaux  formels.  Les  reseaux  de  prestations  de 
services  naissent  generalement  d’un  manque  de  coordination  entre  des 
acteurs  intervenant  separement,  selon  leur  propre  logique  professionnelle,  et 
dans  la  meconnaissance  des  autres.  Leur  role  principal  reside  dans  la  connexion 
des  offreurs  agissant  j usque-la  de  maniere  independante.  Ils  peuvent  aussi 
etre  a l’origine  de  la  creation  de  services  complementaires  dont  la  necessite 
n’etait  pas  apparue  jusque-la. 

L’examen  de  ces  reseaux  apporte  les  enseignements  suivants  : 

• ils  reposent  aussi  sur  la  confiance  et  la  reciprocite  entre  membres  ; 

• la  mise  en  oeuvre  des  synergies  entre  les  differents  partenaires  leur  permet 
d’offrir  un  surcroit  de  valeur  a leurs  clients  sans  en  etre  depossedes  ; 

• ils  ne  se  decretent  pas  et  ne  peuvent  fonctionner  que  si  chaque  maillon  a a 
la  fois  sa  pleine  autonomie  et  la  conscience  de  son  role  dans  le  systeme 
auquel  il  participe  ; 

• pour  les  mettre  en  place  il  faut  du  temps  pour  la  concertation  et  la  compre- 
hension commune,  generer  un  interet  commun  base  sur  des  relations 
d’echange  et  1’ identification  precise  d’une  problematique  commune  ; 

• l’entretien  de  leur  dynamique  repose  sur  des  procedures  devaluation  per- 
mettant  d’apprecier  le  chemin  parcouru. 

Mais,  quel  que  soit  le  type  de  reseau,  des  constantes  demeurent.  Comme 
nous  l’avons  rappele  en  conclusion  du  chapitre  precedent,  l’organisation  en 
reseau  tient  autant  du  « marche  »que  de  la  « hierarchie1  » en  raison  du  flou 
frontalier  entre  composantes  du  reseau.  Ce  flou  est  du,  d’une  part,  a une 
moindre  importance  des  limites  juridiques  entre  constituants  et,  d’autre  part, 
a la  primaute  accordee  aux  relations  entre  constituants  sur  les  constituants 
eux-memes.  L’organisation  en  reseau  puise  sa  force  dans  l’heterogeneite  de 
ses  composantes  dont  elle  organise  la  compatibilite  dans  1’ action.  La  cohe- 
sion de  l’organisation  en  reseau  est  fondee  sur  des  processus  preservant  et 
orientant  la  capacite  d’initiative  de  ses  constituants. 

Les  organisations  en  reseau  ont  pour  vocation  de  repondre  aux  exigences 
nees  des  nouvelles  formes  de  developpement  des  entreprises  en  privilegiant 
une  demarche  qui  va  au-dela  de  la  mutation  du  mecaniste  vers  l’organique. 
Les  reseaux  remettent  en  question  la  hierarchie  comme  mode  privilegie  de 


1 . Au  sens  defini  par 
Williamson. 
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regulation  des  aleas,  la  specialisation  des  taches  comme  base  de  repartition 
des  responsabilites  et  le  concept  de  centralisation/decentralisation  comme 
base  du  design  organisationnel.  Le  paradigme  qui  les  inspire  se  fonde  sur  la 
primaute  des  interfaces  entre  les  composantes  (par  rapport  aux  composantes 
elles-memes),  la  flexibilite  des  roles  confies  a des  individus  multi-apparte- 
nants  et  la  priorite  donnee  a la  dynamique  organisationnelle  sur  la  forme 
structurelle. 

Le  design  de  l’organisation  n’y  a pas  pour  finalite  d’elaborer  une  combi- 
naison  optimale  d’elements,  il  s’efforce  au  contraire  de  definir  les  bases 
d’une  combinatoire  garante  d’une  adaptation  rapide  des  modes  d’ action. 


2.3  Les  elements  d'une  structure  en  reseau 

Un  reseau  est  compose  de  poles  (les  « nceuds  » du  reseau)  et  de  connexions 
(les  liaisons  entre  poles).  Les  poles  sont  les  elements  emerges,  apparents  de 
1’ organisation.  Ils  peuvent  revetir  des  formes  organisationnelles  et  des  tailles 
diverses.  II  existe  autant  de  connexions  differentes  que  de  manieres  de  relier 
les  poles  entre  eux.  Les  connexions  peuvent  etre  d’ordre  bureaucratique 
(ordres,  standards  partages,  procedures),  economique  (transactions  materiel- 
les,  monetaires),  operationnel  (travail  en  commun,  prise  de  decision  collec- 
tive, partage  de  ressources  dans  1’ action),  culturel  (valeurs  partagees, 
communaute  d’enjeu),  informationnel  (accessibilite  a des  sources  d’informa- 
tion,  echange,  partage  d’ informations),  etc.  En  fait,  comme  nous  l’avons 
illustre  plus  haut,  ces  connections  peuvent  poursuivre  differents  types 
d’objectifs  strategiques,  gerer  une  chaine  de  valeur  (Li  & Fung),  construire 
des  solutions  integrees  (Tigre),  collaborer  sur  un  projet  client  (ST  Microe- 
lectronics)... Dans  un  meme  reseau,  ces  connexions  peuvent  etre  plus  ou 
moins  homogenes  et  plus  ou  moins  formalisees. 

Ce  qui  importe  dans  un  reseau,  c’est  plus  sa  maniere  de  fonctionner  que  sa 
composition  a un  moment  donne.  Son  fonctionnement  peut  etre  apprehende 
grace  a plusieurs  dimensions  : sa  cohesion,  son  potentiel  combinatoire  et  son 
mode  d’ activation  : 

• la  cohesion  : un  reseau  est  caracterise  par  Tintensite  de  sa  cohesion,  celle- 
ci  peut  etre  plus  ou  moins  forte  suivant  la  nature  plus  ou  moins  objective  ou 
affective  des  echanges  entre  les  poles,  leur  heterogeneite,  leur  multiplicite  et 
leur  densite.  Ainsi,  un  grand  service  public  specialise  (electricite  ou  trans- 
port, par  exemple)  se  caracterisera  par  une  cohesion  beaucoup  plus  intense 
qu'un  groupe  prive  tres  diversifie  ; 

• le  potentiel  combinatoire  : un  reseau  est  caracterise  par  le  nombre  de 
connexions  qui  peut  etre  realise  par  chacun  des  poles  avec  les  autres  poles 
qui  le  composent.  Ce  potentiel  combinatoire  est  lie  au  degre  d’agregation 
des  poles  (taille  et  diversite).  Toute  rechercshe  d’ amelioration  des  synergies 
dans  un  groupe  diversifie  implique  une  augmentation  du  nombre  des 
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connexions  entre  les  unites  (-  poles)  qui  la  composent,  et  done  une  amelio- 
ration de  la  capacite  de  communication  de  ces  unites  entre  elles  ; 

• le  mode  d’activation  : on  entend  par  activation  le  fait  d’induire  de  nou- 
veaux  echanges  entre  poles  ou  de  creer  de  nouvelles  connexions  ayant 
pour  resultat  de  modifier  la  composition  du  reseau  et,  par  voie  de  conse- 
quence, de  modifier  la  strategie  de  1’ organisation.  Ce  qui  est  important, 
c’est  la  maniere  dont  est  distribue  le  pouvoir  d’activation  du  reseau,  la 
liberte  d’ initiative. 

Le  pouvoir  d’activation  peut  etre  plus  ou  moins  distribue  au  sein  du 
reseau.  Si  seuls  certains  poles  detiennent  ce  pouvoir,  le  reseau  reconnait  une 
certaine  hierarchie  (la  concentration  du  pouvoir  au  sein  de  cette  hierarchie 
etant  directement  liee  au  nombre  de  poles  susceptibles  d’activer  le  reseau) 
on  dira  que  le  pouvoir  d’activation  y est  dirige1  (ou  concentre).  Au  contraire, 
lorsque  tous  les  poles  detiennent  la  possibility  de  creer  de  nouvelles  connexions 
a l’interieur  ou  a l’exterieur  du  reseau  celui-ci  peut  etre  qualifie  d’anarchi- 
que  ; on  dira  que  le  pouvoir  d’activation  y est  distribue  ou  bouillonnant. 

Lorsque  le  bouillonnement  sera  limite  par  un  processus  de  selection  des  ini- 
tiatives, on  dira  que  le  processus  de  selection  est  controle.  Ainsi,  une  forte 
identite  (voir  la  quatrieme  partie  de  cet  ouvrage)  pourra  constituer  un  pro-  i ButeraF., 

cessus  de  selection  des  initiatives  dans  une  organisation  composee  d’unites  La  Metamorphose  de 

_ ° r I organisation,  Paris,  Editions 

tres  autonomes.  d'Organisation,  1991. 


FIGURE  18.3 


L'espace  « connectique 


» 


Activation 
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Comme  le  montre  la  figure  18.3,  le  reseau  s’inscrit  dans  un  nouvel 
espace  organisationnel  constitue  par  les  trois  dimensions  que  nous  venons 
d’evoquer. 
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Si  l’on  compare  ce  nouvel  espace  que  nous  appellerons  « connectique  » a 
l’espace  bureaucratique  defini  au  debut  du  chapitre  1,  on  peut  observer  que, 
finalement  les  dimensions  ne  sont  pas  fondamentalement  differentes,  mais 
que  ce  qui  est  determinant,  c’est  que  Ton  s’adresse  a un  ensemble  ouvert  au 
lieu  de  traiter  un  ensemble  ferme. 

Ce  qui  importe  dans  la  vision  reseau,  c’est  la  capacite  de  l’organisation  a 
generer  de  la  strategic  alors  que  ce  qui  importait  dans  la  vision  bureaucrati- 
que, c’etait  sa  capacite  a en  organiser  la  niise  en  ceuvre. 

La  difference  entre  specialisation  et  potentiel  combinatoire,  par  exemple, 
c’est  que  la  specialisation  est  centree  sur  la  tache  dans  un  ensemble  de  rela- 
tions donne  alors  que  le  potentiel  combinatoire  met  1’ accent  sur  la  capacite 
de  contribuer  a de  multiples  ensembles.  De  meme,  la  coordination  s’inscrit 
dans  un  contexte  d’ action  donne  alors  que  1’ activation  ouvre  la  voie  a la 
creation  de  nouveaux  contextes  d’ action.  La  formalisation  vise  la  description 
plus  ou  moins  precise  d’un  contexte  d’ action  alors  que  la  cohesion  vise  la 
plus  ou  moins  grande  stabilite  de  ce  contexte.  On  passe  ainsi  d’un  espace 
bureaucratique  statique  a un  espace  connectique  dynamique. 


2.4  Construction  d'une  entreprise-reseau 

Une  entreprise  traditionnelle  peut  etre  assimilee  a un  ensemble  de  poles 
relies  entre  eux  par  des  connexions  de  l’ordre  de  la  hierarchie  (subordina- 
tion) et/ou  de  la  transaction  economique  (prix  de  cession  interne).  Elle 
constitue  ainsi  un  reseau  qui  se  situe  en  quelque  sorte  aux  limites  de 
l’espace  « connectique  » que  nous  avons  defini  plus  haut  du  fait  de  la  pre- 
gnance  de  la  hierarchie  (conduisant  a une  concentration  du  pouvoir  d’ activa- 
tion et  a une  agregation  des  poles)  et  de  la  tendance  a l’instauration  de 
connexions  homogenes  entre  poles.  II  lui  faut  realiser  une  revolution  cultu- 
relle  pour  apprendre  une  nouvelle  maniere  d’etendre  ou  de  restreindre  son 
champ  d’influence  et  adopter  une  nouvelle  demarche  de  conception  de 
1’ organisation,  ce  qui  l’eloignera  de  l’intersection  des  axes  de  la  figure  18.3. 

Alors  que  concevoir  une  entreprise  traditionnelle,  c’est  s’efforcer  de  limi- 
ter 1’ incertitude  grace  a des  processus  de  planification  et  de  programmation 
permettant  de  restreindre  l’intensite  de  la  differenciation  et,  par  consequent, 
d’epargner  des  couts  de  coordination,  concevoir  une  entreprise-reseau  c’est 
avant  tout  penser  des  processus  d’integration  permettant  de  valoriser  le 
potentiel  de  richesse  et  d’innovation  lie  a une  differenciation  poussee.  Dans 
l’entreprise  traditionnelle,  on  s’interroge  sur  l’ordre  dans  lequel  il  faut  pro- 
ceder  a l’agencement  des  differents  constituants  ; dans  l’entreprise-reseau,  la 
strategic,  les  processus  de  production  et  les  technologies,  les  communica- 
tions, l’organisation  et  le  developpement  des  hommes  sont  elabores  a l’ini- 
tiative  des  participants,  par  des  processus  iteratifs  et  auto-regules. 

La  structure  dite  « en  soleil » est  au  depart  tres  proche  d’  une  structure 
d’entreprise-reseau  car,  lors  d’une  creation,  l’agencement  des  roles  des  dif- 
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ferents  membres  de  l’organisation  demeure  flou  et  se  trouve  compense  par 
la  densite  des  interactions  entre  les  individus  et  le  leadership  instaure  au  sein 
du  groupe.  Cependant,  la  structure  en  soleil  degenere  rapidement,  comme 
nous  l’avons  montre  au  chapitre  1. 

L’ossature  de  base  d’une  entreprise-reseau  est  plate,  et  si  elle  prend 
l’apparence  d’une  pyramide  (ou  plutot  d’un  trapeze),  c’est  que  la  densite  des 
problematiques  auxquelles  elle  est  confrontee  diminue  au  fur  et  a mesure 
que  l’on  s’eloigne  des  realties  operationnelles  pour  atteindre  des  champs 
d’interaction  transversaux  plus  larges  (voir  figure  18.4). 


FIGURE  18.4 


Ossature  de  base  d'une  entreprise-reseau 
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Ce  plan  trapezoidal  est  defini  par  deux  dimensions  qui  coexistent  en  per- 
manence avec  des  poids  differents  au  fur  et  a mesure  que  l’on  s’eloigne  de 
la  base,  l’intensite  des  liens  operationnels,  d’une  part,  et  la  largeur  du  champ 
transversal  concerne  par  les  problematiques  auxquelles  l’organisation  est 
confrontee,  d’ autre  part.  Ces  deux  dimensions  definissent  des  necessites 
d’ integration  differentes  qui  sont  traitees  simultanement : 

• premierement,  grace  au  design  de  la  base  stable  de  l’organisation  consti- 
tuee  des  unites  elementaires  au  sein  desquelles  s’elabore  la  realisation 
« physique  » des  missions  ; 

• deuxiemement,  grace  a la  mise  en  place  de  structures  d’integration  qui 
occupent  l’espace  traditionnellement  devolu  a la  hierarchie. 


580 


P ARTIE  2 : STRUCTURE 


II  s’agit  en  realite  d’un  espace  multidimensionnel,  car  il  peut  etre  occupe 
par  des  structures  d’ integration  ayant  pour  objet  de  repondre  a des  enjeux 
strategiques  differents  et  susceptibles  de  generer  des  connexions  internes  et 
externes  nouvelles.  La  hierarchie  est  limitee  a la  coordination  de  chaque 
unite  de  base  et  assure  une  epine  dorsale  entre  le  sommet  strategique  et  le 
centre  operationnel  de  I’ organisation1. 

Dans  une  telle  structure,  coexistent  ainsi  deux  reseaux  s’auto-influenqant 
mutuellement  : d’une  part,  un  reseau  operationnel  dont  les  poles  sont  les 
unites  de  base  de  1’ organisation  et  les  poles  externes  auxquels  elles  sont 
connectees,  et,  d’ autre  part,  un  reseau  strategique  constitue  des  structures 
d’integration  mises  en  place  pour  repondre  aux  enjeux  auxquels  l’entreprise 
est  confrontee.  Ainsi,  le  groupe  Schneider  propose,  par  exemple,  a ses 
clients  des  systemes  complexes  sur  mesure  dont  il  fabrique  les  principaux 
composants  au  sein  d’unites  tres  independantes  les  unes  des  autres.  La 
conception,  la  vente  et  l’apres-vente  de  ces  systemes  impliquent  des  liens 
operationnels  intenses  entre  les  differents  poles  internes  et  externes  : la 
dynamique  nait  de  la  partie  basse  de  la  figure  18.5.  En  revanche,  la  majorite 
de  ces  produits  (composants)  sont  vendus  de  faqon  autonome  sur  des  mar- 
ches tres  divers  et  constituent  autant  de  segments  strategiques.  La  recherche 
de  synergies  entre  les  technologies  de  conception  de  ces  produits,  qui 
constituent  les  core  competences  du  groupe,  releve  de  la  dimension  strategi- 
que du  reseau  et  implique  des  structures  d’integration  au  sein  d’un  large 
champ  transversal  qui  touche  des  societes  aussi  differentes  que  Merlin- 
Gerin,  La  Telemecanique  et  Square-D  : la  dynamique  nait  de  la  partie  haute 
de  la  figure  18.4.  La  figure  18.6  presente  la  mise  en  relation  d’une  partie  des 
elements  de  base  d’une  entreprise-reseau  par  un  certain  nombre  de  poles 
d’integration  places  sur  quatre  axes  strategiques  differents. 

L’ensemble  du  dispositif  operationnel  repose  sur  un  principe  d’auto-orga- 
nisation  des  unites  de  base  et  des  relations  entre  ces  unites.  Cette  auto-orga- 
nisation  s’appuie  sur  la  capacite  de  chaque  unite  de  base  a integrer  les 
nouvelles  exigences  mises  en  evidence  au  sein  des  structures  d’integration 
dans  leurs  « routines  operationnelles  » et  a modifier  leur  comportement  en 
consequence. 

L’efficacite  d’un  tel  mode  de  fonctionnement  reside  dans  le  principe  de 
representation  des  unites  de  base  dans  les  structures  d’integration  sur  une 
base  de  competence  au  regard  de  la  problematique  traitee  et  non  sur  une  base 
hierarchique. 

Dans  le  cas  contraire,  la  capacite  du  reseau  a traiter  des  problematiques 
differentes  serait  rapidement  oberee  par  la  saturation  du  responsable  hierar- 
chique de  chaque  unite  de  base,  soumis  a l’enfer  de  la  « reunionnite  ». 
Comme  le  montre  la  figure  18.6,  le  maillage  de  l’organisation  est  realise  par 
l’appartenance  des  membres  d’une  unite  de  base  aux  diverses  instances 
d’integration  qui  requierent  leurs  competences  ; instances  au  sein  desquelles 
i Teis  que  definis  par  s’elaborent  les  orientations  strategiques  et  leurs  modalites  organisationnelles 

H.  Mintzberg.  de  mise  en  oeuvre 
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Le  reseau  operationnel 
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II  est  de  tradition  dans  le  monde  de  la  presse  d’ information  que  la  structure 
de  la  redaction  d’un  journal  soit  tres  pyramidale  et  placee  sous  la  ferule 
d’un  Directeur  de  la  redaction  dont  l’objectif  principal  est  de  « boucler  » 
son  journal  chaque  jour.  Ce  modele  organisationnel  s’est  avere  tres  efficace 
tant  que  les  journaux  sont  restes  des  entreprises  artisanales  et  tant  que  les 
groupes  de  presse  sont  restes  des  conglomerats  de  petites  unites  tres  inde- 
pendantes.  Mais  la  concurrence  croissante  des  autres  medias,  la  pression 
pour  des  resultats  financiers  et  les  possibilites  ouvertes  par  les  journaux  on 
line  ont  pose  la  question  des  synergies  entre  redactions  : etait-il  logique  de 
maintenir  des  pyramides  juxtaposees  independantes  ? Ne  pouvait-on  pas 
creer  de  nouvelles  unites  (imprimees  ou  on  line ) en  partageant  L experience 
et  les  couts  des  unites  existantes  ? La  difficulty  vient  de  ce  qu’il  faut 
d’abord  innover  grace  a une  structure  ad  hoc  sans  casser  la  courbe  d’expe- 
rience  du  ou  des  journaux  plus  anciens,  mais  ensuite  faire  que  les  activites 
anciennes  beneficient  en  retour  et  soient  a leur  tour  dynamisees  par  les 
nouvelles  activites. 

La  solution  schematisee  ci-apres  a ete  adoptee  par  differents  groupes  de 
presse  dans  le  monde.  Chaque  redaction  reste  une  business  unit  autonome, 
mais  elle  n’est  constitute  que  d’une  toute  petite  equipe,  tres  resserree  autour 
de  son  redacteur  en  chef,  qui  doit  acheter  la  plupart  de  ses  articles  a des  unites 
ressources  («  bases  d’experience  »)  composees  de  journalistes,  permanents  et 
« pigistes  » (independants),  specialises  dans  un  domaine.  La  consequence  de  ce 
modele  en  « reseau  de  moyens  et  de  fins  » est  qu'iui  meme  journaliste  pourra 
proposer  sur  un  meme  sujet  des  papiers  differents  en  fonction  des  caracteris- 
tiques  de  la  demande  exprimee  par  chaque  redaction,  par  exemple  sensation- 
naliste  ou  tres  factuel,  prolixe  ou  lapidaire,  etc. 
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FIGURE  18.6 


Organisation  de  la  redaction  d'un  groupe  de  presse 
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Les  orientations  et  la  dynamique  de  l’entreprise-reseau  dependent  non  pas 
d’un  processus  classique  d’elaboration  de  strategic,  mais  de  la  maniere  dont 
les  problematiques  strategiques  sont  identifiees  et  placees  entre  les  mains 
des  instances  d’ integration,  c’est-a-dire  du  processus  d’activation  du  reseau. 
Le  choix  d’un  mode  d’activation  pose  de  ce  fait  la  question  du  role,  voire  de 
l’existence  du  sommet  strategique. 

Comme  le  montre  la  figure  18.7,  les  modes  d’activation  dirigee  et  contro- 
lee  marquent  une  premiere  rupture  avec  le  paradigme  classique,  mais 
l’entreprise -reseau  garde  un  sommet  strategique  au  role  plus  ou  moins 
important. 

Dans  l’activation  dirigee  (voir  figure  18.8),  le  sommet  strategique  est  pre- 
ponderant bien  que  son  role  et  ses  modes  d’ action  doivent  changer.  Son  role 
consiste  a identifier  les  problematiques  strategiques,  puis  a organiser  les 
poles  d’integration  et  a laisser  la  dynamique  du  reseau  jouer  son  role.  II  doit 
eviter  de  ceder  a la  tentation  d’un  interventionnisme  excessif  dans  la  formu- 
lation des  strategies  et  se  contenter  de  suivre  1’ impact  des  mesures  prises 
dans  les  instances  d’integration  sur  les  resultats  de  l’entreprise.  Wrapp  titrait 
deja  il  y a trente  ans  un  article  devenu  un  classique  de  la  Harvard  Business 
Review  : « Un  dirigeant  ne  prend  pas  de  decisions  strategiques  ». 

En  effet,  l’efficacite  de  l’entreprise-reseau  repose  sur  la  motivation  et  la 
responsabilisation  de  ses  membres  dont  le  moteur  principal  est  la  reelle 
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FIGURE  18.7 


La  remise  en  cause  du  paradigme  classique  par  les  modes  d 'activation 
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FIGURE  18.8 


Les  trois  modes  d'activation 


Sommet 

strategique 


decentralisation  des  decisions  strategiques.  Le  sommet  strategique  doit  avant 
tout  etre  attentif  aux  « surprises  » strategiques  susceptibles  d’etre  generees 
par  le  jeu  de  la  decentralisation  afin  de  les  exploiter  en  creant  de  nouveaux 
poles  et  de  nouveaux  axes  d’integration.  Bien  que  l’organisation  semble 
obeir  a un  schema  top-down,  la  dynamique  de  reseau,  une  fois  amorce  le 
processus  de  decentralisation,  en  attenuera  rapidement  le  caractere  pour  se 
rapprocher  d’une  activation  controlee,  a condition  que  le  sommet  strategique 
soit  capable  de  renouveler  ses  modes  d’ action  et  de  surmonter  la  frustration 
initiale  que  peut  generer  une  forme  inhabituelle  d’exercice  du  pouvoir. 

Dans  l’activation  controlee  (voir  figure  18.8),  le  role  du  sommet  strategi- 
que ne  se  differencie  pas  fondamentalement  du  cas  precedent,  mais  l’initia- 
tive  croit  a l’interieur  du  reseau  dont  les  composantes  sont  investies  aussi  de 
la  prerogative  d’identifier  des  problematiques  strategiques  nouvelles  et  de 
proposer  la  creation  des  poles  correspondants. 


584 


P ARTIE  2 : STRUCTURE 


Le  sommet  strategique  dispose  cependant  du  pouvoir  d’arreter  une  propo- 
sition qu’il  jugerait  hasardeuse,  car  son  aval  est  necessaire  pour  qu’une  ini- 
tiative venue  des  composantes  du  reseau  soit  mise  en  oeuvre.  Plusieurs 
modeles  de  decision  presentes  dans  la  troisieme  partie  de  cet  ouvrage  vont 
dans  le  meme  sens. 

Quel  que  soit  le  mode  d’ activation  choisi  parmi  les  deux  que  nous  venons 
d’expliciter,  le  fonctionnement  de  l’entreprise-reseau  remet  en  cause  les  rai- 
sonnements  concernant  l’allocation  des  ressources  aux  differentes  unites  ope- 
rationnelles.  Dans  les  entreprises  classiques,  1’ allocation  des  ressources  aux 
unites  se  fait  en  fonction  de  rapports  input/output  qui  determinent  le  niveau 
d’efficience  souhaite  dans  la  capacity  de  transformer  les  ressources  en  valeur. 
Dans  l’entreprise-reseau,  ces  rapports  input/output  sont  par  essence  plus  dif- 
ficiles  a etablir,  car  les  processus  sont  moins  stabilises  et  la  liaison  input/out- 
put est  fluctuante.  Le  processus  d’ allocation  de  ressources  y est  par 
consequent  plus  « arbitraire  » et  plus  « global  ».  En  contrepartie,  le  controle 
est  davantage  centre  sur  les  outputs  et  la  variation  de  valeur  generee  par  un 
surcroit  de  ressources  allouees.  Ces  entreprises  doivent  par  consequent  eviter 
l’ecueil  qui  reside  dans  la  conception  d’un  systeme  trop  detaille  et  rigide  de 
planification-programmation-controle  qui  alourdirait  le  fonctionnement  au 
detriment  de  1’ adaptability  et  de  la  flexibility  souhaitees.  Cette  exigence  est 
generalement  en  contradiction  avec  les  regies  budgetaires  en  vigueur  dans  la 
plupart  des  grandes  entreprises,  qui  bloquent  toute  evolution  qui  n’aurait  pas 
ete  prevue  suffisamment  a l’avance.  La  demarche  suivie  par  Renault  pour  la 
creation  de  la  Twingo  est  une  bonne  illustration  des  ruptures  obtenues  grace 
a un  processus  d’ allocation  du  type  « arbitraire  » ou  « global  ». 

L’ activation  distribuee,  quant  a elle,  entraine  une  deuxieme  rupture  beau- 
coup  plus  considerable  (voir  figure  18.7),  car  elle  consacre  la  disparition  du 
sommet  strategique.  Avec  l’adoption  d’un  mode  d’activation  distribuee, 
l’entreprise-reseau  devient  un  veritable  reseau  dont  l’autonomie  strategique 
des  constituants  est  regie  par  les  regies  issues  des  accords  etablissant  les 
connexions  entre  poles,  regies  relevant  d’une  jurisprudence  et  non  d’une  auto- 
rite  centrale.  L’exemple  le  plus  connu  de  ce  type  de  reseau  est  celui  des  petites 
entreprises  de  l’industrie  textile  du  nord  de  l’ltalie.  Mais  on  peut  aussi  citer 
beaucoup  de  groupes  a caractere  mutualiste,  dont  1’ organisation  traditionnelle 
en  simples  federations  constituait  de  veritables  reseaux  distribues,  mais  dont  le 
mouvement  dominant  ces  dix  dernieres  annees  a plutot  eu  lieu  en  direction  de 
reseaux  a activation  dirigee  (Credit  Mutuel,  Groupama,  Cencep,  par  exemple). 

Le  reseau  etant  un  concept  ouvert,  il  va  de  soi  qu’il  peut  etre  le  resultat 
d’une  combinaison  d’entreprises  traditionnelles,  d’entreprises  reseau  ou  de 
type  mixte.  Ainsi  le  concept  de  reseau  met  a mal  l’espece  de  partition  entre, 
d’une  part,  le  monde  de  « l’organisation  formalisee  signifiant  mise  sous 
controle  et  soumission  et,  de  1’ autre,  le  monde  du  “marche”,  de  “1’ action 
i.  Friedberg  E., « Les  quatre  collective”  ou  du  “mouvement  social”,  c’est-a-dire  de  la  concurrence,  du 
dimensions  de  taction  surgissement,  du  devenir,  de  l’interaction  non  structuree,  desordonnee  et 

de  socioiogie,  xxxiii,  1992.  aleatoire,  de  la  fluidity,  de  l’egalite  et  de  l’absence  de  hierarchic  ». 
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FIGURE  18.9 


Le  maillage  de  l'organisation 


Sommet 


Le  maillage  de  l’organisation  institue  une  multi-appartenance  qui  previent 
les  risques  de  cloisonnement.  Le  fait  que  chaque  unite  de  base  contribue  aux 
travaux  de  plusieurs  poles  en  impliquant,  a chaque  fois  un  de  ses  membres, 
et  que  chaque  pole  reunisse  en  son  sein  les  membres  de  plusieurs  unites  de 
base,  produit  un  brassage  qui  se  repercute  a l’interieur  meme  de  chacune  de 
ces  unites  ou  sont  conciliees  operationnellement  les  contraintes  issues  de  la 
multiplicite  des  dimensions  strategiques  de  l’entreprise.  Ce  brassage  est 
d’autant  plus  efficace  que  l’ouverture  de  l’organisation  permet  d’integrer,  si 
necessaire,  des  competences  externes  au  sein  des  poles,  lorsque  l’entreprise 
n’en  dispose  pas. 

Dans  une  structure  en  reseau,  l’exercice  plus  collectif  de  la  responsabilite, 
d’une  part,  et  la  multi-appartenance,  d’autre  part,  offrent,  aux  individus  un 
renouvellement  de  leurs  centres  d’interet  et  de  leurs  collaborations.  Ce  cadre 
collectif  permet  de  depasser  l’opposition  entre  logiques  fonctionnelle  et  ope- 
rationnelle. 


2.5  Les  conditions  de  succes 

d'une  structuration  en  reseau 

Comme  toutes  les  formes  d’organisation,  le  « reseau  » releve  d’une 
logique  propre  que  nous  avons  amplement  detaillee.  Le  manquement  a 
cette  logique  ne  peut  que  conduire  a une  faible  efficacite,  voire  a un 
echec  total. 

II  convient  tout  d’abord  de  respecter  des  conditions  de  contexte.  Premie- 
rement,  dans  une  optique  reactive,  le  reseau  est  une  forme  d’organisation 
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permettant  de  faire  face  efficacement  a des  conditions  de  complexity  et 
d’incertitude  elevees.  Encore  faut-il,  pour  justifier  la  rupture  avec  le 
modele  classique  d’ organisation,  reflechir  a deux  fois  avant  de  ceder  a 
l’attrait  de  la  nouveaute  et  s’assurer  que  les  enjeux  auxquels  l’entreprise 
est  confrontee  ne  relevent  pas  d'une  solution  plus  conformiste  et  done  plus 
facilement  acceptee  par  les  acteurs.  Deuxiemement,  dans  une  vision  pro- 
active, le  reseau  est  une  maniere  de  creer  une  rupture  au  sens  strategique 
du  terme,  de  creer  des  espaces  d’ innovation  nouveaux,  de  construire  un 
avantage  competitif  en  accelerant  par  exemple  le  rythme  de  creation  de 
nouveaux  produits  grace  a une  liberation  des  initiatives.  Dans  les  deux  cas, 
il  faut  que  la  prevalence  de  1’ adaptation  sur  la  conformite  soit  admise  par 
tous. 

II  convient  ensuite  de  respecter  un  certain  nombre  de  conditions  quant  a 
la  motivation  et  au  comportement  des  individus.  Etre  motive  par  le  risque 
et  la  responsabilisation  n’est  pas  a la  portee  de  tous.  Les  acteurs  d'une 
entreprise-reseau  doivent  etre  dotes  d’une  forte  autonomie  et  participer 
d’une  culture  commune  dont  les  caracteristiques  se  rapprochent  de  cede 
obtenue  dans  une  bureaucratie  professionnelle  grace  au  processus  de  stan- 
dardisation des  qualifications.  Cette  culture  leur  permet  de  fonder  leur 
besoin  de  securisation  sur  des  normes  professionnelles  et  sur  l’apparte- 
nance  a une  communaute  elargie,  mais  elle  facilite  surtout  la  mise  en 
oeuvre  des  processus  d’ auto-organisation  sans  lesquels  1’ entreprise-reseau 
ne  peut  pas  fonctionner. 

Un  des  facteurs  determinants  est  1’ adhesion  volontaire  des  acteurs  aux 
axes  de  collaboration  qui  leur  sont  proposes  (quel  que  soit  le  mode  d’ activa- 
tion) et  a une  participation  aux  instances  d’integration  sans  influence  hierar- 
chique.  Sans  cet  engagement,  ces  instances  se  revelent  inefficaces  et 
1’ adaptation  des  modes  operatoires  ne  peut  pas  se  faire. 

II  faut  aussi  que  les  acteurs  souscrivent  a une  conception  des  modes  de 
conquete  et  d’exercice  du  pouvoir  largement  tournee  vers  l’environnement 
et  non  pas  centree  sur  les  relations  au  sein  de  l’organisation.  Le  reseau,  pui- 
sant  sa  dynamique  dans  le  partenariat,  ne  peut  s’accommoder  de  la  tentation 
de  chaque  composante  de  dieter  sa  loi  aux  autres. 

II  convient  enfin  de  respecter  des  conditions  tenant  aux  systemes 
d’information  et  de  controle.  Plus  que  tout  autre  structure,  l’entreprise- 
reseau  repose  sur  la  fluidite  et  la  transparence  des  informations.  Les  sys- 
temes de  controle  indispensables  doivent  etre  avant  tout  orientes  sur  la 
mesure  des  outputs  obtenus  a posteriori.  Ils  doivent  localiser  1’ attention 
sur  les  resultats  et  non  sur  les  moyens.  Ces  systemes  de  controle  ont  pour 
objectif  primordial  de  permettre  aux  acteurs  d’integrer  les  resultats  de 
leur  cooperation  afin  de  les  transformer  en  enjeux  et  en  buts  de  leur 
action.  Le  fait  de  ne  pas  etablir  de  relations  detaillees  entre  les  moyens  et 
les  resultats  - ce  qui  serait  perqu  comme  une  insuffisance  dans  les  syste- 
mes de  controle  traditionnels  - est,  dans  le  cadre  des  reseaux,  un  gage  de 
reussite. 
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Application  du  concept  de  reseau 
aux  hopitaux  fran^ais1 


La  structure  des  hopitaux  presente  un  deficit  d’integration  important.  Ce 
deficit  d’integration  genere  des  surcouts  de  fonctionnement  eleves  essentiel- 
lement  dus  a l’alliance  d’une  structure  tres  plate,  composee  d’un  grand  nom- 
bre  d’unites  et  d’un  fort  cloisonnement  inter-unites. 


Le  contexte 

L’hopital  s’inscrit  dans  un  systeme  de  sante  compose  de  nombreux  acteurs 
institutionnels  (hopitaux,  cliniques,  professionnels  de  sante  exer§ant  une 
activite  liberale,  laboratoires  de  recherche,  laboratoires  pharmaceutiques, 
producteurs  d’equipements  paramedicaux,  etc.).  Son  action  se  situe  generale- 
ment  dans  un  contexte  de  filiere  de  soins  mettant  en  jeu,  pour  la  prise  en 
charge  d’un  patient,  de  nombreux  intervenants  internes  et  externes  a l’eta- 
blissement  hospitalier  lui-meme. 

Les  ressources  engagees  dans  le  domaine  de  la  sante  publique  sont  conside- 
rables et  leur  controle  est  devenu  indispensable  pour  eviter  1’ implosion  des 
systemes  de  protection  sociale. 

Le  rapport  offre-demande  dans  le  domaine  de  la  sante  est  marque  par  la  force 
de  la  prescription  qui  fait  que  la  demande  est  fortement  induite  par  l’offre  et 
notamment  par  les  innovations  realisees  par  le  milieu  offreur. 

Les  enjeux  auxquels  doivent  faire  face  les  systemes  de  sante  sont  complexes  et 
tres  intriques,  d'une  part,  et  sounds,  d’autre  part,  a une  acceleration  des  innova- 
tions dans  le  domaine  des  technologies  et  des  pratiques,  d’autre  part.  Les  acteurs 
institutionnels  et  individuels  qui  composent  le  systeme  de  sante  national  sont 
sounds  a une  double  influence  planificatrice  et  financiere  de  la  part  d’instances 
de  tutelle  (ministere  de  la  Sante  et  organismes  d’assurance-maladie). 


Motivation  et  comportement  des  individus 

Les  acteurs  hospitaliers  relevent  en  majorite  de  la  categorie  des  « profession- 
nels » soumis  a un  processus  de  standardisation  des  qualifications.  11s  doivent 
obeir  a une  ethique  professionnelle  et,  bien  que  n’etant  pas  soumis  a une 
obligation  de  resultat,  leur  responsabilite  est  engagee  vis-a-vis  des  patients 
qu’ils  prennent  en  charge. 

Leur  comportement  est  largement  oriente  vers  une  pratique  individuelle  et 
liberale,  et  ils  sont  peu  sensibilises  et  pas  formes  a reflechir  aux  conditions 
d’efficacite  d’une  action  collective.  Ils  sont  jaloux  de  l’independance  que 
leur  procure  leur  statut  professionnel  a des  degres  divers  suivant  les  groupes 
d’ acteurs  concernes  (medecins,  paramedicaux,  administratifs). 


Systemes  d’information  et  de  controle 

II  existe  une  forte  carence  en  matiere  de  systemes  d’information,  notamment 
en  ce  qui  concerne  la  mesure  des  activites,  des  resultats  et  1’ analyse  des  struc- 
tures de  couts.  Les  informations  sont  considerees  comme  appartenant  a cha- 
que  professionnel  et  la  mise  en  commun  des  donnees,  lorsqu’elles  sont 
recueillies,  n’apparait  pas  comme  un  phenomene  naturel.  Heterogeneite  des 
donnees  et  opacite  sont  les  caracteristiques  dominantes  tant  sur  le  plan  interne 


1.  Pour  de  plus  amples 
details,  consulter 
M.  Cremadez, 

Le  Management  strategique 
hospitalier,  Paris,  Masson, 
28ed„  1997. 
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des  etablissements  de  soins  que  sur  le  plan  general  des  donnees  concernant  le 
systeme  de  sante  dans  son  ensemble. 

De  plus,  le  milieu  soignant  se  caracterise  par  une  faible  propension  a la  for- 
malisation des  pratiques,  s’opposant  en  cela  a la  bureaucratie  administrative. 

Les  solutions  traditionnelles  experimentees 

Des  tentatives  de  modification  de  la  structure  et  des  procedures  de  gestion 
des  etablissements  de  soins  ont  ete  lancees  sans  grand  succes,  car  elles  se 
sont  heurtees  a l’inertie  et  a la  non-adhesion  des  professionnels.  Ces  tentati- 
ves, s’inspirant  des  demarches  classiques  de  l’organisation  des  entreprises, 
visaient  a regrouper  les  unites  intermediaries  de  l’organisation  hospitaliere 
(les  services)  en  unites  de  plus  grande  taille  (les  departements)  et  a mettre  en 
place  des  instruments  de  controle  de  gestion  (centre  de  responsabilite,  bud- 
gets et  comptabilite  analytique)  accroissant  le  degre  de  normalisation  de 
1’ organisation. 

La  premiere  cause  d'echec  de  la  departementalisation  residait  dans  le  fait  que 
chaque  unite  de  1’  organisation  hospitaliere  pouvait  etre  regroupee  avec 
d’autres  unites  selon  plusieurs  schemas  ayant  chacun  leur  logique  et  leur  jus- 
tification, mais  qu’aucun  de  ces  schemas  n’etait  satisfaisant,  car  trop  reduc- 
teur  de  la  realite  des  besoins  de  collaboration  inter-unites.  La  deuxieme  cause 
residait  dans  la  repugnance  des  professionnels  a s’inscrire  dans  un  schema 
organisationnel  multipliant  les  niveaux  hierarchiques  (la  hierarchie  dans  un 
contexte  professionnel  est  fondee  sur  la  competence,  et  un  specialiste  d’une 
discipline  n’a  aucune  legitimite  a encadrer  les  specialistes  d’autres  discipli- 
nes sous  pretexte  de  rationalisation  de  l’organisation).  Une  troisieme  cause 
d’echec  residait  dans  l’absence  de  reflexion  collective  et  de  comprehension 
des  enjeux  due  en  partie  a l’absence  d’ informations  appropriees. 

En  ce  qui  concerne  les  instruments  de  controle,  issus  d’une  culture  manage- 
riale  etrangere  aux  soignants  et  suspectes  de  masquer  une  tentative  de  prise 
de  pouvoir  par  les  managers,  ils  avaient  peu  de  chances  d’etre  acceptes.  Leur 
pertinence  dependant  de  F adhesion  des  soignants,  leur  mise  en  oeuvre  ne 
pouvait  que  conduire  a des  disillusions. 

La  pertinence  d’une  organisation  en  reseau 

Les  caracteristiques  tant  de  contexte  que  de  motivation  des  acteurs  montrent 
que  nous  nous  trouvons  dans  un  cas  particulierement  clair  d’ adequation 
d’une  approche  en  reseau  (voir  figure  18.10). 

En  effet,  cette  approche  permet  de  faire  coexister  des  preoccupations  strate- 
giques  (par  exemple  se  positionner  sur  la  prise  en  charge  des  personnes 
agees,  sur  les  greffes,  sur  la  cancerologie...),  qui  sont  autant  d’axes  de  colla- 
boration dans  lesquels  une  meme  unite  peut  s’investir  avec  une  implication 
variable,  avec  un  maintien  d’une  structure  eclatee  en  de  nombreux  services. 
Le  reseau  strategique  ainsi  constitue  est  un  outil  puissant  d’ integration  qui 
mobilise  tous  les  professionnels  competents  et  concernes  pour  l’elaboration  des 
strategies  et  des  connexions  entre  services  permettant  de  mettre  en  oeuvre 
ces  strategies  avec  succes.  Le  reseau  operationnel  resulte  de  F auto-organisation 
au  sein  de  chaque  unite  et  du  jeu  des  flux  de  patients  passant  par  les 
connexions  elaborees.  Cette  pratique  peut  sans  difficulty  etre  etendue  a la 
collaboration  avec  les  offreurs  de  soins  externes  a l’hopital  en  les  integrant 
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dans  le  reseau  strategique  de  l’hopital  (ce  qui  peut  evidemment  conduire  a 
modifier  celui-ci)  ou  en  etablissant  un  reseau  complementaire. 

L’ activation  de(s)  reseau(x)  ainsi  constitue(s)  est  necessairement  du  type 
activation  controlee  en  raison  de  la  coexistence,  en  France,  d’une  offre  publi- 
que  et  d’une  offre  privee  de  soins  relevant  de  deux  logiques  economiques 
differentes.  Ce  mode  d’activation,  s’il  necessite  une  evolution  des  modes 
d’ action  vers  un  comportement  de  regulation,  plus  souple  et  plus  incitatif,  est 
tout  a fait  compatible  avec  les  preoccupations  de  sante  publique  des  autorites 
de  tutelle. 

Cette  conception  presente  de  plus  l’interet  d’etre  compatible  tant  avec  le 
financement  arbitraire  des  etablissements  hospitaliers  sous  forme  de  « budget 
global  » qu’avec  un  systeme  fonde  sur  l’activite  ou  encore  un  systeme  mixte. 
Les  progres  realises  en  matiere  d’information  medicalisee  peuvent  en  outre 
permettre  de  disposer  des  systemes  de  controle  indispensables  a la  gestion  de 
tels  reseaux. 


FIGURE  18.10 
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Conclusion 


En  un  siecle,  au  fur  et  a mesure  que  notre  monde  devenait  de  plus  en  plus 
ouvert  et  interdependant  sur  le  plan  politique,  economique  et  culturel, 
l’approche  des  structures  s’est  deplacee  progressivement  du  souci  de  simpli- 
fication et  de  schematisation  vers  la  reconnaissance  de  la  complexite,  de  la 
recherche  d’une  forme  ideale  vers  l’acceptation  de  la  contingence,  du  cou- 
plage  sequentiel  entre  strategic  et  structures  vers  une  interdependance,  de  la 
limitation  de  l’incertitude  par  la  formalisation  vers  l’acceptation  de  l’incerti- 
tude  comme  facteur  structurant. 

Le  mouvement,  la  flexibilite  sont  les  facteurs  cles  pour  des  organisations 
confrontees  a la  necessite  de  mettre  en  oeuvre  rapidement  des  modifications 
volontaires,  de  repondre  a des  besoins  de  changements  inopines  ou  encore  de 
s’ajuster  aux  consequences  imprevues  devolutions  attendues.  L’acceptation 
de  l’heterogeneite,  de  la  complexite  et  de  1’ incertitude  conduit  non  seulement 
a un  nouveau  paysage  organisationnel,  mais  aussi  a un  renouvellement  des 
pratiques  de  management  et  des  rapports  employeur/employes  et  superieur/ 
subordonne,  marques  par  le  passage  d’une  vision  patriarcale  a une  relation  de 
pairs. 

Le  metier  de  dirigeant  evolue  vers  la  formulation  d’une  vision  strategique, 
le  developpement  de  la  capacite  de  mobilisation  des  synergies  structurelles 
et  la  creation  du  ciment  culturel  susceptibles  d’engendrer  une  convergence 
des  buts  et  des  motivations.  Le  metier  de  responsable  fonctionnel  s’oriente 
de  1’ expertise  normalisatrice  vers  la  conduite  de  processus  d’ assistance  et  de 
resolution  de  problemes.  Les  titres,  l’experience,  le  nombre  de  subordonnes, 
1’ autorite  formelle,  la  position  hierarchique  ne  sont  plus  les  signifiants 
majeurs  du  pouvoir  au  sein  de  1’ organisation.  Ils  s’effacent  devant  la  capa- 
cite a concretise^  l’obtention  de  resultats,  la  credibilite,  la  reputation  et  les 
capacites  relationnelles.  La  pyramide  traditionnelle,  rigide  et  monolithique, 
cede  le  pas  au  reseau  souple  et  multiforme  fonde  sur  des  necessites  objecti- 
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FIGURE  C.  11.1 


Un  siecle  devolution 


LA  PR1MAUTE  DU  FORMEL  - DU  CONSTRUIT 
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Management  souple 
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1960 


MANAGEMENT 

Heterogeneite 
Complexite 
Incertitude 


LA  PRIMAUTE  DE  L'EMERGENT  - DU  SPONTANE 


ves  de  collaboration  et  des  alliances  dont  la  duree  est  fonction  du  probleme 
qui  leur  a donne  jour. 

Comme  le  souligne  Erhard  Friedberg  : « il  n’y  a plus  aucune  difference  de 
nature  entre  une  organisation  formalisee  et  des  formes  plus  diffuses  d’ action 
collective,  tout  au  plus  une  difference  de  degre  [...].  Au  fond,  la  difference 
tient  plus  a ce  qui  est  mis  en  avant  et  valorise  des  deux  cotes  de  cette  fron- 
tiere  factice  qu’est  le  critere  de  la  formalisation.  Dans  les  organisations, 
c’est  la  hierarchie,  c’est-a-dire  la  soumission,  la  coordination  volontaire,  les 
regies  et  procedures  detaillees,  alors  que  sont  occultes  les  phenomenes  tout 
aussi  structurant  mais  illegitimes  de  concurrence,  de  negotiation,  de  contrats 
implicites,  d’echanges  competitifs  et  de  cooperation  conflictuelle.  Et  syme- 
triquement,  ce  qui  est  mis  en  avant  et  valorise  dans  les  champs  d’ action  plus 
diffus,  ce  sont  les  processus  d’echanges  non  structures  et  concurrentiels,  les 
negociations  et  les  relations  contractuelles,  alors  qu’est  occulte  et  souvent 
sincerement  oublie  l’ensemble  des  contraintes  formelles  sans  lesquelles  ces 
echanges  et  relations  ne  seraient  pas  possibles  et  qui  constituent  chaque  fois 
l’arriere-fond  ou  le  contexte  general  (pourrait-on  dire  le  cadre  organisation- 
nel  ?)  a l’interieur  duquel  1’ action  collective  et  coordonnee  des  hommes  peut 
se  developper.  » 


592 


P ARTIE  2 : STRUCTURE 


La  conception  des  organisations  devient  plus  globale  et,  de  ce  fait,  le 
concept  de  structure  s’estompe.  Reconnaissant  la  coexistence  du  formel  et  de 
l’informel  comme  constituants  indissociables  de  systemes  d’action  concrets 
au  sens  de  Crozier  et  Friedberg,  elle  s’apparente  a un  dosage  entre  le  formel 
et  l’informel,  le  construit  et  le  spontane  au  cours  d’un  processus  dynamique 
ayant  pour  objet  une  adaptation  constante  a un  contexte  en  partie  auto- 
genere.  Manager,  c’est  de  plus  en  plus  intervenir  sur  un  objet  aux  contours 
flous,  decider  en  situations  complexes  et  incertaines,  faire  collaborer  des 
individus  ayant  des  sensibilites,  des  competences,  des  objectifs  qui  peuvent 
etre  differents,  voire  contradictoires.  Les  mecanismes  de  cooperation  et  de 
coordination  permettant  une  bonne  utilisation  des  competences,  en  un  mot : 
l’integration,  deviennent  plus  importants  que  la  division  des  taches  ou  la 
specification  des  roles  au  sein  de  F organisation.  Ce  qui  importe,  ce  ne  sont 
pas  les  modalites,  mais  le  produit  de  Faction  collective  d’un  certain  nombre 
d’acteurs  individuels  ou  collectifs  concernes  par  un  meme  probleme. 

Si  cette  revolution  peut  encore  apparaitre  comme  problematique  aux  yeux 
de  ceux  qui  oeuvrent  dans  des  organisations  traditionnelles,  elle  est  devenue 
une  realite  pour  ceux  qui  ont  participe  aux  « grandes  aventures  » de  ces 
deux  dernieres  decennies  en  Europe  : Concorde,  Airbus,  Ariane,  pour  ne 
citer  que  les  plus  connues.  En  effet,  la  reussite  du  partenariat  passe  par 
F application  des  principes  que  nous  venons  d’evoquer.  Pour  constituer  un 
consortium  efficace,  il  faut  pouvoir  instaurer  un  reseau  organisationnel  capa- 
ble de  transcender  les  specificites  des  entreprises  partenaires,  et  de  permettre 
a ses  salaries  de  trouver  dans  leur  foi  commune  la  cohesion  necessaire  pour 
affronter  toutes  les  difficulties  liees  aux  grands  defis. 

Les  nouvelles  organisations  doivent  eviter  les  reflexes  reducteurs  de  cen- 
tralisation, standardisation,  uniformisation,  reglementation  ainsi  que  l’ambi- 
gulte  traditionnelle  de  la  relation  delegation-controle.  Elies  ne  doivent  pas 
confondre  une  structuration  consciente  et  explicite  de  la  cooperation  entre 
acteurs  avec  une  espece  de  reflexe  communautaire  visant  a faire  reposer 
F integration  sur  la  fusion  des  points  de  vue  des  acteurs.  Une  fois  admis  que 
l’interdependance  nee  de  la  cooperation  entre  acteurs  est  par  essence  dese- 
quilibree,  car  placee  dans  un  contexte  de  pouvoir  et  de  dependance,  l’appar- 
tenance  a une  communaute  regie  par  des  valeurs  et  une  forte  vision  partagee 
des  enjeux  permet  aux  individus  de  vivre  de  maniere  extremement  positive 
dans  des  entites  organisationnelles  aux  contours  flous,  sans  eprouver  un  sen- 
timent d’insecurite  paralysant.  Le  caractere  « metanoique  » de  l’organisation 
genere  un  sentiment  collectif  puissant  qui  puise  sa  force  dans  le  renforce- 
ment  des  specificites  de  chacun. 

Les  cles  conceptuelles  des  evolutions  que  nous  venons  d’esquisser  appar- 
tiennent  cependant  en  grande  partie  aux  domaines  qu’il  nous  reste  a explo- 
rer. II  nous  faut  rechercher  maintenant  dans  F analyse  des  processus 
decisionnels  et  de  l’identite  de  Fentreprise  les  elements  d’une  maitrise  de  ce 
changement  organisationnel  dont  nous  avons  souligne  le  caractere  vital. 


Partie  3 


Decision 


Introduction 


La  decision  est  la  partie  la  moins  visible  de  la  politique  d’entreprise. 

C’est  pourtant  son  moteur  principal  puisque,  a travers  elle,  les  idees,  les 
sentiments,  les  ambitions  des  individus  se  transforment  en  actions  strategi- 
ques.  Cette  troisieme  partie  a pour  objet  de  comprendre  les  processus  par 
lesquels  s’operent  les  choix  importants  pour  la  vie  de  l’entreprise. 

Le  point  de  depart  d’une  theorie  realiste  de  la  decision  strategique  est 
l’etude  empirique  des  comportements  des  entreprises1.  Elle  repose  sur  une 
definition  de  la  decision  strategique  comme  un  processus  par  lequel  une 
entreprise  modifie  sa  strategic  reelle.  La  decision  est  done  differente  du 
choix,  qui  est  le  resultat  substantiel  de  ce  processus.  Le  corollaire  de  cette 
approche  est  que  toute  entreprise  a une  strategic,  consciente  ou  non,  cohe- 
rente  ou  pas.  On  peut  toujours  reperer  ses  produits,  ses  marches,  ses  avanta- 
ges  concurrentiels  et  sa  structure  organisationnelle.  Les  changements 
apportes  a cette  strategic  entre  un  instant  t et  un  instant  t + 1 sont  les  conse- 
quences des  choix  strategiques  produits  par  des  processus  appeles  decisions. 
Le  premier  chapitre  est  consacre  a la  planification  d’entreprise,  souvent  pre- 
sentee comme  la  bonne  maniere  de  prendre  des  decisions  strategiques.  La 
diversite  et  1’evolution  des  systemes  de  planification  sont  examinees  a cette 
occasion,  ainsi  que  leurs  fonctions  dans  le  management  strategique. 

Dans  le  deuxieme  chapitre,  on  aborde  les  modeles  fondamentaux  de  proces- 
sus de  decision  qui  reposent  principalement  sur  un  principe  explicatif : la 
rationalite  classique,  1’ organisation,  les  jeux  de  pouvoir,  le  hasard  produit 
par  la  complexite  des  situations. 

Le  chapitre  suivant  presente  des  modeles  plus  complexes,  combinant  plu- 
sieurs  des  principes  precedents,  ayant  l’ambition  d’expliquer  comment  et 
dans  quelle  proportion  une  direction  peut  maitriser  la  strategic. 


1.  Ce  postulat 
epistemologique  s'inscrit 
dans  la  perspective  ouverte 
par  H.A.  Simon  dans 
Administrative  Behavior, 
1945,  trad.  fr.  : Administration 
et  processus  de  decision, 
Paris,  Economica,  1983.  On 
en  trouvera  le  commentaire 
dans  Nioche  J.-P., 

« H.A.  Simon,  sapeur 
et  pontonnier  des  sciences 
sociales  »,  Revue  frangaise 
de  gestion, 
mai-juin-juillet  1993. 
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Le  dernier  chapitre  reprend  de  faqon  dynamique  le  probleme  de  la  formation 
de  la  strategic,  son  evolution  au  cours  du  temps,  en  montrant  comment  la 
decision  strategique  peut  prendre  differentes  formes  dans  l’histoire  strategi- 
que  d’une  entreprise. 


Chapitre  19 


Planification  d'entreprise  et  management 

strategique 


La  planification  d’entreprise  est  traditionnelle- 
ment  presentee  comme  l’instrument  de  la  formu- 
lation et  de  la  mise  en  oeuvre  des  decisions 
strategiques.  Ce  role  est  controversy.  Outil  indis- 
pensable de  management  pour  les  uns,  gadget 
sclerosant  pour  les  autres,  la  planification  est 
chargee  de  sens  divers  et  fait  l’objet  d’ opinions 
contradictoires,  qu’il  s’agisse  d’entreprise  ou 
d’economie  nationale. 

L’objet  de  ce  chapitre  est  de  clarifier  le  debat  sur 
la  planification  que  nous  replacerons  parmi  les 


pratiques  decisionnelles  des  entreprises  etudiees 
dans  les  chapitres  suivants. 

Apres  avoir  defini  la  planification  et  son  objet,  on 
explique  pourquoi,  apres  s’etre  developpee  de  faqon 
relativement  homogene,  la  planification  d’entre- 
prise a pris  recemment  des  formes  tres  diverses.  La 
presentation  des  dimensions  sous-jacentes  aux  dif- 
ferents  systemes  de  planification  permet  d’en  com- 
prendre  la  variete  et  la  logique  de  construction  ainsi 
que  les  fonctions  qu’ils  peuvent  remplir  dans  le 
management  strategique  de  l’entreprise. 


1 Definition  de  la  planification 
d'entreprise 


La  planification  d’entreprise  est  un  processus  formalise  de  prise  de  deci- 
sion qui  elabore  une  representation  voulue  de  l’etat  futur  de  l’entreprise  et 
specific  les  modalites  de  mise  en  oeuvre  de  cette  volonte. 

La  planification  d’entreprise  est  done  une  demarche  explicite,  qui  s’appuie 
sur  une  methode  et  qui  se  deroule  dans  le  temps  et  dans  l’espace  selon  un 
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programme  prealablement  determine.  Elle  aboutit  a des  choix  strategiques  et 
a des  programmes  d’ action  visant  a assurer  la  mise  en  oeuvre  de  ces  choix. 
C’est  done  un  mode  de  prise  de  decision  qui  se  distingue  en  particulier  par 
son  caractere  formalise,  sans  que  cela  signifie  qu’il  soit  entierement  codifie  : 
le  degre  de  formalisation  et  surtout  la  nature  de  la  formalisation  (ce  qui  est 
formalise  et  comment)  sont,  dans  la  pratique  observee,  tres  variables. 

La  planification  n’a  de  sens  que  si  l’on  prend  en  compte  un  ensemble 
assez  grand  de  problemes,  qui  sont  eux-memes  largement  interdependants  et 
dont  un  traitement  simultane  est  impossible.  L’ unite  dans  laquelle  le  proces- 
sus de  planification  se  deploie  n’est  pas  necessairement  la  firme  tout  entiere, 
car  on  peut  considerer  que  celle-ci  peut  etre  decoupee  en  sous-ensembles 
suffisamment  independants,  ou  que  certains  problemes  specifiques  peuvent 
etre  traites  a part.  Ici  encore  la  pratique  montre  des  conceptions  tres  diffe- 
rentes  les  unes  des  autres. 

La  planification  se  caracterise  par  une  attitude  d’engagement,  fondee  sur 
1’ anticipation,  la  finalisation  et  la  volonte.  Elle  postule  l’examen  a l’avance 
d’un  ensemble  de  problemes  et  d’ actions  qui  ont  des  chances  de  conduire, 
plus  surement  et  plus  efficacement,  aux  resultats  recherches  que  des  deci- 
sions prises  au  coup  par  coup.  Elle  determine  de  maniere  explicite  un  etat 
souhaite  ou  souhaitable,  a un  horizon  donne,  et  considere  comme  necessaire 
de  mener  des  actions  pour  atteindre  cet  etat,  qui  n’est  pas  inscrit  dans  le 
cours  naturel  des  choses. 

Bien  que  tendue  vers  le  futur,  la  planification  se  distingue  nettement  de  la  pre- 
vision d’une  part,  qui,  par  des  voies  extrapolatives,  s’efforce  de  repondre  a la 
question:  « Que  va-t-il  se  passer  ? »,  et  de  la  prospective  d’ autre  part,  qui 
repond  a la  meme  question  de  maniere  plurielle  (il  y a plusieurs  avenirs  possi- 
bles) et  intrapolative  (on  part  d’une  hypothese  forte  sur  l’avenir  et  on  reconsti- 
tue  la  trajectoire  qui  permet  d’y  arriver),  alors  que  la  planification  definit  une 
problematique  du  « Qu’allons-nous  faire  ? ».  Le  parti  pris  d’engagement  diffe- 
rence la  planification  de  la  programmation,  qui  exprime  une  sequence  d’ actions 
precisement  determinees  dans  leur  nature  et  dans  leur  date.  L’  image  de  pro- 
gramme, souvent  presente  dans  les  esprits,  precede  d’une  representation  meca- 
niste  de  l’entreprise  dans  son  environnement  et  de  l’idee  que  le  futur  est 
parfaitement  previsible.  La  planification,  au  contraire,  trouve  son  unite  profonde 
dans  la  remise  en  cause  qu’elle  suscite  et  dans  la  reflexion  qu’elle  organise. 


La  planification  n’est  pas  une  idee  neuve  : en  1916,  H.  Layol  la  definit 
sous  le  terme  de  « prevoyance  » comme  l’une  des  cinq  missions  de  1’ admi- 
nistration des  entreprises.  « Prevoir  »,  c’est  a la  fois  supputer  Vavenir  et  le 


2 Evolution 

de  planification 


classiques 


preparer ; prevoir,  c’est  deja  agir\ 


1.  Fayol  H.,  Administration 
industrielle  et  generate,  Paris, 
Dunod,  1999,  p.  48-64. 
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Cependant,  malgre  cette  definition  deja  tres  moderne,  la  planification  reste 
a un  stade  embryonnaire  jusqu’apres  la  Seconde  Guerre  mondiale.  Les 
entreprises,  surtout  preoccupees  de  parfaire  leur  organisation  interne,  met- 
tent  en  place  des  systemes  budgetaires  de  controle  financier  a court  terme. 
Ces  derniers  formeront  la  base  a partir  de  laquelle  se  developpera  la  planifi- 
cation. 

Apres  la  Seconde  Guerre  mondiale,  la  croissance  economique  et  le  deve- 
loppement  rapide  des  marches  exigent  de  la  part  des  entreprises  une  atten- 
tion soutenue  a 1’evolution  de  leur  environnement.  Des  systemes  de 
planification  sont  mis  en  place. 

Par  la  suite,  ils  seront  confrontes  a 1’evolution  des  conditions  d’activite 
des  entreprises  : ils  evolueront  eux-memes  plus  ou  moins  rapidement  et  plus 
ou  moins  profondement  selon  les  firmes,  les  secteurs,  les  pays. 

L’evolution  retracee  ci-dessous  est  necessairement  schematique  elle  repro- 
duit  le  developpement  de  la  planification  dans  les  grandes  entreprises  ame- 
ricaines  puis,  avec  un  certain  decalage,  dans  les  pays  d’Europe  occidentale 
et  au  Japon.  Mais  dans  tous  ces  pays,  1’ evolution  n’a  pas  ete  uniforme  : a un 
moment  donne  coexistent,  parmi  les  entreprises,  des  modes  tres  differents  de 
planification. 


2.1  La  planification  a long  terme 

Ce  premier  type  de  planification  englobant  1’ ensemble  des  activites  de 
1’ entreprise  apparait  dans  les  annees  cinquante.  En  fait,  son  horizon  tempo- 
rel  depasse  rarement  cinq  ans. 

Le  contexte  qui  predomine  jusque  vers  1960  est  caracterise  par  une  forte 
pression  de  la  demande.  Le  probleme  principal  des  entreprises  est  d’ assurer 
une  croissance  au  moins  aussi  rapide  que  celle  de  leur  marche,  en  evitant 
1’ apparition  de  goulets  d’etranglements  dans  leur  capacite  de  production  et 
de  financement.  Les  alternatives  qui  s’offrent  a l’entreprise  sont  peu  nom- 
breuses,  assez  facilement  reperables,  et  les  choix  se  hierarchisent  « naturel- 
lement ». 

La  preoccupation  essentielle  a laquelle  repond  la  planification  a long 
terme  est  de  faire  plus  et  mieux  ce  qu’on  sait  deja  faire.  Elle  consiste  en  un 
systeme  integre,  depuis  les  previsions  jusqu’aux  budgets  annuels,  lesquels 
alimentent  les  systemes  de  controle  de  gestion  qui  assurent  le  bouclage  du 
processus,  et  qui  se  mettent  en  place  dans  la  meme  periode.  Ces  caracteris- 
tiques  sont  les  suivantes  : 

• l’horizon  est  de  trois  a cinq  ans  ; 

• 1’ environnement  pris  en  compte  est  limite  au  marche  sur  lequel  la  firme  est 
presente  ; 

• les  previsions  sont  des  extrapolations  du  passe  ; elles  comprennent  des  ten- 
dances estimees  de  la  demande,  des  prix  et  des  comportements  concurrentiels  ; 


600 


PARTIE  3 : DECISION 


• 1’  accent  est  souvent  mis  sur  les  contraintes  financieres  ; 

• les  methodes  quantitatives  de  gestion  previsionnelle  (en  production  notam- 
ment)  sont  largement  utilisees  (voir  figure  19.1). 


2.2  La  planification  strategique 

La  planification  a long  terme  est  la  conception  qui  domine  jusqu’au  milieu 
des  annees  soixante.  Mais  des  le  debut  de  cette  decennie,  elle  apparait,  aux 
entreprises  qui  en  ont  fait  l’experience,  inadaptee  a des  conditions  d’activi- 
tes  qui  deviennent  plus  complexes,  bien  que  la  croissance  se  poursuive.  La 
pression  concurrentielle  tend  a s’intensifier  et  a s’exprimer  de  faqon  plus 
fine  et  plus  differenciee,  tandis  que  le  rythme  des  innovations  technologi- 
ques  s’accelere. 

Les  choix  strategiques  deviennent  de  plus  en  plus  difficiles  : developpe- 
ment  de  technologies  et  de  produits  nouveaux,  penetration  de  nouveaux 
marches,  choix  des  modes  de  croissance,  internationalisation,  sont  autant  de 
problemes  vitaux  poses  de  plus  en  plus  frequemment  aux  entreprises. 
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On  s’aper5oit  que  les  systemes  de  planification  a long  terme  traduisaient 
surtout  l’expansion  d’activites  existantes,  mais  qu’il  fallait,  par  opposition, 
imaginer  un  systeme  nouveau 1 correspondant  aux  changements  en  cours.  II 
se  decompose  en  deux  volets  : 

• la  planification  strategique  est  le  processus  qui  fixe  les  grandes  orienta- 
tions permettant  a l’entreprise  de  modifier,  d’ameliorer  ou  de  conforter  sa 
position  face  a la  concurrence  ; 

• la  planification  operationnelle  traduit  les  orientations  strategiques  en  pro- 
grammes applicables  par  tous  les  services,  departements  et  unites  de  l’entre- 
prise dans  le  cadre  de  leurs  activites  courantes. 

Ces  missions  presentent  des  caracteristiques  differentes  : l'horizon  de  la  pla- 
nification strategique  est  plus  lointain  que  celui  de  la  planification  operation- 
nelle. La  planification  operationnelle  suit  une  logique  de  continuite  temporelle, 
alors  que  la  planification  strategique  doit  gerer  le  changement.  La  planification 
strategique  a une  orientation  plus  qualitative  que  la  planification  operationnelle. 

Alors  que  la  planification  operationnelle  determine  les  choix  dans  tous  les 
domaines  et  pour  tous  les  departements  et  services  de  l’entreprise,  la  plani- 
fication strategique  doit  se  localiser  sur  les  seuls  domaines  engageant  direc- 
tement  l’avenir  de  l’entreprise. 

Le  processus  de  planification  strategique  requiert  done  la  participation 
d’un  nombre  restreint  de  hauts  dirigeants,  alors  que  la  planification  opera- 
tionnelle concerne  tous  les  responsables. 

La  traduction  concrete,  dans  le  processus  de  planification  global,  de  la  dif- 
ferentiation strategique/operationnelle  est  complexe.  Deux  conceptions,  pas 
tout  a fait  contemporaines  l’une  de  1’ autre,  ont  prevail!  : la  planification  stra- 
tegique integree  et  la  planification  strategique  differenciee. 


2.2.1  La  planification  strategique  integree 


La  conception  dominante,  pendant  les  annees  soixante,  prend  acte  de  la 
distinction  strategique/operationnelle  en  developpant  un  niveau  strategique 
qui  trouve  place  dans  le  processus  global  de  planification  ; mais  elle  menage 
une  articulation  etroite  entre  ces  deux  niveaux  (strategique  et  operationnel) 
dans  ce  qui  constitue  un  systeme  integre,  comprenant  successivement : 

• un  diagnostic  de  la  position  concurrentielle  de  l’entreprise  sur  les  differents 
segments  strategiques  ; 

• un  plan  strategique,  determinant  la  place  que  veut  occuper  l’entreprise  sur 
l’ensemble  de  ces  segments  ; 

• des  plans  operationnels,  correspondants  a la  programmation  et  a la  coordi- 
nation des  actions  a mener  pour  realiser  la  strategic  choisie  ; 

• un  systeme  budgetaire  pour  mettre  en  oeuvre  et  controler  les  actions  a court 
terme  decoulant  des  plans  operationnels  ; 

• une  synthese  principalement  assuree  par  des  outils  financiers  classiques  : 
comptes  de  resultats  ou  bilans  previsionnels. 


1 . Ansoff  H.I..  Strategie  du 
developpement  de 
I'entreprise,  Paris,  Hommes 
et  Techniques,  1968. 
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La  formalisation  des  procedures  est  forte.  Le  processus  privilegie  les  rela- 
tions verticales  (direction  generale/divisions)  plutot  que  les  relations  hori- 
zontales  (divisions/divisions).  Le  cycle  de  planification  est  necessairement 
long,  puisque  les  deux  niveaux  sont  traites  successivement.  La  demarche  est 
soit  ascendante  (initiative  aux  divisions  ; synthese  par  la  direction),  soit  en 
V (initiative  au  sommet,  consultation  des  divisions,  synthese  par  la  direc- 
tion), soit  en  W avec  des  allers  et  retours  entre  la  base  et  le  sommet. 

Sa  caracteristique  essentielle  est  1’ unite  du  mode  d’ apprehension  et  de  trai- 
tement  des  problemes  : le  meme  processus  formel  canalise  toutes  les  deci- 
sions. Le  principal  avantage  attendu  de  ce  systeme  est  une  forte  coherence, 
a la  fois  verticale  (entre  des  niveaux  de  decision  differents)  et  horizontale 
(entre  des  domaines  differents). 


Voici,  par  exemple,  le  systeme  de  la  Compagnie  d’electro-mecanique1  en 
1972.  La  planification  strategique  (a  cinq  ans)  et  la  planification  operation- 
nelle  (a  deux  ans)  se  font  sur  le  meme  modele,  la  seconde  ayant  un  degre  de 
precision  et  de  quantification  superieur.  L’orientation  generate  est  d’ordre 
financier,  et  les  actions  se  determinent  par  rapport  a une  situation  censee  evo- 
luer  de  maniere  continue.  La  preparation  du  plan  est  tres  codifiee  (manuel  de 
planification,  documents  types).  Le  plan  d’entreprise  est  la  synthese  des 
actions  determinees  par  la  procedure.  La  figure  19.2  illustre  la  logique  de 
cette  procedure. 


Ces  systemes  de  planification  strategique  integres  sont  issus  des  systemes 
de  planification  a long  terme,  dont  ils  sont  une  extension.  Ils  correspondent, 
dans  les  entreprises,  a la  methode  de  planification  mise  en  place  dans 
1’ administration  federale  des  Etats-Unis  pendant  les  annees  soixante.  Cette 
methode,  connue  sous  le  nom  de  Planning  Programming  Budgeting  System 
i.  Paul  D.  et  Vioilier  B.,  (PPBS),  a inspire  nombre  d’entreprises  et  d’organisations,  ainsi  que  l’admi- 

d^entreprfse  Pari^Ed^tions  nistration  franqaise  qui  developpera  a partir  de  1968  une  methode  similaire, 
d'Organisati’on,  1976.  la  rationalisation  des  choix  budgetaires  (RCB)  (voir  figure  19.3). 


FIGURE  19.3 


Les  systemes  de  planification  et  de  controle  publique 

Planification 


Action/Contrats 
et  gestion 


Programmation 


Budgetisation 


Arbitrage 
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FIGURE  19.2 


La  planification  strategique  integree 
a la  Compagnie  electro-mecanique  en  1972 


604 


PARTIE  3 : DECISION 


1 . Ibid. 

2.  Ibid. 


2.2.2  La  planification  strategique  differenciee 

Un  second  type  de  solution  consiste  a developper  deux  processus  de  pla- 
nification, l’un  strategique,  l’autre  operationnel,  relativement  independants 
l’un  de  l’autre.  La  liaison  s’effectue  par  la  communication  aux  responsables 
charges  de  l’elaboration  des  plans  operationnels  d’un  plan  strategique  defi- 
nissant  les  strategies  de  developpement  a mettre  en  oeuvre  et  les  objectifs  a 
atteindre  par  les  differents  services,  divisions  ou  filiales. 

Cette  pratique  de  la  planification  differenciee  a pour  objet  de  permettre 
une  reflexion  approfondie  sur  les  domaines  veritablement  strategiques  ; elle 
autorise  des  choix  plus  larges  et  des  remises  en  question  plus  frequentes  et 
plus  profondes,  car  elle  n’est  pas  engoncee  dans  les  formats  et  les  methodes 
de  calcul  issus  du  systeme  de  controle  budgetaire. 

A partir  de  la  fin  des  annees  soixante,  la  planification  strategique  put 
s’appuyer  sur  des  outils  specifiques  d’analyse.  Les  methodes  du  type  ana- 
lyse de  portefeuille,  developpees  en  particulier  par  les  consultants  ameri- 
cains  (Boston  Consulting  Group,  McKinsey,  Arthur  D.  Little),  fournissent 
des  demarches  et  des  langages  communs  qui  forment  une  base  de  reflexion 
et  de  negociation  pour  les  responsables  impliques  dans  le  processus  de  pla- 
nification strategique  (voir  chapitre  6). 

Par  ailleurs,  en  soulignant  la  specificite  de  la  reflexion  strategique  par  des 
demarches  et  des  langages  qui  lui  sont  propres,  ces  methodes  contribuent  a 
individualiser  le  niveau  strategique  et  a le  reconnaitre  comme  une  phase  par- 
ticuliere  du  processus  global  de  planification. 

Au  niveau  strategique,  L analyse  de  portefeuille  est  le  fondement  des 
decisions  de  developpement,  de  diversification  et  de  disengagement.  Ces 
decisions  sont  reprises  ensuite  par  un  processus  formel  different,  au 
niveau  operationnel,  pour  etre  traduites  en  programmes  et  finalement  en 
budgets. 

En  1976,  Dunlop1  utilise  un  systeme  fonde  sur  l’analyse  de  portefeuille 
pour  repartir  les  fonds  dans  les  divisions.  La  logique  du  systeme  est  la  sui- 
vante  : les  divisions  etablissent  des  plans  strategiques  a cinq  ans,  qui  abou- 
tissent  a des  previsions  de  croissance  et  de  profitability  Ces  plans  sont 
approuves  par  la  direction  generale.  L’etape  suivante  consiste  a allouer  les 
ressources  financieres  de  la  firme  aux  differentes  divisions.  Sur  la  base  des 
plans  strategiques,  et  par  le  moyen  d’une  matrice  capacite  concurrentielle/ 
valeur  du  secteur,  les  divisions  sont  classees  en  quatre  categories  d’investis- 
sement,  et  les  fonds  sont  attribues  selon  le  classement.  Enfin,  les  divisions 
etablissent  des  plans  financiers  a trois  ans,  avec  une  budgetisation  pour 
l’annee  a venir. 

Si  les  grandes  tendances  de  1’ evolution  des  systemes  de  planification 
jusqu’au  milieu  des  annees  soixante-dix  correspondent  au  schema  esquisse 
ci-avant2,  il  faut  noter  que  des  differences  existent  d’un  pays  a 1’ autre  et 
d’une  entreprise  a l’autre.  Ces  pratiques  de  planification,  qui  s’etablissaient 
progressivement,  vont  etre  bouleversees  a partir  de  1973. 


Chapitre  19  : Planification  d’ entreprise  et  management  strategique 


605 


3 La  crise  de  la  planification 


Dans  les  annees  soixante-dix,  les  pratiques  de  la  planification  strategique 
ont  ete  confrontees  a des  problemes  d’une  acuite  et  d’une  nature  nouvelles, 
que  les  methodes  en  place  se  sont  revelees  incapables  de  traiter  correcte- 
ment.  La  conscience  de  cette  inadequation  a provoque  une  reflexion  critique 
qui  a remis  en  cause  les  fondements  de  la  planification  strategique  telle 
qu’on  l’avait  conque  jusque-la. 


3.1  Les  facteurs  de  changement 

Certains  sont  1’ accentuation  de  tendances  anciennes,  d’autres  sont  les  pro- 
duits  directs  ou  indirects  de  la  situation  de  crise  apparue  en  1973. 

II  s’agit  d’abord  de  la  mondialisation  des  marches,  qui  pousse  au  develop- 
pement  des  echanges  internationaux  et  des  investissements  a l’etranger, 
alors  que  le  risque  associe  a ces  operations  s’accroit  du  fait  de  l’instabilite 
croissante  de  l’ordre  mondial.  L’apparition  d’oligopoles  mondiaux  dans  cer- 
tains secteurs  conduit  les  firmes  non  dominantes  a rechercher  des  alliances 
internationales,  des  diversifications  ou  des  soutiens  publics. 

II  s’agit  ensuite  de  la  course  a la  technologie,  qui  s’accompagne  d’un 
effacement  des  frontieres  entre  les  techniques  et  de  la  multiplication  des 
voies  de  passage  d’un  metier  a un  autre.  Les  choix  technologiques  sont 
d’autant  plus  risques,  mais  plus  payants,  qu’ils  sont  faits  a un  stade 
precoce. 

De  plus,  les  annees  soixante-dix  voient  les  interlocuteurs  de  1’ entreprise  se 
multiplier  (syndicats,  Etats,  mouvement  ecologique,  mouvements  associa- 
tes, organismes  internationaux,  collectivites  locales,  systeme  educatif). 
L’attention  accrue  que  les  medias  portent  aux  entreprises  reflete  l’interet  du 
grand  public. 

Minimises  pendant  la  longue  croissance  economique  des  Trente  Glo- 
rieuses,  les  problemes  sociaux  redeviennent  prioritaires  (emploi,  forma- 
tion, conditions  de  travail,  participation  des  personnels  aux  decisions, 
minorites). 

Enfin,  la  rupture  provoquee  par  la  crise  petroliere  de  1973  a porte  un 
coup  serieux  a la  credibilite  des  previsions  a long  terme.  La  representa- 
tion de  l’avenir  qui  sous-tendait  les  pratiques  previsionnelles  etait  celle 
d’une  continuite  entre  passe  et  avenir.  En  reportant  sur  le  futur  les  sche- 
mas devolution  constates  statistiquement,  on  neglige  deux  categories  de 
phenomenes  : l’effet  de  la  prevision  sur  ce  qui  est  prevu  et  surtout  les 
evenements  imprevus,  c’est-a-dire  l’apparition,  la  ou  l’on  n’envisageait 
que  les  phenomenes  continus,  de  discontinuites.  Le  futur  n’est  plus  ce 
qu’il  etait1. 


1 . Ibid. 
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3.2  Planification  contre  strategie 


Tous  les  facteurs  enumeres  ci-dessus  contribuent  a une  crise  de  confiance 
dans  la  planification,  du  moins  sous  sa  forme  classique.  On  lui  reproche, 
entre  autres  : 

• de  privilegier  le  developpement  par  expansion  des  activites  existantes  au 
detriment  des  operations  nouvelles  ; 

• de  limiter  l’examen  de  l’environnement  de  l’entreprise  a la  seule  sphere 
economique,  quand  ce  n’est  pas  a la  seule  sphere  concurrentielle  ; 

• d’etre  bade  sur  des  hypotheses  de  relative  stabilite  qui  sont  dementies  par 
les  faits  ; 

• de  se  traduire  souvent  par  un  processus  administratif  se  deroulant  a vitesse 
constante,  difficile  a inflechir,  inapte  au  reperage  et  a la  resolution  des  pro- 
blemes  vraiment  nouveaux  et  exigeant  une  reponse  rapide  ; 

• de  conferer  aux  chiffres,  au  depart  assortis  de  marges  et  d’ hypotheses,  une 
precision  et  une  legitimite  fallacieuses,  proportionnelles  au  nombre  d’ eche- 
lons hierarchiques  qu'ils  ont  franchis.  Tel  chiffre  avance  avec  d’infinies  pre- 
cautions et  un  commentaire  restrictif  au  niveau  du  plan  d’une  sous-filiale, 
par  exemple,  apparaissent  finalement  comme  un  engagement  sur  dans  le 
tableau  de  synthese  sounds  a la  direction  du  groupe  apres  trois  niveaux 
successifs  de  synthese  ; 

• de  reduire,  au  lieu  de  favoriser,  la  creativite  et  l’ouverture  au  changement 
au  sein  des  equipes  dirigeantes  ; 

• de  faire  parfois  obstacle  a T utilisation  des  methodes  modernes  d’ analyse 
strategique.  L’insertion  de  celles-ci  dans  un  processus  relativement  formel 
se  heurte  aux  realites  organisationnelles.  II  est  souvent  difficile  de  faire 
coincider  la  segmentation  strategique  et  la  structure  organisationnelle.  En 
outre,  ces  methodes  determinent  T allocation  des  ressources  selon  une  logi- 
que  (renouvellement  et  equilibre  du  portefeuille)  differente  des  pratiques 
heritees  des  habitudes  budgetaires  (accroissement  plus  ou  moins  accentue 
des  ressources  allouees  anterieurement  aux  differentes  sous-parties  de  la 
structure). 

La  planification  strategique  se  trouve  ainsi,  a la  fin  des  annees  soixante- 
dix,  destabilisee  par  la  conjugaison  des  critiques  de  ceux  qui  n’y  ont  jamais 
cru,  de  la  perplexite  de  ceux  qui  l’ont  pratiquee  et  des  propositions  de 
grands  cabinets  de  conseil  qui  proclament  qu’il  suffit  de  prendre  la  bonne 
decision  au  bon  moment. 

Surgit  l’idee  que  la  planification  n’est  plus  le  cadre  oblige  de  la  demar- 
che strategique,  qu’elle  est  peu  compatible  avec  l’exercice  d’une 
reflexion  strategique  libre  et  profonde.  L’ analyse  strategique,  alors  en 
plein  developpement,  apparait  comme  une  alternative  a la  planification. 
Elle  tend  a se  developper  en  dehors  du  processus  de  planification,  sou- 
vent reduit  a la  dimension  operationnelle,  c’est-a-dire  a un  role  de  relais, 


Chapitre  19  : Planification  d’entreprise  et  management  strategique 


607 


entre  les  choix  strategiques  en  amont  et  leur  traduction  en  actions  concre- 
tes en  aval. 

De  cette  periode  troublee  sont  nees  des  reflexions  critiques  et  des  experi- 
mentations qui  permettent  de  mieux  apprehender  la  nature  et  les  mecanis- 
mes  des  systemes  de  planification,  et  d’expliquer  la  diversite  des  pratiques 
constatees. 


4 Architecture  des  systemes 
de  planification  strategique 

4.1  Les  domaines 

de  la  planification  strategique 

Les  pratiques  de  planification  strategique  sont  tres  diverses,  mais  la  dis- 
tinction entre  la  planification  operationnelle  et  la  planification  strategique 
est  aujourd’hui  generalement  acceptee,  meme  si  la  frontiere  entre  les  deux 
semble  parfois  floue.  La  planification  strategique  a ses  domaines  privileges, 
ses  methodes  propres,  et  est  generalement  geree  par  d’autres  hommes  que  la 
planification  operationnelle. 

Le  flou  apparent  de  la  frontiere  tient  au  fait  que  continuent  d’exister  des 
systemes  de  planification  dits  integres  qui  traitent  des  niveaux  strategiques 
et  operationnels  selon  les  memes  approches.  Ce  type  de  planification  a 
constitue  une  forme  transitoire  pour  la  plupart  des  entreprises,  mais  perdure 
dans  des  entreprises  ayant  peu  de  problemes  strategiques  (monoproductrices 
sur  un  marche  stable,  jouissant  de  positions  dominantes  ou  d’un  monopole) 
ou  qui  les  traitent  en  dehors  de  leur  planification  (par  exemple,  decision 
individuelle  d’un  patron-proprietaire). 

Par  ailleurs,  1’ analyse  du  developpement  des  activites  existantes  constitue 
une  zone  de  recouvrement  entre  les  deux  demarches.  Cette  analyse  peut 
etre  menee  par  extrapolation,  a partir  du  budget  et  du  controle  de  ges- 
tion  : c’est  la  planification  operationnelle.  Mais  elle  peut  etre  menee 
egalement  a partir  des  modifications  de  l’environnement  et  des  projets 
de  changement,  ce  qui  releve  de  la  planification  strategique  (voir 
figure  19.4). 

Cette  zone  de  recouvrement  n’est  naturellement  pas  le  seul  lien  entre  les 
niveaux  strategiques  et  operationnels.  Le  lien  principal  est  en  general  la  pro- 
cedure budgetaire,  au  cours  de  laquelle  sont  fixes  les  objectifs  a court  terme 
et  allouees  les  ressources  correspondantes. 

On  peut  maintenant  definir  les  caracteristiques  des  systemes  de  planifica- 
tion strategique  actuels. 
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FIGURE  19.4 


Les  domaines  de  la  planification 


A Projets  de  diversification 

Projets  de  desinvestissement 
Projets  strategiques  divers 


Planification 

strategique 


y 


- changement  de  technologie 

- alliances 

- accord  commercial  international 

- changement  de  localisation 

- etc. 


Projets  d'expansion  des  activites 
existantes 


A 


y Programmation  des  operations 
dans  le  temps  et  dans  I'espace 

Allocation  des  ressources  a court 
terme  (budget) 

Suivi  et  actions  correctrices 


Planification 
operationnelle 
et  controle  de 
gestion 

Y 


4.2  Les  dimensions  cTun  systeme 
de  planification  strategique 

A travers  la  diversite  des  systemes  qui  coexistent  aujourd’hui,  on  constate 
que  les  systemes  classiques  correspondaient  a une  vision  assez  etroite  de  la 
planification,  heritee  plus  ou  moins  de  la  grande  entreprise  industrielle  ame- 
ricaine  des  annees  soixante. 

Pour  mettre  de  l’ordre  dans  la  variete  des  systemes  de  planification  strate- 
gique, il  faut  distinguer  cinq  dimensions  qui,  combinees,  donnent  une  grille 
d’ analyse  permettant  de  decrire  tout  mode  de  planification  strategique. 

Sur  chacune  de  ces  dimensions,  les  systemes  classiques  se  situent  a une 
extremite,  et  les  systemes  contemporains  a 1’ autre.  L’ adoption  des  differen- 
tes  variantes  offertes  sur  chaque  dimension  permet  de  construire  une  vaste 
gamme  de  configurations  possibles,  dans  laquelle  les  systemes  classiques 
constituent  un  cas  particulier. 

Ces  cinq  dimensions  sont  les  suivantes  : 

• la  nature  des  outils,  qui  servent  de  support  a la  reflexion  strategique 
formalisee  ; 

• la  recurrence  du  processus  de  planification,  qui  exprime  son  aspect  temporel ; 

• le  lien  avec  la  structure  organisationnelle,  qui  fait  de  la  planification  une 
procedure  qui  parcourt  1’ organisation  d’une  certaine  maniere  ; 

• le  role  de  la  direction  qui  definit  le  mode  d’ animation  qui  sous-tend 
l’effort  de  planification  ; 
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• V etendue  du  champ  de  la  planification  qui  mesure  la  part  attribute  a la 
planification  formelle  dans  la  preparation  de  l’avenir  de  l’entreprise. 

4.2.1  La  nature  des  oudls 

Les  systemes  classiques  de  planification  strategique  ont  pour  caracteristique 
de  se  mouler  dans  les  cadres  de  la  gestion  financiere  de  l’entreprise.  Les  pre- 
visions d’activite  et  leurs  consequences  en  recedes  et  en  depenses  sont  expri- 
mees  selon  les  cadres  fournis  par  la  comptabilite  analytique  de  l’entreprise  et 
synthetisees  dans  ses  comptes  de  resultats  et  bilans  previsionnels,  auxquels 
sont  generalement  joints  des  programmes  d’investissements  pluriannuels  cor- 
respondant  au  meme  horizon,  cinq  ans  le  plus  souvent.  L' utilisation  de  tels 
outils  exprime  la  logique  des  systemes  de  planification  integree  : traiter  du 
court  et  du  long  terme  avec  les  memes  instruments  et  au  sein  de  la  meme  pro- 
cedure. Mais  les  memes  outils  peuvent  etre  utilises  dans  des  systemes  de  pla- 
nification strategique  autonome  de  la  gestion  budgetaire  a court  terme. 

Ces  outils  presentent  l’interet  d’etre  assez  standard,  done  de  fournir  des 
cadres  identiques  permettant  1’ addition  et  la  consolidation  des  donnees  rela- 
tives aux  sous-parties  de  l’entreprise  a tous  les  niveaux  (filiales,  divisions, 
groupe).  Si  ces  systemes  permettent  des  tests  de  coherence  financiere,  ils 
sont,  en  revanche,  de  mediocres  instruments  pour  raisonner  sur  1’  avenir  stra- 
tegique des  differentes  activites  et  sur  l’equilibre  dynamique  de  l’ensemble. 

Les  nouveaux  systemes  de  planification  utilisant  des  outils  de  type  porte- 
feuille  d’ activites  s’efforcent  justement  de  pallier  cette  lacune  en  organisant 
leur  procedure  autour  de  l’usage  d’une  des  matrices  de  portefeuille  disponi- 
bles.  Bien  que  ces  matrices  soient  variees  (voir  chapitre  6),  le  raisonnement 
est  toujours  le  meme  : segmentation  strategique,  positionnement  relatif  des 
domaines  d’activite  dans  la  matrice,  formulation  d’une  strategic  individuelle 
pour  chaque  domaine  d’activite,  recherche  d’une  evolution  equilibree  de 
l’ensemble  du  portefeuille.  L’usage  de  ces  outils,  qui  s’est  repandu  depuis  le 
milieu  des  annees  soixante-dix,  a renouvele  les  pratiques  de  planification 
strategique,  mais  pose  d’autres  problemes  de  mise  en  oeuvre,  notamment 
lorsque  des  matrices  sont  utilisees  a differents  niveaux  hierarchiques  au 
cours  d’un  processus  de  planification,  dans  une  grande  entreprise  diversi- 
fied, la  segmentation  strategique  pertinente  pour  l’avenir  ne  correspondant 
pas  forcement  avec  la  structure  de  l’entreprise. 

Ces  deux  types  d’outils  (previsions  financieres  et  portefeuilles)  presentent 
des  avantages  et  des  inconvenients  qui  leur  sont  propres.  Sur  cette  dimen- 
sion comme  sur  les  suivantes,  l’opposition  entre  systemes  classiques  et  sys- 
temes nouveaux  ne  porte  aucun  jugement  de  valeur. 

4.2.2  La  recurrence  du  processus 

Classiquement,  le  processus  de  planification  strategique  est  cyclique, 
e’est-a-dire  qu’il  se  deroule  avec  la  meme  periodicite,  par  exemple,  sur  un 
horizon  de  cinq  ans  revise  tous  les  ans. 
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Mais  le  processus  une  fois  acheve  peut  etre  mis  en  sommeil  jusqu’a  ce  que 
le  besoin  se  fasse  sentir  de  reviser  le  plan  arrete  ; si  un  tel  besoin  se  revele 
avant  la  fin  du  processus,  on  recommence  sur  des  bases  nouvelles.  Le  pro- 
cessus est  dit  activable. 

Ainsi  la  firme  chimique  neerlandaise  Akzo  laisse-t-elle  a ses  unites  strate- 
giques  la  possibilite  d’elaborer  chaque  annee  et  pour  les  cinq  ans  a venir  soit 
un  plan  strategique  complet,  soit  une  declaration  de  strategie,  c’est-a-dire  un 
document  simplifie,  si  la  strategie  arretee  lors  d’un  cycle  precedent  de  pla- 
nification  n’est  pas  sensiblement  modifiee.  Cette  declaration  de  strategie 
peut  etre  assortie  d’une  selection  d’ actions  specifiques  qui,  seules,  sont 
decrites  en  detail. 

4.2.3  Le  lien  avec  la  structure 

La  planification  strategique  se  traduit  par  une  procedure  relativement  for- 
malisee,  qui  implique  differents  membres  de  l’entreprise  et  leur  attribue  des 
taches  selon  un  certain  ordre  sequentiel  et  hierarchique. 

La  solution  la  plus  evidente  consiste  a faire  suivre  a la  planification 
strategique  les  voies  organisationnelles  habituelles  ; le  processus  de  pla- 
nification strategique  epouse  alors  la  structure.  Chaque  directeur  planifie 
son  activite.  Le  processus  de  planification  strategique  est  dit  ajuste  a la 
structure. 

L’ajustement  de  la  planification  a la  structure  est  parfois  un  moyen  d’ ani- 
mation d’une  structure  complexe.  Dow-Corning,  la  societe  multinationale, 
filiale  de  Dow-Chemical  et  de  Corning-Glass,  est  organisee  selon  une  struc- 
ture tridimensionnelle,  entrecroisant  neuf  divisions  (une  par  famille  de  seg- 
ments), cinq  fonctions  et  six  zones  geographiques.  Dans  le  processus  de 
planification  les  fonctions  definissent  les  normes  de  performance  et  les 
hypotheses  de  base  a prendre  en  compte  ; les  divisions  developpent  des 
plans  strategiques  a cinq  ans  et  les  programmes  correspondants  ; les  zones 
geographiques  etablissent  les  objectifs  de  vente  et  de  profit  a un  an  et  les 
plans  operationnels  a deux  ans. 

On  peut  a 1’ inverse  concevoir  une  procedure  qui  associe,  sur  tel  probleme 
strategique,  les  dirigeants  des  differentes  activites  concernees  par  ce  pro- 
bleme, avec  en  outre,  par  exemple,  des  responsables  fonctionnels.  Dans  le 
cas  de  Dow-Corning,  le  processus  de  planification  strategique  emprunte 
alors  des  voies  organisationnelles  qui  lui  sont  propres  par  rapport  a la  struc- 
ture de  base.  Le  processus  est  dit  transversal. 


Un  systeme  elabore  par  Texas  Instruments  en  est  un  exemple.  Certains 
programmes  strategiques  specifiques  sont  transdivisionnels,  c’est-a-dire 
qu’ils  concernent  differentes  unites  dans  differentes  divisions.  Le  responsable 
d’un  programme  strategique  transdivisionnel  est  lui-meme  a la  tete  d’une  des 
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divisions  concernees,  dont  il  dirige  les  operations.  II  est  done  simul- 
tanement  responsable  operationnel  de  cette  division  et  responsable  d’un 
programme  strategique  ; pour  mener  ce  dernier,  il  dirige  des  managers  qui 
ont  eux-memes  des  responsabilites  operationnelles  dans  les  differentes 
divisions  concernees.  Les  programmes  strategiques,  cceur  de  la  planification, 
creent  done  des  reseaux  hierarchiques  particuliers,  propres  a chacun, 
qui  se  superposent  aux  structures  organisationnelles  de  base  (voir 
figure  19.5). 

Ce  systeme  sophistique,  baptise  OST  (objectifs,  strategies,  tactiques), 
devait  favoriser  le  developpement  de  nouveaux  produits  et  de  nouveaux 
marches.  Il  s’est  revele  relativement  pertinent  pour  les  composants.  En 
revanche,  des  deficiences  sont  apparues  lorsque  TI  s’est  aventure  sur  le 
marche  des  ordinateurs  personnels.  Cette  incursion  a entraine  pour  la 
branche  des  pertes  severes  au  milieu  des  annees  quatre-vingt.  La  strategic 
de  TI  etait  en  effet  prisonniere  des  lourdeurs  de  LOST.  Une  trop  grande 
complexite,  une  trop  grande  centralisation  n’ont  pas  permis  a la  branche 
d’etre  suffisamment  reactive  sur  un  marche  tres  dynamique.  Les  rigidites 
generees  par  LOST  ont,  en  particulier,  empeche  TI  d’affronter  des  concur- 
rents souvent  plus  petits,  plus  agiles,  plus  flexibles  et  a l’ecoute  des  evo- 
lutions du  marche.  L’OST  interdisait  de  fait  toute  remontee  des 
informations  des  managers  locaux.  Mais,  de  maniere  plus  profonde,  ce 
systeme  contraignait  tout  le  fonctionnement  de  l’entreprise  et  generait  une 
inertie  difficile  a corriger.  Il  fixait  les  objectifs,  les  normes  a partir  des- 
quelles  les  managers  etaient  evalues  et  le  systeme  de  remuneration  etabli. 
La  correction  strategique  ne  passait  done  pas  par  une  simple  modification 
de  LOST,  systeme  en  realite  trop  ancre  dans  le  fonctionnement  meme  de 
toute  L organisation,  mais  par  un  changement  plus  profond  de  l’entreprise 
qui  a ete  engage  a la  fin  des  annees  quatre-vingt.  Ce  changement  visait 
notamment  a accroltre  la  reactivite  et  surtout  a ne  pas  contraindre  toutes 
les  parties  de  l’entreprise  a fonctionner  au  meme  rythme  et  selon  les 
memes  methodes. 


Une  procedure  transversale  peut  etre  plus  ou  moins  stable  dans  le  temps. 
Elle  peut  varier  frequemment,  emprunter  des  voies  organisationnelles  diffe- 
rentes, selon  le  moment,  selon  la  definition  des  problemes  strategiques.  On 
peut  trouver,  a cote  d’une  planification  classique  ajustee  ou  les  unites  plani- 
fient  leur  propre  activite,  des  groupes  transversaux,  plus  ou  moins  stables, 
qui  travaillent  sur  des  problemes  specifiques. 

4.2.4  Role  de  la  direction  et  participation 

Le  mode  classique  d’ animation  de  la  planification  strategique  consiste 
pour  la  direction  a fixer  aux  unites  des  objectifs  et  des  criteres  exprimes  en 
termes  generaux,  le  plus  souvent  chiffres  (rentabilite  des  investissements  ou 
progression  du  chiffre  d’affaires).  Les  unites  determinent  le  contenu  des 
strategies  qui  permettent  d’atteindre  ces  objectifs.  Le  processus  est  delegue, 
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FIGURE  19.5 


L' organisation  transversale  de  la  planifi  cation  strategique 
chez  Texas  Instruments  (annees  1970/1980) 
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ou  encore  ascendant,  puisque  le  plan  de  l’entreprise  resulte  de  l’agregation 
des  plans  des  unites. 

Cependant,  la  direction  generale  soumet  souvent  ces  choix  a une  approbation. 
Elle  peut  intervenir  directement  dans  le  contenu  des  choix  et,  a la  limite,  les 
choix  fondamentaux  peuvent  etre  totalement  arretes  par  une  poignee  de  diri- 
geants  ; dans  ce  cas,  le  processus  est  pilote  d’en  haut,  ou  encore  descendant. 


L’evolution  de  la  planification  strategique  a Gulf  Oil  illustre  le  lien  entre 
F effort  de  changement  et  le  role  de  la  direction  generale.  Jusquen  1970,  Gulf 
Oil  avait  une  planification  largement  ascendante,  centree  sur  la  ventilation  de 
ressources  financieres  abondantes.  A partir  de  1973,  la  firme  entreprend  une 
reorganisation  (structure  par  activites  et  non  plus  par  zones  geographiques)  et 
une  diversification  de  ses  activites.  La  definition  des  priorites  strategiques 
devient  done  primordiale.  La  planification  adopte  l’analyse  de  portefeuille  et 
devient  nettement  descendante,  les  choix  strategiques  revenant  a la  direction 
generale.  A partir  de  1977,  Gulf  Oil  se  recentre  sur  ses  activites  traditionnelles, 
et  la  direction  intervient  moins  dans  le  processus  de  planification. 
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Les  variantes  sont  nombreuses,  car  cette  dimension  exprime  le  caractere  plus 
ou  moins  participatif  de  la  planification,  elle  est  particulierement  sensible  aux 
circonstances,  a l’acuite  des  problemes,  mais  aussi  a la  personnalite  des  dirigeants. 


La  definition  de  la  strategie  chez  BP  (voir  figure  19.6)  est  le  resultat  d’un  pro- 
cessus de  concertation  entre  les  differents  acteurs  de  1’entreprise.  Au  debut  de 
l’annee,  le  president  de  BP  presente  sa  vision  strategique  du  groupe  aux  prin- 
cipaux  managers.  Les  responsables  des  Business  Development  Units  construi- 
sent  des  plans  strategiques  precis  a partir  des  informations  fournies  par  les 
differentes  divisions  et  des  opportunity  d’investissements  decelees  par  les  res- 
ponsables pays.  Ces  plans  sont  ensuite  confrontes  aux  analyses  du  departemenf 
Planning  & Control  de  la  direction  centrale  du  groupe.  Permettant  le  partage 
des  informations  de  nature  strategique,  ces  multiples  reunions  donnent  lieu  a la 
formulation  de  propositions  et  a des  recommandations  concretes.  Celles-ci  sont 
evaluees  par  le  president  et  la  direction  generale  de  l’entreprise  et  modifiees  si 
necessaire.  La  phase  finale  consiste  a definir  un  business  plan.  La  strategie  est 
done  construite  selon  un  processus  iteratif,  a la  fois  descendant  et  ascendant, 
recherchant  le  consensus  entre  les  responsables  des  divisions  pays,  les  respon- 
sables des  Business  Development  Units,  le  staff  et  le  president. 


4.2.5  L'etendue  du  champ  de  la  planification 


Source  : Long  Range  Planning , vol.  25.  janvier  1992. 
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Les  systemes  classiques  se  veulent  exhaustifs.  Ils  sont  conqus  pour 
conduire  1’ evolution  de  la  firme  dans  tous  les  domaines  d’activite.  Ils 
consistent  en  une  exploration  sans  faille  des  forces  et  faiblesses,  menaces  et 
opportunites,  et  en  l’elaboration  systematique  de  reponses  et  de  strategies 
adaptees.  Ces  choix  sont  effectues  de  maniere  coherente  en  regard  de  mis- 
sions ou  d’objectifs  synthetiques  definis  pour  l’entreprise  dans  son  ensem- 
ble : la  planification  classique  est  globale. 

Une  demarche  opposee  consiste  a concentrer  l’effort  de  planification  sur 
des  points  soigneusement  choisis.  Par  exemple,  telle  division  qui  fait  face  a 
de  graves  problemes  dus  au  declin  de  son  activite,  ou  tel  departement  qui 
constitue  un  pole  de  developpement  prometteur  mais  incertain.  Ou  encore, 
tel  projet  de  diversification  ou  d’ acquisition,  ou  meme  tel  probleme  interne, 
touchant  a l’appareil  de  production,  a 1’ organisation  du  travail,  aux  relations 
sociales.  Les  autres  activites  ou  problemes  ne  font  pas  l’objet  d’une  planifi- 
cation, ou  alors  d’une  maniere  peu  approfondie,  a moyen  terme. 

Le  processus  de  planification  est  selectif  si  la  planification  ne  s’interesse 
qu’a  un  eventail  limite  de  problemes,  qui  ne  donne  qu'une  image  partielle 
de  l’entreprise,  mais  qui  represente  les  problemes  ressentis  comme  strategi- 
ques  a un  moment  donne. 

Une  planification  globale  vise  a elaborer  un  projet  d’entreprise,  une  vision 
de  son  avenir.  Elle  peut  se  reduire  a quelques  objectifs  financiers  ou,  au 
contraire,  dresser  une  liste  precise  des  activites,  des  positions  concurrentiel- 
les  et  des  comportements  strategiques  : dans  les  deux  cas,  elle  organise  un 
processus  systematique  et  global. 

Une  planification  selective  ne  traite  que  certains  aspects  de  l’etat  futur  de 
l’entreprise. 

Certaines  entreprises  ont  essaye  de  combiner  dans  le  temps  l’approche 
globale  et  l’approche  selective  : chaque  annee,  certains  sujets  sont  traites  « a 
fond  » et  d’ autres  de  faqon  plus  rapide.  Le  choix  des  sujets  approfondis  est 
fait  de  telle  faqon  que  tous  les  aspects  de  l’entreprise  soient  traites  a fond 
dans  un  cycle  de  quelques  annees. 

L’etendue  du  champ  de  la  planification  est  done  variable  : il  se  peut  que 
l’entreprise  ne  nourrisse  aucune  vision  de  son  avenir,  ou  seulement  une 
vision  partielle,  ou  encore  des  visions  contradictoires.  Dans  ce  dernier 
cas,  la  selection  des  sujets  traites  s’effectue  selon  le  degre  d’urgence  des 
problemes  ou  le  consensus  sur  leurs  enjeux.  II  se  peut,  enfin,  qu’une 
vision  globale  existe  bel  et  bien,  meme  si  elle  n’est  pas  explicitement  for- 
mulae, et  qu’elle  guide  la  planification  en  fonction  des  priorites  qu’elle 
designe. 

L’existence  d’une  planification  selective  ne  signifie  nullement  que  l’entre- 
prise  renonce  a developper  un  projet  d’ensemble  pour  elle-meme,  mais  que 
ce  projet  n’est  pas  porte  par  la  planification,  ce  qui  signifie  qu’on  lui  aura 
trouve  des  substituts  pour  remplir  les  fonctions  qu’elle  assume  habituelle- 
ment  (if  infra). 
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4.3  La  planification  en  kit 

Les  dimensions  utilisees  pour  decrire  les  systemes  de  planification,  oppo- 
sent  done  systeme  classique  et  systeme  nouveau,  comme  le  schematise  le 
tableau  19.1. 


TABLEAU  19.1 


Systemes  classiques  et  systemes  nouveaux 


Classique 

Nouveau 

Nature  des  outils 

Financiers 

Portefeuilles 

Processus 

Cyclique 

Activable 

Lien  avec 
la  structure 

Ajuste 

Transversal 

Role  de  la  direction 

Ascendant 

Descendant 

Champs 

Global 

Selectif 

Mais  cette  opposition  ne  constitue  en  rien  une  alternative  pour  les  entrepri- 
ses.  Elle  borne  simplement  le  chemin  qui  peut  etre  parcouru.  La  conception 
d’un  systeme  de  planification  strategique  depasse  largement  un  choix 
binaire,  et  ce  pour  au  moins  trois  raisons  : 

• la  definition  d’un  processus  de  planification  se  fait  en  fonction  de  la  situa- 
tion propre  a l’entreprise  (environnement,  caracteristiques  internes).  Un  sys- 
teme global  comme  celui  de  Texas  Instruments  peut  s’appuyer  sur  un 
processus  transversal  totalement  original.  Et  Ton  a vu  avec  Gulf  Oil  que  le 
role  de  la  direction  dans  T animation  du  processus  pouvait  varier  selon  les 
besoins,  sans  que  soit  modifie  pour  autant  un  systeme  de  facture  classique. 
On  peut  done  faire  du  neuf  avec  du  vieux,  en  combinant  des  traits  originaux 
a des  aspects  plus  classiques  ; 

• chaque  dimension  offre  un  eventail  de  possibilities  plus  qu’une  simple  alterna- 
tive. En  ce  qui  concerne  le  mode  d’animation  (ascendant/descendant),  une  voie 
moyenne  peut  etre  un  processus  iteratif,  une  navette  en  W ou  en  M entre  les 
niveaux  de  responsabilites  comme  on  l’a  vu  dans  l’exemple  de  British  Petro- 
leum. C’est  egalement  vrai  pour  l’aspect  temporel  de  la  planification.  Une  revi- 
sion tres  frequente  des  strategies,  avec  la  possibility  effective  de  les  abandonner 
ou  de  les  modifier,  rapproche  un  processus  cyclique  d’un  processus  activable  ; 

• enfin,  les  entreprises  qui  ont  une  certaine  experience  de  la  planification 
combinent  parfois  deux  types  de  methodes  en  leur  assignant  des  missions 
complementaires.  Ainsi,  IBM  applique-t-il  au  developpement  de  ses  activi- 
ties existantes  un  processus  classique,  tandis  que  les  projets  de  diversification 
et  d’ acquisition,  ainsi  que  les  strategies  d’ alliances,  sont  traites  par  un  autre 
processus,  sur  lequel  la  firme  est  tres  discrete.  La  combinaison  des  dimen- 
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sions  de  la  planification  est  done  propre  a chaque  entreprise  et  evolutive 
dans  le  temps,  comme  le  montre  la  planification  strategique  chez  Canon. 


La  planification  strategique  est  apparue  chez  Canon  en  1962,  lorsque  1’ entre- 
prise decida  de  ne  plus  se  limiter  a la  fabrication  d’appareils  photographiques 
et  d’opter  pour  une  strategie  de  diversification  reliee.  11  s’agissait  de  coor- 
donner  le  developpement  des  differentes  branches,  de  faciliter  F internationa- 
lisation du  groupe  et  de  realiser  le  passage  a une  structure  divisionnelle.  Ce 
mouvement  s’est  poursuivi  jusqu’en  1991,  date  a laquelle  l’entreprise  com- 
prenait  huit  Business  Groups  et  vingt  et  une  divisions. 

Depuis  1962,  plusieurs  types  de  plans  ont  ete  mis  en  place.  Les  plans  de  long 
terme  (de  cinq  a dix  ans)  determinent  des  objectifs  generaux.  Ainsi,  de  1962 
a 1977,  trois  plans  ont  organise  F internationalisation  et  la  diversification  pro- 
gressive de  Canon.  11  s’agissait  initialement  de  realiser  plus  de  20  % du  chif- 
fre  d’affaires  hors  des  appareils  photographiques  et  de  developper  les  reseaux 
de  distribution  partout  dans  le  monde.  Le  mouvement  a ete  amplifie  avec  une 
diminution  progressive  de  la  part  des  appareils  photos  dans  le  chiffre  d’affai- 
res au  profit  de  la  bureautique.  En  1977,  a la  suite  du  choc  petrolier  et  de 
l’echec  dans  les  calculates,  la  strategie  a connu  une  reorientation.  Un  nou- 
veau plan  fut  mis  en  place,  avec  pour  objectif  principal  d’implanter  Canon 
dans  les  photocopieurs,  les  imprimantes  et  les  telecopieurs.  Ce  plan  s’etalait 
sur  dix  ans. 

En  1991,  la  planification  strategique  chez  Canon  repose  toujours  sur  trois 
types  de  plans  a long,  moyen  et  court  terme  : 

• les  plans  a long  terme  posent  des  objectifs  generaux.  II  s’agit  de  donner 
une  orientation  globale,  de  definir  une  « vision  » du  groupe  pour  les  dix 
annees  a venir.  Les  termes  du  plan  sont  suffisamment  generaux  pour  per- 
mettre  des  modifications  des  sous-objectifs  en  fonction  des  evolutions  de 
l’environnement.  Le  plan  a long  terme  prend  egalement  en  charge  les 
modifications  de  la  structure  du  groupe.  Enfin,  il  englobe  aussi  la  forma- 
tion et  la  motivation  des  employes  afin  de  donner  une  plus  grande  cohe- 
rence a l’entreprise  ; 

• le  plan  a long  terme  est  operationnalise  par  des  plans  a moyen  terme  (trois 
ans  environ)  dont  les  objectifs  sont  revises  chaque  annee.  II  s’agit  de  pro- 
ceder  de  fa£on  classique  a une  analyse  des  forces  et  des  faiblesses  de 
l’entreprise  ainsi  que  des  opportunites.  Les  projets  sont  etablis  en  fonction 
du  cadre  general  donne  par  la  vision  de  F entreprise.  Cette  phase  opera- 
tionnelle  d’ allocation  de  ressources  fait  appel  aux  multiples  techniques  de 
portefeuille  ainsi  qu’a  la  simulation  informatique.  Avec  la  mise  en  place 
de  la  structure  divisionnelle,  ces  plans  ne  sont  pas  etablis  de  maniere  uni- 
lateral par  l’etat  major  central  mais  aussi  a l’initiative  des  managers  de 
divisions  ou  de  zones  geographiques.  Par  ailleurs,  des  comites  permettent 
de  coordonner  et  d’ajuster  les  differents  mouvements  strategiques  ; 

• les  plans  a moyen  terme  sont  eux-memes  concretises  numeriquement  et 
budgetairement  par  des  plans  a court  terme  (un  an).  Les  objectifs  de  ren- 
tabilite  et  de  couts  sont  fixes  precisement  et  donnent  lieu  a des  mesures  de 
controle  classiques. 
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Aux  definitions  classiques,  strides  et  normatives,  de  l’art  de  planifier,  se 
substituent  done  des  dimensions  multiples  ; leurs  combinaisons  dessinent 
des  configurations  di verses,  reflets  de  la  variete  des  reponses  apportees  par 
les  entreprises  a la  crise  de  la  planification  classique  et,  d’une  certaine 
maniere,  a la  crise  economique.  La  diversite  des  pratiques  de  planification 
exprime  en  fait  la  variete  des  fonctions  que  peut  remplir  cet  instrument. 


5 Les  fonctions  potentielles 
de  la  planification 


La  planification  peut  avoir  d’autres  fonctions  que  la  prise  de  decision.  En 
effet,  ces  fonctions  peuvent  etre  classees  en  trois  categories  : les  fonctions 
decisionnelles,  les  fonctions  de  communication  et  les  fonctions  de  pouvoir. 


5.1  Les  fonctions  decisionnelles 


5.1.1  Formaliser  le  processus  de  decision  strategique 

C’est  la  vocation  premiere  des  systemes  de  planification.  Ce  role  suppose  un 
pouvoir  et  des  regies  du  jeu  stables  dans  l’entreprise,  afin  de  permettre  la  mise 
en  place  d’une  procedure  formelle  canalisant  les  processus  de  decision. 
L’environnement  doit  etre  previsible,  aucun  evenement  accidentel  ne  surve- 
nant  a contretemps  du  calendrier  prevu.  Ces  conditions  etant  rarement  reunies, 
la  planification  a du  s’adapter  a l’incertitude.  On  peut  encore  mentionner,  dans 
cet  esprit,  1’ usage  de  plans  contingents  ou  plans  d’urgence,  dont  la  mise  en 
oeuvre  est  conditionnee  par  1’ apparition  d’evenements  incertains1.  La  methode 
des  scenarios  est  une  maniere  voisine  de  preparer  l’entreprise  a plusieurs  ave- 
nirs  possibles2. 

Dans  le  meme  esprit  visant  a stabiliser  le  contexte  decisionnel  de  1’ entreprise 
par  une  procedure  formelle,  le  secteur  public  franqais  a invente  une  planifica- 
tion contractuelle  qui  codifie  le  contexte  decisionnel  des  entreprises  publiques 
en  limitant,  par  un  accord  formel,  l’arbitraire  du  pouvoir  de  leur  tutelle.  Une 
telle  procedure,  connue  sous  le  nom  de  « contrats  de  plan  »,  consiste  a definir 
officiellement  des  rapports  a moyen  terme  entre  l’entreprise  et  l’Etat  en  conve- 
nant  d’objectifs  et  d’engagement  generaux  dans  le  cadre  desquels  s’exerce  une 
autonomie  relative  de  gestion3.  Si  1’ experience  a montre  que  souvent  l’Etat  ne 
respectait  pas  ses  propres  plans,  cette  forme  de  planification  s’est  institutionna- 
lisee  dans  les  rapports  entre  l’Etat  et  les  regions,  et  entre  le  ministere  de  l’Edu- 
cation  nationale  et  les  universites...  L’idee  d’un  recours  a une  forme  negociee 
de  planification  strategique  pour  stabiliser  les  rapports  entre  un  centre  de  pou- 
voir et  ses  unites  peripheriques  merite  done  attention.  Ce  theme  est  repris  ci- 
apres  a propos  des  substituts  a la  planification. 


1 . Goetschin  P.,  « La 
Planification  d'urgence  », 
Bulletin  de  la  Societe  d'etude 
de  la  prevision  et  de  la 
planification,  Lausanne, 
janvier  1975. 

2.  Lesourne  J.  et  Stoffaes  C. 
(dir.),  La  Prospective 
strategique  d'entreprise, 
Paris,  InterEditions,  1996 

3.  Anastassopoulos  J.-P.  et 
Nioche  J.-P. , Entreprises 
publiques : experiences 
comparees,  Fondation 
nationale  pour 
I’enseignement  de  la  gestion 
des  entreprises  (FNEGE), 
1982. 
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5.1.2  Constituer  un  reservoir  d'etudes, 
de  prevision  et  de  competences 

Lorsqu’il  existe  une  equipe  de  planification  et  de  strategie,  celle-ci 
peut  elaborer  en  meme  temps  que  le  plan  de  nombreux  produits 
« annexes  » : previsions  oil  etudes  faites  pour  les  besoins  du  plan  ou  a la 
suite  de  demandes  ponctuelles  de  la  direction  generale.  Un  des  benefices 
de  la  planification  est  ainsi  la  surveillance  plus  systematique  de  l’envi- 
ronnement.  Ces  informations  et  1’ expertise  des  analystes  constituent  une 
aide  a la  reflexion  strategique  non  formalisee,  exercee  en  dehors  du 
cadre  et  du  calendrier  du  plan  a l’occasion  de  processus  de  decision 
ponctuels. 

En  outre,  cette  expertise  des  services  de  strategie  constitue  un  atout  pro- 
fessionnel  pour  les  cadres  qui  y travaillent.  Le  passage  dans  un  tel  service 
permet  d’acquerir  une  vision  de  l’entreprise  et  une  sensibilite  aigue  a revo- 
lution de  l’environnement  technologique  et  concurrentiel,  atout  precieux 
dans  la  reussite  d’une  carriere. 

5.1.3  Coordonner  les  decisions 

De  nombreuses  raisons,  telles  que  la  taille  et  la  complexite  de  1’ organi- 
sation, des  conflits  internes  a l’entreprise  ou  un  environnement  tres  tur- 
bulent, peuvent  faire  obstacle  a une  maitrise  des  processus  de  decision. 
Un  des  roles  de  la  planification  formelle  peut  etre  alors  de  fournir  un 
cadre  de  coherence  des  choix  meme  si  ceux-ci  sont  faits  selon  des  pro- 
cessus plus  ou  moins  independants1.  Cette  fonction  de  coherence  est 
l’une  des  vertus  attributes  aux  systemes  classiques  de  planification  de 
type  financier  qui,  synthetisant  dans  un  format  unique  l’ensemble  du 
developpement  de  l’entreprise,  font  apparaitre  d’eventuelles  contra- 
dictions. 


5.2  Les  fonctions  de  pilotage 
du  changement  strategique 


5.2.1  Permettre  la  participation  des  groupes  aux  decisions 


1 . Hax  A.C.  et  Majluf  N.S., 
Strategic  Management, 
Prentice-Hall,  1984,  p.  65-66. 


La  planification  strategique  peut  remplir  une  fonction  de  communica- 
tion ascendante  en  permettant  aux  differents  groupes  qui  constituent 
l’entreprise  de  faire  entendre  leur  voix  dans  le  choix  des  orientations  stra- 
tegiques.  Lorsque  cette  fonction  de  participation  est  particulierement 
developpee  et  devient  un  objectif  majeur,  on  ne  parle  plus  de  « systeme 
de  planification  »,  mais  de  « projet  d’entreprise  ».  La  participation  du 
personnel  et  des  cadres  et  leur  implication  psychologique  dans  un  projet 
commun  l’emportent  alors  sur  les  aspects  formels  et  techniques  de  la 
procedure. 
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5.2.2  Fournir  des  supports  de  communication 
et  un  langage  strategique  commun 

La  planification  strategique  peut  faciliter  la  communication  entre  les  mem- 
bres  de  la  direction  generale.  La  reflexion  animee  par  le  service  planification 
donne  lieu  a un  exercice  inhabituel  dans  l’entreprise  : penser  aux  orienta- 
tions a prendre  au  lieu  de  se  limiter  a des  decisions  operationnelles  urgentes. 
La  planification  permet  aux  differents  niveaux  de  directeurs,  en  les  faisant 
travailler  sur  des  etudes  qui  servent  de  support  a un  echange  de  vues  plus 
large,  de  communiquer  entre  eux  sur  des  questions  a plus  long  terme. 

Le  service  du  plan  recolte  egalement  aupres  des  divisions  operationnelles 
leurs  perspectives  a moyen  terme  qu’il  communique  aux  autres  directions. 
La  planification  strategique  peut  done  servir  de  support  privilegie  a la  com- 
munication si  elle  s’ organise  dans  ce  but.  A la  limite  peu  importe  que  le  lan- 
gage utilise  soit  celui  de  1’ analyse  financiere  ou  celui  de  telle  ou  telle 
matrice  de  portefeuille,  l’important  est  qu’il  soit  pratique  par  les  dirigeants 
et  serve  de  vehicule  a leur  apprentissage  de  la  reflexion  strategique. 

5.2.3  Constituer  un  instrument  de  mise  en  oeuvre 
de  la  strategie 

Pour  beaucoup,  la  planification  est  moins  un  instrument  de  prise  de  deci- 
sion qu’un  moyen  de  mise  en  oeuvre1.  Dans  cette  perspective,  les  systemes 
classiques  de  planification,  utilisant  des  etats  financiers  identiques  a court  et 
a moyen  terme,  permettent  une  meilleure  articulation  du  plan  avec  le  budget 
annuel  que  les  planifications  reposant  sur  des  matrices  de  portefeuille,  dont 
la  logique  de  raisonnement  est  radicalement  differente  de  la  logique  comp- 
table  des  budgets.  Un  document  ecrit  presentant  des  choix  pour  l’avenir  de 
l’entreprise,  surtout  s’il  comporte  des  « plans  fonctionnels  » (plan  marke- 
ting, plan  financier,  plan  de  production,  etc.),  peut  constituer  un  moyen  puis- 
sant de  communication  descendante  de  la  direction  vers  son  personnel  et  un 
support  a la  mobilisation  de  celui-ci. 


5.3  Les  fonctions  du  pouvoir 

5.3.1  Exprimer  le  discours  strategique  officiel 

Quelles  que  soient  leur  strategie  et  leurs  modalites  de  choix,  les  dirigeants 
d’entreprise  ont  besoin  de  justifier  leurs  orientations,  tant  a l’interieur  qu’a 
l’exterieur  de  l’entreprise.  L’affichage  d’une  demarche  planificatrice  ration- 
nelle  et  « scientifique  » est  l’un  des  moyens  efficaces  de  donner  a ces  choix 
une  legitimite. 

A l’interieur  de  l’entreprise,  il  donne  au  personnel  le  sentiment  d’etre  bien 
dirige.  La  reputation  de  l’equipe  de  direction  - et  surtout  celle  du  president  - 
tient  pour  beaucoup  a l’idee  que  se  font  leurs  collaborateurs  de  leur  effica- 
cite  en  tant  que  decideurs. 


1.  Lorange  P., 

Implementation  of  Strategic 
Planning,  Prentice-Hall,  1982. 
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Les  syndicats  sont  tout  autant  demandeurs  : un  plan  est  a la  fois  une  garan- 
tie  de  l’existence  d’une  strategic  et  un  objet  de  negociation. 

Le  discours  strategique  rationnel  de  la  planification  est  egalement  essentiel 
vis-a-vis  des  partenaires  exterieurs  a l’entreprise.  Les  actionnaires  et  les  ban- 
quiers  aussi  ont  besoin  d’avoir  le  sentiment  que  l’entreprise  est  dirigee, 
qu’elle  sait  ou  elle  va,  que  son  cheminement  est  coherent. 

Les  pouvoirs  publics,  enfin,  ont  besoin  d’avoir  le  sentiment  de  discuter 
avec  des  dirigeants  d’entreprise  responsables  et  fiables  lorsqu’ils  leur  accor- 
dent  des  commandes  ou  des  subventions. 

5.3.2  Constituer  un  instrument  de  I'exercice  du  pouvoir 

Definir  une  procedure  pour  la  decision  strategique  est  le  moyen  de  contro- 
ler  la  distribution  de  1’ information,  le  partage  du  travail  de  reflexion,  la  com- 
position des  instances  de  decision,  la  fixation  des  criteres  de  choix,  la 
definition  des  priori tes  strategiques. 

Dans  une  telle  perspective,  la  conception  et  le  pilotage  du  processus  de 
planification  peuvent  etre  vus  comme  l’un  des  moyens  dont  dispose  un 
homme  ou  une  coalition  au  pouvoir  pour  orienter  indirectement  l’avenir  de 
l’entreprise  et  exercer  sa  domination1.  Cette  fonction  constituerait  ainsi  la 
face  cachee  de  la  participation  des  groupes  aux  decisions.  Ces  groupes  par- 
ticiperaient  en  raison  de  l’espoir  qu’ils  ont  d’inflechir  selon  leurs  vceux  les 
orientations  de  l’entreprise. 

Les  dirigeants  accepteraient  cette  participation  parce  qu’ils  ont  le  senti- 
ment d’en  controler  les  manifestations  a travers  la  maitrise  des  regies  du  jeu2 
et  d’avoir,  par  ce  biais,  un  dialogue  avec  les  responsables  operationnels,  qui 
leur  permet  d’en  obtenir  des  informations  et  de  les  juger3. 


6 La  planification  : s'en  servir  ou  pas 

6.1  Le  debat  sur  le  role  de  la  planification 


1 . Bauer  M.  et  Cohen  E.,  Qui 
gouverne  les  groupes 
industriets  ?,  Paris,  Le  Seuil, 
1981,  p.  198. 


La  liste  impressionnante  des  fonctions  attributes  a la  planification  ne  doit 
pas  induire  en  erreur  : ces  fonctions  ne  sont  que  potentielles,  et  un  debat 
existe  sur  leur  apport  reel  et  sur  le  fait  de  savoir  si  c’est  pour  obtenir  ces 
effets  que  les  entreprises  adoptent  ou  conservent  leur  systeme  de  planifica- 
tion. Trois  positions  peuvent  etre  distinguees. 


2.  Bauer  M.  et  Cohen  E., 
op.  cit. 

3.  Garrance  F.,  Les  Outils 
de  la  planification  au  concret, 
these  pour  le  doctorat  de 
I'Ecole  Polytechnique,  9 juillet 
1986 


Les  partisans  traditionnels  de  la  planification  strategique,  de  I.  Ansoff  a 
M.  Porter,  estiment  que  les  entreprises  ont  interet  a recourir  a des  methodes 
formelles  et  analytiques  de  planification  pour  rationaliser  le  processus  de 
decision  strategique.  Ces  methodes  peuvent,  de  surcroit,  leur  rendre  d’autres 
services. 
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D’autres  experts  mettent  serieusement  en  doute  l’utilite  de  la  planification 
dans  la  prise  de  decision,  mais  lui  attribuent  le  merite  d’une  ou  plusieurs  des 
fonctions  evoquees  ci-dessus. 

D’autres,  enfin,  doutent  non  seulement  du  role  decisionnel  de  la  planifica- 
tion mais  egalement  de  l’existence  ou  du  caractere  positif  des  autres  fonc- 
tions. 

A la  question  : « Pourquoi  planifie-t-on  ? »,  les  recherches  sur  les  proces- 
sus de  decision  (qui  vont  etre  examinees  dans  les  chapitres  suivants)  permet- 
tent  de  repondre  que  la  planification  strategique,  quelle  qu’en  soit  la  forme, 
ne  peut  ni  revendiquer  la  primaute  dans  les  pratiques  decisionnelles,  ni 
constituer  un  avantage  decisif  au  niveau  des  performances  pour  les  entrepri- 
ses  qui  l’utilisent  bien  que  ce  point  soit  controverse1. 

Mais  la  rarete  des  recherches  sur  les  usages  reels  de  la  planification  ne 
permet  pas  d’evaluer  le  role  de  telle  ou  telle  fonction  de  la  planification  dans 
les  entreprises.  A defaut  d’une  reponse  definitive,  seule  une  attitude  relati- 
viste  semble  raisonnable.  Elle  consiste  a observer  que  les  fonctions  de  la 
planification  ont  des  substituts,  et  que  les  entreprises  ont  une  marge  de 
liberte  dans  1’ adoption  de  leurs  pratiques  et  de  leurs  outils  de  decision. 


6.2  La  planification  n'a  pas  l'apanage 
de  ses  fonctions 


Chaque  fonction  attribuee  a la  planification  strategique  peut  etre  remplie 
par  d’autres  moyens.  La  planification  n’est  qu’une  maniere  parmi  d’autres 
de  prendre  des  decisions  strategiques.  Les  fonctions  de  pilotage  peuvent  non 
seulement  etre  remplies  par  d’autres  mecanismes  formels,  mais  aussi  par  des 
moyens  plus  informels  tels  que  le  leadership  ou  l’identite  d’entreprise  (voir 
la  quatrieme  partie). 

Quant  aux  fonctions  de  pouvoir,  c’est  la  planification  qui  constitue  un 
substitut,  d’ailleurs  recent,  a des  moyens  d’influence  qui  existent  de  toute 
eternite.  Le  style  du  leader,  le  maniement  des  structures  ainsi  que  des  syste- 
mes  de  recompenses  peuvent  suffire  a l’exercice  du  pouvoir  en  dehors  de 
toute  planification. 

Nous  voudrions  insister  sur  les  substituts  formels  aux  fonctions  de  pilo- 
tage et,  en  particulier,  a la  fonction  de  mise  en  oeuvre  de  la  strategic. 


6.3  Les  styles  de  management  alternatifs 

Un  programme  de  recherche  mene  dans  les  annees  quatre-vingt  sur  de 
grandes  entreprises  diversifies,  anglaises  et  multinationales2  a montre  que 
les  relations  entre  l’etat-major  central  et  les  divisions  et  unites  peripheriques 
dans  ces  entreprises  etaient  gerees  selon  trois  styles  de  management  : 


1.  Miller  C.C.  et  Cardinal  L.B., 
« Strategic  Planning  and  Firm 
Performance  : A Synthesis 
of  More  than  Two  Decades 
of  Research  »,  Academy 

of  Management  Journal, 
vol.  37,  n'  6,  p.  1649-1665. 

2.  Goold  M.  et  Campbell  A., 
Strategies  and  Style.  The 
Role  of  the  Centre  in 
Managing  Diversified 
Corporation,  Blackwell,  1989. 
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• la  planification  strategique  dans  lequel  le  centre  conduit  le  processus 
d’elaboration  et  de  mise  en  oeuvre  de  la  strategie  ; 

• le  controle  strategique  dans  lequel  le  centre  est  moins  actif,  mais  se 
concentre  sur  le  controle  de  la  mise  en  oeuvre  ; 

• le  controle  financier  dans  lequel  le  centre  maximise  les  resultats  a court 
terme  sans  s’attacher  a une  logique  de  metier  ni  a la  formulation  d’une  stra- 
tegic explicite. 

Les  caracteristiques  des  differents  styles  sont  resumees  dans  le 
tableau  19.2. 


TABLEAU  19.2 


Les  styles  de  management  selon  Goold  et  Campbell 


Planification  strategique 

Controle  strategique 

Controle  financier 

Processus 

Dialogue  centre/unites  peri- 

Proposition  par 

Pas  de  strategie 

d’elaboration 

pheriques, 
pilote  par  le  centre 

les  unites  peripheriques 
acceptation  par  le  centre 

explicite 

Allocation 

Elaboration 

Elaboration 

Elaboration  d’un  budget 

des  ressources 

d’un  portefeuille 

d'un  portefeuille  d’activites 

previsionnel  par  les  unites 

d’activites  lie 

lie  a la  strategie 

peripheriques  et  accepte  par 

a la  strategie 

et  a un  budget 
previsionnel  detaille 

le  centre 

Controle 

Long  terme  : 

Court/long  terme  : 

Court  terme  : 

des 

lie  a la  reussite 

balance  strategie/budget 

realisation 

performances 

de  la  strategie 

previsionnel 

des  objets  financiers 

Roles 
du  centre 

[+1 

[+] 

H 

Exemples 

British  Petroleum 

Courtaulds 

Ferrari 

d’entreprises 

Cadbury  Schweppes 

ICI 

Hanson  Trust 

Les  auteurs  considerent  que  chaque  style  de  management  trouve  sa 
meilleure  application  sur  des  families  de  marches  differents  : 

• la  planification  strategique  : peu  de  produits  ; ils  sont  lies  ; revolution  du 
marche  est  assez  lente,  l’environnement  est  instable  ; 

• le  controle  strategique  : la  diversification  est  forte,  il  y a peu  de  liens  entre 
les  produits  ; revolution  des  marches  est  assez  lente,  l’environnement  est 
relativement  stable  ; 

• le  controle  financier  : la  diversification  est  forte,  il  n’y  a pas  de  liens  entre 
les  produits  ; 1’evolution  des  produits/marches  est  rapide,  l’environnement 
est  relativement  stable. 
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La  logique  sous-jacente  a chacun  des  trois  styles  est  resumee  dans  le 
tableau  19.3. 


TABLEAU  19.3 


Les  hypotheses  sous-jacentes  aux  « styles  de  management1 


» 


Le  succes  face  aux  concurrents  provient : 

D’un  avantage 
concurrentiel 
a long  terme 

D’une  concentration  sur 
les  resultats  a court  terme 

La  meilleure  approche 
pour  definir 

La  cooperation, 
la  collaboration 
et  le  partage  d'objectifs 

La  planification 
strategique 

la  strategie 

L'existence 

Le  controle  strategique 

Le  controle 

et  motiver 

d'une  responsabilite 

financier 

le  management  est : 

et  d'une  motivation 

individuelle  claire 

6.4  Le  choix  de  la  planification 
est  un  choix  politique 

La  multiplicite  des  fonctions  potentielles  de  la  planification,  la  variete  des 
systemes  possibles  et  l’eventail  des  substituts  soulignent  la  liberte  des  entre- 
prises  en  la  matiere.  II  serait  vain  d’associer  a chaque  fonction  une  architec- 
ture particuliere,  mais  il  est  possible  de  reperer  des  correspondances 
logiques,  par  exemple  : 

• une  planification  dont  on  attend  une  fonction  de  coordination  doit  etre  glo- 
bale  et  non  selective,  plutot  cyclique  qu’activable  ; 

• une  planification  a vocation  participative,  type  projet  d’entreprise,  sera 
globale  et  ascendante,  non  selective  et  descendante. 

Naturellement,  ces  correspondances  sont  partielles  et  imprecises.  Cela  ne 
signifie  pas  que  telle  dimension  est  neutre  par  rapport  a telle  fonction,  mais 
que  cette  fonction  peut  etre  remplie  de  differentes  manieres  et  que,  selon  la 
maniere,  le  resultat  sera  different. 

La  planification  est  polymorphe,  comme  l’a  montre  1’ analyse  de  ses  diffe- 
rentes dimensions,  et  polyvalente,  comme  le  montre  la  variete  de  ses  fonc- 
tions possibles. 

Cela  etant,  elle  n’est  pas  indispensable  et  peut  meme  se  reveler  inutile, 
comme  le  prouvent  ses  substituts. 

Cette  vision  de  la  planification  peut  inquieter,  mais  elle  est  beaucoup  plus 
feconde  que  celle  qui  en  fait  un  instrument  monolithique  necessaire  pour  i.  Gooid  M.  et  Quinn  j.j., 
toute  bonne  gestion.  Dans  le  domaine  decisionnel,  la  planification  apparait  ^ Long-Term™ 'erformance 

comme  un  moyen  de  structurer  le  processus  de  decision  et,  par  la,  de  le  The  Economist  Books, 1 990.' 
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maitriser.  Cette  operation  n’a  de  sens  que  si  elle  est  menee  sur  mesure  pour 
une  entreprise  donnee.  Le  moyen  d’ameliorer  l’efficacite  d’une  direction 
d’entreprise  en  matiere  decisionnelle  est  de  comprendre  la  nature  des  processus 
de  decision  pratiques  dans  l’entreprise  et  d’evaluer  leur  efficacite  afin  de 
recommander  des  modes  de  rationalisation  adaptes.  La  comprehension  des 
processus  de  decision  reels  requiert  1’ utilisation  d’outils  conceptuels  qui  font 
l’objet  des  chapitres  suivants. 


Chapitre  20 


Les  modeles  fondamentaux 
des  processus  de  decision 


II  y a une  certaine  difficult^  a concevoir  la  deci- 
sion comme  un  probleme.  Comme  chacun  le  sait 
d’experience,  un  choix  peut  etre  difficile  a faire 
en  raison  de  l’insuffisance  des  informations  dis- 
ponibles,  ou  de  l’incertitude  qui  pese  sur  ses 
consequences.  Mais  le  processus  de  decision  lui- 
meme  - la  maniere  d’operer  le  choix  - apparait 
si  evident,  si  naturel  qu’il  semble  curieux  d’y 
trouver  matiere  a redire.  Curieux  et  meme  scan- 
daleux  : la  decision  n’est-elle  pas  le  privilege  de 
l’homme  libre,  doue  de  raison  ? 

Pourtant,  il  est  au  moins  un  cas  oil  la  question 
« Comment  cela  se  passe-t-il  vraiment  ? » est 
legitime  : lorsque  l’on  a affaire,  non  plus  a un 
seul  individu,  mais  a un  groupe,  notamment 
quand  le  groupe  est  organise.  Rien  n’ autorise  a 
penser  que  le  processus  est  de  meme  nature  pour 
un  individu  et  pour  une  organisation.  Les  exemples 
abondent  ou  le  choix  lui-meme,  le  resultat  de  la 
decision,  apparait  si  curieux  que  l’on  se  demande 
comment  on  a pu  en  arriver  la,  comment  une 
telle  decision  a bien  pu  etre  prise. 

L’entreprise  n’echappe  pas  aux  problemes  que 
pose  la  decision  collective.  Certes,  la  theorie  eco- 


nomique  a longtemps  confondu  l’entreprise  avec 
un  individu  abstrait  qui  tire  du  marche  les  infor- 
mations necessaires  pour  fixer  rationnellement 
ses  niveaux  de  prix  et  de  production.  Au-dela  de 
cette  simplicity  factice,  de  vraies  questions  se 
posent : 

la  nature  des  choix  est-elle  independante  de  la 
maniere  dont  ils  sont  faits  ? Par  exemple,  une 
entreprise  fera-t-elle  le  meme  choix  si  le  pro- 
bleme est  traite  par  le  president-directeur  general 
seul,  par  un  comite  de  dirigeants,  par  un  service 
specialise  ou  par  P intermediate  d’une  procedure 
faisant  intervenir  tous  ces  acteurs  ? 
les  choix  traduisent-ils  toujours  une  volonte  ? 
laquelle  ? Les  choix  strategiques  resultent-ils  de 
la  volonte  du  president-directeur  general,  des 
directeurs,  des  cadres,  de  tout  le  personnel,  des 
actionnaires  ? 

les  changements  sont-ils  toujours  deliberes  ? Les 
petites  decisions  n’ont-elles  que  de  petites  conse- 
quences ? Par  exemple,  la  politique  marketing 
est-elle  dictee  par  le  directeur  du  marketing  ou 
resulte-t-elle  de  la  somme  des  initiatives  des 
cadres  commerciaux  et  des  vendeurs  ? 
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Le  but  de  ce  chapitre  et  du  chapitre  suivant  est  de 
fournir  les  moyens  de  depasser  les  visions  nai'ves 
de  la  decision  strategique,  celles  que  produisent 
les  jugements  hatifs  et  les  theories  qui  ne  reposent 
pas  sur  l’observation  des  faits.  Ainsi,  on  peut 
demonter  la  decision  rationnelle  qui  parait  si 
naturelle,  si  evidente  au  pays  de  Descartes,  et 
montrer  ses  hypotheses  implicites.  D’autres 
conceptions,  d’autres  theories  de  la  decision 
existent,  qui  decrivent  de  maniere  plus  realiste  le 
fonctionnement  des  organisations. 

Quatre  conceptions  tres  differentes  sont  presen- 
tees dans  ce  chapitre.  Ce  sont  des  references 
theoriques  fondamentales,  que  nous  appellerons 
« modeles  »,  au  sens  de  « representations  simpli- 
fies » et  non  d’«  objets  d’ imitation  » : le  modele 
de  l’acteur  unique,  le  modele  organisationnel,  le 
modele  politique1  et  le  modele  anarchique,  dit 
« de  la  poubelle  ». 

Les  caracteristiques  de  chaque  modele  se  defi- 
nissent  en  repondant  a quatre  grandes  questions  : 

• conception  de  l’organisation  : quelle  representa- 
tion de  l’organisation  sous-tend  le  modele  ? l’orga- 
nisation  est-elle  un  seul  bloc  ? une  collection 
d’individus  ? de  groupes  ? quels  sont  les  rapports 
entre  ces  elements  ? 

• orientation  de  l’action  : qu’est-ce  qui  fait  que 
1’ action  s’oriente  dans  telle  direction  precise  ? 
l’organisation  a-t-elle  des  objectifs  ? D’ou  viennent- 
ils,  qui  les  formule,  et  comment  ? 

• nature  du  processus  : quels  sont  les  chemins 
qu’emprunte  une  decision  ? qui  (ou  quoi)  joue 
quel  role  dans  le  processus  ? quelle  en  est  la  logique 
propre  ? 

• theorie  du  changement : quelles  sont  les  impli- 
cations du  modele  quant  a la  conduite  du  change  - 


1 . Ces  trois  premiers  modeles  sont  adaptes  de  Allison  G., 
Essence  of  Decision,  Little  Brown,  1971. 


ment  ? le  changement  est-il  possible  ? sous 
quelles  conditions  ? 

Chacun  des  trois  premiers  modeles  elementaires 
est  en  fait  une  reformulation  synthetique  de  plu- 
sieurs  theories.  Nous  en  evoquerons  quelques- 
unes  afin  de  mieux  saisir  les  ressorts  des  modeles 
de  base  et  de  nourrir  la  reflexion.  Par  ailleurs, 
pour  chaque  modele,  nous  essaierons  de  situer  le 
courant  de  pensee  auquel  il  se  r attache,  de  dega- 
ger ses  apports  et  son  utilite,  et  de  discerner  ses 
limites. 

Cet  arsenal  de  modeles  n’est  pas  seulement  des- 
tine a alimenter  en  outils  intellectuels  chercheurs 
et  theoriciens.  II  est  d’un  interet  immediat  pour 
l’acteur  engage  dans  la  realite  de  l’entreprise,  en 
particulier  pour  le  cadre  dirigeant. 

En  utilisant  ces  modeles  comme  outils  d’ analyse, 
l’acteur  peut  se  construire  une  representation  des 
processus  de  decision  dans  son  organisation  et 
guider  son  action  en  consequence.  II  ameliore 
ainsi  ses  chances  de  reussite  et,  en  tout  cas, 
s’evite  la  cruelle  disillusion  de  voir  ses  projets 
(objectivement  excellents)  echouer  inexplicable- 
ment.  Le  temps,  la  reussite  et  les  responsabilites 
aidant,  l’acteur  peut  agir  lui-meme  sur  le  proces- 
sus de  decision. 

Les  modeles  de  base  peuvent  etre  utilises  de  deux 
manieres.  Utilises  isolement,  ils  permettent  des 
classements  et  des  caracterisations  rapides.  Un  peu 
sommaires  face  a des  situations  complexes,  ils 
sont  souvent  suffisants  pour  juger  des  idees  ou  des 
projets.  Combines,  ils  permettent  d’eclairer  une 
situation  concrete  sous  plusieurs  angles.  C’est  a 
cet  exercice  qu’ invite  l’exemple  de  decision  strate- 
gique ci-apres.  Le  lecteur  s’apercevra  que  chaque 
modele  rend  compte  d’une  partie  de  ce  recit  de 
decision,  et  que  la  combinaison  des  quatre  permet 
de  reconstituer  1’ ensemble  des  processus  a 
1’ oeuvre. 
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Haute  pression  a Toxichem 

Alwyn  Williams,  directeur  de  la  production  d’une  grande  entreprise  chi- 
mique  britannique,  Toxichem,  eut  un  jour  l’idee  de  produire  sa  propre  elec- 
tricite,  en  utilisant  pleinement  les  capacites  de  l’enorme  chaudiere  de  l’usine, 
alors  sous-utilisee.  A cette  epoque,  la  production  et  la  distribution  d’electri- 
cite  etaient  de  fait  un  monopole  public,  mais  la  legislation,  malgre  de  nom- 
breuses  restrictions  et  difficulties  decourageantes,  autorisait  la  production 
privee  d’electricite. 

Les  premieres  etudes  montrerent  toutefois  qu'une  chaudiere  a plus  haute 
pression  serait  necessaire.  En  ajoutant  le  turbo-alternateur  indispensable, 
Tinvestissement  necessaire  etait  consequent  et,  pour  cette  annee,  le  budget 
etait  deja  reparti.  Alwyn  Williams  savait  en  outre  qu’il  allait  rencontrer  une 
forte  opposition,  notamment  de  la  part  de  Gilles  Robinson,  le  directeur  des 
achats,  qui  jugeait  le  projet  « grotesque  ».  Or  Robinson  etait  un  personnage 
prestigieux,  sorte  d’enfant  prodige  qui  avait  connu  une  ascension  rapide  en 
chassant  les  gaspillages  dans  les  contrats  d’approvisionnements. 

Le  remplacement  de  la  chaudiere  vint  cependant  bientot  a l’ordre  du  jour,  en 
raison  de  Taugmentation  des  besoins  en  vapeur  de  l’usine.  Robinson  y vit 
T occasion  de  negocier  un  bon  contrat  en  achetant  du  charbon  de  basse  qua- 
lite,  et  recommanda  T achat  d'une  chaudiere  d'un  type  special  pouvant  bruler 
ce  charbon.  Incidemment,  Williams  remarqua  que  cette  chaudiere  pouvait 
faire  tourner  un  turbo-alternateur.  II  appuya  done  l’idee  de  Robinson. 

Un  an  plus  tard,  Williams  soumit  un  dossier  au  directeur  general,  recomman- 
dant T achat  d’un  turbo-alternateur.  Robinson  se  mobilisa  aussitot  contre  le 
projet.  II  repetait  que  le  projet  etait  techniquement  et  financierement 
« absurde  »,  que  « le  boulot  d’une  entreprise  chimique,  e’etait  la  chimie  et 
pas  l’electricite  ».  II  s’assura  l’appui  d’autres  membres  de  la  direction  et  fit 
intervenir  des  experts  qui  souleverent  la  gravite  des  consequences  d’une 
panne  toujours  possible  du  turbo-alternateur.  Le  comite  d’investissement  en 
discuta  longuement  et  vivement,  et  rejeta  le  projet. 

Quelques  mois  plus  tard,  le  directeur  general  annonga  son  depart  prochain. 
Williams  et  Robinson  etaient  tous  deux  candidats  a sa  succession.  L’affaire  du 
turbo-alternateur  plagait  cependant  Robinson  en  position  de  favori.  Williams 
reprit  alors  le  dossier  et  notamment  les  rapports  des  experts  sur  le  probleme  des 
pannes.  II  consulta  son  syndicat  professionnel,  en  presentant  son  projet  comme 
un  probleme  de  repression  de  l’initiative  privee  par  un  monopole  public.  II 
recueillit  l’avis  d’autres  experts,  qui  estimerent  qu’on  pouvait  a peu  de  frais 
raccorder  Toxichem  au  reseau  public  en  cas  de  panne.  Le  debat  fut  done 
relance  et,  pendant  un  an,  les  rapports  et  estimations  se  succederent.  Williams 
s’assura  le  soutien  du  departement  comptabilite,  qui  avait  regu  mission  de  pre- 
senter une  estimation  finale  objective  aupres  du  comite  d’investissement. 

Le  projet  fut  approuve  et  le  turbo-alternateur  fut  achete.  Williams  devint 
directeur-general  et,  cinq  ans  plus  tard,  une  seconde  chaudiere  et  un  second 
turbo-alternateur  furent  installes. 
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1 Le  modele  de  l'acteur  unique 

1.1  Caracteristiques 

L’organisation  se  confond  avec  un  acteur  unique,  homogene,  rationnel, 
conscient  de  lui-meme  et  de  son  environnement,  et  dote  d’objectifs  et/ou  de 
preferences  relativement  stables. 

Parler  de  modele  de  l’acteur  unique  ou  de  modele  monorationnel,  alors 
que  l’expression  modele  rationnel  est  plus  souvent  utilisee,  se  justifie  pour 
deux  raisons.  D’une  part,  il  faut  eviter  de  suggerer  que  les  autres  modeles 
supposent  des  acteurs  irrationnels,  ce  serait  une  erreur  ; d’ autre  part,  il 
convient  de  mettre  l’accent  sur  le  fait  qu’une  seule  logique  d’action  est  a 
l’ceuvre.  La  decision  est  assimilee  au  raisonnement  d’un  acteur  unique,  indi- 
viduel  ou  collectif,  reel  ou  fictif,  dont  la  conduite  est  rationnelle  en  ce  sens 
qu’il  cherche  a maximiser  la  realisation  de  certaines  fins,  en  utilisant  les 
moyens  dont  il  dispose.  Le  degre  de  purete  ou  de  sophistication  de  cette 
rationalite  peut  etre  tres  variable  selon  les  acteurs  et  les  situations,  mais  il 
s’agit  d’une  monorationalite  qui  exclut  tout  conflit  sur  les  objectifs  et  sur  la 
faqon  de  decider. 

L’ action  se  deduit  des  objectifs  et/ou  des  preferences  (confrontes  a une 
situation  donnee).  Les  objectifs  sont  clairement  et  precisement  definis,  et 
l’organisation  les  sert  comme  un  seul  homme.  Les  preferences  sont  stables 
(dans  le  temps),  mutuellement  exclusives,  pertinentes  (elles  s’appliquent 
sans  difficulte  aux  situations  concretes),  exhaustives  (il  n’y  a pas  de  situa- 
tion a laquelle  elles  ne  puissent  s’appliquer)  et  exogenes  (le  cours  de  l’action 
ne  les  modifie  pas). 

Le  processus  de  decision  se  resume  a une  succession  d’etapes  logiquement 
enchainees  : 

• formulation  du  probleme  ; 

• reperage  et  explicitation  de  toutes  les  actions  possibles  ; 

• evaluation  de  chaque  action  par  des  criteres  derives  des  objectifs  ou  des 
preferences  ; 

• choix  de  la  solution  optimale. 

On  peut  ajouter  des  raffinements,  et  la  theorie  economique  ne  s’en  prive 
pas  : probabilites,  evaluation  du  risque,  cout  de  1’ information.  La  nature  du 
raisonnement  reste  toutefois  la  meme. 

La  capacite  de  changement  est  entierement  subordonnee  a la  volonte  de 
l’acteur,  dans  les  limites  des  contraintes  objectives  que  lui  imposent  son 
environnement  et  ses  ressources.  L’action  etant  la  consequence  de  choix 
coherents  avec  les  objectifs,  la  maitrise  du  changement  n’est  pas  proble- 
matique. 


Chapitre  20  : Les  modeles  fondamentaux  des  processus  de  decision 


629 


1.2  Exemples  de  modeles  de  l'acteur  unique 

1.2.1  Le  choix  des  investissements 

Le  modele  monorationnel  est  a la  base  de  la  theorie  et  du  calcul  econo- 
miques  ; il  inspire  une  grande  partie  des  techniques  de  gestion.  Ainsi,  la  pro- 
cedure de  choix  des  investissements,  telle  qu’elle  est  formulee  par  les 
specialistes  de  gestion  financiere1,  se  decoupe  en  quatre  phases  : 

• determination  des  objectifs  prioritaires  de  la  politique  d’investissement,  en 
fonction  de  la  strategic  de  l’entreprise  ; 

•generation  des  propositions  d’ investissements,  chaque  projet  est  caracte- 
rise  par  : l’investissement  initial,  les  flux  financiers  generes,  la  duree  de  vie 
et  la  valeur  residuelle  ; 

• evaluation  des  projets  : a partir  des  caracteristiques  precedentes,  les  projets 
sont  evalues  en  fonction  de  criteres  financiers  homogenes,  par  exemple  le 
taux  de  rentabilite  interne  (TRI)  ou  la  periode  de  remboursement  ; 

• selection  des  projets  : les  projets  qui  depassent  le  seuil  fixe  pour  les  cri- 
teres (par  exemple,  un  TRI  superieur  a 12  %)  sont  adoptes  ; si  Ton  doit 
selectionner  un  seul  projet,  on  choisit  celui  qui  presente  la  meilleure  perfor- 
mance. 

Cette  demarche,  presentee  ici  de  maniere  simplifiee,  peut  montrer  une 
grande  sophistication  technique,  notamment  dans  la  prise  en  compte  du  risque, 
mais  la  logique  reste  la  meme. 

1.2.2  La  strategic  selon  le  modele  de  Harvard 

Les  multiples  modeles  d’ analyse  strategique  presentes  dans  la  premiere 
partie  de  cet  ouvrage  sont  tous  des  variantes  du  modele  monorationnel  de 
decision,  applique  a la  formulation  de  la  strategic.  D’une  certaine  maniere, 
ils  sont  l’heritage  de  la  premiere  des  « ecoles  » de  la  strategic,  « l’ecole  du 
design2 » qui  a produit  le  « modele  de  Harvard  »,  ou  modele  LCAG,  pre- 
sente au  debut  de  cet  ouvrage. 

Pour  « l’ecole  du  design  »,  la  demarche  strategique  vise  a realiser  une  ade- 
quation entre  les  caracteristiques  de  l’environnement  et  celles  de  l’entre- 
prise.  Elle  reside  essentiellement  dans  la  reflexion  consciente  et  controlee 
que  mene  le  dirigeant  pour  formuler  une  strategic  qui  sera  ensuite  mise  en 
oeuvre  conformement  a son  intention. 

1.2.3  Le  modele  de  l'acteur  unique  cognitif 

Le  modele  de  l’acteur  unique  a recemment  ete  revitalise  par  Tapport  d’une 
perspective  cognitive.  II  a ete  admis  que  les  raisonnements  des  decideurs 
n’avaient  pas  la  rigueur  qu’on  leur  avait  supposee.  La  psychologie  cognitive 
experimental  a en  effet  identifie  de  nombreux  biais  cognitifs,  qui  repre- 
sentent  des  ecarts  de  la  pensee  humaine  « naturelle  » par  rapport  au  calcul 
rationnel.  La  figure  20.1  en  presente  les  principaux  . 


1 . Voir  par  exemple  Solnik  B., 
Gestion  financiere,  Paris, 
Dunod,  2001 . 

2.  Learned  E.P.,  Christensen 
C.R.,  Andrews  K.R.  et  Guth 
W.D.,  Business  Policy.  Text 
and  Cases,  Irwin,  1965.  Voir 
une  genealogie  critique  de  ce 
modele  fondateur  dans  : 
Mintzberg  H.,  « The  Design 
School  : Reconsidering  the 
Basic  Premises  of  Strategic 
Management  »,  Strategic 
Management  Journal,  1 1 , 
1990,  p.  171-195. 

3.  SchwenkC.R.,  « Cognitive 
Simplification  Processes  in 
Strategic  Decision-Making  », 
Strategic  Management 
Journal,  5,  1984,  p.  111-128. 
Cette  presentation  de  la 
perspective  cognitive  comme 
un  enrichissement  du  modele 
monorationnel  est  celle 
defendue  par  Schwenk  (voir 
son  livre  : The  Essence  of 
Strategic  Decision-Making, 
Lexington  Books,  1988). 

C’est  a notre  sens  une 
restriction  considerable  des 
potentiates  des  approches 
cognitives  de  la  strategie. 
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FIGURE  20.1 


Biais  cognitifs  et  decision  strategique  (d'apres  C.R.  Schwenk1) 


Etape  du  processus 
de  decision 

Biais  cognitifs 

Effets 

Ancrage  : le  decideur  est  attache 
a son  jugement  initial  et  peu  sensible 
a 1’ information  nouvelle  et  divergente. 

• Non-perception  d’ indices 
et  d’ecarts 

Formulation  des  buts 
et  identification 
du  probleme 

Engagement  et  escalade  : le  decideur 
poursuit  Taction  engagee  d’autant  plus 
qu’elle  ne  produit  pas  les  effets  attendus. 

• Minimisation  des  ecarts 

• Non-revision  de  la  strategie 

Raisonnement  par  analogie  : 
le  decideur  transpose  des  cas  simples 
connus  aux  cas  complexes. 

• Sur-simplification  du  probleme 

• Strategie  non  pertinente 

Production 
d’un  eventail 
de  solutions 
strategiques 

Focalisation  sur  une  solution  preferee 
d’emblee  : le  decideur  ne  voit  que 
les  avantages  de  la  solution  qu’il  prefere 
a priori , et  ne  voit  que  les  inconvenients 
des  autres  solutions. 

Fausse  representative  : le  decideur 
generalise  abusivement  a partir 
de  situations  passees,  d’essais, 
d’ experiences  de  cas. 

• Peu  de  solutions  vraiment  etudiees 

• Rejet  premature 

• Evaluation  insuffisante  de  la  solution 
preferee 

• Mauvaise  appreciation 

des  consequences  de  la  solution 

Evaluation  et  selection 
d’une  solution 

Illusion  de  controle  : le  decideur 
surestime  son  degre  de  controle 
sur  le  cours  des  choses. 

Depreciation  des  solutions 
incompletement  decrites. 

• Mauvaise  appreciation  des  risques 

• Rejet  premature  de  solutions 

1 . Schwenk  C.R., 

« Management  Illusions  and 
Biases  : Their  Impact  on 
Strategic  Decisions  »,  Long 
Range  Planning,  18,  1985, 
p.  74-80. 


Les  decideurs  ont  egalement  recours  a des  analogies  et  des  metaphores 
pour  simplifier  la  realite  a laquelle  ils  sont  confrontes,  et  trouver  des  refe- 
rents qui  leur  permettent  de  definir  le  type  d’ action  souhaitable.  Ils  develop- 
pent  des  hypotheses  et  des  croyances  sur  l’environnement  et  sur  leur 
organisation.  Leurs  raisonnements  suivent  les  itineraires  traces  par  des  « car- 
tes mentales  »,  reseaux  cognitifs  etablissant  des  liens  entre  des  elements  per- 
qus  comme  determinants.  La  figure  20.2  montre  une  de  ces  cartes  mentales, 
reconstituee  a partir  des  modes  de  raisonnement  d’un  dirigeant  d’entreprise. 

L’approche  cognitive  montre  ainsi  que  la  phase  de  deliberation,  qui  est  cen- 
trale  dans  le  modele  de  l’acteur  unique,  suit  des  processus  complexes  et  diffici- 
lement  maitrisables,  qui  ne  respectent  pas  les  canons  de  la  rationalite 
normative.  Cet  amenagement  du  modele  laisse  intacte  l’idee  fondamentale 
selon  laquelle  la  strategie  precede  avant  tout  de  la  pensee  et  de  la  volonte  du 
dirigeant,  mais  admet  que  cette  volonte  et  cette  pensee  ont  leur  part  d’obscurite. 
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FIGURE  20.2 


Carte  mentale  du  secteur  de  l'edition  (dirigeant  d'un  groupe  d'edition 
international  et  diversifie)1  (d'apres  R.  Calori,  P.  Samin) 


Les  supermarches  et  les 
chaines  de  distribution  se  developperont 


La  distribution  sera 
le  point  faible 

©1  f© 

Les  editeurs 
integrant 
la  distribution 


Livres  invendus  (croissance, 

sur  point  de  vente  rentabilite) 


Cout  de  la  Vente  de 

logistique  copyrights 


Le  marche  est  « plat  » 


A 


Necessity  de  gagner 
de  la  part  de  marche 


A 


(stability, 

prestige) 


Les  enfants 
lisent  moins 

A 

© 


Les  substituts 
medias/technologies 
se  developpent 


Avoir  ou  acheter 
un  fonds  editorial 


Encyclopedies,  dictionnaires 
produits  « lourds  » 
(investissement) 


Vente  a domicile 
pour  les 
produits  lourds 


Marche  de  plus  en 
plus  international 


“© 

Loi  Scrivener 


La  taille  des  caracteres  reflete  I’importance  estimee  des  differents  elements  de  la  Carte. 

Les  fleches  signalent  les  liens  de  causalite  (positifs  ou  negatifs)  etablis  par  la  personne  observee. 


1.3  Portee  et  limites  du  modele 
de  l'acteur  unique 


Le  modele  de  l’acteur  unique  se  presente  sous  de  multiples  habillages.  II 
est  le  seul  modele  utilise  dans  l’enseignement  des  sciences  de  l’ingenieur  et 
des  sciences  economiques,  et  de  tres  loin  le  modele  dominant  dans  celui  des 


1 . Calori  R.  et  Samin  P., 

« Les  facteurs  de  complexite 
des  schemas  cognitifs  des 
dirigeants  »,  Revue  frangaise 
de  gestion,  mars-mai  1 993, 
p.  86-94.  Sur  les  cartes 
cognitives  appliquees  a la 
strategie,  voir  Huff  A.S.  (ed.), 
Mapping  Strategic  Thought, 
John  Wiley,  1990. 
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sciences  de  gestion.  Quelles  qu’en  soient  les  versions,  il  revient  a considerer 
la  decision  comme  le  travail  intellectuel  d’un  acteur  unique. 

Systematise  par  1’ economic  neo-classique,  le  modele  mono-rationnel  a 
plusieurs  avantages.  II  correspond  a la  representation  naturelle  de  1’ action 
pour  un  Occidental.  II  est  encore  plus  evident  a un  Franqais  ayant  requ  une 
education  cartesienne. 

Ses  versions  fondees  sur  l’idee  d’une  rationalite  substantive  universelle 
(celle  du  calcul  economique)  ont  permis  des  formalisations  elaborees,  utili- 
sant  des  outils  mathematiques  et  des  techniques  quantitatives,  qui  se  revelent 
puissantes  dans  le  cas  de  problemes  bien  structures  et  repetitifs. 

Ses  versions  qualitatives,  utilisant  les  apports  de  la  psychologie  cognitive, 
ouvrent  la  voie  au  developpement  d’aides  a la  decision  d’une  nouvelle 
nature,  travaillant  sur  les  representations  des  dirigeants1 . 

Les  critiques  adressees  au  modele  mono-rationnel  sont  aussi  nombreuses 
que  ses  avatars. 

Une  premiere  remarque  consiste  a observer  que  les  theories  de  1’ acteur 
unique  sont  le  plus  souvent  du  type  normatif  et  non  explicatif.  Elies  repondent 
a la  question  comment  faire  ? plutot  qu’aux  questions  comment  ce  choix  a- 
t-il  ete  fait  ? ou  pourquoi  cela  s’est-il  passe  ainsi  ? 

En  second  lieu,  on  peut  retenir  les  critiques  tres  synthetiques  faites  par 
l’un  des  peres  de  l’analyse  scientifique  des  processus  de  decision,  J.G. 
March2,  qui  met  en  evidence  les  hypotheses  sous-jacentes  a ce  modele. 

Le  modele  mono-rationnel  suppose  que  la  decision  est  1’ adaptation  logique 
d’un  acteur  unique  dote  de  preferences  coherentes  et  stables  a un  evenement 
exterieur.  De  plus,  le  modele  monorationnel  suppose  que  les  changements 
observes  sont  les  resultats  des  choix  volontaires  et  libres  de  ce  decideur  indi- 
viduel  ou  collectif.  II  nie  1’ existence  des  conflits  et  des  strategies  des  indivi- 
dus  et  des  groupes.  Enfin,  ce  modele  suppose  qu’il  y a une  relation  directe 
entre  l’importance  donnee  a une  decision  quand  elle  est  prise  et  l’importance 
de  ses  resultats.  Ce  principe,  selon  lequel  les  grands  effets  sont  produits  par 
de  grandes  causes,  est,  malheureusement  pour  le  modele  mono-rationnel, 
souvent  infirme  par  l’experience. 


1 . Voir  Schwenk  C.R.  et 
Thomas  H.,  « Formulating  the 
Mess  : The  Role  of  Decision 
Aids  in  Problem 
Formulation  »,  Omega,  11, 
1983  ; Bryant  J.,  Problem 
Management,  John  Wiley, 
1989.  Cossette  P.  (dir.), 
Cartes  cognitives  et 
organisations,  Presses  de 
I'universite  de  Laval/Eska, 
1994. 

2.  March  J.G.,  « Decision- 
Making  Perspective  >>,  in  Van 
de  Ven  A.,  Joyce  W.F.  (ed.), 
Perspectives  on  Organization 
Design  and  Behavior,  John 
Wiley,  1981. 


2 Le  modele  organisationnel 

2.1  Caracteristiques 

L’organisation  est  composee  de  sous-unites  ; chaque  sous-unite  est  pour- 
vue  de  regies  et  de  procedures  qui  lui  sont  propres,  qui  conditionnent  sa  per- 
ception et  guident  son  comportement.  Les  rapports  entre  les  sous-unites  sont 
eux-memes  definis  par  des  regies  et  des  procedures.  L’ensemble  des  sous- 
unites  est  coiffe  par  une  direction. 
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Les  sous-unites  se  voient  attribuer  des  objectifs  par  la  direction.  Les  sous- 
unites  ont  tendance  a traiter  ces  objectifs  comme  des  contraintes,  c’est-a-dire 
comme  des  demandes  de  la  direction  qu’elles  doivent  satisfaire,  mais  sans 
renoncer  a leurs  propres  objectifs  et  pratiques. 

Les  sous-unites  tendent  a traduire  les  problemes  qui  leur  sont  poses  de 
telle  maniere  qu'ils  puissent  se  formuler  selon  des  schemas  connus,  sur  les- 
quels  elles  pourront  appliquer  des  regies  et  des  procedures  standard.  Ainsi, 
les  sous-unites  ramenent  des  situations  complexes  et  originales  a des  situa- 
tions simples,  interpretables  facilement  et  proches  de  situations  deja  ren- 
contrees. 

Les  procedures  habituelles  guident  la  recherche  de  solution  jusqu’ a la  pre- 
miere solution  satisfaisante,  c’est-a-dire  celle  dont  le  niveau  de  performance 
est  juge  acceptable  par  le  demandeur  (direction  ou  environnement).  Cette 
solution  est  adoptee,  et  la  recherche  d’autres  solutions  est  alors  arretee.  On 
est  done  loin  ici  de  la  recherche  exhaustive  de  solutions  et  du  choix  de  la 
solution  optimale  qui  caracterisent  le  modele  mono-rationnel. 

Le  changement  est  problematique  et  difficilement  maitrisable.  Le  proces- 
sus organisationnel  tend  a ramener  les  questions  qui  se  posent  a un  nombre 
limite  de  problemes  connus,  et  a leur  attribuer  un  nombre  limite  de  solutions 
eprouvees.  Ainsi,  l’organisation  reproduit  les  memes  comportements,  et  tend 
par  la  a se  deconnecter  partiellement  de  1’ environnement.  Le  changement  ne 
peut  provenir  que  de  deux  sources  : soit  une  lente  evolution  par  l’apprentis- 
sage  et  la  modification  progressive  des  procedures  ; soit  la  crise  : 1’ incapa- 
city manifeste  des  procedures  standard  a fournit  une  solution  acceptable  peut 
declencher  un  processus  exceptionnel  de  recherche  de  solution  nouvelle, 
generateur  de  perturbations  et  de  couts  eleves  pour  1’ organisation. 


2.2  Exemples  de  modeles  organisationnels 


2.2.1  La  theorie  de  la  rationalite  limitee 


Le  modele  organisationnel  est  issu  principalement  d’un  courant  de  pensee 
inspire  par  les  travaux  de  H.  Simon1  dont  la  contribution  aux  theories  de  la 
decision  a ete  couronnee  par  le  prix  Nobel  en  1978. 

Le  point  de  depart  fondamental  de  H.  Simon  est  d’affirmer  que,  pour  ela- 
borer  une  theorie  realiste  en  gestion,  il  convient  d’ observer  les  pratiques  des 
hommes  de  gestion  en  matiere  de  decision.  II  s’interesse  ainsi  au  comporte- 
ment  psychologique  du  decideur  individuel  qu’il  considere  comme  dote 
d’une  rationalite  limitee  et  de  conduites  orientees  par  son  environnement 
psychologique.  Se  plaqant  ensuite  au  niveau  de  1’ organisation,  H.  Simon 
constate  que  l’organisation  s’efforce  d’integrer  les  comportements  indivi- 
duels  en  determinant  1’ environnement  psychologique  de  ses  membres,  et 
que,  en  contrepartie,  les  individus  doivent  decider  de  participer  et  de  rece- 
voir  1’ influence  de  1’ organisation  pour  y agir  comme  decideurs.  On  peut 
detailler  successivement  chacun  de  ces  quatre  points. 


1 . L’ouvrage  fondateur  de 
Simon  H.  est  Administration 
et  processus  de  decision, 
Paris,  Economica,  1984.  Voir 
en  particulier  les  chapitres  1 a 
5.  La  theorie  de  la  rationalite 
limitee  est  exposee  de  fagon 
detaillee  dans  March  J.G.  et 
Simon  H.,  Les  Organisations, 
Paris,  nouvelle  presentation, 
Dunod,  2005,  chap.  6,  et 
dans  Simon  H.,  « On  the 
Concept  of  Organizational 
Goal  » , Administrative 
Science  Quarterly,  n"  1 , 1964, 
pp.  1-22. 
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L’homme  est  rationnel,  mais  sa  rationalite  est  limitee,  car  il  manque  de 
connaissances,  il  ne  se  souvient  que  partiellement  des  choix  anterieurs,  et  il 
lui  est  difficile  d’anticiper  les  evenements  futurs.  Il  a des  objectifs  a court 
terme,  ses  besoins  ne  sont  pas  insatiables  et  il  ne  cherche  pas  a satisfaire 
tous  ses  objectifs  immediatement.  Il  precede  done  par  choix  sequentiel, 
grace  a sa  capacite  de  Stocker  des  elements  de  satisfaction  et  d’ajuster  ainsi 
son  niveau  d’ exigence. 

Face  a un  probleme,  le  decideur  ne  cherche  pas  a choisir  la  solution  opti- 
male.  Il  n’a  ni  l’information  ni  les  capacites  intellectuelles  lui  permettant 
d’envisager  toutes  les  solutions  possibles  et  d’evaluer  leurs  avantages  et 
leurs  inconvenients.  Il  va  done  se  contenter  de  retenir  la  premiere  solution 
jugee  satisfaisante.  Cette  solution  sera  tres  sou  vent  une  solution  ancienne 
deja  utilisee  pour  des  problemes  similaires.  Le  decideur  ne  recherche  une 
solution  nouvelle  que  si  les  solutions  anciennes  ne  sont  pas  adaptees. 

L’organisation  determine  largement  l’environnement  psychologique  de  ses 
membres.  Elle  procure  des  stimuli  de  caractere  general  et  des  directives  spe- 
cifiques  qui  orientent  le  comportement  des  individus  et  stimulent  leur  action 
dans  le  sens  voulu  par  la  direction.  En  contrepartie,  ces  stimuli  et  ces  direc- 
tives permettent  a chaque  membre  d’ avoir  des  anticipations  stables  quant  au 
comportement  des  autres  membres  de  1’ organisation. 

L’organisation  influence  les  individus  de  plusieurs  manieres  : 

• par  la  division  du  travail : l’organisation  oriente  et  limite  l’attention  des 
individus  sur  certaines  taches  ; 

• par  les  procedures  standard  : l’organisation  definit  la  faqon  dont  les  taches 
doivent  etre  executees  et  les  problemes  resolus  ; 

• par  l’autorite  : l’organisation  transmet  les  decisions  de  haut  en  bas  en  eta- 
blissant  un  systeme  d’ autorite  et  d’influence  a la  fois  formel  et  informel. 
L’autorite  est  le  pouvoir  de  prendre  des  decisions  qui  guident  Faction 
d’autres  personnes  ; elle  permet  qu’une  decision  soit  prise  et  appliquee  sans 
qu’il  y ait  consensus.  Neanmoins,  elle  ne  peut  s’exercer  au-dela  d’un  certain 
seuil,  d’une  zone  de  consentement.  Cette  zone  est  differente  selon  les  orga- 
nisations et  varie  avec  le  temps  ; 

• par  la  communication  : des  circuits  permettent  la  transmission  des  informa- 
tions qui  servent  a la  decision.  Ils  peuvent  renforcer  1’  autorite  ; 

• par  l’identite  et  la  loyaute  : l’organisation  forme  ses  membres  afin  que 
ceux-ci  s’impregnent  des  criteres  qu’elle  souhaite  voir  appliquer.  L’individu, 
s’il  decide  de  participer  a l’organisation,  s’attache  a celle-ci,  lui  devient 
loyal,  et  prend  des  decisions  coherentes  avec  les  objectifs  de  l’organisation. 
L’organisation  acquiert  ainsi  une  personnalite  propre,  distincte  de  celle  de 
ses  membres,  qui  ne  s’exprime  que  tant  que  les  individus  adherent  a l’orga- 
nisation. 

Les  individus  acceptent  de  devenir  membres  de  l’organisation,  d’y  parti- 
ciper et  de  subir  son  influence,  si  elle  contribue  directement  ou  indirecte- 
ment  a la  satisfaction  de  leurs  objectifs  personnels.  Une  organisation  est 
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done  un  systeme  en  equilibre  qui,  en  contrepartie  des  efforts  et  de  la 
loyaute  de  ses  membres,  leur  offre  des  avantages  financiers,  sociaux,  (statut 
social,  prestige,  pouvoir)  ou  ideologiques  (comme  dans  une  Eglise  ou  un 
parti  politique). 

La  decision  apparait  done  ici  organisationnelle  a double  titre.  D’une  part, 
l’individu  voit  sa  rationalite  limitee  et  influencee  par  1’ organisation.  D’autre 
part,  la  decision  s’ insere  dans  le  contexte  organisationnel  au  sein  duquel  les 
decisions  sont  interdependantes  : 

• il  existe  une  hierarchie  des  decisions  ; 

• les  conduites  actuelles  sont  le  resultat  des  decisions  passees  et  limitent 
l’horizon  des  decisions  futures. 


2.2.2  La  theorie  comportementale  de  I'entreprise 

Dans  la  lignee  des  travaux  de  H.  Simon,  R.M.  Cyert  et  J.G.  March1  ont 
elabore  une  theorie  comportementale  de  la  firme  qui  avait  pour  ambition 
d’expliquer  les  decisions  des  entreprises  a partir  de  l’observation.  Leur  theo- 
rie est  construite  autour  de  quatre  concepts. 

L’organisation  est  conque  comme  une  coalition  d’individus  qui  ont  des 
objectifs  differents.  Les  objectifs  de  l’organisation  sont  done  traites  par  les 
indi vidus  comme  des  contraintes  a satisfaire,  alors  que  1’ organisation  devra 
faire  face,  en  permanence,  a des  conflits  potentiels.  Pour  les  resoudre,  les 
problemes  sont  fractionnes  en  sous-problemes  attribues  aux  differentes  sous- 
parties  de  1’ organisation,  qui  traitent  chacune  leur  morceau  comme  elles 
l’entendent,  selon  leur  rationalite  propre,  en  respectant  toutefois  une 
contrainte  d’objectif.  Ainsi,  l’organisation  n’est  pas  un  bloc  anime  d’un  seul 
mouvement,  mais  une  juxtaposition  de  rationalites  locales  definies  par  rap- 
port a un  niveau  donne  de  performance.  Elle  a renonce  a toute  optimisation 
globale. 

Conformement  au  principe  de  la  rationalite  limitee,  les  individus  et  les 
groupes  dans  les  situations  concretes  n’ont  ni  le  temps  ni  les  moyens  de 
rechercher  systematiquement  la  solution  optimale  a chaque  probleme.  Ils  se 
satisfont  de  la  premiere  solution  qui  repond  plus  ou  moins  aux  objectifs.  Les 
conflits  potentiels  ne  sont  pas  resolus  par  la  recherche  d’un  accord  global 
dans  des  termes  communs,  mais  par  le  traitement  sequentiel  des  problemes  : 
apres  avoir  satisfait  A,  on  satisfera  B.  A et  B peuvent  etre  des  individus  ou 
sous-groupes  de  1’ organisation,  des  parties  prenantes  exterieures  ou  des 
objectifs  contradictoires  de  1’ organisation. 

L’organisation  cherche  a eviter  l’incertitude  de  deux  faqons  : en  mettant 
en  place  des  procedures  internes  qui  permettent  de  reagir  rapidement  aux 
« retroactions  » que  renvoie  l’environnement  en  reponse  aux  actions  de 
1’ organisation.  Cela  signifie  que  l’organisation  privilegie  la  reaction  a court 
terme,  en  reponse  a des  problemes  urgents,  plutot  que  1’ anticipation  a long 
terme,  en  negociant  avec  l’environnement  des  conditions  stables  d’activite, 
par  exemple  des  delais  de  livraison  systematiques  ou  des  tarifs  annuels. 


1 . Cyert  R.M.  et  March  J.G., 
Processus  de  decision  dans 
I'entreprise,  Paris,  Dunod, 
1970. 
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L’organisation  reagit  aux  problemes  que  lui  pose  l’environnement.  Si  le 
probleme  est  facilement  identifie,  on  lui  applique  les  procedures  habituelles, 
qui  generent  la  solution  habituelle.  Ainsi,  la  baisse  du  stock  au-dessous  d’un 
niveau  N provoque  une  commande.  Sinon,  s’engage  un  processus  de  recherche 
qui  vise  a cerner  le  probleme  et  a lui  trouver  une  solution.  Cette  recherche  a 
trois  caracteristiques  : 

• elle  est  motivee  par  un  probleme,  c’est-a-dire  qu’il  n’y  a pas  de  recherche 
spontanee,  planifiee  ou  systematique  ; 

• elle  est  naive,  c’est-a-dire  qu’elle  reste  proche  des  manifestations  premie- 
res du  probleme  (des  symptomes),  sans  rechercher  des  causes  fondamenta- 
les,  et  qu’elle  n’ envisage  que  les  solutions  habituelles,  sans  rechercher 
1’ innovation  ; 

•elle  est  biaisee  par  l’experience  acquise  (on  juge  aujourd’hui  a l’aune 
d’hier),  par  les  souhaits  (on  prevoit  ce  qu’on  peut  voir)  et  par  les  conflits 
internes  (l’information  est  une  source  de  pouvoir). 

L’organisation  fait  done  preuve  d’une  certaine  paresse  qui  se  traduit  par 
des  comportements  non  optimaux.  Elle  peut  en  general  se  le  permettre,  car 
elle  dispose  d’un  volant  de  ressources  excedentaires  qui  1’ autorise  a ne  pas 
modifier  sa  conduite,  alors  meme  que  les  conditions  environnementales  fluc- 
tuent.  Cet  excedent  organisationnel  ne  garantit  pas  l’adaptation  de  l’organi- 
sation  a moyen  et  long  terme.  Celle-ci  se  realise  par  un  processus 
d’apprentissage  qui  porte  sur  trois  points  : 

• les  objectifs  : l’organisation  modifie  les  objectifs  en  fonction  des  resultats 
obtenus  par  rapport  aux  objectifs  precedents,  et  en  imitant  d’autres  organisa- 
tions comparables  ; 

• les  regies  d’ attention  : l’organisation  selectionne  des  portions  de  l’envi- 
ronnement  qu’elle  surveille  attentivement  en  fonction  de  quelques  criteres 
simples  ; les  problemes  rencontres,  les  evenements  l’amenent  a modifier  les 
zones  surveillees  et  les  regies  de  surveillance  ; 

• les  regies  de  recherche  : l’organisation  tend  a adopter  comme  regies  de 
recherche  les  manieres  de  faire  qui  ont  conduit  a des  succes  et  a ecarter  cel- 
les  qui  ont  echoue  ; les  regies  evoluent  ainsi  par  le  jeu  de  l’echec  des  regies 
admises  et  le  succes  des  nouvelles. 

Dans  la  theorie  du  comportement  de  l’entreprise,  le  processus  de  decision 
peut  done  se  resumer  ainsi  : 

• il  est  declenche  par  un  probleme  ne  de  la  comparaison  entre  l’information 
en  provenance  de  l’environnement  et  les  objectifs  ; 

• le  probleme  est  fractionne  en  sous-problemes  traites  par  des  sous-parties  de 
l’organisation  en  fonction  des  objectifs  dont  elles  ont  la  charge  ; 

• chaque  sous-partie  tend  a traiter  le  probleme  selon  ses  procedures  habituel- 
les et  n’engage  une  recherche  de  solution  particuliere  que  si  celles-ci  se 
revelent  inadaptees  ; 

• cette  recherche  s’arrete  des  qu’une  solution  satisfaisante  (par  rapport  a un 
objectif  donne)  est  trouvee  ; 
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• la  solution  globale  du  probleme  est  constitute  par  1’ ensemble  des  solutions 
apportees  par  les  sous-parties  aux  sous-problemes,  compte  tenu  des  compro- 
mis  de  fait  obtenus  a travers  le  traitement  sequentiel  des  problemes  et 
1’ acceptation  de  solutions  satisfaisantes. 

On  retrouve  bien  les  caracteristiques  d’un  processus  organisational,  privi- 
legiant  routine  et  division  du  travail  de  decision.  R.M.  Cyert  et  J.G.  March 
precisent  en  outre  l’origine  des  problemes  et  donnent  un  caractere  dyna- 
mique  au  modele  en  decrivant  le  processus  d’apprentissage. 


2.3  Portee  et  limites  du  modele  organisationnel 


L’apport  fondamental  du  modele  organisationnel  de  la  decision  est  d’ avoir 
mis  en  evidence  l’importance  du  processus  lui-meme  dans  la  determination 
des  choix  : la  substance  des  choix  est  affectee  par  la  maniere  dont  ils  sont 
effectues.  Ce  courant  d’analyse  s’est  developpe  a partir  de  l’observation  de 
decisions  operationnelles  (production,  stock,  approvisionnement,  prix),  puis 
de  decisions  strategiques1  (choix  des  investissements,  acquisition).  Cette 
evolution  reproduit  avec  quelques  decennies  de  decalage  celle  des  theories 
normatives  de  1’ organisation. 

En  effet,  l’organisation  du  travail  de  F.  Taylor2  au  niveau  operationnel, 
T administration  generale  de  H.  Fayol3,  au  niveau  des  taches  de  direction, 
sont  a l’origine  des  theories  normatives  qui  ont  accompagne  le  developpe- 
ment  seculaire  des  grandes  organisations,  de  leurs  structures  formelles,  de 
leurs  procedures  de  planification  et  de  controle.  Apres  l’implantation  des 
systemes  de  comptabilite  analytique  et  de  controle  budgetaire  au  niveau  du 
management  operationnel,  le  developpement  des  systemes  de  planification 
d’entreprise  dans  les  annees  soixante  contribue  a organiser  le  travail  de  deci- 
sion strategique,  qui  devient  ainsi  collectif,  fait  l’objet  d’une  division  des 
taches  et  des  regies  de  comportement  au  sein  de  la  procedure  formelle  de 
planification. 

En  observant  les  pratiques  reelles  de  decision,  H.  Simon  et  ses  successeurs 
mettent  en  evidence  l’importance  de  Torganisation  et  des  procedures  dans 
les  choix  des  entreprises.  Ils  expliquent  ainsi  pourquoi  les  comportements 
reels  s’eloignent  considerablement  du  modele  monorationnel  qui  sous-tend 
les  theories  traditionnelles. 

F’ utilisation  du  modele  organisationnel  a des  fins  d’analyse  peut  paraitre 
moins  aisee  que  celle  du  modele  monorationnel : outre  la  maitrise  de 
concepts  nombreux  et  ardus4  elle  necessite  des  donnees  de  nature  complexe 
et  internes  aux  entreprises  (procedures,  etc.).  Enfin,  le  modele  souffre  de 
certaines  lacunes  : 

• il  explique  mal  les  phenomenes  d’innovation  et  de  changement  brutal, 
puisqu’il  repose  sur  Thypothese  selon  laquelle  les  choix  sont  largement 
conditionnes  par  les  structures  et  les  procedures  existantes  ; 


1 . Carter  E.E.,  « The 
Behavioral  Theory  of  the  Firm 
and  Top  Level  Corporate 
Decisions  »,  Administrative 
Science  Quarterly,  vol.  16, 
1971,  p.  412-428. 

2.  Taylor  F.W.,  La  Direction 
scientifique  des  entreprises, 
Paris,  Dunod,  1957  (reed.). 

3.  Fayol  H.,  Administration 
industrieiie  et  generate,  Paris, 
Dunod,  1999  (1reed.  1916) 

4.  Un  modele  plus  complet, 
mais  plus  complexe  a ete 
elabore  dans  la  meme  ligne 
de  pensee  par  Mintzberg  H., 
Raisinghani  D.  et  Theoret  A., 
« The  Structure  of 
Unstructured  Decision 
Processes  »,  Administrative 
Science  Quarterly,  vol.  21 , 
1976,  p.  236-275. 
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• il  est  imprecis  sur  la  maniere  dont  les  sous-unites  de  l’organisation  intera- 
gissent,  sur  leur  integration  et  le  role  de  la  direction,  sur  la  faqon  dont  sont 
definies  les  structures  et  les  procedures  ; autrement  dit,  le  modele  reste  tres 
pudique  sur  la  question  du  pouvoir  ; 

• il  admet  trop  facilement  que  les  regies  sont  effectivement  suivies  au  pied  de  la 
lettre  et  ne  prend  pas  suffisamment  en  compte  les  jeux  et  les  strategies  des 
membres  de  1’ organisation  par  rapport  aux  procedures  et  outils  de  gestion. 


3 Le  modele  politique 

3.1  Caracteristiques 


Dans  le  modele  politique,  l’organisation  est  vue  comme  un  ensemble  de 
joueurs  - individus  ou  groupes  - places  dans  des  situations  particulieres  au 
sein  d’une  structure  plus  ou  moins  precise  (ligne  hierarchique,  processus 
budgetaire,  division  du  travail).  Les  joueurs  sont  dotes  d’interets  et  d’objec- 
tifs  propres,  et  controlent  differentes  ressources  (autorite,  statut,  argent, 
temps,  hommes,  idees,  informations). 

L’organisation  n’a  pas  d’objectifs  clairs  a priori.  Ses  objectifs  sont  discu- 
tes et  redefinis  a partir  de  1’ interpretation  qu’en  font  les  acteurs  compte  tenu 
de  leur  situation  de  pouvoir.  Les  objectifs  peuvent  rester  vagues,  ambigus,  et 
leur  stabilite  n’est  pas  garantie. 

Les  individus  ou  entites  menent  des  strategies  particulieres  a partir  de  leur 
situation  propre.  La  confrontation  des  strategies  particulieres  est  en  partie 
regulee  par  la  structure  de  l’organisation  et  s’exprime  au  travers  des  jeux  de 
pouvoir,  dans  lesquels  les  acteurs  utilisent  avec  plus  ou  moins  d’habilete  les 
ressources  dont  ils  disposent.  Influence,  coalition,  conflit,  ruse,  sont  des  ele- 
ments normaux  du  processus  politique. 

Le  changement  est  possible,  mais  sa  maitrise  difficile.  La  probability  du 
changement  depend  de  la  structure  des  jeux  de  pouvoir,  des  strategies  parti- 
culieres des  acteurs,  de  l’environnement.  A une  extremite,  le  processus  poli- 
tique donne  un  changement  lent  et  progressif,  par  petits  coups  qui 
n’ebranlent  pas  l’edifice  des  rapports  entre  joueurs  ; a l’autre  extremite,  se 
trouve  la  revolution,  le  bouleversement  complet  des  regies  du  jeu,  de  la  dis- 
tribution des  ressources  et  de  la  liste  des  joueurs. 

3.2  Exemples  de  modeles  politiques 


1 . Lindblom  Ch.,  « The 
Science  of  Muddling 
Through  »,  Public 
Administration  Review,  vol. 
16,  printemps  1959,  p.  79-88. 


3.2.1  L'incrementalisme  « disjoint  » 

Le  politologue  C.  Lindblom1  decrit  un  mode  de  decision  qui,  selon  lui,  est 
bien  plus  employe,  du  moins  par  les  hommes  politiques,  que  la  methode 
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rationnelle.  S’il  est  plus  employe,  c’est  qu’il  est  plus  realiste  et  plus  efficace 
que  le  modele  rationnel  dans  les  situations  complexes. 

Le  modele  dit  de  l’incrementalisme  disjoint  a des  caracteristiques  qui 
l’eloignent  radicalement  du  modele  monorationnel : le  choix  d’une  action  se 
fait  sur  piece,  sans  specifier  ou  clarifier  prealablement  les  objectifs  poursui- 
vis  ou  les  valeurs  evoquees  car,  de  maniere  generale,  les  acteurs  et  parties 
prenantes  sont  en  disaccord  sur  ceux-ci.  On  discute  directement  des  actions 
concretes,  et  chacun  attribue  aux  actions  les  fins  et  valeurs  qu’il  perqoit  ou 
qu’il  desire.  Ainsi,  une  mesure  concrete  d’aide  fiscale  a l’investissement 
pourra  recevoir  l’approbation  des  patrons  (parce  qu’elle  ameliore  la  rentabi- 
lite  de  l’investissement)  et  des  syndicats  (parce  qu’elle  favorise  l’emploi), 
sans  necessiter  pour  autant  un  accord  entre  eux  sur  la  politique  generale  du 
gouvernement. 

Le  critere  de  choix  d’une  action  n’est  pas  sa  contribution  a la  satisfaction 
d’objectifs  preexistants,  mais  le  degre  d’accord  qu’elle  suscite.  Dans  l’analyse 
et  la  recherche  d’actions,  le  decideur  se  limite  a ce  qu’il  perqoit  et  conqoit 
facilement ; il  neglige  certains  aspects  du  probleme,  il  n’envisage  qu’un  petit 
nombre  d’actions  parmi  celles  qui  sont  possibles,  il  n’en  etudie  pas  toutes  les 
consequences.  On  retrouve  ici  le  principe  de  rationalite  limitee. 

Les  decideurs  font  des  choix  entre  des  actions  qui  ne  different  que  margi- 
nalement  les  unes  des  autres  : ils  precedent  par  comparaison  successives  et 
limitees  a des  points  precis,  sans  recourir  a des  evaluations  globales,  qui 
sont  souvent  impossibles,  faute  d’un  savoir  theorique  suffisant. 

L’ application  de  cette  methode  produit  une  succession  d’ajustements 
marginaux,  un  grignotage  continu  que  C.  Lindblom  oppose  aux  vastes 
coups  de  dents  de  la  methode  rationnelle.  C’est  une  politique  des  petits 
pas,  un  tatonnement  systematique,  par  lequel  les  decideurs  recherchent  un 
resultat  satisfaisant  plutot  qu’ optimal  ; preferent  le  sur  au  meilleur  ; se 
reservent  des  possibilites  de  retour  en  arriere  et  de  reorientation  ; cher- 
chent  a ameliorer  les  situations  existantes  plus  qu’a  atteindre  des  situa- 
tions ideales  ; corrigent  sans  cesse  leurs  actions  ; cherchent  a eviter  les 
problemes  majeurs,  les  changements  radicaux,  et  se  soucient  peu  des 
details. 

Les  decisions  se  succedent  ainsi  sans  coherence  veritable  (elles  sont  done 
« disjointes  »).  Mais  leur  faible  ampleur  limite  les  effets  contradictoires. 

3.2.2  Les  jeux  politiques  internes 

Les  decisions  strategiques  sont  a la  fois  l’occasion  et  l’objet  de  luttes 
internes  dans  l’entreprise.  A travers  les  problemes  strategiques,  les  acteurs 
poursuivent  des  strategies  de  construction  de  leur  autonomie  et  de  leur 
influence.  H.  Mintzberg1  propose  une  liste  des  principaux  jeux  politiques 
qu’on  peut  rencontrer  dans  une  organisation.  En  voici  quelques-uns  : 

• les  jeux  de  construction  d’empires,  tres  prises  parmi  les  cadres  superieurs, 
consistent  a etablir  et  augmenter  sa  base  de  pouvoir  a travers  1’ augmentation 


1.  Mintzberg  H.,  Le  Pouvoir 
dans  les  organisations,  Paris, 
Editions  d'Organisation, 

1986. 
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de  la  taille  du  service  que  Ton  dirige,  la  maximisation  de  son  budget  de 
fonctionnement  et  d’investissement,  l’attribution  de  missions  et  de 
competences  reservees.  Ces  jeux  necessitent  souvent  des  alliances  avec 
les  pairs  et,  pour  les  moins  puissants,  le  parrainage  de  superieurs  ou 
d’aines  ; 

• les  jeux  de  1 ’ insoumission,  pratiques  par  des  acteurs  a priori  peu  puissants, 
visent  a contester  une  decision  ou  plus  globalement  1’  autorite  en  place.  Ils  se 
nourrissent  des  acces  privilegies  aux  savoirs  et  aux  informations  pratiques 
dont  beneficient  ces  acteurs.  Parfois,  ils  debouchent  sur  un  coup  de  sifflet, 
c’est-a-dire  une  denonciation  de  comportements  juges  illegitimes,  aupres  de 
la  direction  ou  meme  a l’exterieur  de  1’ organisation  (presse,  consommateurs, 
pouvoirs  publics)  ; 

• les  jeux  du  changement  au  sommet  cherchent  a modifier  les  equilibres  de 
pouvoir  dans  l’entreprise.  Un  moyen  privilegie  est  de  se  porter  candidat  a 
des  postes  strategiques  avec,  si  possible,  le  soutien  de  pairs  ou  de  supe- 
rieurs. Parfois  un  groupe  soude  de  « jeunes  Turcs  » se  forme  avec  pour  but 
de  forcer  1’ acces  au  pouvoir  en  se  plaqant  a des  postes  cles. 

Ces  jeux  politiques  ont  bien  souvent  leurs  regies  implicites,  propres  a 
l’identite  de  P organisation.  Toutefois,  ces  regies  peuvent  etre  transgressees 
par  des  acteurs  qui  souhaitent  un  changement  radical.  L’entreprise  peut  alors 
se  transformer  en  arene  politique,  situation  d’affrontement  generalise  qui 
constitue  une  crise  grave  pour  l’organisation. 


3.3  Portee  et  limites  du  modele  politique 

Le  modele  politique  est  herite  principalement  de  la  science  politique.  II  a 
ete  developpe  a partir  de  l’observation  des  organisations  ou  des  institutions 
publiques.  Son  apport  essentiel  est  d’attirer  1’ attention  sur  les  interactions 
des  strategies  particulieres  au  sein  des  organisations  et,  finalement,  sur  les 
jeux  de  pouvoir  que  cachent  les  discours  rationnels  et  les  organigrammes 
bien  dessines.  Son  utilisation  est  cependant  complexe,  car  il  requiert  beau- 
coup  d’ informations. 

On  peut  lui  faire  deux  critiques  principales.  D’une  part,  en  insistant  sur 
les  strategies  particulieres,  ce  modele  tend  a masquer  le  fait  que  les  regies 
et  les  structures,  dans  le  cadre  desquelles  ces  strategies  s’exercent,  sont 
aussi  des  instruments  de  pouvoir.  Ainsi,  une  large  partie  des  ressources  dont 
disposent  les  acteurs  pour  influencer  les  decisions  (autorite,  budget,  person- 
nel d’etude)  depend  de  decisions  d’organisation  qui  ne  sont  pas  traitees 
dans  les  modeles  elementaires.  Le  modele  politique  neglige  egalement 
l’existence  d’elements  qui  transcendent  les  strategies  particulieres  : valeurs 
communes,  projets,  identite.  Tous  ces  elements  peuvent  orienter  1’ action 
plus  surement  que  tout  processus  de  negociation,  car  ils  peuvent  exister  en 
dehors  de  toute  discussion. 
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4 Le  modele  de  la  poubelle 

4.1  Caracteristiques 


« Supposons  que  nous  regardions  une  opportunity  de  choix  comme  une 
poubelle  dans  laquelle  les  participants  jettent  divers  problemes  et 
diverses  solutions.  La  composition  des  detritus  dans  une  poubelle 
depend  de  ce  que  l’on  y met,  de  l’etiquette  apposee  sur  chacune 
d’elles,  de  Feventail  des  poubelles  disponibles,  autant  que  de  la  vitesse 
avec  laquelle  on  ramasse  les  ordures1 . » 

Le  modele  de  la  poubelle,  formule  par  J.  March,  M.  Cohen  et  J.  Olsen2 , 
considere  une  decision  comme  le  produit  de  la  rencontre  fortuite,  lors  d’une 
circonstance  particuliere  (opportunity  de  choix),  de  problemes  (en  suspens), 
de  solutions  (toutes  pretes)  et  de  decideurs  plus  ou  moins  concernes  (parti- 
cipants). 

Les  opportunites  de  choix  sont  les  occasions  par  lesquelles  une  organisa- 
tion est  censee  produire  une  ou  des  decisions  (signature  de  contrats,  embauche 
ou  licenciement,  reunions  budgetaires,  comites  de  planification,  etc.). 

Les  problemes  sont  tout  ce  qui  implique  les  membres  de  l’organisation 
dans  et  hors  l’organisation  a un  moment  donne  ; cela  depasse  largement  les 
problemes  de  gestion,  pour  inclure  les  soucis  familiaux  ou  ecologiques. 

Les  solutions  sont  les  reponses  en  quete  de  problemes  : elles  recherchent 
une  ou  des  questions  pour  pouvoir  etre  mises  en  oeuvre  -,  l’informatique  est 
un  bon  exemple  de  « solution  » permanente  face  a de  nombreux  problemes 
possibles. 

Les  participants  sont  les  acteurs  presents  lors  d’une  opportunite  de  choix. 
Comme  ils  ont  en  general  plus  de  possibilites  de  participation  qu’ils  n’ont  de 
temps  disponible,  leur  presence,  face  a une  opportunite  donnee,  n’est  pas 
garantie,  pas  plus  que  leur  implication. 

Opportunites,  problemes,  solutions  et  participants  constituent  autant  de 
flux,  relativement  independants,  qui  parcourent  1’ organisation  et  parfois  se 
rencontrent. 

La  circulation  des  flux,  et  done  leur  croisement,  est  cependant  partielle- 
ment  determinee,  dans  l’espace  et  dans  le  temps,  par  la  structure  organisa- 
tionnelle  (hierarchic,  specialisation),  les  systemes  et  procedures  de  gestion, 
ainsi  que  les  us  et  coutumes.  Ces  elements  determinent  en  partie  : 

• la  structure  de  decision,  e’est-a-dire  la  possibility,  pour  tel  acteur,  d’etre 
participant  dans  telle  opportunite  de  choix  (par  exemple,  les  chefs  de  pro- 
duits  participent  a la  reunion  hebdomadaire  du  departement  marketing,  mais 
pas  a la  nomination  d’un  nouveau  chef  de  produit)  ; 

• la  structure  d’acces,  e’est-a-dire  la  possibility  pour  tel  probleme  ou  telle 
solution  d’etre  associe(e)  a telle  opportunity  de  choix.  L’ordre  du  jour  est 
un  element  explicite  de  cette  structure  d’acces  ; mais,  d’une  faqon  generale, 
les  opportunites  de  choix  sont  plus  ou  moins  specialisees,  par  exemple,  il 


1 . March  J.G.  et  Olsen  J.-P., 
Ambiguity  and  Choice  in 
Organizations,  Bergen 
Universitetforlaget,  1976. 
D’autres  traductions  ont  ete 
proposees  pour « Garbage 
Can  Model  » : modele  du 
fourre-tout,  modele  des 
concours  de  circonstances. 

2.  Cohen  M.D.,  March  J.G.  et 
Olsen  J.-P.,  « A Garbage  Can 
Model  of  Organizational 
Choice  »,  Administrative 
Science  Quarterly,  vol.  17, 
1972,  p.  1-25. 
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peut  etre  saugrenu  d’evoquer  un  probleme  de  remuneration  lors  d’une  reu- 
nion de  planification  des  investissements  ; 

• la  qualite  d’un  processus  de  decision  depend  aussi  de  la  maniere  selon 
laquelle  les  flux  convergent  a travers  cette  double  structure.  En  transformant 
le  modele  theorique  en  simulation1,  les  auteurs  montrent  en  particulier 
l’influence  sur  la  nature  meme  des  choix  effectues  de  phenomenes  tels  que 
la  surcharge  (trop  de  problemes)  ou  la  fluctuation  de  la  participation. 


4.2  Portee  et  limites  du  modele  de  la  poubelle 


1 . Cohen  M.D.,  March  J.G.  et 
Olsen  J.-P.,  op.  cit. 

2.  Starbuck  W.H., 

« Organizations  as  Action 
Generators  >>,  American 
Sociological  Review,  48, 
1983,  p.  91-102  ; 

Brunsson  N.,  The  Irrational 
Organization,  John  Wiley, 

1 985,  et  The  Organization  of 
Hypocrisy,  John  Wiley,  1989. 


Le  modele  de  la  poubelle  presente  plusieurs  traits  remarquables  : 

• il  s’ecarte  resolument  du  paradigme  de  la  decision  comme  resolution  d’un 
probleme  par  le  choix  d’une  solution  adequate.  En  cela,  il  differe  totalement 
du  modele  rationnel,  mais  aussi  du  modele  organisationnel  (fonde  sur  l’idee 
de  procedure  pour  resoudre  les  problemes)  et  du  modele  politique  (ou  le 
probleme  et  la  solution  sont  negocies)  ; 

• il  suggere  des  explications  pour  des  phenomenes  somme  toute  frequents 
tels  que  des  decisions  ne  resolvant  pas  les  problemes  vises,  qui  reapparais- 
sent  plus  tard  ou  ailleurs,  1’ adoption  de  solutions  (par  exemple,  solutions  a 
la  mode)  alors  que  la  situation  n’etait  pas  problematique,  la  persistance  de 
problemes  non  resolus  (serpents  de  mer),  ou  l’incapacite  d’attribuer  une 
decision  (decision  prise  sans  que  personne  1’  ait  vraiment  voulu)  ; 

• il  remet  en  cause  l’idee  intuitive  selon  laquelle  une  decision  est  un  pheno- 
mene  important,  independant  ou  circonscrit. 

Dans  le  modele  de  la  poubelle,  une  decision  donnee  ne  s’explique  que  si 
l’on  envisage  l’ensemble  des  problemes,  solutions  et  participants  qui  ont  ou 
n’ont  pas  un  rapport  objectif  (logique,  rationnel)  avec  elle.  Par  exemple, 
telle  decision  s’explique  en  partie  par  1’ absence  de  tel  participant  absorbe 
par  un  probleme  qu’il  a juge  plus  important.  Ainsi,  une  decision  donnee  est 
prise,  en  fait,  dans  un  flux  de  decisions  interconnectees.  Ce  modele  souligne 
lui  aussi,  mais  indirectement,  le  role  capital  des  elements  de  structures,  for- 
mels  et  informels,  qui  regulent  les  flux. 

Le  modele  de  la  poubelle  aboutit  a la  disparition  de  l’idee  meme  de  deci- 
sion. Cette  vision  anarchique  des  organisations  a nourri  des  approches  qui 
mettent  l’accent  sur  Paction  plus  que  sur  la  decision2.  Il  semble  que  l’on 
surestime  volontiers  l’importance  de  la  decision  dans  les  entreprises.  Plus 
que  des  dispositifs  destines  a resoudre  des  problemes,  les  organisations  sont 
des  generateurs  d’ action  ; une  action  largement  irreflechie,  qui  se  deploie 
sous  l’influence  de  regies,  programmes,  habitudes,  croyances,  ideologies. 
Les  decisions  sont  rares  ou  represented  des  rationalisations  a posteriori 
d’ actions  deja  engagees,  que  les  managers  elaborent  afin  de  se  justifier  aux 
yeux  de  leurs  pairs,  de  leurs  superieurs  ou  des  parties  prenantes  externes. 
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Meme  sans  suivre  totalement  ces  conceptions  audacieuses,  on  doit  conce- 
der,  au  terme  de  ce  parcours  des  principaux  modeles  de  la  decision,  que  le 
probleme  des  dirigeants  d’entreprise  ne  se  borne  pas  a prendre  des  decisions 
strategiques.  II  s’agit  plutot  pour  eux  de  controler  les  processus  que  Ton 
vient  de  decrire  et,  a travers  eux,  de  controler  la  formation  de  la  strategic. 
Dans  cette  perspective,  les  processus  organisationnels,  politiques  ou  anar- 
chiques  ne  sont  que  des  elements  d’un  processus  plus  vaste,  et  un  dirigeant 
habile  peut  esperer  les  exploiter  a son  profit.  C’est  le  point  de  vue  adopte 
dans  le  chapitre  suivant. 


Chapitre  21 


Processus  de  decision 
et  maitrise  de  la  strategic 


La  realite  des  decisions  strategiques  est  le  plus  sou- 
vent  complexe  et  ne  peut  etre  reduite  aux  modeles 
fondamentaux  decrits  dans  le  chapitre  precedent. 
Nous  abordons  ici  des  modeles  plus  ambitieux  qui 
s’efforcent  de  rendre  compte  de  cette  complexite, 
souvent  en  combinant  plusieurs  des  logiques  pre- 
sentees dans  les  modeles  fondamentaux. 

Trois  de  ces  modeles  composites  sont  presentes 
ci-apres.  Chacun  d’entre  eux  attribue  un  role 
preeminent  a une  categorie  de  variables  qui  vont 


constituer  la  logique  integratrice.  Le  premier 
modele  est  celui  de  la  politique  organisationnelle, 
dans  lequel  la  coherence  des  choix  est  assuree 
par  la  structure  organisationnelle.  Le  deuxieme 
modele  est  celui  de  l’incrementalisme  logique 
dans  lequel  la  coherence  est  assuree  par  le 
« manager  habile  ».  Le  troisieme  modele,  enfin, 
est  celui  de  l’incrementalisme  cognitif  dont  la 
logique  centrale  est  de  l’ordre  des  representations 
collectives. 


1 Le  modele  de  la  politique 
organisationnelle 

Ce  modele  combine  les  dimensions  rationnelle,  organisationnelle  et  poli- 
tique presentees  au  chapitre  precedent  en  donnant  le  role  eminent  d’integra- 
tion  et  de  coherence  des  choix  a 1’ organisation.  11  en  existe  deux  versions  : 
le  modele  d’ allocation  de  ressources  de  J.  Bower  et  le  modele  iteratif  de 
M.  Ghertman. 
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1.1  Caracteristiques  du  modele  d'allocation 
de  ressources 


1 . Bower  J.L.,  Managing  the 
Ressource  Allocation 
Process,  Harvard  University 
Press,  1970. 


J.  Bower1  a etudie  les  decisions  d’investissement  a trois  ans  d’une  grande 
entreprise  americaine.  Cette  entreprise,  rebaptisee  National  Product,  etait 
une  firme  industrielle  diversifiee,  mais  non  « conglomerate  »,  organisee  sur 
le  mode  divisionnel. 

Selon  ce  modele,  1’ organisation  est  un  groupe  social  coordonne  par  une 
structure  dont  trois  elements,  en  particulier,  conditionnent  les  processus  de 
decision  strategique. 

• la  structure  formelle  est  divisionnelle  a trois  niveaux  (en  fait,  cinq  niveaux 
regroupes  en  trois)  : 

- les  unites  strategiques  sont  les  elements  de  base  : chaque  unite 
strategique  sert  un  segment  produit/marche  ; 

- les  divisions  regroupent,  chacune  de  faqon  coherente,  un  certain 
nornbre  d’ unites  strategiques  ; 

- la  direction  generate,  au  sommet,  gere  la  firme  de  faqon  globale  ; 

• le  systeme  d’information  est  compose  des  systemes  de  planification,  de 
comptabilite  analytique  et  de  controle  de  gestion  ; 

• le  systeme  de  recompenses  et  de  sanctions  suppose  les  managers  motives 
principalement  par  la  richesse  et  le  pouvoir. 

Ces  trois  elements  constituent  le  contexte  structurel  qui  guide  les  managers 
dans  leurs  conduites  et  forme  la  toile  de  fond  des  processus  de  decision  a 
l’interieur  de  l’entreprise.  Les  managers  poursuivent  des  buts  personnels, 
mais  le  role  du  contexte  structurel  est  de  faire  converger  ces  buts  personnels 
et  les  objectifs  definis  pour  1’ organisation. 

La  direction  generale  suit  une  strategic.  Pour  s’ assurer  que  l’action  des 
managers  de  niveaux  inferieurs  s’inscrit  dans  le  cadre  de  cette  strategic,  la 
direction  generale  met  en  place  un  contexte  structurel  coherent  avec  cette 
strategic.  Elle  fournit  en  outre  aux  niveaux  inferieurs,  a travers  un  systeme 
de  planification  et  de  controle,  des  informations  sur  ses  exigences,  expri- 
mees  essentiellement  en  termes  financiers. 

Le  caractere  composite  du  modele  s’exprime  dans  la  vision  qu’il  propose 
d’une  decision  resultant  de  trois  sous-processus  : 

• le  sous-processus  de  definition  ; 

• le  sous-processus  A’ impulsion  ; 

• le  sous-processus  de  determination  du  contexte  structurel. 

Ces  sous-processus  peuvent  avoir  lieu  en  parallele  : ils  se  deroulent  chacun 
en  trois  phases  correspondant  a la  participation  de  chacun  des  trois  niveaux 
hierarchiques  de  la  structure  : la  phase  d’initiative,  qui  appartient  aux  unites 
strategiques,  la  phase  globale,  qui  est  cede  de  la  direction  generale,  et  la 
phase  d’ integration,  qui  exprime  le  role  de  relais  qu’assurent  les  divisions 
entre  les  deux  phases  precedentes. 
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Le  sous-processus  de  definition  transforme  un  probleme  ressenti  (par  exem- 
ple,  une  rupture  de  stock)  au  niveau  d’une  unite  strategique  (par  un  chef  de 
produit)  en  un  projet  (un  investissement  de  capacite),  dote  de  caracteris- 
tiques  techniques  et  economiques  precises.  Dans  ce  sous-processus,  la  phase 
d’initiative  animee  par  l’unite  strategique  est  determinante.  Le  manager  de 
l’unite  strategique  recherche  une  solution  a son  probleme  qui  soit  satisfai- 
sante  pour  lui  et  pour  la  firme. 

La  direction  generale  exprime  ses  objectifs  lors  de  la  phase  globale  (rela- 
tions avec  l’environnement,  relations  avec  les  pouvoiras  publics,  politique 
d’internationalisation)  en  termes  financiers  (marge  brute  d’autofinancement, 
taux  de  rentabilite  des  investissements).  La  phase  d’integration,  assuree  par 
la  division,  sert  a agreger  dans  des  termes  comparables,  done  essentielle- 
ment  financiers,  les  projets  d’ investissement  presentes  par  les  differentes 
unites  strategiques. 

Le  sous-processus  d’ impulsion  conduit  un  projet  de  sa  proposition  initiale  a 
son  approbation  par  la  direction  generale.  Le  lancement  correspond  au  fait 
qu’un  responsable  d’unite  strategique  dit  avoir  une  idee  formidable  et 
s’efforce  de  la  promouvoir  aupres  de  la  hierarchie.  La  phase  determinante  va 
etre  ici  la  phase  d’integration,  pendant  laquelle  le  projet  est,  ou  n’est  pas, 
pris  en  charge  par  un  ou  plusieurs  responsables  intermediaries. 

Ces  responsables  de  division  informent  les  unites  strategiques  des  criteres 
utilises  par  la  direction  generale,  evaluent  les  projets  en  termes  de  couts  et 
de  benefices  et,  surtout,  en  termes  d’avantages  pour  eux-memes.  En  effet, 
s’ils  se  font  l’avocat  d’un  projet,  ils  en  garantissent  l’adequation  aux  besoins 
de  l’unite  strategique  comme  a ceux  de  l’entreprise  dans  son  ensemble.  Ils 
engagent  ainsi  leur  credibilite  aupres  de  la  direction  generale.  Celle-ci,  dans 
la  phase  globale,  va  finalement  approuver  ou  non  le  projet. 

Le  sous-processus  d’impulsion  est  done  de  nature  essentiellement  politique, 
mais  il  se  deroule  dans  le  contexte  structurel,  qui  oriente  et  conditionne  le 
marchandage.  Le  role  du  systeme  de  recompense  est  fondamental : les  res- 
ponsables retiennent  et  poussent  les  projets  qui  peuvent  leur  rapporter  une 
recompense  en  termes  de  pouvoir  ou  de  remuneration. 

Le  sous-processus  de  determination  du  contexte  structurel  definit  les  forces 
organisationnelles  qui  influencent  les  sous-processus  de  definition  et 
d’impulsion.  II  se  declenche  lorsque  le  contexte  structurel  en  place  parait 
mal  adapte  a la  strategic  de  la  firme,  et  notamment  lorsqu’il  ne  permet 
pas  1’ elaboration  de  projets  strategiques  correspondant  a 1’ ensemble  des 
segments  produit-marche  sur  lesquels  la  firme  est  engagee  ou  veut 
s’engager.  La  phase  d’integration  se  resume  a une  confrontation  des 
besoins  de  la  base  et  des  exigences  de  gestion  globale.  C’est  la  phase  glo- 
bale qui  est  ici  determinante.  Elle  consiste  pour  la  direction  generale  a 
choisir  une  nouvelle  structure  de  1’ organisation.  Le  tableau  21.1  resume 
les  trois  sous-processus. 

Le  changement  organisationnel  correspond  au  sous-processus  de  determi- 
nation du  contexte  structurel.  Le  contexte  structurel  est  appele  ainsi  par 
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TABLEAU  21.1 


Le  modele  d'allocation  de  ressources  de  J.  Bower 


Sous-processus 

De  definition 

D’impulsion 

De  determination 
du  contexte 

Globale 

(direction 

generale) 

Perspective  agreee 
privilegiant 
I’environnement 
financier 

« Oui  » ou  « Non» 

Conception  du  contexte 
structurel  de  la  firme 

3 

CD 

<D 

> 

Informations 
financieres  agregees 

« La  firme  desire... » 

Besoins  globaux 
de  la  firme 

CD 

CO 

CD 

sz 

□’integration 

(Divisions) 

Informations  sur  les 
produits/marches 

« Les  unites  strategiques 
ont  besoin  » 

Besoins  de  la  base 

Q. 

D’initiative 

(Unites 

strategiques) 

Perspective  : 

« Strategies 
produit/marche  » 

Perspective : 

« J’ai  une  idee  formidable  » 

Perspective : 

« Les  segments 
produit/marche 
sont  mal  servis  par 
la  structure » 

opposition  au  contexte  situationnel  forme  par  l’environnement  de  l’entre- 
prise  et  par  la  personnalite  des  dirigeants  et  cadres  a un  moment  donne. 
J.  Bower  fait  l’hypothese  qu’il  est  difficile  d’agir  sur  le  contexte  situation- 
nel,  alors  que  le  contexte  structurel  est  le  levier  privilegie  dont  dispose  la 
direction  generale  pour  orienter  l’entreprise  en  influenqant  la  conduite  des 
managers  dans  les  deux  sous-processus  de  definition  et  d’impulsion.  Le 
changement  selon  ce  modele  est  done  largement  maitrise  par  la  direction 
generale  et  mis  en  oeuvre  par  des  reformes  de  structure. 


1.2  Portee  et  limites  du  modele  d'allocation 
de  ressources 

Le  lecteur  attentif  aura  reconnu  le  modele  monorationnel  dans  le  sous- 
processus  de  definition,  le  modele  politique  derriere  le  sous-processus 
d’impulsion  et  le  modele  organisationnel  sous  l’apparence  du  sous-proces- 
sus de  determination  du  contexte  structurel. 

La  contribution  principale  du  modele  composite  d’allocation  de  ressources 
propose  par  J.  Bower  est  de  montrer  comment  des  processus  rationnels  et 
politiques,  conditionnes  par  un  contexte  organisationnel  precis,  peuvent  pro- 
duire  des  decisions  strategiques  pertinentes  et  aboutir  a satisfaire  a la  fois  la 
direction  generale  et  les  responsables  des  niveaux  intermediaries  et  infe- 
rieurs,  qui  sont  recompenses.  II  suppose  que  la  determination  du  contexte 
structurel  est  l’arme  essentielle  dont  dispose  la  direction  generale  pour 
influencer  la  maniere  dont  les  choix  strategiques  sont  definis  et  adoptes.  Les 
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decisions  supremes  portent  done  plus  sur  des  questions  d’organisation  que 
directement  sur  les  orientations  strategiques. 

Certaines  des  hypotheses  sous-jacentes  au  modele  peuvent  apparaitre 
comme  specifiques  au  milieu  de  la  grande  entreprise  nord-americaine  diver- 
sifiee  et  cotee  en  bourse  : 

• les  criteres  de  decision  et  le  systeme  de  recompense  des  responsables  sont 
essentiellement  financiers  et  font  peu  de  place  a la  logique  des  « metiers  » ; 

• le  niveau  strategique  de  base  (les  segments)  est  totalement  decentralise.  On 
peut  douter  de  la  validite  du  modele  dans  les  entreprises  mono-productrices, 
integrees  verticalement  ou  dans  les  cas  d’investissement  a l’echelle  de  firme 
tout  entiere  ou  de  decision  strategique  transversale  par  exemple  sur  la  tech- 
nologic ou  1’ internationalisation  ; 

• il  faut  remarquer,  enfin,  que  la  direction  generale  ne  se  contente  genera- 
lement  pas  de  dire  « oui  » ou  « non  » aux  projets  qui  lui  sont  presentes. 
Elle  peut  dire  « oui,  si  » ou  « non,  mais  »,  en  renvoyant  le  dossier  pour 
etude  complementaire  avec  des  orientations.  La  decomposition  de  ce 
mecanisme  de  mise  a l’epreuve  en  cycles  successifs  se  deroulant  a travers 
les  differents  niveaux  de  la  structure  est  au  cceur  du  modele  iteratif  decrit 
ci-dessous  ; 

• le  role  attribue  a la  structure  est  sans  doute  trop  exclusif.  La  direction 
generale  dispose  d’autres  moyens  pour  influencer  les  choix  strategiques. 
Elle  a le  pouvoir  de  choisir  les  responsables,  de  les  promouvoir,  de  les  muter 
ou  de  s’en  separer,  ce  qui  depasse  la  simple  remuneration.  Ce  role  d’arbitre 
du  dirigeant  est  mis  en  valeur  par  le  modele  de  I’incrementalisme  logique 
decrit  dans  la  section  suivante. 

1.3  Le  modele  iteratif  de  M.  Ghertman 

Cree  a partir  de  l’etude  empirique  des  processus  de  decision  d’acquisition 
d’entreprises  au  sein  d’une  entreprise  multinationale1  , le  modele  iteratif 
cherche  a decrire  les  relations  entre  les  membres  de  la  direction  generale  de 
la  maison  mere  et  les  dirigeants  des  filiales  etrangeres.  Ce  modele  met 
l’accent  sur  le  flux  decisionnel  (sous-processus  d’impulsion  dans  le  modele 
precedent)  qui  s’ analyse  selon  deux  dimensions. 

La  premiere  dimension  decrit  les  phases  du  processus  : la  phase  d’initia- 
tive,  dans  laquelle  un  acteur  propose  le  contenu  d’un  projet  de  faqon  a obte- 
nir  les  premieres  reactions  de  ses  collegues  ; la  phase  de  locomotive,  dans 
laquelle  un  acteur  (superieur)  met  en  cause  la  reputation  de  son  jugement  en 
soutenant  tres  fortement  le  projet  de  faqon  a ce  qu’il  soit  accepte  par  l’orga- 
nisation  ; la  phase  de  mise  a l’epreuve  pendant  laquelle  un  autre  acteur  (diri- 
geant) soit  demande  un  examen  supplementaire  du  projet,  soit  donne  son 
accord  ou  oppose  un  refus  sur  le  contenu  du  projet. 


1 . Ghertman  M.,  La  Prise  de 
decision,  Paris,  PUF,  1981. 
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Cette  succession  de  phases  peut  se  repeter  un  nombre  indefini  de  fois 
avant  qu’un  processus  de  decision  n’aboutisse  a son  terme.  Cette  suite  de 
phases  repetitives  exprime  le  caractere  iteratif  de  ce  modele. 

Une  iteration  se  definit  comme  la  succession  des  trois  phases  d’initiative, 
de  locomotive  et  de  mise  a l’epreuve,  ou  comme  un  couple  de  phases 
locomotives/mise  a l’epreuve.  Le  modele  iteratif  se  propose  d’expliquer  le 
changement  du  contenu  de  la  decision  par  les  variations  de  la  morphologie 
du  processus  (nombre  d’ iterations  et  changement  des  relations  entre  acteurs) 
et  de  l’environnement  externe. 

La  deuxieme  dimension  concerne  les  niveaux  hierarchiques.  Les  acteurs 
appartiennent  a une  structure  hierarchique.  Les  differentes  phases  ne  sont 
done  pas  le  fait  des  memes  niveaux.  Le  conseil  d’ administration,  le  presi- 
dent-directeur  general  et  le  directeur  general  semblent  etre  beaucoup  plus  les 
auteurs  des  phases  de  mise  a l’epreuve  que  les  niveaux  inferieurs,  alors  que 
les  directeurs  de  division,  de  departement,  de  zone  geographique  ou  de  pays 
sont  plus  souvent  les  auteurs  des  phases  d’initiative  et  de  locomotive. 

Lorsque  la  premiere  phase  d’initiative  et  de  locomotive  provient  du  niveau 
hierarchique  inferieur  et  que  la  phase  de  mise  a l’epreuve  provient  du  niveau 
superieur,  on  parlera  de  processus  hierarchique  standard,  le  flux  decisionnel 
allant  d’abord  de  has  en  haut  et  ensuite  de  haut  en  has.  Le  sens  du  flux  deci- 
sionnel est  defini  comme  le  sens  suivi  par  la  succession  des  phases  du  pro- 
cessus entre  les  niveaux  des  participants. 

Le  nombre  d’ iterations  donne  une  mesure  de  l’energie  investie  par  la 
direction  generale  dans  la  prise  de  decision.  Ce  nombre  permet  de  comparer 
l’intensite  du  travail  necessaire  pour  un  meme  type  de  decision  ou  pour  des 
decisions  differentes  (acquisition  ou  desinvestissement,  par  exemple)  ou 
dans  des  pays  differents,  ou  effectue  pendant  plusieurs  annees  successives. 

En  faisant  varier  le  sens  du  flux  decisionnel,  on  aboutit  a une  typologie 
des  schemas  iteratifs  correspondant  a cinq  types  de  processus  politiques. 

1.3.1  Le  processus  hierarchique  standard 

Avant  le  debut  du  processus,  une  ou  plusieurs  cellules  de  l’entreprise  ont 
la  responsabilite  du  domaine  qui  fait  l’objet  d’une  decision.  Le  sens  du  flux 
initial  est  de  has  en  haut,  puis  de  haut  en  has.  Ce  mouvement  peut  etre 
repete  de  nombreuses  fois  (voir  figures  21.1  et  21.2). 

1.3.2  Le  processus  hierarchique  avec  initiative  du  president 

Aucune  cellule  de  l’entreprise  n’est  chargee  de  la  decision  avant  le  debut 
du  processus,  dont  la  premiere  phase  est  declenchee  par  le  niveau  superieur 
(voir  figure  21.3). 

1.3.3  Le  processus  hierarchique  inverse 

Le  type  de  processus  suivant  a ete  observe  dans  une  multinationale  fran- 
qaise  : c’est  le  PDG  qui  declenche  la  phase  d’initiative  locomotive,  et  le 
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FIGURE  21.1 


Modele  iteratif,  variante  1 : processus  hierarchique  standard 


FIGURE  21.2 


Modele  iteratif,  variante  1 : processus  hierarchique  standard 
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directeur  financier  celle  de  mise  a l’epreuve.  Le  sens  du  flux  decisionnel  se 
trouve  done  inverse,  il  va  de  haut  en  bas.  II  n’y  a pas  de  groupe  charge  de 
la  decision  avant  le  debut  du  processus.  Le  president  joue  ici  le  role  de 
« createur  »,  et  le  directeur  financier  celui  d’«  arbitre  » (voir  figure  21.4). 

1.3.4  Le  processus  hierarchique  concurrentiel 

Dans  ce  cas,  plusieurs  personnes  ou  services  d’une  meme  entreprise  sont 
mis  en  concurrence  par  le  niveau  superieur  pour  preparer  un  projet.  Deux 
cellules  de  l’organisation  sont  alors  chargees  de  phases  de  locomotive.  Lors 
de  la  phase  de  mise  a l’epreuve,  le  niveau  superieur  choisit  entre  les  deux 
projets.  Ce  type  de  processus  peut  etre  une  methode  de  management  tres 
utile  si  elle  suscite  l’emulation  entre  deux  personnes,  deux  services  ou 
departements,  ou  bien  desastreuse  si  elle  demotive  tout  le  monde  ou  produit 
une  coalition  passive  contre  le  niveau  superieur  qui  l’utilise  (figure  21.5). 
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FIGURE  21 .3 


Modele  iteratif,  variante  2 : processus  hierarchique 
avec  initiative  du  president 
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FIGURE  21 .4 


Modele  iteratif,  variante  3 : processus  hierarchique  inverse 
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1.3.5  Le  processus  consensuel 

Dans  le  processus  consensuel,  les  memes  acteurs  declenchent  tour  a tour 
des  phases  de  locomotive  et  des  phases  de  mise  a l’epreuve.  Chaque  acteur 
change  done  de  conduite  au  fur  et  a mesure  du  deroulement  du  processus  : 
les  relations  de  pouvoir  sont  alors  variables  au  lieu  d’etre  stables  et  recur- 
rentes.  II  n’y  a plus  de  sens  du  flux  decisionnel.  Ce  processus  correspond  a 
des  decisions  prises  dans  des  organisations  non  hierarchisees  ou  a des  situa- 
tions particulieres  parfois  appelees  autogestion  (voir  figure  21.6). 

Le  modele  iteratif  et  le  modele  d’ allocation  des  ressources  dont  il  s’inspire 
mettent  1’ accent  sur  les  regies  du  jeu  structurelles,  leur  influence  sur  le  role 
des  acteurs  dans  la  dynamique  des  processus  de  decision.  Cette  dynamique 
peut  sembler  un  peu  desincarnee  et  automatique.  C’est  a ces  limitations  que 
s’efforcent  de  repondre  les  versions  plus  recentes  de  l’incrementalisme. 
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FIGURE  21.5 


Modele  iteratif,  variante  4 : processus  hierarchique  concurrentiel 
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FIGURE  21 .6 


Modele  iteratif,  variante  5 : processus  consensuel 
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2 L'incrementalisme  logique 

2.1  La  double  nature  du  dirigeant  habile 


L’incrementalisme  logique  se  veut  une  description  realiste  des  processus 
de  decision  strategique  en  articulant  les  modeles  rationnels  de  1’ analyse  stra- 
tegique  et  des  systemes  formels  de  planification,  d’une  part,  et  les  modeles 
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1 . Quinn  J.B.,  Strategies  for 
Change  : Logical 
Incrementalism,  R.  Irwin, 
1980. 


de  type  politique,  d’ autre  part.  Pour  J.B.  Quinn1,  l’incrementalisme  logique 
est  une  maniere  efficace  de  determiner  de  bonnes  strategies,  a condition 
d’etre  pratique  par  un  dirigeant  « habile  ». 

L’incrementalisme  logique  peut  etre  caracterise  par  quatre  points  : 

• la  formulation  de  la  strategic  s’effectue  a travers  plusieurs  sous-systemes 
qui  rassemblent  des  « joueurs  » autour  d’un  probleme  d’importance  strategi- 
que,  mais  qui  ne  representent  pas  toute  la  strategic  : lancement  de  produit, 
acquisition,  diversification  ou  disengagement,  developpement  international, 
developpement  des  capacites  et  technologie,  relations  avec  l’Etat,  acces  aux 
capitaux,  relations  sociales,  changements  de  structure,  etc.  Cette  notion  de 
« sous-systeme  » peut  etre  rapprochee  de  la  poubelle  metaphorique  qui  reu- 
nit participants,  problemes  et  solutions  lors  d’une  opportunite  de  choix  ; 

• chaque  sous-systeme  s’appuie  sur  des  schemas  logiques,  des  approches 
analytiques,  des  modeles  normatifs  puissants.  Mais  chacun  a sa  propre  logique 
et  connait  un  processus  de  deroulement  particulier,  de  telle  sorte  que  les 
sous-systemes  simultanement  actifs  sont  rarement  « en  phase  » ; 

• chaque  sous-systeme  rencontre  cependant  les  limites  bien  connues  a la 
rationalite.  La  strategic  globale  de  l’entreprise,  confrontee  aux  interac- 
tions des  sous-systemes,  se  dessine  done  de  maniere  a la  fois  logique 
(dans  le  sous-systeme)  et  « incrementale » (l’interaction  entre  sous- 
systemes)  ; 

• entre  les  mains  d’un  dirigeant  habile,  l’approche  par  increment  ne  consiste 
pas  seulement  a se  « debrouiller  ».  C’est  une  technique  de  management, 
orientee,  efficace  et  pro-active,  pour  ameliorer  et  integrer  les  aspects 
analytiques  et  comportementaux  qu’implique  la  formulation  de  la 
strategic. 

Le  processus  decrit  par  Quinn  releve  bien  de  l’incrementalisme  puisqu’il  y 
a fragmentation  de  la  strategic  en  une  serie  de  choix  partiels  et  decouplage 
notamment  temporel  entre  ces  choix  partiels,  les  sous-systemes  obeissant  a 
des  calendriers  differents.  Mais  cette  demarche  par  increment  est  « logi- 
que »,  car  elle  presente  un  melange  de  rationnel  et  de  politique,  d’analytique 
et  de  comportemental,  de  formel  et  d’informel ; et  un  controle  des  processus 
par  un  integrateur  (le  dirigeant  habile). 

Ces  caracteres  laissent  place  a de  grandes  variations  possibles  dans  le 
degre  de  fragmentation  et  de  decouplage,  1’ importance  des  aspects  analy- 
tiques, le  degre  et  les  moyens  de  controle  par  le  dirigeant.  Selon  Quinn, 
trois  groupes  de  facteurs  determinent  la  nature  des  processus  de  decision 
strategique  : 

• la  culture  et  « 1’ heritage  » historique  de  l’entreprise  ; 

• l’environnement  qui  exerce  un  nombre  plus  ou  moins  grand  de  pressions 
sur  l’entreprise,  d’intensite  plus  ou  moins  elevee,  a un  horizon  temporel  plus 
ou  moins  proche  et  variable  ; 

• la  structure  de  l’organisation  et  le  style  de  management. 
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Du  coup,  la  description  du  processus  reste  tres  generate  ; Quinn  propose 
d’ identifier  trois  phases  qu’il  baptise  : lancement,  activation  et  consolidation. 

Dans  la  phase  de  lancement,  qui  correspond  a la  perception  et  a la  defini- 
tion des  problemes  ainsi  qu'aux  premiers  embryons  d’action,  la  recherche 
sur  les  problemes  est  plus  active,  moins  naive  et  plus  profonde  que  ne  le 
suggerent  Cyert  et  March.  Les  solutions  envisagees  sont  multiples,  mais 
elles  ont  pour  caracteristiques  d’etre  « portees  » par  des  individus  ou  des 
groupes,  et  leur  evaluation  se  fait  autant  en  vertu  de  la  credibilite  de  ces 
acteurs  que  selon  leurs  qualites  intrinseques. 

Dans  la  phase  d’ activation,  qui  construit  les  actions  strategiques,  Quinn 
insiste  sur  l’importance  des  evenements,  des  opportunites  qui  permettent  de 
concretiser  un  projet  jusque-la  vaguement  formule.  L’essentiel  de  cette 
phase  est  la  construction  des  accords  internes  sur  les  actions  strategiques 
possibles. 

Dans  la  phase  de  consolidation,  les  strategies  en  formation  sont  « recon- 
nues  » par  attribution  de  ressources  materielles,  confirmation  des  respon- 
sables,  mise  en  place  des  structures,  manifestations  symboliques  ; les 
options  rejetees  sont  decouragees.  Un  certain  nombre  d’«  engagements  » 
sont  pris,  lesquels  suscitent  une  mobilisation. 

Cette  description  souleve  plusieurs  questions  : 

• si  le  processus  est  controle  par  le  dirigeant,  comment,  par  quels  moyens, 
celui-ci  arrive-t-il  a « piloter  » la  strategie  ? 

• la  fragmentation  des  choix  strategiques  pose  le  probleme  des  objectifs  stra- 
tegiques : existent-ils  ? comment  sont-ils  fixes  ? quel  role  jouent-ils  ? 

• les  aspects  analytiques  et  formels  ont  un  role  non  negligeable  dans  le  pro- 
cessus ; quel  est-il  ? a quoi  servent  les  systemes  formels  de  planification  ? 


2.2  Comment  piloter  la  strategie  ? 

Selon  Quinn,  le  dirigeant  dispose  d’un  pouvoir  certain  qui  lui  permet  de 
controler  le  processus  de  decision  et  done  de  peser  significativement  sur  la 
strategie  globale  de  l’entreprise.  Mais  ce  pouvoir  est  beaucoup  plus  informel 
que  formel,  indirect  que  direct.  Son  usage  est  done  delicat  et  la  qualite  du 
resultat  depend  de  l’habilete  du  dirigeant. 

La  selection  des  hommes  et  la  determination  des  structures  sont  deux  ele- 
ments du  pouvoir  du  dirigeant.  En  procedant  a des  nominations,  en  modi- 
fiant  les  attributions  de  responsabilites,  en  creant  des  unites,  le  dirigeant 
selectionne  les  solutions,  les  projets,  les  potentialites  d’action  dont  ces  hom- 
mes sont  porteurs  et  que  ces  unites  concretisent.  Quinn  note  que  1’ impact 
symbolique  de  ces  mesures  est  considerable  : elles  signalent  dans  l’entre- 
prise  la  ou  les  « lignes  » de  la  direction  et  done  les  regies  de  la  reussite  en 
vigueur.  Les  acteurs  peuvent  ainsi  orienter  leur  action.  Correctement  dosees, 
ces  mesures  promeuvent  sans  censurer,  distinguent  sans  sanctionner,  mobilisent 
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sans  engager.  Le  dirigeant  habile  est  soucieux,  en  effet,  de  maintenir  sa 
liberte  de  manoeuvre  : il  lui  faut  eviter  de  se  dejuger,  par  consequent,  il  doit 
eviter,  sauf  exception,  d’apparaitre  implique  trop  directement  dans  ces 
operations. 

Ces  manoeuvres  permettent  evidemment  au  dirigeant  de  controler  les  equi- 
libres  de  pouvoir  a l’interieur  de  l’entreprise,  de  constituer  des  coalitions  ou 
d’en  defaire  en  organisant  une  competition  interne,  de  jouer  sur  la  dyna- 
mique  des  ambitions  et  des  indifferences1. 

Mais  comment  le  dirigeant  qui,  comme  tout  un  chacun,  a des  capacites 
cognitives  limitees,  peut-il  maitriser  ces  manipulations  complexes  d’hommes, 
de  structures  et  de  themes  ? 

Le  premier  element  de  reponse  est  qu’il  les  maitrise  dans  une  certaine 
mesure,  c’est-a-dire  sans  obeir  a un  plan  mental  predetermine.  Le  dirigeant 
decouvre  son  action  au  fur  et  a mesure  de  ses  manipulations  ; il  les  gere  par 
increment,  par  essais-erreurs,  experiences,  tri  progressif,  affinage.  Etant  seul 
a posseder  une  vue  d’ensemble  de  l’entreprise  et  des  differents  sous-syste- 
mes  a 1’ oeuvre,  son  eventuelle  indecision  reste  maquillable  et  peut  etre  trans- 
formee  (symboliquement)  en  sagesse,  prudence  ou  dessein  enigmatique. 
Cette  position  est  bien  celle  d’un  integrateur  : participant  de  plusieurs  sys- 
temes  au  carrefour  des  informations. 

Cependant,  cette  position  d’integrateur  n’est  effective  que  si  l’information 
parvient  jusqu’au  dirigeant  et  s’il  dispose  d’un  instrument  d’integration.  La 
recherche  de  l’information  est  un  aspect  crucial  du  travail  du  dirigeant.  Elle 
s’effectue  a travers  un  systeme  formel  que  le  dirigeant  doit  stimuler  en  sus- 
citant  des  questions.  Mais  elle  s’effectue  aussi  a travers  un  reseau  informel 
que  le  dirigeant  a construit  au  cours  de  sa  carriere,  dans  et  hors  l’organisa- 
tion.  La  « vigilance  » est  le  premier  souci  du  dirigeant. 

Les  sous-systemes  de  decision  strategique  ont  des  logiques  propres  ; 
P integration,  meme  partielle  et  imparfaite,  ne  peut  s’effectuer  que  si  le  diri- 
geant peut  s’appuyer  sur  un  instrument  porteur  d’une  logique  aussi  forte  que 
celle  des  sous-systemes.  C’est  la,  selon  Quinn,  le  role  du  systeme  formel  de 
planification. 

Cependant,  cette  raison  d’etre  n’a  pas  le  caractere  dominant,  totalisant  et 
systematique  que  pronent  les  doctrines  traditionnelles  du  management.  Elle 
s’accommode  d’ inflexions  impulsees  exterieurement  par  1’ exploitation 
d’opportunites  ou  de  conjonctions  favorables  d’evenements.  Le  processus  de 
decision  mele  done  formalisme,  opportunisme  et  incrementalisme. 


1 . Wrapp  H.E.,  « Good 
Managers  Dont  Make  Policy 
Decisions  »,  Harvard 
Business  Review,  sept.-oct. 
1967.  Wrapp  indique  que  le 
dirigeant  se  meut  dans  des 
<•  corridors  d’indifference  ». 


2.3  Du  bon  usage  des  objectifs 


On  ne  peut  assurer  que  les  organisations  poursuivent  des  buts  precis.  Pour 
Quinn,  les  buts  sont  plus  un  element  symbolique  controle  par  le  dirigeant 
qu’un  moyen  direct  et  explicite  d’orienter  l’action  de  l’entreprise.  En 
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d’autres  termes,  la  realite  des  buts  est  autant  dans  1’ usage  qui  en  est  fait  que 
dans  leur  contenu. 

Au  contraire  des  doctrines  traditionnelles  du  management,  qui  recom- 
mandent  de  definir  des  buts  precis,  de  les  attribuer  explicitement  et  d’en  sur- 
veiller  la  realisation,  le  dirigeant  habile  definit  surtout  des  buts  implicites  et 
non  chiffrables  par  un  processus  plus  « incremental  » qu’analytique. 

Toutefois,  l’usage  des  buts  precis  n’est  pas  exclu.  II  doit  etre  selectif  pour 
revetir  une  haute  charge  symbolique.  Quinn  dresse  un  catalogue  des  argu- 
ments pour  ou  contre  la  fixation  de  buts  precis.  Leur  precision,  de  maniere 
generate,  reduit  la  creativite,  accentue  les  oppositions,  restreint  la  flexibilite 
en  manifestant  un  engagement,  et  devoile  la  strategic  aux  concurrents  et  par- 
ties prenantes. 

En  revanche,  des  buts  vagues  et  peu  mesurables  permettent  de  susciter  le 
consensus  sur  les  points  essentiels  et  favorisent  1’ adhesion.  Toutefois,  on 
peut  recourir  aux  buts  precis  pour  susciter,  lancer  ou  accelerer  une  opera- 
tion ; signaler  et  marquer  un  changement  majeur  ; localiser  1’ attention  des 
membres  de  l’entreprise. 

A la  difference  de  Lindblom,  Quinn  admet  l’existence  des  objectifs. 
Mais  ceux-ci  n’ont  pas  la  belle  coherence  des  systemes  planifies.  Leur 
ambigui'te  genere  un  large  eventail  de  reponses  dans  T organisation  ; le 
dirigeant  selectionne  les  reponses  qui  lui  paraissent  pertinentes,  qu’elles 
respectent  ou  non  ses  orientations  initiales,  favorisant  et  encourageant  cer- 
taines  actions,  il  contribue  ainsi  a preciser  et  a modifier  les  buts  initiaux, 
en  meme  temps  qu’il  en  introduit  de  nouveaux.  Ainsi,  le  processus  d’ela- 
boration  des  objectifs  peut  recouvrir  des  phenomenes  deja  decrits,  comme 
le  traitement  sequentiel  des  problemes  (voir  le  modele  de  la  theorie  com- 
portementale).  Mais,  au-dela,  cela  peut  impliquer  la  presence  simultanee 
d’ objectifs  contradictoires. 

La  transformation  de  l’entreprise  s’effectuerait  ainsi  par  activation  pro- 
gressive d’objectifs  existants,  mais  latents.  L’un  des  atouts  majeurs  du  diri- 
geant serait  dans  le  choix  des  objectifs  a promouvoir  parmi  les  orientations 
potentielles. 

Comment  concilier  l’usage  d’un  systeme  formel  de  planification  (SEP) 
avec  un  tel  processus  de  fixation  des  objectifs  ? L’originalite  de  Quinn  dans 
le  debat  « planification  contre  strategic  » est  de  refuser  1’ alternative. 


2.4  L'utilite  informelle  des  systemes  formels 
de  planification 


Les  SEP  (systemes  formels  de  planification)  encourent  selon  lui  des 
reproches  classiques  : ils  privilegient  les  criteres  financiers  ou  du  moins 
quantitatifs  avec  pour  consequence  d’eliminer  les  options  qui  se  pretent 
mal  a la  quantification  ou  qui  depassent  un  horizon  limite  ; la  comparaison 
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systematique  des  projets  en  vertu  de  criteres  financiers  conduit  a negliger 
les  necessaires  synergies  et  la  vision  globale  de  la  strategic  ; enfin,  ils  eli- 
minent  d’emblee  les  innovations  significatives,  qui  impliquent  une  revision 
des  criteres  de  choix  et  des  objectifs. 

Ces  limites  font  des  SFP  des  instruments  de  developpement  « extrapola- 
tifs  » plus  que  reellement  strategiques.  En  revanche,  le  SFP  a un  role  impor- 
tant dans  le  processus  de  decision  en  ce  qu'il  cree  un  reseau  de 
communication,  oblige  a diffuser  l’information  strategique,  contraint  les 
operationnels  a « lever  le  nez  »,  puis  suscite  et  organise  les  recherches  et 
etudes  sur  le  long  terme. 

Instrument  de  collecte  d’ information,  de  communication  et  de  mobilisa- 
tion, le  SFP  a un  role  post-decisionnel  crucial  puisqu’il  formalise  les  deci- 
sions deja  prises,  fournit  un  moyen  systematique  devaluation  et 
d’ajustement  des  budgets  annuels,  protege  les  engagements  a long  terme 
des  « derives  » budgetaires  et  permet  la  coordination  des  changements 
decides. 

C’est  done,  selon  Quinn,  un  instrument  de  coordination  et  d’integration 
assurant  le  relais  entre  choix  strategiques  et  decisions  operationnelles.  Fe 
caractere  formel  du  SFP  lui  confere  un  role  d’explicitation  de  l’action  qui 
vaut  plus  par  son  affirmation  symbolique  que  par  sa  clarte  rationnelle.  Tou- 
tefois,  le  SFP  est  un  outil  privilegie  du  dirigeant,  un  element  central  de  la 
« regie  du  jeu  » qu’il  edicte,  la  « colonne  vertebrale  » formelle  des  processus 
informels. 

Quinn  critique  implicitement  les  methodes  de  portefeuille  en  soulignant 
que  l’allocation  de  ressources  doit  se  faire  en  reference  a un  projet  global 
articule  autour  de  quelques  themes  coherents,  et  non  en  fonction  du  rapport 
cout/avantage  de  chaque  theme  pris  isolement.  Dans  le  meme  ordre  d’idee, 
si  une  « bonne  » strategic  doit  etre  declinee  en  strategies  locales,  elle  ne  doit 
pas  resulter  de  leur  agregation. 

Face  aux  tenants  des  modeles  d’optimisation,  il  rappelle  que  la  « bonne  » 
strategic  doit  preserver  une  flexibilite  qui  permette  de  saisir  les  opportunity 
ou  de  reagir  a des  evenements  imprevus,  et  qu’elle  doit  integrer  le  cout  de 
cette  flexibilite.  Une  « bonne  » strategic  doit  done  contenir  la  possibility  de 
re  voir  les  objectifs. 

F’incrementalisme  logique  ne  se  resume  done  pas  a un  dosage  plus  ou 
moins  subtil  d’approche  analytique  et  d’approche  « politico-comportemen- 
tale  ».  Ces  deux  elements  sont  combines  en  une  conception  complexe  du 
processus  de  decision  qui  se  demarque  radicalement  de  la  conception  clas- 
sique.  Son  originalite  principale  est  de  reintroduire  le  dirigeant  comme  inte- 
grateur  et  gestionnaire  de  l’ambiguite.  En  reconnaissant  le  pouvoir  (et 
surtout  la  nature  du  pouvoir)  du  dirigeant,  Quinn  rompt  avec  les  doctrines 
classiques  du  management  comme  avec  les  autres  modeles  composites.  Par 
ailleurs,  en  reinstallant  le  dirigeant  au  centre  du  processus  de  decision,  il 
reste  recevable  par  le  management. 


Chapitre  21  : Processus  de  decision  et  maitrise  de  la  strategic 
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Ce  troisieme  modele  d’incrementalisme,  que  nous  baptisons  « cognitif  », 
va  expliquer  le  phenomene  d’ adaptation  par  petits  pas  non  par  le  besoin  de 
resoudre  des  conflits  et  de  lutter  contre  l’incertitude  (voir  ci-avant  Lindblom 
et  l’incrementalisme  disjoint  voir  32.1,  chapitre  21)  ou  par  le  calcul  d’un 
dirigeant  habile  qui  sait  combiner  les  logiques  rationnelles,  organisationnel- 
les  et  politiques  (voir  Quinn  et  l’incrementalisme  logique),  mais  par  les  phe- 
nomenes  de  cognition  collective  par  lesquels  les  organisations  rendent  leur 
reponse  a l’environnement  progressivement  coherente  en  produisant  un 
« paradigme  » organisational.  Celui-ci,  qui  peut  etre  un  instrument  d’effica- 
cite  a un  certain  moment,  peut  devenir  une  prison  cognitive  interdisant  a 
l’entreprise  de  comprendre  1’evolution  de  son  environnement  et  de  s’y  adapter. 

G.  Johnson1  definit  le  paradigme  de  1’ organisation  comme  un  ensemble  de 
croyances  et  d’hypotheses  relativement  repandues  dans  l’organisation  et 
tenues  pour  vraies.  Les  representations  et  les  interpretations  du  jeu  concur- 
rentiel  et  de  1’ environnement  en  general  sous-tendent  les  politiques,  les  pro- 
grammes et  les  symboles  partages  dans  la  direction  de  l’entreprise. 

Le  paradigme  est  au  centre  d’une  « trame  culturelle  » qui  articule  les 
structures  organisationnelles,  le  systeme  de  controle,  les  procedures  routi- 
nieres,  le  systeme  de  pouvoir,  les  symboles,  les  rites  et  les  mythes  de  l’orga- 
nisation (voir  figure  21.7).  Ce  paradigme  est  produit  par  les  participants,  en 
particulier  par  les  dirigeants,  mais  il  echappe  en  partie  a leur  controle. 


1.  Johnson  G.,  « Rethinking 
Incrementalism  »,  Strategic 
Management  Journal,  vol.  9, 
1988,  p.  75-91. 


FIGURE  21.7 


La  trame  culturelle  de  1' organisation 
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La  structure  cognitive  centrale,  le  paradigme  et  la  trame  culturelle  agissent 
comme  des  filtres  entre  l’environnement  reel  et  l’environnement  tel  qu’il  est 
perqu  et  interprete  par  l’entreprise. 

Cela  va  avoir  trois  consequences  qui  toutes  trois  convergent  pour  produire 
un  changement  incremental : 

• les  decisions  et  les  nouvelles  manoeuvres  strategiques  ne  surviennent 
qu'apres  une  longue  periode  d’incubation  ; 

• les  problemes  sont  perqus  et  traites  dans  le  cadre  du  paradigme  selon  un  pro- 
cessus qui  va  produire  des  solutions  incrementales  : lorsque  l’organisation  per- 
qoit  un  signal  de  l’environnement  en  phase  - ou  en  consonance  - avec  son 
paradigme,  elle  reagit  en  developpant  une  solution  incrementale  a ce  signal. 
Lorsqu’elle  perqoit  un  signal  non  conforme  - ou  en  dissonance  - avec  son 
paradigme,  ce  signal  va  etre  interprete,  traduit,  deforme  de  faqon  a etre  mis  en 
coherence  avec  le  paradigme.  L’hypothese  qui  est  sous-jacente  a cette  demar- 
che est  la  stabilite  dans  le  temps  du  paradigme  dominant.  Cette  phase  de  mise 
en  consonance  du  signal  perqu  de  l’environnement  fait  appel,  d’une  part,  a la 
mise  en  action  des  symboles  de  l’organisation  et,  d’autre  part,  au  jeu  de  nego- 
ciation  politique  entre  les  sous-groupes  de  l’organisation.  La  solution  qui  sera 
apportee  au  signal  sera  done  par  construction  coherente  avec  le  paradigme.  Ce 
processus  de  decision  correspond  a la  formulation  d’une  strategic  incrementale 
(voir  figure  21.8) ; 

• la  perception  de  1’evolution  de  l’environnement  peut  etre  simultanement 
deformee  par  la  persistance  d’un  paradigme  decale  par  rapport  au  reel.  On  a 
ainsi  une  derive  strategique  (voir  figure  21.9). 


FIGURE  21 .8 


La  logique  de  l'incrementalisme  cognitif 
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Solution  incrementale  en  coherence  avec  le  paradigme 


Source  : G.  Johnson,  Strategic  Change  and  the  Management  Process , Oxford  University  Press,  1987 
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FIGURE  21 .9 


La  « derive  » strategique 


De  la  meme  fa5on,  les  manoeuvres  inadequates  risquent  de  ne  pas  etre  dia- 
gnostiquees  comme  telles  et  corrigees  dans  des  delais  convenables. 

Si  cette  derive  devient  trop  importante,  il  y a crise.  Dans  ce  cas,  Johnson 
admet  qu'il  y aura  remise  en  cause  du  paradigme  sous  la  pression  de  fac- 
teurs  tels  que  : 

• action  volontaire  radicale  de  la  direction  generale  ou  du  conseil  d’ adminis- 
tration ; 

• dissidence  ouverte  de  groupe(s)  de  l’organisation  ; 

• reconfiguration  du  pouvoir  : arrivee  au  pouvoir  d’un  dissident  ou  d’un  out- 
sider qui  apporte  une  nouvelle  vision. 


Une  entreprise  anglaise  de  pret-a-porter,  etudiee  sur  la  longue  periode  et 
rebaptisee,  selon  les  cas,  Cooper  ou  Foster,  a servi  de  terrain  d’ analyse  a 
G.  Johnson.  Cette  entreprise,  specialisee  a l’origine  dans  le  vetement  de  tra- 
vail, controle  une  chame  nationale  de  magasins  de  petite  taille.  Son  paradigme 
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strategique  est  construit  autour  de  I' idee  que  la  cle  du  succes  (l’entreprise 
date  de  1876)  est  la  commercialisation  des  produits  relativement  standard  a 
des  prix  economiques,  les  marges  elevees  etant  assurees  par  F achat  en  masse 
a has  prix,  notamment  dans  le  Sud-Est  asiatique,  par  des  acheteurs  tres  per- 
formants.  Les  couts  sont  faibles,  le  reseau  bien  controle,  le  personnel  loyal  et 
experiments.  Les  difficultes  de  l’entreprise  dans  les  annees  quatre-vingt  vont 
etre  attributes  d’abord  a la  crise  economique  generate.  Quand  des  informa- 
tions remonteront  du  reseau  concernant  les  changements  de  gout  et  la  diver- 
sification de  la  demande  de  la  clientele,  elles  ne  seront  pas  « entendues  » par 
une  hierarchie  orientee  « produit  »,  dans  laquelle  les  acheteurs  ont  le  pouvoir. 
Les  operations  de  diversification  dans  le  vetement  feminin  et  le  jeans,  dans 
la  production  comme  dans  la  distribution  (boutique  de  jeans,  etc.)  furent 
menees  dans  la  meme  logique  et  ne  conduisirent  pas  a une  reorientation  fon- 
damentale  de  la  strategie.  La  crise  s’accentuant,  c’est  sur  la  reduction  des 
couts  que  porta  l’effort  de  la  direction.  L’arrivee  d’un  nouveau  directeur  du 
marketing,  qui  tenta  de  montrer  le  declin  du  marche  de  base  de  la  societe, 
entraina  dans  un  premier  temps  un  phenomene  de  rejet  de  ses  etudes. 


Conclusion 


Les  modeles  presentes  dans  ce  chapitrc  permettent  de  mieux  saisir  les 
multiples  facettes  du  changement  de  strategie  et  le  caractere  plus  ou  moins 
maitrise  des  processus  decisionnels  qui  y contribuent.  Ils  relativisent  consi- 
derablement  les  theories  normatives  courantes  de  type  rationnel  ou  planifi- 
cateur.  II  faut  reconnaitre,  neanmoins,  que  ces  modeles  sont  plus  utiles  pour 
expliquer  les  phenomenes  d’evolution  en  regime  « normal  »,  c’est-a-dire 
hors  des  changements  radicaux  de  strategie.  C’est  a cet  elargissement  que 
procede  le  chapitre  suivant. 


Conclusion 


Le  dirigeant  et  la  formation 
de  la  strategic 

L’approche  classique  de  la  strategic  considere  que  la  formation  de  la  stra- 
tegic peut  etre  facilement  controlee,  soit  par  la  reflexion  du  dirigeant  (voir 
chapitre  20,  le  modele  de  Harvard),  soit  par  un  processus  organise  de  pla- 
nification  (voir  chapitre  19).  De  maniere  moins  naive,  un  dirigeant  habile 
pratiquera  V incrementalisme  logique  (voir  chapitre  21)  en  utilisant  les  for- 
ces organisationnelles  et  politiques  a l’ceuvre  dans  l’entreprise  pour  servir 
son  projet  de  changement.  Celui  qui  en  a la  capacite  cherchera  a developper 
un  leadership  charismatique  qui  permettra  de  depasser  les  conflits  et  les 
inerties.  D’autres  auront  recours  a des  demarches  tres  systematiques  cher- 
chant  a modifier  les  « valeurs  » morales  (a  travers  par  exemple  un  « projet 
d’entreprise  »)  ou  les  comportements  (ainsi  ont  ete  frequemment  conques 
d’ambitieuses  demarches  de  « qualite  totale  »).  Les  pratiques,  moins  consen- 
suelles,  du  « degraissage  » et  du  « recentrage  » visent  a debarrasser  l’entre- 
prise  de  tout  ce  qui  n’est  pas  immediatement  createur  de  valeur  (economique, 
cette  fois). 

Toutes  ces  demarches  visent  a favoriser  la  transformation  de  l’entreprise, 
de  maniere  a eviter  les  effets  de  rigidite  qui  accompagnent  la  reussite  strate- 
gique,  et  a introduire  un  renouvellement  qui  previenne  les  crises  graves  sus- 
ceptibles  de  deboucher  sur  une  revolution  strategique.  Selon  1’ ambition  du 
programme,  on  parlera  de  renouveau,  de  revitalisation  ou  de  renaissance  stra- 
tegique. Dans  cet  effort,  le  dirigeant  n’est  plus  un  decideur  au  sens  habituel 
du  terme.  Son  action  se  situe  a un  niveau  plus  eleve  : il  s’agit  pour  lui  de 
faqonner  les  conditions  materielles  (les  allocations  de  ressources),  organisa- 
tionnelles (les  structures,  les  systemes  de  gestion),  politiques  (les  arbitrages, 
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les  encouragements,  les  alliances),  cognitives  (les  idees,  les  competences,  les 
systemes  de  pensee),  psychologiques  (1’ implication,  le  leadership,  l’imagi- 
naire)  qui  produiront  une  action  strategique  suffisamment  ordonnee  pour  pre- 
server la  stabilite  de  l’entreprise  (notamment  avec  un  niveau  de  performance 
acceptable),  mais  suffisamment  originale  pour  regenerer  l’entreprise  en  per- 
manence. En  d’autres  termes,  le  dirigeant  n’est  plus  seulement  un  des  acteurs 
intervenant  directement  dans  les  decisions  strategiques,  il  est  aussi  un  fabri- 
cant  de  processus  qui  met  en  place  et  pilote  les  dispositifs  formels  et  infor- 
mels  par  lesquels  des  decisions  strategiques  seront  produites  et  des  actions 
strategiques  seront  realisees. 

On  touche  la  a une  vision  globale  de  1’ organisation  et  de  ce  qui  fait  sa 
permanence  a travers  le  changement  : son  identite.  Cette  action  sur  1’ orga- 
nisation dans  son  ensemble  et  sur  sa  realite  la  plus  profonde  doit  s’appuyer 
sur  une  comprehension  aigue  de  1’ identite  de  l’entreprise,  objet  de  la  qua- 
trieme  et  derniere  partie  de  cet  ouvrage. 


Partie  4 


Identite 


Introduction 


L ’introduction  de  cet  ouvrage  voit  dans  la  politique  d’entreprise  une 
approche  pragmatique  de  la  liberte.  Les  trois  autres  parties  montrent 
abondamment  que  cette  liberte  est  reellement  difficile  a exercer  face  aux 
contingences  multiples  dans  lesquelles  baigne  l’entreprise.  Ce  probleme 
domine  encore  cette  partie,  consacree  a la  dimension  humaine  du  manage- 
ment strategique.  Le  dirigeant  est  un  homme  qui  gouverne  d’ autres  hommes. 
Quel  que  soit  son  genie,  quels  que  soient  les  progres  rendus  possibles  par  les 
multiples  modeles  precedemment  passes  en  revue,  la  contrainte  humaine  est 
la,  presente,  et  malheur  a qui  l’oublie. 

La  strategie  doit  etre  mise  en  oeuvre  par  une  collectivite  humaine.  L’ action 
collective  passe  par  le  cerveau  humain,  et  subit  done  le  filtre  de  ses  capaci- 
ties cognitives  et  celui  de  ses  affects.  Pour  compliquer  les  choses,  l’action 
passe  aussi  par'  une  structure,  avec  le  jeu  d’influences,  de  mimetismes,  de 
coalitions,  de  manoeuvres  que  cela  implique. 

L’organisation  est  composee  d’etres  humains,  qui  ont  une  certaine  pre- 
sence, et  l’action  collective  dans  une  entreprise  donnee  s’en  trouve  generale- 
ment  marquee  par  une  logique  coherente,  qui  la  distingue  de  toute  autre. 
Cette  logique  se  constitue  et  s’affirme  dans  le  temps.  Elle  donne  a l’entre- 
prise une  certaine  continuite,  elle  permet  a chacun  d’identifier  cette  entreprise 
et,  dans  certains  cas,  de  s’identifier  a elle.  C’est  ce  que  l’on  appelle  l’identite. 

L’expression  « identite  collective  » dans  le  cas  de  l’entreprise  n’implique 
pas  une  profession  de  foi  unanimiste.  L’entreprise  n’est  pas  une  commu- 
naute  organique  ni  psychologique.  Elle  est  et  restera  un  lieu  de  tensions  et 
de  conflits,  et  cela  parce  qu’il  n’y  a pas  d’entreprise  sans  pouvoir.  L’action 
economique  collective  est  toujours  complexe.  La  coherence  interne  du 
groupe  humain  qui  s’en  charge  n’est  jamais  assuree,  et  la  corruption  du  pou- 
voir est  une  tentation  permanente. 
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1 . Boudon  R.  et  Bourricaud 
F.,  Dictionnaire  critique  de  la 
socioiogie,  PUF,  1982. 


Mais,  face  a toutes  ces  forces  centrifuges,  d’autres  forces  peuvent  emer- 
ger,  ne  serait-ce  que  l’imperatif  de  survie  de  l’entreprise.  On  ne  peut  que 
souscrire  a la  proposition  emise  par  R.  Boudon  et  F.  Bourricaud1  : 

« Lorsque  la  survie  d’un  groupe  devient  pour  ses  membres  un  objectif  oppo- 
sable a leurs  yeux  aux  objectifs  individuels  que,  de  leur  cote,  ils  se  considerent 
comme  autorises  a poursuivre,  on  dira  que  ce  groupement  peut  constituer  une 
communaute,  ou  qu’il  est  en  voie  de  communalisation.  » 

Gerer  l’identite,  ce  serait  progresser  sur  cette  voie  de  la  communalisation. 
Cela  implique  une  tension  entre  une  realite  et  un  ideal,  une  volonte  utilisant 
un  potentiel,  mais  tournee  vers  l’avenir.  Le  mot  identite  est  plus  pertinent 
que  celui,  beaucoup  plus  utilise  dans  la  litterature,  de  culture.  Culture  est  un 
terme  plus  passif  - alors  qu’il  s’agit  de  chercher  les  voies  de  la  liberte  d’agir 
- et  aussi  plus  aseptise,  done  plus  manipulateur. 

Culture  reste  au  niveau  du  superficiel,  des  idees  de  valeurs  ou  de  croyances, 
et  de  ce  qu’il  est  convenu  d’appeler  l’univers  symbolique  (les  ideologies, 
mythes,  rites,  tabous,  normes  de  comportement  qui  les  expriment).  L’iden- 
tite s’inscrit  au  niveau  des  interets,  des  passions  et  des  fantasmes.  La  notion 
d’identite  s’interroge  sur  les  modes  d’emergence  de  ces  images  et  de  ces 
symboles,  e’est  la  que  se  trouve  le  vrai  probleme  du  pouvoir. 

II  faut  done  s’efforcer  de  depasser  - sans  les  nier  - les  aspects  trop  vulga- 
rises aujourd’hui  de  la  culture  d’entreprise  : les  mythes  ne  sont  pas  que  des 
moyens  de  realiser  le  consensus  ; les  rites  organisent  et  hierarchisent  tout 
autant  qu’ils  amusent  l’observateur  exterieur  ; quant  a l’ideologie,  elle  n’est 
pas  reservee  qu’aux  autres.  Comprendre  le  processus  de  communalisation 
n’est  pas  aise.  C’est  ce  que  nous  allons  essayer  de  faire  ici.  Cette  quatrieme 
partie  de  Strategor  est  composee  de  cinq  chapitres  : 

• chapitre  22:  «De  la  culture  a l’identite»:  en  s’appuyant  sur  l’histoire  de 
l’idee  de  culture,  ce  chapitre  justifiera  ce  choix  d’articuler  identite  et  culture  ; 

• chapitre  23  : « L’identite  » : nous  y developperons  l’approche  originale  de 
Strategor  ; 

• chapitre  24  : « Gerer  les  identites  d’entreprise  » : nous  verrons  comment 
appliquer  ces  outils  conceptuels  ; 

• chapitre  25  : « Leadership  » : nous  analyserons  le  role  des  dirigeants  et  ses 
ecueils  ; 

• chapitre  26  : « Du  knowledge  management  a l’entreprise  apprenante  : le 
Learning  Mix  ». 


Chapitre  22 


De  la  culture  a 1' identite 


1 Les  textes  fondateurs  : Selznick, 
Barnard,  LCAG 


Les  premieres  reflexions  strategiques  considerant  l’entreprise  comme  un 
groupe  humain  structure,  s’efftmjant  de  devenir  une  communaute,  sont 
aussi  parmi  les  plus  fecondes.  La  relecture  de  The  Fonctions  of  the  Execu- 
tive, de  C.  Barnard1  et  de  Leadership  in  Administration,  de  P.  Selznick2, 
permet  de  recadrer  les  recherches  ulterieures  dans  une  perspective  com- 
mune et  logique,  celle  de  l’entreprise  comme  systeme  de  cooperation  ou 
comme  institution.  Les  peres  fondateurs,  eux-memes  impregnes  de  la  pen- 
see  de  Max  Weber3,  non  seulement  annoncent  ce  qui  suit,  mais  continuent 
- surtout  pour  Selznick  - d’indiquer  des  voies  de  recherche  encore  peu 
explorees. 

L’entreprise  n’est  pas  necessairement  en  voie  de  communalisation.  Cer- 
taines  entreprises  ou  organisations  n’ont  que  des  taches  de  routine  a effec- 
tuer.  La  qualite  et  1’ engagement  de  leurs  agents  ne  sont  pas  un  facteur  cle 
de  succes.  Ces  entreprises-la  n’ont  pas  besoin  de  devenir  des  communau- 
tes.  Devenir  une  communaute,  une  institution,  est  extraordinairement  long 
et  difficile.  Les  forces  centrifuges  sont  nombreuses  et  dues  aux  interets 
categoriels  de  chaque  sous-groupe  humain,  mais  aussi  a l’esprit  meme  des 
acteurs. 

Une  fois  qu’un  groupe  humain,  structure,  a acquis  une  certaine  identite  et 
que  ses  membres  ont  pu  s’identifier  a elle,  alors,  dit  Selznick,  cette  identite 
constitue  une  realite.  L’identite  se  cristallise  et  le  changement  devient  pro- 
blematique.  Lorsqu’une  organisation  est  devenue  une  institution,  elle  est 
habitee  par  le  souci  de  survivre. 


1.  Barnard  C.,  The  Fonctions 
of  the  Executive,  Harvard 
University  Press  1938. 

2.  Selznick  P.,  Leadership  in 
Administration,  Harper  & 
Row,  1957. 

3.  Weber  M., 

Kultursoziologie,  Vierkandt, 
1931. 
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Comme  l’entreprise,  de  par  la  nature  de  ses  activites  et  de  ses  relations 
avec  son  environnement,  est  en  permanence  conduite  a s’ adapter,  le  jeu 
principal  devient  la  gestion  de  l’identite,  une  fois  celle-ci  formee.  Une  iden- 
tite non  geree  transforme  l’entreprise  en  un  bastion,  qui  prefere  souvent 
mourir  plutot  que  changer. 

Le  processus  de  communalisation  et  la  gestion  de  1’ identite  sont  affaire  de 
leaders.  Un  detenteur  de  pouvoir  peut  se  contenter  d’occuper  un  siege  ou  de 
prendre  des  decisions  opportunistes.  II  ne  conduira  pas  alors  le  processus 
social  qui  va  transformer  un  groupe  d’individus  en  une  communaute  enga- 
gee.  Pour  cela,  il  faut,  en  permanence,  une  action  eclairee,  et  cette  action  est 
la  raison  d’etre  du  leader.  Elle  fait  du  detenteur  de  pouvoir  un  homme 
d’Etat. 

L’action  du  leader  se  concentre  sur  trois  entites  : les  buts  de  l’entre- 
prise, ses  valeurs  (son  ideologic)  et  la  structure  de  son  systeme  social. 
Pour  chacune,  sa  responsabilite  est  de  decider,  de  communiquer  et 
d’incarner. 

Les  buts  de  l’entreprise  definissent  la  raison  d’etre  du  groupe,  ce  qui  le 
distingue  de  tout  autre,  ce  vers  quoi  il  va,  pourquoi  il  est  structure  comme  il 
l’est.  Il  n’y  a pas  de  communaute  d’action  sans  but,  c’est-a-dire  sans  strate- 
gic pensee  et  commune,  incarnee  par  le  leader  et  defendue  par  lui  contre 
toutes  les  attaques,  en  particulier  venant  de  l’interieur. 

Une  entreprise-institution  est  batie  sur  des  valeurs  quand  elle  n’est  pas 
vecue  par  ses  membres  comme  etant  seulement  un  outil  economique, 
mais  qu’elle  est  aussi  la  source  directe  de  satisfactions  personnelles, 
intellectuelles  et  affectives.  Par  ce  fait,  elle  produit  une  identite  a 
laquelle  ses  membres  peuvent  souscrire,  qui  peut  marquer  tous  les 
aspects  de  la  vie  dans  l’organisation  et  assurer  une  integration  sociale  qui 
va  bien  au-dela  des  mecanismes  formels  de  coordination,  en  particulier 
hierarchiques. 

La  satisfaction  est  offerte  par  le  biais  des  ideaux  personnels  (Barnard)  ou 
des  images  de  soi  (Selznick)  : fierte  de  ce  que  l’on  fait,  sentiment  d’accom- 
plir  quelque  chose  qui  a du  sens,  loyaute,  mais  aussi  des  sentiments  plus 
troubles,  comme  celui  du  besoin  de  revanche  personnelle. 

La  consolidation  des  valeurs  passe  par  une  grande  attention  portee  a la 
structure  sociale.  Barnard  met  l’accent  sur  la  structure  informelle  en  tant  que 
moyen  privilegie  de  communication.  Selznick,  lui,  assigne  un  role  primor- 
dial aux  elites  qui  doivent  etre  protegees  afin  d’acquerir  une  autonomie  et 
une  force  suffisante.  Ces  elites  sont  porteuses  des  valeurs  propres  a l’entre- 
prise  et  ont  en  particulier  la  charge,  par  leur  action  quotidienne,  d’en  assurer 
la  permanence. 

Pour  faire  emerger  une  identite,  les  leaders  disposent  des  armes  privile- 
giees  que  sont  les  regies  et  procedures  de  gestion.  En  evoquant  ces  armes, 
Barnard  et  Selznick  ouvrent  la  voie  a toute  la  reflexion  ulterieure  sur  la  mise 
en  oeuvre  de  la  strategic.  Ils  citent  en  particulier  : 
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• le  recrutement,  qui  selectionne  une  base  sociale  ; 

• la  formation,  qui  permet  la  socialisation  ; 

• la  formalisation  du  systeme  de  valeurs  en  une  ideologic  (une  fa5on  de  voir 
le  monde)  illustree  par  des  mythes  organisationnels  ; 

• la  definition  des  roles  et  des  procedures  ; 

• les  systemes  de  gestion  des  conflits  ; 

• une  reflexion  sur  le  degre  de  decentralisation  du  pouvoir,  la  mise  en  place 
de  l’identite  s’accompagnant  d’une  plus  grande  centralisation. 

Enfin,  les  deux  auteurs  mettent  le  lecteur  en  garde.  On  ne  joue  pas  a 
batir  l’identite  d’une  communaute,  qu’on  l’appelle  institution  ou  systeme 
de  cooperation.  Ce  n’est  pas  un  outil  au  service  de  la  rentabilite,  dont  on 
peut  se  defaire  ensuite.  Ce  n’est  pas,  dit  Selznick,  une  occasion  de  dis- 
cours dominicaux.  L’entreprise  et  les  leaders  sont  tenus  par  1’ ideologic 
qu’ils  creent.  C’est  ce  qui  fait  l’efficacite  de  la  premiere  et  la  grandeur  des 
seconds. 

Le  modele  LCAG1  (ou  modele  d’Harvard)  s’appuie  beaucoup  sur  les  idees 
de  Barnard  et  de  Selznick.  II  met  leur  paradigme  sous  une  forme  operation- 
nelle  pour  le  dirigeant.  II  l’articule  un  peu  differemment  en  mettant  sur  le 
meme  pied  deux  taches  complementaires  de  la  direction  generale  : la  formu- 
lation de  la  strategic  (en  particulier,  la  fixation  des  buts)  et  sa  mise  en  oeuvre 
(faire  progresser  1’ organisation  vers  ses  buts)  par  : 

• une  structure  adaptee  ; 

• des  systemes  et  processus  de  gestion  permettant  la  convergence  des  ener- 
gies individuelles  vers  les  buts  de  l’organisation  ; 

• la  presence  efficace  d’une  direction. 

Le  deuxieme  point  apporte  une  contribution  interessante  a la  comprehen- 
sion du  mecanisme  de  communalisation  : le  leader  se  doit  de  batir  des  sys- 
temes et  processus  de  gestion  qui  creeront  deliberement  une  atmosphere 
propice  au  developpement  des  talents  necessaires  a la  poursuite  des  buts,  et 
qui  seront  propres  a fournir  des  satisfactions  personnelles  a chacun.  Ces  sys- 
temes et  processus  comportent : 

• l’etablissement  de  standards  et  la  mesure  des  performances  ; 

• la  creation  et  1’ administration  de  systemes  de  motivation  et  d’incitation  ; 

• la  creation  et  1’ administration  de  systemes  de  controle  ; 

• la  selection  des  hommes  et  la  gestion  de  carriere. 

Le  modele  LCAG  met  moins  1’ accent  sur  leur  aspect  technique  que  sur 
leur  coherence  avec  les  buts  de  l’organisation  : chacun  de  ces  systemes 
permet-il  d’esperer  un  comportement  individuel  adequat  ? Y a-t-il  harmo- 
nie  entre  ces  differents  systemes  ? Si  un  changement  est  requis,  est-il 
compatible  avec  l’ensemble  ? Comment  sera-t-il  accueilli  par  l’organi- 
sation ? Est-ce  le  bon  moment  d’operer  ce  changement  ? Comment  le 
conduire  ? 


1 . Learned  E.,  Christensen 
C.R.,  Andrews  K.,  Guth  W., 
Business  Policy,  Text  and 
cases,  Richard  D.,  Irwin, 
Ted.  1965. 
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2 L'idee  de  culture  : l'engouement 
des  annees  quatre-vingt 

Ces  perspectives  pionnieres  n’ont  rien  de  mecaniste.  Tres  explicitement, 
ces  auteurs  reconnaissent  que  tout  se  passe  dans  le  cerveau  des  acteurs,  que 
leur  adhesion  et  leurs  comportements  dependent  de  leur  perception  et  de  leur 
lecture  des  organisations  et  des  evenements  qui  s’y  deroulent.  La  tache  prin- 
cipale  des  cadres  dirigeants  etant  d’ organiser  la  communication  entre  la 
direction  et  les  membres. 

Depuis  le  debut  des  annees  quatre-vingt,  aux  Etats-Unis,  psychosocio- 
logues  et  praticiens  ont  renouvele  cette  approche  en  proposant  l’embryon 
d’une  theorie  de  la  culture  d’entreprise. 

Ce  soudain  interet  est  du  au  succes  des  entreprises  japonaises  qui  sont 
apparues  aux  observateurs  comme  etant  radicalement  differentes  des  entre- 
prises americaines.  Elies  sont  baties  sur  des  valeurs  et  des  principes  diffe- 
rents,  et  leurs  systemes  et  procedures  de  gestion  fonctionnent  sur  un  tout 
autre  mode.  De  la  decouverte  des  « nationalites  » d’entreprise,  on  en  vint 
rapidement  a l’idee  que  chaque  entreprise  a (ou  est)  une  culture  particu- 
liere  : a bien  y regarder,  IBM  et  Hewlett  Packard  sont  peut-etre  aussi  dif- 
ferents  qu’lBM  et  Hitachi.  Les  articles  et  les  livres  utilisant  le  vocable  de 
culture  se  sont  ainsi  multiplies  depuis  1981,  aux  Etats-Unis  et  en  Europe. 
Chez  Michelin  ou  Siemens,  dans  les  annees  trente,  on  appelait  cela  « 1’ esprit 
maison  ». 

Mais  le  mot  culture  est  un  mot  piege,  parce  qu’il  a un  grand  nombre  de 
significations  a des  niveaux  de  generalite  tres  differents.  Quand  on  oppose 
nature  et  culture,  on  est  tres  loin  du  sens  restreint  associe  aux  activites 
d’un  ministere  des  Affaires  culturelles.  Au  niveau  d’une  collectivite, 
1’ usage  du  mot  culture  n’est  pas  sans  risques.  Ce  concept  a ete  developpe 
par  l’anthropologie  pour  des  collectivites  naturelles  dont  les  membres  sont 
socialises  depuis  leur  naissance,  ce  qui  n’est  pas  le  cas,  bien  sur,  pour 
1’ entreprise. 

La  culture  de  l’entreprise  est  toutefois  etroitement  dependante  de  l’envi- 
ronnement  socioculturel  dans  lequel  elle  baigne  et  de  la  culture  regionale  ou 
nationale  dans  laquelle  elle  s’enracine.  Cela  pose  d’ailleurs  un  probleme  aux 
entreprises  en  recherche  de  « transnationalite  ». 

Dans  ce  chapitre,  apres  avoir  brievement  evoque  ces  dimensions  cultu- 
relles externes,  nous  presenterons  l’idee  de  culture  d’entreprise  et  ses  com- 
posantes  telles  qu’elles  se  sont  imposees  depuis  les  annees  quatre-vingt. 
Enfin,  nous  analyserons  les  limites  de  cette  notion  et  les  dangers  de  1’ utili- 
sation mecaniste  qui  en  a ete  faite,  ce  qui  nous  conduira  au  chapitre  suivant 
consacre  a la  notion  d’identite. 
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2.1  Le  poids  des  proprietes  socioculturelles 


Une  entreprise  est  constitute  de  membres  qui  sont  avant  tout  des  « agents 
sociaux  ».  Contrairement  a ce  que  pourraient  laisser  croire  certains  ouvrages 
sur  la  culture  d’entreprise,  les  salaries  n’abandonnent  pas  leur  « etre  social  » 
quand  ils  franchissent  la  porte  d’entree  de  1’ organisation.  Lorsqu'un  individu 
vient  travailler  dans  l’entreprise,  quelle  que  soit  sa  fonction,  il  importe  avec 
lui  ses  proprietes  socioculturelles,  une  histoire  qui  lui  est  propre  et  son  habi- 
tus. Cette  notion  d’habitus,  utilisee  par  Mauss1  et  Durkheim2,  a ete  reprise  et 
enrichie  par  Bourdieu3.  L’habitus  renvoie  a l’existence  d’habitudes  et  d’atti- 
tudes  socialement  acquises  qui  vont  orienter  les  choix  d’un  individu,  ses 
gouts  et,  d’une  faqon  generate,  ses  representations.  II  fonctionne  comme  un 
systeme  de  regies,  plus  ou  moins  consciemment  integre.  L’habitus  est  le 
produit  des  conditions  d’existence  et  s’acquiert  des  le  plus  jeune  age. 
Lorsqu’un  individu  devient  membre  d’une  organisation,  son  habitus  va  lui 
servir  de  « boussole  » interne,  le  guidant  dans  ses  actions.  Alors  que  certains 
agents  n’ont  qu’a  laisser  leur  habitus  s’exprimer  pour  adopter  des  conduites 
adaptees  (par  exemple,  les  heritiers  de  la  noblesse  d’entreprise,  enfants  de 
« grands  patrons  »),  d’autres  vont  se  trouver  en  situation  d’ acculturation.  Si 
l’on  s’interesse  aux  dirigeants,  on  constate  qu’a  des  habitus  differents  cor- 
respondent des  pratiques  d’entreprise  differentes  et  des  styles  de  manage- 
ment differents. 

L’entreprise  peut  etre  consideree  comme  le  theatre  d’affrontements  entre 
agents  sociaux.  Un  individu  donne,  en  fonction  des  proprietes  sociales 
(age,  sexe,  diplome,  etc.)  qui  le  caracterisent,  va  etre  plus  ou  moins  bien 
arme  pour  participer  a ces  luttes  de  pouvoir.  Selon  les  organisations,  le 
type  de  propriete  permettant  d’acceder  a une  position  elevee  varie.  En 
effet,  si  dans  certaines  entreprises  il  est  necessaire  d’ avoir  un  diplome 
d’une  grande  ecole  (en  France)  ou  d’une  universite  renommee  (a  l’etran- 
ger)  pour  esperer  occuper  une  position  dominante,  dans  d’autres,  c’est 
l’anciennete  et  la  fidelite  qui  priment.  Chaque  organisation  peut  etre 
consideree  comme  un  marche  attribuant  une  valeur  plus  ou  moins  impor- 
tante  a telle  ou  telle  propriete  sociale.  Analysant  le  processus  de  selection 
des  dirigeants  dans  des  organisations  associatives,  B.  Ramanantsoa  et 
B.  Moingeon4  ont  mis  en  evidence  1’ existence  de  « filtres  electifs  » ne  lais- 
sant  passer  que  les  agents  pourvus  de  certaines  proprietes.  Pour  reprendre 
la  metaphore  du  champ  proposee  par  Bourdieu5,  on  peut  dire  qu’une  orga- 
nisation fonctionne  comme  un  champ  de  luttes  dote  d’une  logique,  de 
regies  du  jeu  specifiques.  Lorsque  la  possession  d’une  propriete  procure 
des  profits  a son  detenteur,  on  considere  que  cette  propriete  constitue  une 
forme  de  capital.  Comparant  les  differents  champs  sociaux,  Bourdieu  a 
montre  que  les  proprietes  qui  fonctionnent  le  plus  souvent  comme  capital 
sont  celles  relatives  a la  « culture  » possedee,  au  patrimoine  et  aux  reve- 
nus,  ainsi  qu’aux  relations  sociales.  Il  distingue  ainsi  trois  formes  princi- 
pales  de  capital6  : 


1 . Mauss  M.,  « Les 
techniques  du  corps  », 
Journal  de  psychologie, 
XXXII,  n°  3-4,  mars- 
avril  1936. 

2.  Durkheim  E.,  L’Evolution 
pedagogique  en  France,  vol. 
1,  Paris,  Alcan,  1938 

3.  Bourdieu  P.,  Le  Sens 
pratique,  Paris,  Editions  de 
Minuit,  198 

4.  Ramanantsoa  B.  et 
Moingeon  B.,  « Non-Profit 
Organizations  : The  Market 
Within  the  Bureaucracy  »,  in 
Child  J.,  Crozier  M.,  Mayntz 
R.  et  at,  Societal  Change 
Between  Market  and 
Organization,  Aldershot, 
Avebury,  1993. 

5.  Bourdieu  P.,  Questions  de 
sociologie,  Paris,  Editions  de 
Minuit,  1984 

6.  Bourdieu  P.,  La  Distinction, 
critique  sociale  du  jugement, 
Paris,  Editions  de  Minuit, 
1979. 
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1.  Bauer  M.  et  Cohen  E.,  Qui 
gouverne  les  groupes 
industrieis  ? Essai  sur  le 
pouvoir  dans  de  grands 
groupes  industrieis,  Paris,  Le 
Seuil,  1 987.  Cette  approche  a 
ete  poursuivie  dans  des 
ouvrages  ulterieurs  de  Bauer 
et  Mourot. 


• le  capital  culturel,  qui  est  lie  non  seulement  a 1’ accumulation  de  diplomes, 
mais  aussi  au  resultat  de  la  « pedagogie  clandestine  » provenant  du  milieu 
familial  ; 

• le  capital  economique,  renvoyant  aux  revenus  et  au  patrimoine  de  1’ agent  ; 

• le  capital  social,  c’est-a-dire  les  « relations  »,  le  reseau  de  connaissances. 

Selon  les  organisations,  ces  differentes  especes  de  capital  peuvent  avoir  un 

rendement  plus  ou  rnoins  eleve.  Concernant  le  capital  culturel,  ce  que  l’on 
observe  frequemment  dans  les  entreprises,  c’est  la  valorisation  d’une  forme 
specifique  de  ce  capital,  formation  d’ingenieur/formation  commerciale, 
voire  diplome  de  telle  ou  telle  ecole  de  commerce  ou  d’ingenieurs.  Si 
« avoir  fait  une  grande  ecole  » en  France  ou  une  universite  renommee  est 
une  propriete  qui  fonctionne  comme  capital  dans  de  nombreuses  entreprises, 
il  n’en  va  pas  de  meme  des  « titres  maison  » (par  exemple,  un  technicien 
devenu  ingenieur  par  promotion  interne  est  appele  « ingenieur  maison  »). 
L’une  des  raisons  expliquant  l’attachement  a l’entreprise  de  ces  « ingenieurs 
maison  » semble  en  partie  liee  au  fait  que  cette  propriete  est  difficilement 
valorisable  a l’exterieur  de  l’entreprise  qui  a decerne  le  titre.  Le  poids 
accorde  aux  diplomes  initiaux  semble  constituer  une  variable  culturelle 
nationale. 

Etre  ancien  de  telle  ou  telle  grande  ecole  ou  universite  renommee,  avoir 
occupe  un  poste  a responsabilite  dans  la  haute  fonction  publique,  connaitre 
personnellement  tel  ou  tel  ministre,  etc.,  peut  se  reveler  fort  utile  lors  des 
negociations  tant  a l’interieur  qu’a  l’exterieur  de  l’entreprise.  Ces  proprietes 
constitutives  du  capital  social  sont  souvent  a l’origine  d’un  « coup  de 
pouce  » qui  permet,  a capital  culturel  et  economique  egal,  de  faire  la  diffe- 
rence. 

La  problematique  du  pouvoir  dans  l’entreprise  et  des  proprietes  socio- 
culturelles  se  retrouve  chez  M.  Bauer  et  E.  Cohen1.  Ces  auteurs  ont  cherche 
a analyser  le  fonctionnement  des  grands  groupes  industrieis  franqais  en  se 
posant  notamment  les  questions  suivantes  : 

• sous  quelles  conditions  accede-t-on  au  systeme  dirigeant  d’un  groupe 
industriel  ? 

• quels  sont  les  acteurs  sociaux  qui  exercent  ce  pouvoir  industriel  et  partici- 
pent  ainsi  de  maniere  privilegiee  a Faction  de  transformation  de  la  societe  ? 

• s’agit-il  des  detenteurs  du  capital,  qui  definiraient  alors  des  strategies 
industrielles  dont  la  logique  viserait  d’abord  a maximiser  leurs  profits,  ou 
bien  d’un  groupe  beaucoup  plus  vaste  de  salaries  competents  mais  non- 
proprietaires,  les  politiques  d’une  entreprise  resultant  alors  de  son  mode  de 
fonctionnement  ? 

Deux  eventualites  extremes  peuvent  etre  distinguees,  quelle  que  soit  la 
structure  de  controle  : soit  les  proprietaires  definissent  les  conditions  d’acces 
au  systeme  dirigeant  et  les  strategies  du  groupe  industriel  en  termes  d’acti- 
vite,  de  modes  d’ accumulation  et  de  modes  de  developpement  (Bauer  et 
Cohen  parlent  alors  de  systeme  dirigeant  possedant),  soit  les  proprietaires 
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ont  perdu  le  pouvoir  industriel,  voire  la  possibilite  de  choisir  les  dirigeants 
du  groupe  (ils  parlent  alors  de  systeme  dirigeant  affranchi).  Une  analyse 
empirique  de  longue  periode  leur  permet  de  conclure  que  les  conditions 
d’exercice  du  pouvoir  industriel  font  qu’il  n’est  plus  crucial  de  savoir  qui 
sont  les  actionnaires  des  principaux  groupes  industriels.  Ils  demontrent  que 
le  pouvoir  industriel  s’est  consolide  et  que  son  exercice  est  monopolise  par 
un  petit  nombre  d’acteurs  qui,  grace  a leur  emprise  sur  de  grands  groupes 
industriels,  peuvent  imposer  leur  propre  choix  a l’ensemble  du  corps  social. 
Dans  cette  perspective,  les  grandes  ecoles  et  les  grands  coips  de  l’Etat 
semblent  jouer  un  role  cle  tant  au  niveau  de  la  societe  franqaise  qu'au 
niveau  de  la  culture  de  certaines  entreprises1. 


2.2  Le  poids  des  cultures  nationales 


La  culture  d’une  entreprise  donnee  ne  saurait  etre  apprehendee  indepen- 
damment  de  la  culture  du  ou  des  pays  dans  lequel  (lesquels)  elle  opere,  non 
plus  que  de  la  culture  nationale  du  pays  d’origine.  L’analyse  d’une  culture 
d’entreprise  ne  peut  pas  faire  l’economie  d’une  prise  en  compte  de  l’his- 
toire,  de  1’evolution  du  contexte  economique,  politique  ou  societal  du  (des) 
pays  considere(s). 

Si  l’on  reprend  la  classification  de  G.  Hofstede2,  la  culture  franqaise  se 
caracteriserait  par  son  individualisme,  sa  peur  relative  de  1’ incertitude,  son 
attrait  pour  des  relations  de  pouvoir  distantes  et  une  attitude  plus  « femi- 
nine » que  « masculine  ».  Ceci  contribuerait  a expliquer  le  fort  developpe- 
ment  de  structures  bureaucratiques,  phenomene  analyse  par  M.  Crozier3.  Ces 
bureaucraties,  qui  ne  recourent  ni  au  drapeau  ni  a la  gymnastique  matinale 
rythmee  par  l’hymne  a l’entreprise,  developpent  d’autres  mythes,  rites  et 
symboles. 

Un  aspect  important  de  ce  sujet  a deja  ete  traite  dans  la  partie  « Struc- 
ture » de  Strategor,  oil  l’on  a vu  que  la  structure  de  toute  organisation 
porte  la  marque  de  la  culture  nationale  de  ses  membres.  On  peut  completer 
ce  point  en  ajoutant  que  les  symboles  utilises  par  l’organisation  sont  eux 
aussi  tres  influences  par  la  culture  locale,  que  ce  soient  les  symboles  ins- 
titues  ou  les  symboles  emergents.  Ce  n’est  pas  un  hasard  si  les  premiers 
symboles  institues  provenaient  du  Japon  (Matsushita).  Aucune  culture  n’a 
ete  aussi  loin  dans  la  symbolisation  de  1’ ideologic  de  1’ entreprise  : le  dra- 
peau, la  charte,  les  chants  collectifs,  la  gymnastique  matinale  ferment  un 
ensemble  coherent  avec  les  cercles  de  qualite,  le  kanban  ou  le  ringi-sei 
(preparation  collective  des  decisions).  C’est  la  symbolique  de  l’entreprise 
comme  collectivite.  Celle-ci  s’inscrit  de  faqon  coherente  dans  la  culture 
nationale  de  ce  pays. 

Kagono4  decrit  les  differences  radicales  dans  les  modalites  d’integration 
- au  sens  de  P.  Lawrence  et  J.  Lorsch  - observables  dans  les  grandes  firmes 
japonaises  et  americaines. 


1,.  Voir  Suleiman  E.,  Les 
Elites  en  France,  Paris,  Le 
Seuil,  1979,  ainsi 
que  Aubert  N., 

Ramanantsoa  B.,  Reitter  R., 

« Nationalizations, 

Managerial  Power  and 
Societal  Change  »,  Harvard, 
University  Press, 

75th  Anniversary  Colloquium 
Series,  1984. 

2.  Hofstede  G.,  Cultures 
Consequences,  Sage,  1980. 

3.  Crozier  M.,  Le  Phenomene 
bureaucratique,  Paris,  Le 
Seuil,  1963. 

4.  Kagono  T.  et  at, 
Organizational  Structure  and 
Process,  North  Holland, 

1985. 
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Le  mode  japonais  de  relation  strategie-structure-culture  y apparait  comme 
« evolutionniste  » et  non  comme  une  sequence  d’  adaptation  de  la  structure  a 
la  strategic.  Les  structures  plus  flexibles  generent  des  strategies  adaptatives  ; 
le  controle  moins  rigide  qu’aux  Etats-Unis  est  remplace  par  une  serie  de 
mecanismes  informels  : la  perennite  des  equipes  dirigeantes  est  associee  a 
un  horizon  strategique  plus  lointain  et  a une  moindre  fixation  sur  les  resul- 
tats  a court  terme. 

La  culture  nationale,  le  mode  de  pensee,  la  religion,  T education  et  le  pro- 
cessus de  formation  des  elites  constituent  ici  un  fond  commun  tres  differen- 
ciable  de  l’Americain  ou  de  l’Europeen. 

Cette  expression  de  l’identite  nationale  prendra  toutefois  des  visages  fort 
differents  d’une  entreprise  a une  autre.  Ainsi,  au  sein  d’un  meme  milieu,  et 
avec  des  valeurs  communes  japonaises,  Matsushita  peut  apparaitre  comme 
plus  americaine,  plus  mecaniste  que  Sony.  Chaque  entreprise  a sa  personna- 
lite,  est  douee  d’une  culture  qui  lui  est  propre,  meme  si  les  constantes  natio- 
nals gardent  leur  validite  statistique. 

Nous  sommes  redevables  au  Fran9ais  Philippe  D’lribarne  d’avoir  mis 
1’ accent  sur  ces  articulations  entre  culture  nationale  et  specificites  de 
l’entreprise.  Dans  son  article  d ’Organisation  Studies  intitule  « The  Combi- 
nation of  Strategic  Games  and  Moral  Community  in  the  Functionning  of 
Firms  » (2003),  il  montre  sur  deux  exemples  comment  cette  reference  a des 
systemes  de  valeur  exterieurs  a l’entreprise  peut  expliquer  que,  si  une 
entreprise  n’a  pas  toujours  une  culture  specifique,  elle  ne  peut  jamais  etre 
reduite  a une  somme  d’individus  poursuivant  des  interets  particuliers.  Un 
groupe  d’hommes  au  travail  a toujours  un  nombre  meme  limite  de  valeurs 
ou  perceptions  communes  a minima,  quand  bien  meme  ces  valeurs  seraient 
completement  implicites,  interiorisees  parce  qu’appartenant  a une  commu- 
naute  plus  large  (etre  musulman  ou  citoyen  americain  dans  les  deux  cas 
analyses  par  d’lribarne). 


2.3  Definition  de  la  culture  d'entreprise 
et  de  ses  composantes 

Les  recherches  et  la  pratique  des  annees  quatre-vingt  ont  consacre  une 
approche  de  la  culture  d’entreprise  qui  est  devenue  un  pole  dominant  de  la 
litterature  de  gestion.  II  est  important,  meme  aujourd’hui,  d’en  connaitre  les 
principes  et  les  composantes. 

La  definition  la  plus  satisfaisante  de  la  culture  est  donnee  par  E.  Schein1  : 

la  culture  est  l’ensemble  des  hypotheses  fondamentales  qu’un  groupe  donne 

a invente,  decouvert  ou  constitue  en  apprenant  a resoudre  ses  problemes 

d’adaptation  a son  environnement  et  d’integration  interne.  Ces  hypotheses 

1-  Schein  F.,  Organizational  Gnt  ete  suffisamment  confirmees  dans  Taction  de  sorte  qu’on  puisse  les 
Culture  & Leadership,  Jossey  . . , ^ . , 

Bass  1985  considerer  comme  valides,  done  les  enseigner  a tout  nouveau  membre  du 
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groupe,  en  les  presentant  comme  la  maniere  appropriee  de  penser  et  sentir 
les  problemes  de  1’ action  collective. 

Les  hypotheses  de  base  de  1’ action  collective  concernent  la  relation  a 
l’environnement,  la  nature  du  reel,  la  conception  du  temps  et  de  l’espace,  le 
modele  de  l’homme,  de  son  activite  et  de  ses  relations  pour  ceux  qui  les  par- 
tagent.  Elies  s’expriment  indirectement  par  l’univers  symbolique  des  valeurs 
proclamees,  mais  aussi  par  les  mecanismes  symboliques  traditionnels  de 
l’anthropologie  : mythes,  rites,  tabous. 

Cette  definition  rejoint  celle  d’E.  Morin1  : la  culture  est  un  systeme  qui  fait 
communiquer  une  experience  existentielle  personnelle  et  un  savoir  collectif 
constitue.  Le  savoir  est  enregistre  et  code,  assimilable  seulement  pour  les 
detenteurs  du  code  et  lie  a des  configurations  permettant  d’organiser  et  de 
structurer  les  relations  existentielles,  pratiques  et  imaginaires. 

Dans  les  annees  quatre-vingt,  un  grand  nombre  de  travaux  ont  porte  sur 
les  differents  aspects  de  la  culture  d’entreprise  : 

• les  croyances,  valeurs  et  normes  prevalant  dans  les  groupes  ; 

• les  mythes  et  histoires  sur  1’ organisation  ; 

• les  rites  collectifs  ; 

• les  tabous,  les  zones  d’ombre. 


2.3.1  Les  croyances , valeurs,  normes  de  comportement 


L’idee  que  tout  groupe  a tendance  a engendrer  des  croyances,  des  valeurs 
et  des  normes  collectives  qui  ne  sont  pas  toujours  explicitees  n’est  pas 
neuve.  L’abondante  litterature  des  annees  soixante,  engendree  par  la  tres 
fameuse  etude  Hawthorne  de  E.  Mayo  et  F.  Roethlisberger2 , a constamment 
mis  1’ accent  sur  le  fait  que  chaque  groupe  de  travail  se  constituait  en  quelque 
sorte  une  conception  du  monde  permettant  a ses  membres  de  comprendre  et 
d’interpreter  ce  qui  se  passe  a tout  moment.  Cette  vision  du  monde  com- 
porte  d’abord  des  croyances,  c’est-a-dire  des  propositions  generates  sur  le 
fonctionnement  du  milieu  pertinent  au  groupe  (l’idee  que,  a partir  du 
moment  oil  un  groupe  est  soude,  il  se  tirera  de  toute  situation  oil  il  est  mis  a 
mal).  Elle  comporte  ensuite  des  valeurs,  c’est-a-dire  des  preferences  collec- 
tives qui  s’imposent  au  groupe  (par  exemple,  la  securite  avant  tout)  ; enfin, 
des  normes,  c’est-a-dire  des  regies  specifiques  de  comportement  s’appli- 
quant  a tous  les  membres  du  groupe  (par  exemple  tout  mernbre  demontrant 
un  exces  de  zele  au  travail  sera  rejete). 

La  frontiere  entre  croyances,  valeurs  et  normes  n’est  pas  toujours  tres 
aisee  a tracer.  Chaque  groupe  humain  se  construit  une  culture  informelle  ; 
cette  culture  est  apprise  par  les  membres  du  groupe  qui  doivent  s’y  soumet- 
tre  au  risque  d’encourir  des  sanctions.  Elle  constitue  done  un  puissant  meca- 
nisme  d’ integration  de  l’individu. 

Ce  mecanisme  culturel  est  egalement  bien  connu  en  anthropologie,  oil  Ton 
peut  s’attacher  a decrire  une  societe  par  l’ensemble  de  regies  de  comportements 


1.  Morin  E.,  Sociologie, 
Fayard,  1984. 

2.  Roethlisberger  F.  et 
Dickson  W.,  Management 
and  the  Worker,  Harvard 
University  Press,  1939 
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1.  Geertz  C.,  Savoir  local, 
savoir  global,  Paris, 
Gallimard,  1987. 

2.  Schall  M.,  « A 
Communication  Rule 
Approach  to  Organizational 
Culture  »,  Administrative 
Science  Quarterly,  nov.  1983. 

3.  Degot  V.,  « L’entreprise 
comme  systeme  culturel  », 
Revue  frangaise  de  gestion, 
nov.-dec.  1981 . 

4.  Kilman  R.,  Beyond  the 
Quick  Fix,  Jossey  Bass, 

1985. 


qui,  si  vous  les  suivez,  font  de  vous  un  indigene  au  comportement  approprie, 
comme  l’a  montre  C.  Geertz1. 

Des  etudes  sur  la  culture  ont  repris  cette  ancienne  notion  de  la  sociologie 
des  organisations,  mais  elles  l’ont  apprehendee  dans  une  perspective  nou- 
velle.  Par  exemple,  une  recherche  de  M.  Schall2,  s’appuyant  sur  l’idee  que  la 
culture  se  forme  dans  l’interaction  sociale  et  done  dans  la  communication, 
regarde  comment  fonctionnent  les  regies  de  communication  (celles  qui 
regissent  l’echange  de  messages)  et  leur  interpretation  au  sein  d’un  groupe 
et  entre  les  groupes.  Schall  restreint  son  etude  aux  regies  de  communication 
concernant  la  quete  du  pouvoir  et  de  1’ influence  : comment  se  comporte- 
t-on,  au  sein  d’un  groupe  donne,  pour  atteindre  ses  huts  ? L’auteur  choisit, 
au  sein  d’une  meme  entreprise,  deux  unites  ayant  des  relations  suivies,  bien 
qu’appartenant  a des  divisions  differentes.  S’appuyant  sur  un  large  ensemble 
de  techniques  de  recherche,  il  reussit  a construire  une  image  des  regies  gou- 
vernant  les  interactions  oil  le  pouvoir  est  en  jeu. 

Par  exemple,  dans  le  groupe  A,  il  est  clair  que  1’ information  doit  circuler 
au  sein  du  groupe,  au  prix  d’un  aplanissement  des  differences,  alors  que  le 
groupe  B eleve  des  barrieres  internes  entre  ses  differents  sous-groupes  et 
valorise  la  reussite  individuelle.  En  cas  de  probleme,  la  recherche  de  boucs 
emissaires  est  courante  dans  le  groupe  B (ces  boucs  emissaires  pouvant  etre 
externes).  Le  groupe  A,  ayant  eu  a souffrir  de  ce  mecanisme  de  la  part  du 
groupe  B,  a developpe  une  certaine  mefiance  envers  ce  dernier.  Une  serie  de 
regies  permet  a ses  membres  de  se  proteger.  Par  exemple,  il  est  recommande 
d’exiger  du  groupe  B pour  chaque  transaction  qu’il  s’engage  par  ecrit  sur  les 
delais  de  livraison. 

L’ application  stricte  de  regies  et  de  normes  fait  que,  a la  longue,  1’ organi- 
sation va  se  rigidifier  et  produire  des  comportements  stereotypes.  Parmi  les 
articles  consacres  a ce  sujet,  celui  de  V.  Degot3,  intitule  « L’entreprise 
comme  systeme  culturel »,  contient  1’ analyse  de  plusieurs  cas  de  pratiques 
correspondant  a un  savoir  ancien,  qui  ont  perdure  jusqu’a  devenir  complete- 
ment  dysfonctionnelles  pour  l’entreprise.  Par  exemple,  une  entreprise  fami- 
liale  dont  les  systemes  de  gestion  sont  tres  peu  informatises,  mais  qui  est 
confrontee  a une  plus  grande  complexite,  a du  mal  a utiliser  des  systemes 
plus  sophistiques  ; cela  ne  lui  est  pas  naturel. 

R.  Kilman4  livre  une  etude  complete  de  la  culture  informelle  d’une  divi- 
sion de  Westinghouse.  Il  y montre  l’ecart  existant  entre  les  normes,  les  dif- 
ferents groupes  de  travail  et  les  conduites  qui  seraient  fonctionnelles  pour 
1’ organisation,  qu’il  appelle  le  culture  gap.  Il  distingue  quatre  sortes 
d’ecarts,  correspondant  a quatre  families  de  normes  differentes  : 

• les  normes  concernant  le  travail  avec  d’autres  groupes  (refaire  systemati- 
quement  ce  que  d’autres  groupes  ont  fait/s ’appuyer  sur  le  travail  des 
autres)  ; 

• les  normes  concernant  l’innovation  (essayer  toujours  d’ameliorer  le  produit/ 
pas  de  zele) ; 
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• les  normes  concernant  les  relations  humaines  a l’interieur  du  groupe 
(essayer  de  connaitre  les  autres  en  dehors  du  travail/ne  se  soucier  de  per- 
sonne) ; 

• les  normes  concernant  la  liberte  de  chacun. 

2.3.2  Les  mythes,  legendes,  heros,  ideologies 

Parmi  les  formations  symboliques  importantes,  on  peut  citer  les  mythes. 
Ces  mythes  font  reference  a l’histoire  de  l’entreprise,  a ses  succes,  a ses 
epoques  heroiques.  Le  mythe  a pour  objet  de  creer,  ou  de  conforter,  une 
image  ideale  de  l’organisation  et  produit  un  systeme  de  valeurs.  Les  mythes 
se  rencontrent  plus  souvent  dans  les  organisations  ou  la  strategic  resulte 
d’ analyses  rigoureuses. 

Pour  beaucoup,  le  mythe  fait  partie  de  l’irreel,  ou  du  moins  de  la  fable.  En 
fait,  dans  l’entreprise,  comme  dans  toute  societe,  le  mythe  raconte  une  his- 
toire  idealisee  a partir  de  faits  reels.  On  comprend  mieux  l’importance  de 
parler  (et  de  reparler)  ensemble  de  l’epoque  du  createur,  de  l’epoque  des 
machines  a vapeur  : on  retrouve  la  l’origine  des  choses,  les  choses  extraor- 
dinaires  grace  auxquelles  l’entreprise,  l’institution  existe. 

Si  l’on  examine  les  differentes  fonctions  du  mythe,  on  comprend  egale- 
ment  son  importance,  et  combien  il  peut  etre  dangereux  de  ne  pas  integrer 
les  mythes  dans  un  diagnostic  de  l’identite.  Tout  d’abord,  le  mythe  a une 
fonction  explicative1  qui,  tres  souvent,  permet  de  reconstruire  et  d’expliquer 
tout  phenomene  et  de  resoudre  toute  contradiction.  Les  differentes  pratiques 
trouvent  souvent  leur  sens  a travers  le  mythe. 

A partir  de  la,  on  peut  comprendre  la  fonction  sociologique  du  mythe. 
Dans  l’entreprise,  il  permet  d’unifier  les  croyances  de  tous  et  d’etre  un  gage 
de  consensus  social.  Parallelement  a 1’ expression  d’une  coherence,  le  mythe 
decrit  aussi  un  ordre  du  monde.  Par  cette  fonction  psychologique,  il  exprime 
les  conflits  plus  ou  moins  conscients  et  joue  par  son  evocation  repetee  un 
role  de  regulation  sociale.  Le  mythe  du  createur  parti  de  rien  rappelle  le  plus 
souvent  qu’il  y a les  compagnons  de  la  creation,  qui  doivent  etre  distingues 
des  autres. 

La  connaissance  des  mythes  n’est  jamais  uniforme.  Si  tout  le  monde  en  a 
entendu  parler,  certains  peuvent  beneficier  d’un  statut  particulier  dans  la 
mesure  oil  ils  pourront  dire:  « J’y  etais  »,  ou  a la  rigueur  : «j’ai  connu 
quelqu’un  qui  y etait ».  Le  mythe,  en  soi,  classe  la  population  - de  faqon  ici 
consensuelle  - entre  ceux  qui  savent  et  ceux  qui  croient  savoir. 

Enfin,  le  mythe  a une  fonction  que  G.  Durand2  a appelee  ontologique  : le 
mythe  rassure.  Si  l’entreprise  a toujours  existe,  c’est  qu’elle  existera  tou- 
jours,  quelles  que  soient  les  vicissitudes  de  la  vie  et  de  la  concurrence.  On 
comprend  alors  l’importance  qu’il  y a a gerer  ou  du  moins  a canaliser  les 
mythes.  Derriere  le  consensus  qu’ils  incarnent,  ils  sont  egalement  un  ele- 
ment du  controle  social,  et  les  differents  partenaires  en  concurrence  vont  des 
lors  chercher  a gerer  ce  discours  social.  Le  jeu  des  mythes  et  contre-mythes 


1 . Sironneau  J.-P., 
Secularisation  et  religions 
politiques,  Paris,  Mouton, 
1982. 

2.  Durand  G.,  Les  Structures 
anthropologiques  de 
I'imaginaire,  PUF,  1960. 
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1 . Girard  Ft.,  La  Violence  etle 
Sacre,  Paris,  Grasset,  1 972. 

2.  Martin  J.  et  al.,  « The 
Uniqueness  Paradox  in 
Organizational  Stories  », 
Administrative  Science 
Quarterly,  nov.  1983. 


est  significatif  des  jeux  et  enjeux  de  pouvoir.  R.  Girard1  a montre  que  le 
mythe  impose  une  certaine  violence  en  la  legitimant.  II  est  done  manipula- 
toire  de  parler  de  mythes,  et  plus  globalement  d’identite,  sous  le  seul  aspect 
du  consensus,  en  occultant  tout  jeu  de  pouvoir.  Les  deux  notions  sont  indis- 
sociables. 

Le  fonctionnement  quotidien  des  mythes  a fait  l’objet  d’une  interessante 
recherche  de  J.  Martin  et  son  equipe2.  Examinant  un  ensemble  de  recits  cir- 
culant  couramment  dans  les  entreprises,  ils  arrivent  a les  repartir  en  sept 
families  tournant  autour  de  trois  themes  principaux  : 

• trois  families  sur  le  theme  general  de  l’egalite  ou  de  l’inegalite  dans 
l’entreprise  : 

- le  mythe  du  detenteur  de  pouvoir  cherchant  a abuser  de  sa  position  pour 
enfreindre  une  regie  (par  exemple,  penetrer  sans  badge  adequat  dans  un 
secteur  protege)  ; 

- le  mythe  de  l’humanite  du  chef  (qui,  par  exemple,  remplace  au  pied 
leve  un  de  ses  collaborateurs  et  effectue  une  tache  manuelle)  ; 

- le  mythe  de  l’ascension  sociale  (l’autodidacte  existe  toujours). 

• trois  families  sur  le  theme  general  de  la  securite  ou  de  l’insecurite  de 
l’emploi  : 

- comment  choisit-on  ceux  qu’on  licencie  ? 

- que  fait  l’entreprise  pour  moi  quand  elle  me  demande  de  changer  de 
poste  et,  a fortiori,  de  ville  ? 

- comment  le  chef  reagit-il  quand  un  de  ses  subordonnes  se  trompe  ? 

• une  famille  mettant  en  scene  les  collaborateurs  de  l’entreprise  face  a un 
obstacle  quelconque  : 

- comment  reagissent-ils  ? 

- comment  l’entreprise  se  comporte-t-elle  vis-a-vis  d’eux  ? 

Chaque  recit  a plusieurs  versions.  Selon  une  analyse  structuraliste,  on 
peut  dire  qu'il  a une  meme  structure  interne  mais  des  contenus  differents 
selon  les  entreprises,  et  meme  des  contenus  opposes  en  fonction  d’un  critere 
simple  : le  role  de  l’entreprise.  Dans  les  versions  qualifiees  de  positives  par 
les  auteurs,  1’ organisation  est  vue  comme  bonne,  aidante,  responsable  (avec 
l’individu)  de  tout  ce  qui  peut  etre  dit  de  positif.  Les  evenements  negatifs 
du  recit  sont  alors  attribues  a l’environnement,  qui  est  tenu  pour  respon- 
sable. Dans  les  versions  negatives,  si  l’individu  est  toujours  positivement 
connote,  l’organisation  et  l’environnement  echangent  leurs  roles  : 1’ organi- 
sation est  mauvaise,  deficiente,  responsable  de  ses  malheurs,  dans  un  envi- 
ronnement  favorable  qui  aurait  pu  permettre  le  succes.  Les  auteurs 
concluent  en  soulignant  que,  bonne  ou  mauvaise,  l’entreprise  est  toujours 
perque  comme  unique. 

L’entreprise  produit  ses  heros,  simples  soldats,  capitaines  ou  dirigeants. 
A 1’ image  de  Stakhanov,  heros  de  la  productivite  sovietique,  certains  roles 
sont  magnifies  spontanement  ou  avec  un  peu  d’insistance  au  sein  de 
l’entreprise. 
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• AT&T,  au  moment  de  la  deregulation  et  de  la  perte  de  la  forte  identite  de 
service  public  de  « Ma  Bell »,  promeut  et  fait  connaitre  sa  « nouvelle  race 
d’ entrepreneurs  ». 

• Le  Club  Mediterranee,  dont  le  concept  de  village  de  vacances  est  au  cceur 
du  succes  strategique,  fait  de  ses  chefs  de  village  des  heros  de  legende. 
Managers,  entraineurs  d’hommes,  animateurs  infatigables  et  souriants,  les 
demi-dieux,  seigneurs  et  maitres  du  village  sont  essentiels  a la  culture  et  a la 
reussite  des  operations  du  Club.  Tenir  leur  role,  etre  a l’image  de  ce  quTls 
doivent  etre,  est  un  defi  en  soi.  Apres  tout,  ce  sont  les  seuls  managers  de 
Tindustrie  touristique  qui  doivent  chanter,  danser,  charmer,  meme  lorsque  les 
avions  sont  en  greve  ou  les  bagages  perdus. 


La  tentation  de  donner  des  signes  de  changement  dans  l’entreprise  en 
creant  des  heros,  en  designant  des  vaincus,  des  boucs  emissaries,  existe. 
Mais  elle  est  peu  sage.  Ici,  le  discours  sur  Tentreprise  s’approche  de  l’ideo- 
logie,  au  pire  de  la  propagande.  Ces  symboles  « forces  » et  un  mecanisme 
hatif  de  diffusion  de  « nouvelles  valeurs  » des  acteurs  au  sein  de  Tentreprise 
peuvent  apparaitre,  aux  yeux  des  acteurs,  comme  deconnectes  de  la  realite, 
surrealistes  ou  manipulatoires.  On  peut  constater  depuis  quelques  annees 
une  nette  augmentation  du  nombre  d’ouvrages  relatant  1’histoire  d’une 
entreprise.  Dans  bien  des  cas,  il  s’agit  de  « relectures  » de  Thistoire,  veri- 
tables  tentatives  de  creation  de  mythes  favorables  aux  dirigeants.  Le  mythe 
est  alors  un  instrument  de  legitimation  du  pouvoir. 

2.3.3  Les  rites  collectifs 

Ils  sont  lies  aux  mythes,  dont  ils  permettent  l’expression  reiteree.  II  s’agit 
d’actes  qui  se  repetent,  et  dont  l’efficacite  est,  du  moins  en  partie,  d’ordre 
extra-empirique.  Ils  permettent,  eux  aussi,  de  manifester  un  consensus,  tout 
en  securisant.  On  se  retrouve  ensemble  par  le  rite,  et  le  respect  strict  du  rite 
correspond  a une  volonte  de  se  rassurer,  en  manifestant  son  appartenance  a 
un  groupe. 

Un  des  travaux  les  plus  fascinants  sur  les  pratiques  rituelles  et  leur  sens  est 
du  a Barley.  II  faut  avouer  que  le  type  d’entreprise  etudie  est  particuliere- 
ment  bien  choisi  : les  pompes  funebres  americaines.  Barley  etudie  les  pra- 
tiques stereotypees  choisies  par  leurs  dirigeants  dans  l’accomplissement  de 
leurs  taches  : l’arrivee  au  domicile  du  defunt,  sa  prise  en  charge,  sa  presen- 
tation physique  lors  de  la  veillee  funeraire,  l’amenagement  du  decor.  Ces 
pratiques  ritualisees  ont  pour  objectif  de  communiquer  un  grand  nombre  de 
messages  fondamentaux  aux  personnes  presentes,  que  ce  soient  les  assistants 
apprenant  leur  metier  ou  les  familiers  du  defunt. 

Pour  que  le  message  puisse  etre  decrypte,  il  faut  qu’un  code  fasse  corres- 
pondre  une  serie  de  signifiants  (par  exemple,  la  position  de  la  tete  du  defunt 
lors  de  la  veillee  mortuaire  ou  la  presence  de  fleurs  fratches)  a un  signifie  (la 
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mort  est  un  phenomene  naturel,  il  convient  done  que  les  funerailles  se  pas- 
sent  dans  la  dignite  et  le  calme).  Barley  analyse  dans  le  detail  le  fonctionne- 
ment  des  codes  a 1’ oeuvre  avec  leurs  mecanismes  de  base  : la  metaphore  (le 
defunt  est  comme  un  homme  qui  dort),  la  metonymie  (un  homme  qui  dort, 
e’est  les  yeux  fermes,  la  bouche  fermee,  la  tete  qui  repose  et  l’expression 
sereine),  l’opposition  (un  cadavre  non  apprete  ne  ressemble  pas  a une  per- 
sonne  qui  dort). 

Si  l’on  veut  etre  moins  macabre,  on  peut  rappeler  que  toute  technique  de 
gestion  peut  etre  pratiquee  comme  un  rite  par  l’entreprise.  II  suffit  pour  cela 
que  les  detenteurs  du  pouvoir  singularisent  cette  technique  en  parlant  et  en 
theatralisant  (par  exemple,  pour  montrer  que  l’entreprise  est  a 1’ avant-garde 
du  management,  est  sociale  ou  est  dynamique).  Le  lecteur  pourra  lire  sur  ce 
sujet  dans  Pouvoir  et  politique.  Au-dela  de  la  culture  d’entreprise  une  ana- 
lyse de  l’utilisation  de  la  direction  participative  par  objectifs1.  II  pourra  aussi 
parcourir,  avec  Business  Week2,  le  long  florilege  des  techniques  qui  sont  ou 
furent  a la  mode  : theorie  Z,  intrapreneurship,  restructuration,  excellence, 
budget  base  zero,  courbe  d’ experience,  gestion  de  portefeuille,  dynamique 
de  groupe,  matrices,  conglomerat,  informatisation,  et,  bien  sur...  culture 
d’entreprise. 

Dans  bien  des  cas,  la  participation  aux  rites,  par  exemple,  la  « grand- 
messe  » annuelle  au  cours  de  laquelle,  selon  les  cas,  sont  presentes  les  resul- 
tats  financiers,  recompensees  les  meilleures  performances  commerciales, 
etc.,  est  un  moyen  d’afficher  son  appartenance  a 1’ organisation.  Toutefois,  il 
arrive  que  certains  membres  refusent  de  partager  ces  productions  symbo- 
liques,  manifestations  visibles  de  l’imaginaire  organisationnel  commun 
fonde  sur  la  « memete  ».  Ils  prennent  alors  le  risque  de  se  retrouver  margi- 
nalises, voire  mis  hors  jeu,  car  une  telle  demarche  s’apparente  a une  remise 
en  cause  des  regies  du  jeu  de  1’ organisation. 

Les  « jeunes  loups  » peuvent  ainsi  refuser  de  participer  aux  rites,  cher- 
chant  a s’opposer  a la  regie.  Ce  coup  de  force  symbolique  peut  les  conduire 
soit  a etre  mis  hors  jeu,  soit,  en  cas  de  succes,  e’est-a-dire  s’ils  sont  suivis 
dans  leur  demarche,  a imposer  une  nouvelle  regie  conduisant  a de  nouveaux 
rites  dont  ils  seront  maitres.  Ainsi,  le  rite  tout  comme  le  mythe  fonctionne 
parfois  comme  instrument  de  pouvoir. 


1 . Reitter  R.  et 
Ramanantsoa  B.,  Pouvoir  et 
politique.  Au-dela  de  la 
culture  d'entreprise,  McGraw- 
Hill,  1985. 

2.  « Business  Fads  : What’s 
In  and  Out  »,  Business  Week, 
janvier  1986. 

3.  Mitroff  I.  et  Kilmann  R., 

« Corporate  Taboos  as  the 
Key  to  Unlocking  Culture  »,  in 
Kilmann  R.,  Saxton  M.,  Serpa 
R.  et  at,  Gaining  Control  of 
the  Corporate  Culture,  Jossey 
Bass,  1985. 


2.3.4  Les  tabous 

Ils  renvoient  directement  a la  peur  de  1’ organisation.  La  diversification, 
l’argent  (ou  le  non-argent),  les  femmes,  le  pouvoir,  l’echec,  sont  autant  de 
manifestations  d’une  peur  collective.  Pour  se  defendre  contre  cette  peur,  on 
prefere  oublier  ce  a quoi  elle  a trait. 

I.  Mitroff  et  R.  Kilmann3  ont  ecrit  un  texte  sur  une  categorie  particuliere 
de  tabous  qu’ils  appellent  « l’impensable  ».  Il  s’agit  d’evenements  catastro- 
phes pouvant  affecter  les  produits  de  l’entreprise  et  que  les  dirigeants  sont 
incapables  de  prevoir  parce  qu’un  tel  exercice  est  pour  eux  trop  anxiogene. 
Mitroff  et  Kilmann  repertorient  trois  types  d’impensable  : 
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• Vevenement  malefique  venu  du  dehors  : tel  est  le  cas  pour  le  Tylenol,  un 
produit  de  Johnson  & Johnson  dont  certaines  capsules  avaient  ete  imbibees, 
mal  intentionnellement,  d’une  dose  de  cyanure,  ce  qui  avait  coute  deux  vies 
humaines  et  250  millions  de  dollars  ; 

• Vevenement  malefique  venu  de  Ventreprise  : cela  arriva  a Procter  & Gamble 
qui  dut  retirer  de  la  vente  un  tampon  periodique,  Rely,  soupqonne  d’etre  la 
cause  d’ affections  graves  ; 

• Vevenement  malefique  parasite  : l’exemple  donne  est  celui  d’ Atari  dont 
l’image  de  produits  pour  les  loisirs  de  la  famille  fut  ternie  par  la  venue,  sur 
le  marche  des  logiciels,  de  jeux  pour  adultes  compatibles  avec  la  machine 
Atari. 

2.4  Typologie  des  cultures  d'entreprise 

Des  que  Ton  dispose  d’un  corps  de  concepts  pour  decrire  et  analyser  un 
phenomene,  il  est  tres  tentant  de  batir  une  typologie  meme  au  risque  de  sim- 
plification. Parmi  les  nombreuses  typologies  proposees  dans  les  annees  quatre- 
vingt,  celle  de  Deal  et  Kennedy  et  celle  de  Ouchi  meritent  une  attention  par- 
ticuliere. 

T.  Deal  et  A.  Kennedy1  retiennent  deux  criteres  pour  decrire  les  cultures 
qu’ils  appliquent  a l’activite  de  l’entreprise  : son  niveau  de  risque  (el eve/ 
faible)  et  la  rapidite  de  connaissance  des  resultats  de  Taction  (immediate/ 
lente).  En  croisant  ces  deux  criteres,  ils  arrivent  a quatre  types  de  culture 
(voir  figure  20.1).  La  faiblesse  de  ce  travail  est  d’etre  purement  descriptif  et 
de  ne  pas  expliquer  ce  qui  se  passe  dans  la  tete  des  gens  qui  peuplent  ces 
differentes  organisations. 

Pour  W.  Ouchi2,  le  facteur  important  est  le  type  de  transaction  qui  lie 
l’individu  a son  entreprise  : les  deux  parties  echangent  des  biens  et  des  ser- 
vices, et  cet  echange  doit  etre  sournis  a des  regies  permettant  a chaque  partie 
d’etre  assuree  d’y  trouver  son  interet  (le  sentiment  d’equite). 


1 . Deal  T.  et  Kennedy  A., 
Corporate  Cultures  : The 
Rites  and  Rituals  of 
Corporate  Life,  Addison 
Wesley,  1982. 

2.  Ouchi  W.,  TheorieZ,  Paris, 
InterEditions,  1982  ; Wilkins 
A.  et  Ouchi  W.,  « Efficient 
Culture  : Exploring  the 
Relationship  between  Culture 
and  Organization 
Performance  », 
Administrative  Science 
Quarterly,  nov.  1983. 


Les  quatre  types  de  culture  selon  Deal 


Risque  eleve 


Feedback 


Culture  « Macho  » (privilegie  Culture  « Bet  the  company  » 
la  satisfaction  immediate)  (dynamisme,  action  planifiee 
et  systematique) 


Feedback 


Immediat 


Culture  Culture  « process  » 

« Word  hard  - Play  hard  » (basee  sur  des  regies 
(privilegie  l’apparence,  et  des  procedures) 

le  style  flamboyant) 


Lent 


Risque  faible 
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Trois  types  de  mecanismes,  de  regies  d’echange,  sont  possibles  : 

• un  mecanisme  de  marche,  avec  formation  d’un  prix  d’echange  et  d’un 
contrat  reposant  sur  ce  prix.  C’est  le  mecanisme  le  plus  simple,  mais  qui  ne 
marche  vraiment  que  dans  des  situations  peu  ambigues  (entre  un  joueur  de 
football  et  ses  dirigeants,  par  exemple)  ; 

• un  mecanisme  bureaucratique , avec  elaboration  d’un  contrat  formel  pre- 
voyant,  en  particulier,  des  formes  de  controle  de  l’activite  du  salarie,  et  done 
la  creation  d’un  rapport  hierarchique.  Cette  forme  de  contrat  social  et  de 
regulation  des  transactions  fonctionne  bien  tant  que  l’univers  n’est  pas  trap 
ambigu  ou  incertain.  Sinon,  un  contrat  ne  peut  pas  couvrir  toutes  les  situa- 
tions possibles,  et  l’equite  de  la  transaction  depend  de  ce  qu’il  advient  de 
cette  zone  d’ incertitude  ; 

• le  mecanisme  du  clan,  observe  par  Ouchi  dans  les  entreprises  japonaises. 
Le  controle  formel  est  remplace  par  une  culture  commune,  qui  assure  aux 
individus  que  leurs  interets  propres  et  ceux  de  l’entreprise-clan  convergent. 
Les  individus  agissent  done  naturellement  dans  le  sens  de  l’organisation. 
C’est  une  relecture  de  Selznick,  a ceci  pres  que  pour  Ouchi,  l’accent  n’est 
pas  mis  sur  une  communaute  de  buts.  II  suffit  que  les  individus  aient  le  sen- 
timent que,  a terme,  leur  participation  et  leur  engagement  seront  traites  avec 
equite. 

Batir  un  clan  est  un  processus  long  et  difficile.  Cela  requiert  en  particulier 
une  certaine  stabilite  des  membres  et  une  structure  d’ interactions  frequentes. 
Mais  le  clan  est  bien  mieux  equipe  que  les  deux  autres  cultures  pour  affron- 
ter l’incertitude  et  l’ambigui'te  du  monde  exterieur. 

Ouchi  pense  que  chaque  entreprise  utilise  en  fait  les  trois  formes  de 
controle  social,  mais  que  certaines  privilegient  une  forme  ou  1’ autre  ; c’est 
en  cela  qu’elles  se  differencient. 


3 Critique  de  la  notion  de  culture  : 
de  la  culture  a l'identite 


Un  observateur  de  1’ entreprise  forme  aux  sciences  sociales  eprouve  une 
certaine  insatisfaction,  voire  une  certaine  gene  face  a beaucoup  de  livres  ou 
d’articles  sur  la  culture.  Cela  provient  d’une  double  constatation  : la  pensee 
dominante  - celle  qui  a eu  le  plus  d’ audience  dans  les  entreprises  - est  nor- 
mative, simpliste,  reductrice,  instrumentale  et  done  potentiellement  dange- 
reuse  ; les  critiques  de  cette  pensee  dominante  reconnaissent  ces  limites, 
mais  sont  incapables  de  formuler  un  modele  d’ entreprise  expliquant  ses 
contradictions,  ses  conflits,  ses  ambiguites. 
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3.1  La  perspective  dominante,  la  culture 

comme  un  ilot  de  consensus,  de  coherence 
et  de  clarte 


La  plupart  des  etudes  americaines  des  annees  quatre-vingt  partagent  trois 
caracteristiques. 

• Premierement,  la  culture  est  definie  comme  « ce  qui  est  portage  ».  Ce 
consensus  englobe  l’organisation  tout  entiere  - il  est  done  legitime  de  parler 
de  la  culture  d’entreprise,  qui  est  partagee  par  l’ensemble  des  membres  de 
1’ organisation.  Si  les  manifestations  culturelles  sont  conflictuelles  en  appa- 
rence,  il  faut  rechercher  le  consensus  a un  niveau  d’ abstraction  plus  eleve, 
par  exemple  au  niveau  des  hypotheses  fondamentales  ou  des  valeurs  d’ usage 
(Schein,  1984). 

• Deuxiemement,  la  culture  est  coherente.  Le  contenu  des  themes  culturels 
est  coherent  avec  les  pratiques  culturelles  formelles  et  informelles,  ainsi 
qu’avec  les  multiples  formes  culturelles.  Les  themes  culturels  sont  egale- 
ment  coherents  entre  eux.  Par  exemple,  selon  Ouchi  (1981),  les  organisa- 
tions de  type  « theorie  Z » ont  des  cultures  articulees  autour  de  trois  themes 
coherents  entre  eux  : le  souci  du  bien-etre  physique  et  psychologique  de 
l’employe,  une  perspective  a long  terme  dans  les  decisions  engageant  les 
produits  et  les  ressources  humaines,  et  la  volonte  de  coordonner  l’organisa- 
tion au  moyen  de  valeurs  partagees  plutot  que  par  des  moyens  administratifs 
usuels.  Il  est  clair  qu’un  tel  souci  pour  les  employes  et  la  volonte  de  deve- 
lopper  des  valeurs  partagees  ne  pourraient  coexister  avec  un  horizon  deci- 
sionnel  a court  terme.  Lorsqu’il  existe  des  incoherences,  celles-ci  sont 
resolues  en  faisant  appel  a une  coherence  plus  profonde,  generalement  a un 
niveau  d’abstraction  superieur.  Cette  citation  tiree  de  Schein  (1985)  illustre 
ce  mouvement  d’abstraction  : 

« Without  understanding  these  [underlying  basic]  assumptions,  one  cannot 
decipher  most  of  the  behavior  observed,  particularly  the  seeming  incongruity 
between  intense  individualism  and  intense  commitment  to  group  work  and 
consensus.  Similarly,  one  cannot  understand  why  there  is  simultaneously 
intense  conflict  with  authority  figures  and  intense  loyalty  to  the  organization 
without  also  understanding  the  assumption  “we  are  one  family  who  will  care 
for  each  other”1  » (Schein,  1985,  p.  11). 

La  culture  existe  ici  pour  soulager  l’anxiete,  controler  l’incontrolable, 
rendre  previsible  l’incertain,  e’est-a-dire  pour  clarifier  l’ambigu.  Dans  la 
perspective  de  l’integration,  la  culture  - et  notamment  le  sens  que  chaque 
membre  d’une  organisation  accorde  aux  formes  et  pratiques  culturelles  - est 
claire.  Pour  Barley  (1983)  par  exemple,  « organizations  are  speech  commu- 
nities sharing  socially  constructed  systems  of  meaning  that  allow  members 
to  make  sense  of  their  immediate,  and  perhaps  not  so  immediate, 
environment2  » (Barley,  1983,  p.  393).  De  meme  pour  Schein,  la  « fonc- 
tion  » des  valeurs  d’ usage  partagees  correspond  a la  creation  du  « sens  », 


1 . « Sans  comprendre  ces 
postulats  (de  base),  il  est 
impossible  de  dechiffrer  la 
plupart  des  comportements 
observes,  particulierement 
I'apparente  incoherence  entre 
un  individualisme  intense  et 
un  attachement  tres  fort  au 
travail  en  groupe  et  au 
consensus.  De  meme,  il  n’est 
pas  possible  de  concilier  les 
intenses  conflits  avec  les 
figures  autoritaires  et  la 
loyaute  envers  I’organisation 
sans  comprendre  le  postulat 
de  base  « Nous  sommes  une 
grande  famille,  ou  ton  se 
soutient  mutuellement ». 

2.  « Les  organisations  sont 
des  communautes  de  parole 
partageant  des  systemes  de 
codes  socialement  construits 
qui  permettent  aux  membres 
d'attribuer  un  sens  a leur 
environnement  plus  ou  moins 
immediat.  » 
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c’est-a-dire  a l’etablissement,  pour  le  groupe,  de  ce  qui  est  correct  et  fonc- 
tionnel. 

• Troisiemement,  la  culture  est  instrumentalisable.  La  plupart  des  etudes 
dans  cette  perspective  considerent,  implicitement  ou  explicitement,  qu’il 
existe  un  lien  entre  la  culture  d’une  entreprise  et  sa  performance.  La  culture 
« fonctionnelle  »,  c’est-a-dire  consensuelle,  coherente  et  non  ambigue,  faci- 
literait  notamment  les  operations  cognitives  de  ses  membres.  Dans  de  telles 
cultures,  les  membres  savent  comment  se  comporter,  les  roles  sont  clairs.  La 
culture  donne  un  sens  « global »,  un  sentiment  d’ unite,  a des  activites  qui 
pourraient  autrement  sembler  isolees.  Elle  fournit  aux  individus  un  contexte 
leur  permettant  d’interpreter  retrospectivement  leurs  activites  et  de  ne  pas 
souffrir  de  l’anxiete  liee  a l’ignorance  et  a la  confusion  (Weick,  1979). 

De  plus,  la  culture  favoriserait  la  loyaute,  le  devouement  et  l’enthousiasme 
des  membres  (Ouchi,  1981  ; Pettigrew,  1979).  Ces  effets  seraient  renforces 
dans  le  cas  des  cultures  « uniques  ».  Cette  fonction  « integrative  » de  la 
culture  est  amende  a jouer  un  role  de  plus  en  plus  important  a mesure  que 
les  liens  communautaires  traditionnels  (religieux,  familiaux)  s’estompent  et 
que  grandit  le  besoin  d’appartenance  a l’entreprise. 

Par  contre,  le  lien  entre  culture  et  performance  financiere  reste  ambigu, 
que  ce  soit  pour  ceux  qui  pensent  qu'il  s’agit  d’un  probleme  d’ operationali- 
sation (Saffold,  1988)  ou  bien  pour  ceux  qui  refusent  cette  causalite  (Siehl 
et  Martin,  1990).  Des  auteurs  comme  Ouchi  (1981)  affirment  que  la  culture 
est  un  moyen  de  controle  plus  economique  que  la  supervision  directe  et  les 
systemes  d’ incitation  habituels.  Le  commentaire  le  plus  clair  a ce  sujet  est 
celui  de  Schein  : certains  attributs  ou  dimensions  d’une  culture  d’entreprise 
peuvent  contribuer  au  succes  dans  un  environnement  donne  et  constituer  un 
desavantage  dans  un  autre  milieu  ou  une  autre  phase  du  developpement  de 
l’entreprise. 


3.2  La  perspective  critique  : coherence 

des  sous-cultures  et  conflits  inter-groupes 


1 . Ce  terme  est  utilise  ici  sans 
connotation  negative.  En 
France,  les  sociologues  du 
travail  utilisent  plutot  le  terme 
de  micro-culture. 


Unicite,  coherence  et  instrumentalisation  peuvent  etre  critiquees.  C’est  ce 
que  font  les  etudes  qui  se  concentrent  sur  la  notion  de  « sous-culture1  » (Van 
Maanen  et  Barley,  1985  ; Louis,  1983  ; Smircich,  1983).  Selon  Martin 
(1992),  les  etudes  ecrites  dans  cette  perspective  partagent  trois  caracteris- 
tiques  : 

• au  niveau  de  l’organisation,  il  peut  exister  des  incoherences  entre  le  contenu 
des  themes  culturels  et  les  pratiques  et  formes  culturelles  ; 

• car  le  consensus  n’existe  qu’au  niveau  des  sous-cultures,  qui  peuvent 
s’opposer  entre  elles  ; 

• l’ambiguite  est  rejetee  a la  peripherie  de  1’ organisation. 


Chapitre  22  : De  la  culture  a Videntite 
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Fondamentalement,  la  definition  de  la  culture  demeure  inchangee  : la 
culture  c’est  « ce  qui  est  partage  ».  Par  contre,  le  consensus  n’existe  qu'au 
niveau  des  sous-groupes  et  non  plus  au  niveau  de  1’ organisation  dans  son 
ensemble.  La  base  de  ces  sous-groupes  varie  d’une  organisation  a une  autre  ; 
les  sous-cultures  les  plus  frequentes  sont  les  cultures  fonctionnelles  (marke- 
ting, production,  direction),  les  cultures  professionnelles  (avocat,  informati- 
cien),  ou  les  cultures  ethniques.  En  fonction  des  rapports  qu’entretient  une 
sous-culture  vis-a-vis  de  la  culture  dominante  (souvent  celle  de  la  direction), 
on  parlera  de  sous-culture  positive,  negative  (contre-culture)  ou  orthogonale 
(rapport  neutre). 

Au-dela  des  oppositions  entre  sous-cultures,  il  peut  exister  des  incoheren- 
ces au  sein  d’une  meme  sous-culture,  notamment  parce  qu’il  existe  toujours 
plusieurs  interpretations  possibles  d’une  manifestation  culturelle  donnee. 
L’incoherence  entre  les  themes  culturels  et  les  pratiques  culturelles  renvoie 
a la  distinction  desormais  classique  entre  la  theorie  d’ usage  et  la  theorie 
professee  introduite  par  Argyris  et  Schon  (1978).  Par  exemple,  le  MBWA 
(. Management  By  Walking  Around ) marque-t-il  la  volonte  d’offrir  un  acces 
direct  a la  hierarchie  a toutes  les  couches  de  l’entreprise,  ou  bien  est-ce  un 
moyen  de  controle  deguise  ? 

Pour  les  partisans  de  la  notion  de  loosely-coupled  systems  (Orton  et 
Weick,  1990),  ce  type  d’incoherence  peut  avoir  pour  cause  une  tension 
interne.  Elle  peut  egalement  resulter  de  la  necessaire  adaptation  a l’environ- 
nement.  Par  exemple,  Meyer  et  Rowan  (1977)  ont  montre  les  incoherences 
entre  la  rhetorique  (valeurs  proclamees)  utilisee  par  des  etablissements 
d’education  lors  des  communications  avec  des  audiences  externes  et  les  pra- 
tiques pedagogiques  effectives  en  classe.  Dans  cet  exemple,  l’incoherence 
est  volontaire,  elle  est  le  fruit  d’une  strategic  d’adaptation  : l’organisation 
adapte  un  discours  qui  lui  permet  de  se  proteger  des  influences  externes. 
Etant  donne  les  imperatifs  parfois  inconciliables  qui  caracterisent  l’environ- 
nement  moderne,  il  s’agit  d’une  occurrence  frequente. 

A l’inverse,  l’existence  de  sous-cultures  n’exclut  pas  la  presence  d’une 
certaine  forme  de  consensus  au  niveau  de  1’ organisation.  Young  (1991)  rap- 
porte  l’exemple  d’une  organisation  ou  : 

« the  existence  of  solidary  values  was  explicitly  marked  by  widely  held  views 
concerning  the  firm,  assertion  of  its  unique  qualities,  and  regular  statement  of 
collective  identity  by  shop  floors  groups.  These  were  also  the  features  of  com- 
pany cultures  proclaimed  by  its  managers.  Yet  a closer  appraisal  suggest  that 
precisely  these  statements  of  collectivity  also  constitute  the  vehicle  whereby 
different  interest  among  shop  floors  workers  asserted  superiority  and  celebra- 
ted sectional  boundaries.  Unity  and  division  existed  in  tandem1  » (Young, 
1991,  p.  91  cite  dans  Martin,  1992). 

Enfin,  la  faqon  de  traiter  l’ambiguite  constitue  la  troisieme  caracteristique 
de  cette  perspective.  La  culture  exclut,  par  definition,  ce  qui  est  ambigu. 
Celle-ci  est  renvoyee  aux  frontieres  de  l’organisation,  dans  un  espace  en 
quelque  sorte  constitue  entre  les  sous-cultures.  Martin  et  Mayerson  (1988) 


1 . « [.'existence  de  valeurs  de 
solidarity  etait  explicitement 
marquee  par  des  points  de 
vue  largement  partages 
concernant  la  firme,  des 
affirmations  de  ses  qualites 
uniques,  et  des  expressions 
regulieres  de  I’identite 
collective  par  les  groupes 
d’ouvriers.  Ces 
caracteristiques  culturelles 
etaient  egalement  epousees 
par  les  cadres.  Pourtant,  une 
analyse  plus  fine  suggere  que 
ce  sont  precisement  ces 
expressions  d’identite 
collective  qui  constituaient  la 
base  sur  laquelle  les  groupes 
affirmaient  leur  superiority  et 
celebraient  les  barrieres  qui 
les  differentiaient.  » 
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1 . « Vue  comme  un 
instrument  de  controle,  la 
culture  d’entreprise  nous 
demande  de  mettre  notre 
coeur  et  notre  ame  dans  le 
travail.  II  existe  cependant 
certainement  une  limite 
jusqu’a  laquelle  nous 
sommes  prets  a investir  nos 
coeurs  et  nos  ames  pour  la 
production  et  la  vente  de 
savon,  d’aspirine, 
d'amusement,  de  recherche 
ou  d'ordinateurs...  La 
litterature  sur  la  culture  est 
effrayante  dans  la  mesure  ou 
elle  dessine  un  homme 
devant  s'ajuster  a une  culture 
organisee  en  fonction  des 
objectifs  commerciaux  de 
tiers  et  sur  laquelle  il  n'a  que 
tres  peu  d'influence.  » 


parlent  des  sous-cultures  comme  d’ilots  de  lucidite  dans  un  ocean  de  chaos, 
mais  1’  image  d’une  mosaique  semble  mieux  convenir. 

Pour  Schein,  la  culture  est  le  produit  d’un  apprentissage  collectif  au  sein 
d’un  groupe  ou  il  existe  des  interactions  differentielles,  c’est-a-dire  des 
situations  ou  le  ratio  entre  interactions  internes  au  groupe  et  interactions 
avec  l’exterieur  est  eleve.  La  culture  evolue  done  au  fur  et  a mesure  que 
l’organisation  grandit  - a sa  creation  par  un  fondateur,  le  groupe  est  suffi- 
samment  petit  pour  qu’il  n’existe  qu’une  seule  culture  d’entreprise.  Mais 
lorsque  1’ organisation  se  developpe  la  differenciation  entre  sous-unites  aug- 
mente,  et  des  sous-cultures  apparaissent. 

Meme  si  la  culture  peut  avoir  certaines  « fonctions  »,  les  auteurs  partisans 
de  l’approche  de  la  differenciation  sont  sceptiques  quant  a la  possibility 
d’utiliser  la  culture  comme  un  outil.  Certains  critiquent  vigoureusement 
l’usage  de  la  culture  comme  mecanisme  de  controle.  Par  exemple  Van  Man- 
nen  et  Kunda  (1989)  ecrivent  : 

« Viewed  as  a control  device,  corporate  culture  asks  us  to  put  our  heart  and 
soul  into  our  work.  There  is,  however,  surely  a limit  to  which  we  are  willing  to 
sell  our  hearts  and  souls  for  the  production  and  sale  of  soap,  aspirin,  enter- 
tainment, research  or  computers...  The  [culture]  movement  is  frightening  to 
the  extent  that  people  are  expected  to  fall  in  line  for  a culture  organized  for  the 
commercial  purpose  of  others  and  over  which  they  have  little  influence1.  » 
(P-  92). 

Encore  une  fois,  une  telle  abnegation  pour  l’entreprise  profite  beaucoup 
plus  aux  dirigeants  et  proprietaries  de  l’entreprise  qu’aux  salaries.  La  ques- 
tion n’est  plus  seulement  de  savoir  si  la  culture  d’entreprise  peut-etre  utili- 
see,  mais  de  juger  si  cela  est  moral. 

Depuis  sa  premiere  edition,  Strategor  a toujours  pris  ses  distances  par  rap- 
port a l’idee  de  culture.  Nous  pensons  que  les  sciences  sociales  ne  sauraient 
conduire  a des  modeles  normatifs,  ce  qu’a  fait  la  pensee  dominante  en 
matiere  de  culture.  Nous  pensons  qu’introduire  la  differenciation  en  sous- 
culture  est  sain  parce  qu’elle  permet  de  reconnaitre  la  dimension  politique 
des  organisations.  Mais  il  convient  d’aller  au-dela  de  la  simple  critique  et 
c’est  ce  que  l’introduction  de  l’idee  d’identite  nous  permet  de  faire,  car  elle 
permet  de  comprendre  le  processus  de  communalisation. 


Chapitre  23 


L'identite 


Strategor  pense  possible  de  proposer  un  modele 
allant  au-dela  des  perspectives  « culturelles » 
evoquees  au  chapitre  precedent  et  du  debat  sur 
l’unicite,  la  coherence  et  l’operationnalite.  Ce 
modele  rejoint  la  perspective  de  Selznik  de  1957  : 
ce  qu’il  faut  regarder  c’est  non  pas  la  culture, 
qu’on  peut  considerer  comme  un  resultat,  mais 
1’ action  collective,  qui  est  une  construction, 
conflictuelle,  improbable,  ambigue,  mais  capable 
de  produire  de  la  difference,  done  de  servir  une 
strategic  pertinente  sur  un  marche. 

L’identite  collective  ou  organisationnelle  est  vrai- 
ment  au  coeur  du  management  strategique  : repon- 
dre  a la  question  « qui  sommes-nous  » permet  de 


comprendre  ce  qu’il  est  possible  de  faire  sur  le 
marche.  L’identite  - personnelle  ou  collective  - est 
toujours  construite  aussi  par  le  regal'd  que  l’exte- 
rieur  porte  sur  le  sujet-individuel  ou  collectif. 

Ce  chapitre  propose  trois  developpements  : 

• d’abord  comprendre  le  role  de  1’ identification 
dans  le  processus  de  communalisation  ; 

• puis  rajouter  la  dimension  exterieure  pour  arri- 
ver  a un  modele  plus  general  d’ articulation  des 
differentes  facettes  de  l’identite  ; 

• enfin,  esquisser  une  typologie  possible  des 
identites  en  les  differencial  par  l’objet  central 
qui  permet  1’ identification  : leader,  types  d’ acti- 
vity cultures  ou  modes  de  comportement. 


1 L'identification,  l'identite  et  Taction 
collective 

Pour  Selznik,  il  n’y  a pas  de  frontiere  naturelle  entre  la  psychologie  indi- 
viduelle,  la  psychosociologie  de  l’action  collective  et  1’ etude  des  produc- 
tions culturelles  des  communautes  humaines.  Autrement  dit,  pour 
comprendre  cette  creation,  cette  institutionnalisation  organisationnelle  stra- 
tegique, il  faut  comprendre  les  bonnes  raisons  qu’a  chacun  des  individus 
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concernes  d’y  contribuer,  et  les  modes  de  regulation  de  1’ action  collective 
entre  ces  individus.  Ces  deux  questions  vont  nous  occuper  maintenant.  Elies 
sont  par  ailleurs  developpees  dans  Strategic  et  esprit  de  finesse  (G.  Chas- 
sang,  M.  Moullet,  R.  Reitter,  Economica,  2002). 

La  premiere  interrogation  est  done  celle-ci  : pourquoi  s’investit-on  dans 
1’ action  collective  ? Pourquoi  est-on  eventuellement  pret  a donner  son  intel- 
ligence et  son  energie,  sinon  sans  compter,  du  moins  sans  garder  l’ceil  rive 
sur  sa  montre,  la  convention  collective  et  le  texte  de  la  RTT  ? Qu’est-ce  qui 
eventuellement  nous  motive  ? 

Comme  souvent,  les  economistes  nous  donnent  une  base  de  depart,  mais 
une  partie  seulement  de  la  reponse  : 1’ agent  recherche  son  interet  propre.  En 
cela  il  est  rationnel.  Mais  cette  rationalite  ne  peut  qu’etre  « limitee  »,  ou 
« procedural  »,  parce  que  les  objectifs  poursuivis  peuvent  etre  multiples  et 
ambigus,  parce  que  l’information  peut  etre  imparfaite  et  le  temps  etre 
compte,  parce  que  l’agent  depend  d’autres  agents,  etc. 

Meme  dans  sa  version  la  plus  sophistiquee  (par  exemple,  chez  Jensen, 
Organizational  Strategy,  2000),  1 'Homo  economicus  reste  tres  primitif.  II 
vise  la  jouissance  et  veut  eviter  la  punition.  II  est  capable  de  mentir,  mais  a 
peur  du  gendarme.  II  est  capable  de  calculs  sophistiques,  ce  qui  permet  aux 
economistes  de  predire  son  comportement.  Mais  il  n’a  pas  de  corps,  ni  de 
representation  de  soi,  ni  de  reve,  ni  de  langage.  Il  n’aime  ni  ne  fait.  Il  ne 
reve  ni  ne  doute.  Il  ne  risque  pas  sa  vie  pour  son  honneur,  ni  pour  autrui,  ni 
pour  une  transcendance  quelconque.  Les  mythes  et  les  narrations  le  laissent 
froid.  Il  n’a  pas  de  nom  et  pas  d’histoire.  Bref,  cet  homo  economicus  n’est 
pas  un  etre  humain. 

A chacun  son  metier.  Malgre  l’utilite  indiscutable  des  outils  fournis  par 
1’ organizational  strategy,  le  dirigeant  d’entreprise  peut-il  se  contenter  de  ce 
modele  de  1’homme  ? Selznik  repondrait  que  oui,  mais  que  l’organisation 
qui  en  resulterait  serait  bien  fragile,  bien  peu  perenne  et  surtout,  peu  a meme 
d’ affronter  la  complexity,  car  trop  a la  merci  des  calculs  de  ses  agents. 

Les  sciences  humaines  nous  apportent  des  savoirs  sur  la  motivation 
humaine  permettant  d’aller  au-dela  de  1 'Homo  economicus. 

C’est  ainsi  que  l’entreprise  est  un  lieu  extraordinaire,  en  ceci  qu’elle 
contribue  a la  construction  de  l’image  de  soi,  de  l’identite  personnelle.  Cette 
construction  est  un  travail  continu,  de  confrontation  et  d’amenagements 
adaptatifs  entre,  d’une  part,  une  realite  exterieure  que  je  perqois  et  que 
j’interprete  et,  d’autre  part,  mes  propres  imperatifs  intrapsychiques.  Ces 
imperatifs  peuvent  etre  1’ internalisation  de  modeles  sociaux  et  culturels  (je 
dois  me  montrer  digne  de  ma  classe,  de  ma  grande  ecole)  ; d’autres  sont 
plus  archaiques  (dans  le  regard  de  ma  mere,  j’etais  le  centre  du  monde  et,  a 
mes  yeux,  je  le  suis  encore).  Ma  valeur  exterieure,  l’entreprise  est  une  fabu- 
leuse  machine  a la  decrypter  : je  la  lis  dans  les  chiffres  et  les  appreciations, 
mais  aussi  dans  le  regard  des  fournisseurs  ou  des  clients,  des  superieurs  hie- 
rarchiques  ou  des  subordonnes.  On  peut  se  construire  une  estime  de  soi  la- 
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dessus,  ce  peut  etre  un  gai  savoir,  mais  aussi  une  drogue,  peut-etre  meme 
une  prison  psychique. 

Quelles  consequences  cela  a-t-il  pour  nous  ? Pourquoi  rajouter  ce  concept 
a la  panoplie  existante,  a cote  de  la  rationalite  limitee  ou  de  l’opportu- 
nisme  moral  ? D’abord,  parce  qu’il  faut  savoir  sur  quels  moteurs  on  joue 
quand  on  propose  un  business  model.  La  strategic,  etant  par  essence  tour- 
nee vers  le  futur,  est  toujours  un  peu  un  reve,  une  vision.  Pour  realiser  ce 
reve,  on  cree  des  fantasmes  et  des  narrations,  et  Ton  encadre  Paction  par 
des  dispositifs  incitatifs,  - on  cree  un  imaginaire  necessaire.  Ce  qui 
entraine  une  serie  d’ interrogations  : cela  correspond-il  aux  besoins  psychi- 
ques  de  ceux  qui  seront  les  acteurs  de  sa  realisation  ? Ces  derniers  sont-ils 
prets  a s’ajuster  ? Peut-on  trouver  a l’exterieur  d’autres  acteurs  possibles  ? 
Mais  aussi,  ces  acteurs  ne  se  retrouveront-ils  pas  prisonniers  du  succes  de 
la  strategic  ? La  strategic  elle-meme  ne  risque-t-elle  pas  d’etre  prisonniere 
de  l’identite  creee  ? L’identite  creee  ne  risque-t-elle  pas  d’entraver  l’adap- 
tation  strategique  ? Plus  encore  : peut-on  forger  un  imaginaire  a titre  de 
leurre  ? Va-t-on  deliberement  tromper  ceux  qu’on  veut  transformer  en  un 
acteur  collectif  ? 

Abordons  maintenant  notre  deuxieme  interrogation  : comment  passe-t-on 
du  groupe  d’individus  a 1’ acteur  collectif  ? Autrement  dit,  comment  l’action 
devient-elle  collective  ? Pourquoi  les  acteurs  collaborent-ils  ? Comment  les 
actions  individuelles  ou  en  petits  groupes  s’integrent-elles  (au  sens  de 
Lawrence  et  Lorsch)  pour  produire  de  P organisation  ? 

Si  ces  questions  se  posent,  c’est  que  Paction  collective  ne  va  pas  de  soi. 
Nous  avons  a priori  beaucoup  de  bonnes  raisons  de  ne  pas  collaborer.  Nos 
interets  ne  rejoignent  pas  necessairement  ceux  d’autrui.  Au  contraire,  ils 
sont  souvent  concurrents  (pour  les  ressources,  les  places,  l’acces  aux 
reseaux  d’ influence),  voire  en  conflit  (par  exemple,  le  commercial  veut  une 
variete  de  l’offre  que  la  production  ne  souhaite  pas). 

De  meme,  du  point  de  vue  de  P imaginaire,  on  sait  bien,  au  moins  depuis 
l’ecole  de  la  contingence,  que  les  cartes  mentales  varient  d’une  unite  ou 
d’une  profession  a P autre  sur  des  aspects  aussi  fondamentaux  que  la  concep- 
tion du  temps,  de  l’espace  ou  du  choix  des  priorites. 

Au  sein  d’une  meme  equipe,  la  nature  humaine  fait  que  mes  partenaires, 
associes  ou  amis,  sont  aussi  mes  rivaux.  Meme  si  nos  interets  convergent, 
autrui  est  toujours  potentiellement  dangereux,  source  de  blessures  narcis- 
siques,  done  a redouter. 

L’action  collective  est  constamment  soumise  a des  forces  opposees.  Cer- 
taines  sont  centrifuges  et  mettent  en  danger  la  cooperation  et  l’integration. 
D’autres  sont  centripetes  et,  si  elles  ne  triomphent  pas,  l’acteur  collectif  aura 
bien  du  mal  a prevaloir. 

Michel  Crozier  et  Erhard  Friedberg  sont  sans  doute  les  auteurs  les  plus  utiles 
pour  analyser  ces  forces  centrifuges,  et  pas  seulement  dans  le  cadre  des 
administrations.  A partir  du  postulat  de  la  rationalite  procedurale,  ils  nous 
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permettent  de  comprendre  comment  chaque  agent  - ou  groupe  d’ agents  - 
essaie  de  « tirer  son  epingle  du  jeu  » organisationnel,  en  mettant  a profit  les 
ressources  dont  il  dispose  et  en  tenant  compte  des  contraintes  qui  s’imposent 
a lui.  Le  concept  central  de  maitrise  de  l’incertitude  comme  source  de  pou- 
voir  interesse  la  strategie  au  plus  haut  point,  car  on  voit  bien  que  les  jeux  de 
pouvoir  entre  groupes  d’acteurs  internes  peuvent  empecher  l’entreprise  de 
s’attaquer  aux  incertitudes  cruciales  qu’elle  doit  maitriser.  Si,  par  exemple, 
la  reussite  passe  par  la  maitrise  de  la  gestion  par  projet,  elle  peut  etre  mise 
en  danger  par  la  manipulation  de  1’ information  sur  les  couts  que  peut  exer- 
cer  un  groupe  d’ agents  au  detriment  d’un  autre. 

En  regard  de  ces  forces  centrifuges,  qui  s’opposent  a la  cooperation,  il 
y a,  heureusement  des  forces  centripetes.  Les  sciences  humaines  nous 
offrent,  la  aussi,  quelques  ouvertures  interessantes.  Crozier  et  Friedberg, 
bien  sur,  qui  ne  se  bornent  pas  a decrypter  le  jeu  sur  les  zones  d’incerti- 
tude,  mais  qui  montrent  aussi  comment  les  acteurs  ou  groupes  d’acteurs 
sont  conduits  a trouver  entre  eux  des  arrangements,  des  modus  vivendi, 
permettant  au  jeu  de  continuer.  Et  il  continuera  tant  qu’une  des  parties 
prenantes  n’aura  pas  davantage  interet  a faire  exploser  le  systeme  qu’a 
poursuivre  la  collaboration.  Autre  apport  des  sciences  sociales  : cet 
important  courant  concernant  la  constitution  de  systemes  sociaux  fondes 
sur  des  cycles  don/acceptation  du  don/obligation  de  contre-don.  L’idee 
d’identite  collective  reconnait  ces  forces  centripetes.  Mais  elle  permet 
d’aller  plus  loin  : si  le  processus  de  communalisation  se  poursuit,  ses 
forces  debouchent  sur  quelque  chose  de  plus  fort  : 1’ identification  com- 
mune des  acteurs  individuels  a un  acteur  collectif  qui  les  transcende,  et 
done  s’ impose  a eux. 

Il  faut  bien  comprendre  ce  qu’est  1’ identification.  Une  des  cles  de  notre 
condition  humaine  est  biologique  : nous  naissons  prematures,  incapables  de 
survivre  par  nous-memes.  L’insuffisance  de  nos  facultes  motrices  nous  rend 
totalement  dependants  d’autrui.  Mais,  en  meme  temps,  notre  appareil  senso- 
riel  est  tel  que  nous  ressentons  intensement  le  plaisir  et  la  souffrance.  Nos 
rapports  avec  ceux  dont  nous  dependons  ne  peuvent  done  etre  qu’affectifs, 
et  leur  inscription  dans  notre  cerveau  est  indelebile.  Cela  favorise  1’ acquisi- 
tion du  langage  qui,  a son  tour,  nous  inscrit  dans  une  societe. 

Il  importe  de  relever  que  1’ identification  n’est  pas  un  mecanisme  pas- 
sif  : s’ identifier  a son  pere  ou  a sa  mere  n’est  pas  simplement  les  prendre 
pour  modele  et  les  faire  vivre  en  soi  : e’est  aussi  aller  vers  eux.  L’ identi- 
fication est  une  sorte  de  contrat  implicite.  C’est  une  relation  d’ amour  - mais 
aussi,  necessairement,  une  relation  ambivalente  amour/haine.  C’est  aussi, 
et  cela  interesse  le  management  strategique,  un  ciment  fort  dans  la 
constitution  d’une  collectivite  partageant  les  memes  objets  d’identifica- 
tion.  La  matrice  en  est  la  famille  : mais,  grace  au  langage,  lequel  permet 
la  transmission  de  valeurs  qui  transcendent  l’individu,  les  hommes  sont 
amends  a aimer  autre  chose  que  leurs  parents.  C’est  ainsi  que  se  consti- 
tuent les  identites  collectives. 
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2 Les  cinq  facettes  des  identites 
organisationnelles 


Nous  esperons  avoir  convaincu  le  lecteur  qu’une  strategic  ne  peut  ni  s’ela- 
borer  ni  se  mettre  en  oeuvre  en  faisant  abstraction  de  ce  qu’elle  est  dans 
1’ esprit  des  gens  et  de  ce  qu’elle  peut  etre  dans  leurs  projections  et  leurs 
reves  ; que  1’ action  collective  est  un  processus  fragile,  ambigu,  conflictuel 
qui  ne  se  reduit  pas  a un  discours  de  fin  d’annee  ou  a une  plaquette  remise 
aux  actionnaires  ; que,  cependant,  l’action  du  dirigeant  est  possible  s’il  se 
pose  les  bonnes  questions. 

Avant  de  passer,  au  chapitre  suivant,  a la  question  de  l’action  sur  l’iden- 
tite,  il  nous  parait  utile,  de  presenter  un  modele  de  ce  que  sont  pour  nous  les 
cinq  facettes  de  l’identite. 


2.1  Definitions 

Le  modele  des  cinq  facettes  developpe  par  Soenen  et  Moingeon  (2002) 
repose  sur  le  postulat  suivant  : l’identite  d’une  organisation  peut  etre  appre- 
hendee  comme  la  reponse  a la  question  « qui  sommes-nous  ? (ou  qui  est 
cette  organisation  » quand  le  locuteur  est  exterieur  a elle).  II  est  clair  qu’un 
grand  nombre  de  groupes  ou  de  personnes  differentes  peuvent  pretendre  a 
fournir  une  reponse.  On  peut  citer  bien  sur  les  dirigeants  ou  les  membres  de 
1’  organisation,  mais  d’autres  stakeholders  tels  que  le  legislateur,  une  asso- 
ciation de  consommateur  ou  bien  un  consultant  en  management  peuvent 
proposer  une  reponse.  L’identite  d’une  organisation  est  simultanement 
immanente  et  attribuee  : l’identite  emane  de  l’organisation  elle-meme,  a tra- 
vers  les  differents  groupes  qui  la  constituent,  et  lui  est  attribuee  par  diffe- 
rentes audiences  externes.  Pour  toute  identite  collective,  que  ce  soit  celle 
d’une  entreprise  commerciale  ou  celle  d’une  organisation  a but  non  lucratif, 
on  peut  distinguer  cinq  facettes  (figure  23.1,  p.  700),  qui  sont  autant  de 
reponses  a la  question  identitaire  : 

• V identite professee  renvoie  a 1’ identite  telle  qu’elle  est  definie  et  formulee 
« officiellement » par  les  dirigeants  de  l’entreprise.  L’identite  est  un  dis- 
cours, qui  porte  sur  la  raison  d’etre  de  l’entreprise,  et  qui  met  l’accent  sur 
ses  attributs  centraux,  stables  et  distinctifs  ; 

• V identite  projetee  se  refere  aux  manifestations  identitaires  mediatisees  que 
mobilise  une  entreprise  afin  de  se  presenter  aupres  de  ses  differents  publics. 
D’une  entreprise  a l’autre  ces  communications  font  l’objet  d’une  politique 
plus  ou  moins  integree  ; elles  peuvent  varier  selon  les  circonstances  et 
l’auditoire  ; 

• V identite  vecue  renvoie  a la  representation  collective  de  1’ entreprise  qu’en 
ont  ses  membres.  Cette  representation,  composee  de  perceptions  et  d’ affects 
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plus  ou  moins  conscients,  est  ancree  dans  le  vecu  et  peut  s’ecarter  assez  lar- 
gement  de  l’identite  telle  que  les  dirigeants  la  conceptualisent  ou  telle 
qu’elle  est  relayee  par  la  communication  institutionnelle.  Sa  nature  peut 
varier  selon  les  responsabilites  assumees  dans  l’entreprise  et  les  trajectoires 
individuelles  ; 

• 1’ identite  manifestee  correspond  a un  ensemble  d’ elements,  centraux  et 
stables  dans  le  temps,  plus  ou  moins  etroitement  relies  qui  caracterisent 
1’ organisation.  C’est  en  quelque  sorte  l’identite  « historique  » de  l’organisa- 
tion.  Les  elements  peuvent  inclure  des  modes  de  fonctionnement,  des  com- 
petences collectives,  des  structures,  ou  des  elements  plus  symboliques  tels 
des  rites  d’entreprise  ; 

• Videntite  attribute  correspond  a l’image  de  l’entreprise,  c’est-a-dire  aux 
attributs  qui  lui  sont  associes  par  differents  publics.  Chaque  public  deve- 
loppe  sa  propre  representation  de  l’entreprise,  qui  dans  certains  cas  se 
confond  avec  l’image  de  ses  marques.  Pour  certains  auteurs,  la  reputation  est 
le  halo  resultant  de  ces  differentes  images. 

Ces  cinq  facettes  coexistent  et  ferment  un  systeme,  le  systeme  identitaire. 
II  s’agit  d’un  systeme  ouvert,  soumis  a des  forces  centrifuges  et  centripetes, 
pouvant  modifier  l’environnement  et  etre  modifie  par  lui.  Les  cinq  facettes 
constituent  un  schema  d’ analyse  qui  peut  etre  appliquee  a differents 
niveaux  : on  peut  analyser  une  entreprise  dans  sa  globalite,  ou  bien  l’on  peut 
se  concentrer  sur  une  des  entries  qui  la  composent,  comme  par  exemple  une 
division,  une  succursale,  etc.  Les  organisations  etant  composees  de  mul- 
tiples collectifs  plus  ou  moins  autonomes,  elles  ont  necessairement  des  iden- 
tites  multiples.  Chacune  de  ces  identites  est  un  systeme  identitaire  complet 
comportant  cinq  poles.  Les  differents  systemes  identitaires  qu’abrite  une 
organisation  s’emboitent  pour  constituer  une  identite  organisationnelle  cor- 
porate. C’est  le  plus  souvent  a ce  composite  que  l’on  pense  lorsque  l’on 
parle  de  1’ identite  d’une  entreprise. 

Avant  de  decrire  les  dynamiques  du  systeme  identitaire,  nous  revenons  en 
detail  sur  chacune  des  facettes. 

2.2  L'identite  professee 

Toute  organisation  produit  sur  elle-meme  un  discours  au  travers  duquel 
elle  definit  son  identite  : ce  discours  identitaire,  nous  l’appelons  l’identite 
professee.  II  s’agit  d’une  reponse,  d’une  declaration,  de  l’ensemble  des  affir- 
mations que  les  membres  d’un  groupe  utilisent  pour  definir  collectivement 
leur  identite.  Ce  discours  va  porter  sur  les  caracteristiques  centrales,  distinc- 
tives  et  stables  de  l’entreprise  (Albert  et  Whetten,  1984  ; Larqon  et  Reitter, 
1979) : 

• centralite  : une  caracteristique  est  centrale  lorsque  sa  remise  en  cause  equi- 
vaut  a remettre  en  cause  la  raison  d’etre  de  l’entreprise.  En  d’autres  termes, 
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l’identite  correspond  au  « non  negotiable  »,  ce  a quoi  l’entreprise  n’est  pas 
prete  a renoncer  ; 

• distinctivite  : une  caracteristique  est  distinctive  lorsqu’elle  permet  de  dis- 
tinguer  l’entreprise  de  ses  concurrents.  Souvent,  c’est  une  configuration  spe- 
cifique  de  caracteristiques  usuelles  - et  non  les  caracteristiques  elles-memes 
- qui  confere  a l’entreprise  sa  specificite.  Bien  entendu,  l’appreciation  de  la 
specificite  est  relative.  II  s’agit  d’une  perception,  en  l’occurrence  une  affir- 
mation, qui  ne  correspond  pas  necessairement  a une  realite  ; 

• stabilite  : une  caracteristique  est  stable  lorsqu’elle  renvoie  a une  dimension 
perenne  de  l’entreprise.  Le  discours  identitaire  porte  souvent  sur  une  dimen- 
sion historique  de  l’entreprise.  Lorsque  le  discours  sur  l’identite  evolue,  il 
demeure  necessaire  de  conserver  une  coherence  historique  ; c’est  pourquoi  il 
est  frequent  que  des  entreprises  reinterpretent  leur  passe  de  faqon  a le  rendre 
coherent  avec  leur  present. 

Le  discours  identitaire  est  professe  de  fa<jon  plus  ou  moins  spontanee,  et 
par  intermittence.  Affirmation  des  caracteristiques  centrales,  distinctives  et 
stables  de  l’entreprise,  il  sera  particulierement  mobilise  lors  des  change- 
ments  organisationnels.  L’identite  va  etre  utilisee  comme  argument  de  der- 
nier recours  pour  trancher  les  decisions  qui  engagent  l’avenir  de  l’entreprise. 
Dans  une  situation  d’incertitude,  l’identite  professee  va  servir  de  referent 
ultime  : pour  justifier  une  evolution  ou  au  contraire  pour  s’y  opposer. 
Comme  tout  objet  de  discours,  l’identite  peut  donner  lieu  a des  contre- 
discours.  N’importe  quel  groupe  au  sein  de  l’entreprise,  et  pas  seulement  le 
comite  de  direction,  peut  produire  un  discours  sur  l’identite.  Dans  les  phases 
de  changement,  le  discours  identitaire  devient  en  enjeu  politique  fort.  Celui, 
individu  ou  groupe,  qui  a la  capacite  de  legitimer  sa  version  du  discours 
identitaire  est  en  position  de  force.  En  effet,  le  discours  identitaire  est 
performatif1  : le  fait  d’afficher  une  definition  de  soi  publiquement  constitue 
un  engagement  qui  rend  difficile  tout  retour  en  arriere.  Cet  effet  est  renforce 
lorsque  ce  discours  est  mediatise,  c’est-a-dire  lorsqu’il  est  relaye  par  des 
moyens  de  communication  de  masse,  comme  la  publicite,  les  operations  de 
relations  publiques,  etc.  Lorsque  le  discours  identitaire  est  mediatise,  il 
devient  l’identite  projetee. 


2.3  L'identite  projetee 


L’identite  projetee  regroupe  l’ensemble  des  communications  qu’une  entre- 
prise  mobilise  pour  se  presenter  a ses  differents  publics.  Il  s’agit  done, 
comme  pour  l’identite  professee,  d’un  discours  identitaire  definissant  la  rai- 
son d’etre  et  la  mission  de  l’entreprise.  Mais  ce  discours  est  relaye  par  des 
moyens  de  communications  de  masse,  par  exemple  : publicite,  relations 
publiques,  etc.  Les  caracteristiques  retenues  par  l’entreprise  pour  projeter 
son  identite  repondent  aux  memes  cri teres  que  ceux  s’appliquant  a l’identite 
professee  : il  s’agit  des  caracteristiques  centrales,  distinctives  et  stables. 


1 . Performatif : se  dit  d'un 
verbe  dont  I'enonciation 
constitue  simultanement 
I’action  qu’il  exprime 
(ex  : je  dis,  je  jure,  etc.). 
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La  plupart  des  auteurs  en  marketing  se  concentrent  sur  cette  facette  de 
l’identite  (Margulies,  1977  ; Garbett,  1988  ; Ind,  1997  ; Balmer,  1995  ; Wil- 
son, 1997  ; Melewar,  2000)  et  utilisent  le  terme  corporate  identity. 

Les  entreprises  varient  quant  a leur  capacite  a orchestrer  l’ensemble  de  ces 
elements  de  faqon  coherente.  Van  Riel  (1995)  propose  de  batir  une  plate- 
forme  commune,  une  « histoire  credible  »,  pour  coordonner  1’ ensemble  des 
communications  de  l’entreprise.  Le  terme  « communication  » est  ici  a entendre 
au  sens  large  : il  peut  tres  bien  s’agir  d’actions  ou  d’evenements.  Entrent 
done  dans  cette  categorie  des  activites  comme  le  sponsoring,  le  mecenat,  et 
bien  sur  les  differentes  formes  de  publicite  (publicite  institutionnelle,  publi- 
cite produit,  etc.).  La  mise  en  oeuvre  d’une  identite  visuelle  (Brun,  1996  ) 
entre  egalement  dans  cette  categorie  : logos,  uniformes,  etc.,  sont  autant  de 
symboles,  de  marqueurs  identitaires  que  l’entreprise  utilise  pour  se  singula- 
riser  et  susciter  1’ identification. 

C’est  le  caractere  mediatise  qui  distingue  l’identite  professee,  par  exemple 
par  les  dirigeants  d’une  entreprise  a l’occasion  d’une  conference  aupres 
d’analystes  financiers,  et  l’identite  projetee  plus  largement  aupres  de  la  com- 
munaute  financiere  au  moyen  du  rapport  annuel  d’entreprise  ou  d’encarts 
publicitaires  dans  la  presse  economique.  Plus  la  taille  et  la  complexite  de 
l’entreprise  croissent,  et  plus  la  gestion  de  l’identite  devient  ardue.  L’entre- 
prise doit  etre  capable  de  produire  un  message  coherent.  Coherent  ne  veux 
pas  dire  invariant.  En  effet  l’identite  projetee  est  circonstancielle  : ideale- 
ment,  elle  doit  varier  en  fonction  des  circonstances  et  des  audiences. 


2.4  L'identite  vecue 

L’identite  vecue  correspond  a l’identite  de  /’ entreprise  telle  qu’elle  est 
pergue  par  ses  membres.  II  s’agit  d’une  representation  mentale  que  les 
membres  construisent  collectivement  sur  la  base  de  leur  vecu.  On  utilise 
souvent  le  terme  d’image  de  l’entreprise  - l’utilisation  du  terme  « identite 
vecue  » est  deliberee,  permettant  de  souligner  que  cette  image  est  construite 
sur  la  base  du  vecu,  c’est-a-dire  d’un  rapport  intime  a l’entreprise.  Les  cri- 
teres  qui  s’appliquent  a l’identite  professee  (centralite,  stabilite  et  specifi- 
cite)  s’appliquent  egalement  a l’identite  vecue  : l’identite  vecue  comprend 
les  caracteristiques  de  l’entreprise  que  les  membres  jugent  centraux,  stables 
et  distinctifs.  Cette  representation  joue  un  role  tres  important  dans  l’orienta- 
tion  des  conduites  des  membres  puisqu’elle  va  suggerer  ce  qui  est  approprie, 
legitime  et  faisable,  et  a l’inverse  ce  qui  ne  l’est  pas  (Elsbach  et  Kramer, 
1996).  De  plus,  elle  va  structurer  1’ attention  des  membres  en  l’orientant  de 
faqon  selective  vers  certains  elements  du  contexte  concurrentiel  et  certaines 
routines.  Lorsque  les  salaries  partagent  une  representation  commune  de 
l’entreprise,  leurs  objectifs  et  ceux  de  l’entreprise  sont  en  coherence.  Parve- 
nir  a un  tel  alignement  est  un  important  facteur  de  la  performance  organisa- 
tionnelle.  Des  recherches  empiriques  ont  montre  que  la  strategic  d’une 
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entreprise  est  fortement  influencee  par  les  schemas  mentaux  que  partagent 
ses  dirigeants  (Calrori  et  al.,  1994  ; Hall,  1984).  De  plus,  les  liens  que 
forgent  les  individus  avec  1’ organisation,  par  exemple  leur  degre  d’identifi- 
cation,  et  la  qualite  de  leur  collaboration,  sont  egalement  contingents  a la 
representation  collective  de  l’entreprise  (Dukerich,  Golden  et  Shortell, 
2002  ; Dutton,  Dukerich  et  Harquail,  1994). 

Tous  les  groupes  qui  composent  l’entreprise,  et  non  pas  seulement  sa 
direction,  vont  developper  leur  propre  representation  de  l’entreprise.  Ces 
representations  peuvent  diverger  fortement  les  unes  des  autres,  ce  qui 
entraine  des  problemes  de  coordination.  Citons  le  cas  d’une  entreprise  de 
fabrication  de  meubles,  ayant  recemment  change  de  direction.  La  nouvelle 
direction  pense  que  le  rapport  qualite -prix,  la  capacite  a produire  une  qualite 
correcte  a bas  prix,  est  le  fondement  de  l’entreprise.  A l’inverse,  les 
membres  de  l’entreprise  se  vivent  comme  « des  artisans  produisant  du  bel 
ouvrage  » - pour  eux  la  qualite  produit  est  au  coeur  de  l’identite  de  l’entre- 
prise.  Lorsque  la  direction  tente  d’initier  une  serie  de  changements  destines 
a mieux  maitriser  les  couts,  notamment  en  redefinissant  la  gamme  de  pro- 
duits  de  l’entreprise  elle  rencontre  1’ incomprehension  et,  rapidement, 
l’opposition  larvee  des  salaries. 

Les  divisions  formelles  (revelees  par  1’ organigramme)  ou  informelles  (e.g. 
les  communautes  de  pratiques  transversales)  de  1’ entreprise  peuvent  induire 
des  representations  tres  differentes  de  son  identite.  II  est  frequent  que  la 
vision  de  1’ entreprise  qu’ont  les  membres  du  comite  de  direction  differe  de  la 
vision  des  salaries.  II  appartient  aux  premiers  de  comprendre  la  vision  des 
seconds,  de  communiquer  largement  leur  propre  vision  et  de  gerer  l’inevi- 
table  tension  entre  les  deux.  C’est  une  tache  particulierement  difficile,  notam- 
ment parce  que  ces  representations  ne  sont  pas  toujours  conscientes 
(Enriquez,  1992).  Selon  les  cultures  nationales  et  organisationnelles,  la  direc- 
tion va  tolerer  l’existence  d’ecarts  plus  ou  moins  grands.  Certaines  entre- 
prises  n’admettent  aucun  ecart  et  mettent  en  place  une  communication 
interne  et  des  pratiques  d’ acculturation  destinees  a les  faire  disparaitre.  Ce 
type  d’approche  possede  des  atouts  evidents,  comme  l’alignement  des  per- 
ceptions et  la  convergence  des  buts,  ce  qui  assure  a l’entreprise  une  grande 
rapidite  d’execution.  Mais  il  comporte  aussi  des  faiblesses.  Ainsi,  une  confor- 
mite  de  surface  peut  en  realite  cacher  un  disaccord  profond.  La  convergence 
peut  s’operer  au  niveau  des  discours,  les  identites  professees  par  la  direction 
et  les  salaries  convergent,  sans  que  les  identites  vecues  se  rapprochent. 

Soenen  et  Moigeon  (2002)  definissent  l’identite  vecue  comme  une  forme 
locale  de  representation  collective  (Moscovici,  1984  ; Jodelet,  1984).  En 
effet,  les  cadres  cognitifs  et  les  referents  linguistiques  que  mobilisent  les 
individus  pour  elaborer  une  representation  de  leur  entreprise  sont  puises 
dans  un  repertoire  qui  depasse  le  cadre  de  l’entreprise.  Ce  repertoire  corres- 
pond en  fait  a la  representation  sociale  de  1’ entreprise.  Marquees  par  les 
cultures  nationales,  ces  representations  sociales  de  1’ entreprise  fournissent 
un  vaste  choix  de  criteres  typologiques  associes  a des  ensembles  de  normes 
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et  d’attentes  (Moliner,  1995).  C’est  par  comparaison  a ces  normes  et  a ces 
attentes  determinees  an  niveau  societal  que  les  membres  de  l’entreprise  font 
developper  le  versant  evaluatif  de  leur  representation  de  l’entreprise. 

Conceptualiser  l’identite  vecue  comme  une  representation  sociale,  permet 
egalement  de  comprendre  son  caractere  a la  fois  stable  et  flexible.  Le  noyau 
identitaire  est  constitue  d’un  ensemble  de  caracteristiques  perques  comme 
uniques,  distinctives  et  stables.  Ces  caracteristiques  ne  peuvent  etre  remises 
en  cause  sous  peine  de  modifier  la  raison  d’etre  de  l’entreprise.  Vouloir  tou- 
cher a ces  elements,  c’est  immanquablement  provoquer  une  forte  resistance 
au  changement.  En  effet,  la  fonction  de  ce  noyau  est  d’orienter  l’activite 
cognitive  et  les  conduites  des  membres  de  l’entreprise.  A cote  de  ce  noyau, 
il  existe  un  « systeme  peripherique  »,  qui  regroupe  des  elements  plus  concrets. 
Contrairement  au  noyau  identitaire,  le  systeme  peripherique  peut  etre  altere. 
C’est  meme  sa  fonction  premiere  : assurer  la  continuity  organisationnelle. 
Ce  systeme  assure  a l’identite  vecue  son  caractere  flexible  - caractere  neces- 
saire  compte  tenu  de  1’evolution  rapide  de  l’environnement. 


2.5  L'identite  manifestee 

Qu’elle  soit  individuelle  ou  collective,  l’identite  ne  peut  etre  separee  de  la 
dimension  historique  (Reitter  et  Ramanantsoa,  1985).  L’identite  organisation- 
nelle est  le  produit  d’une  histoire,  et  se  manifeste  dans  un  ensemble  de  carac- 
teristiques concretes  telles  que  des  routines,  une  structure  organisationnelle  et 
un  niveau  de  performance.  Un  certain  nombre  de  ces  caracteristiques  revetent 
pour  les  membres  un  caractere  symbolique.  Les  organisations  modernes 
contiennent  aussi  leur  part  de  rites,  de  mythes  et  des  tabous.  Ces  manifestations 
symboliques  sont  les  signifiants  d’un  imaginaire  organisationnel,  c’est-a-dire  la 
representation  collective  de  l’entreprise  que  se  sont  construits  les  membres.  On 
comprend  done  qu’il  existe  une  correspondance  entre  l’identite  manifestee  et 
l’identite  vecue.  La  premiere  servant  de  substrat  a la  seconde.  La  relation  entre 
la  representation  collective  et  les  pratiques  collectives  historiquement  situees 
est  dynamique  : ces  deux  facettes  du  systeme  identitaire  se  repondent. 

On  peut  s’inteiToger  sur  le  processus  qui  conduit  une  entreprise  a conver- 
ger vers  un  ensemble  stable  de  routines  et  d’ arrangements.  Selon  March  et 
Olsen  (1976),  auteurs  d’un  influent  traite  sur  la  theorie  behavioriste  de  la 
firme,  la  convergence  s’opere  sous  l’effet  d’un  processus  d’apprentissage 
par  tatonnement  ( trials  and  errors ) dans  lequel  seules  les  actions  ayant  en 
apparence  conduit  a un  resultat  positif  sont  retenues.  L’identite  se  constitue 
parce  qu’en  accumulant  de  l’experience,  l’entreprise,  en  tant  que  systeme 
organise,  tend  a reduire  la  variability  de  ses  processus  internes  au  profit  d’un 
nombre  stable  de  routines  organisationnelles.  Cette  dynamique  interne  est 
renforcee  par  des  mouvements  au  niveau  de  l’industrie.  Selon  les  theoriciens 
neo-institutionnels  en  effet,  1’ accumulation  d’experience  conduit  a l’emer- 
gence  de  normes  sociales  et  de  cartes  cognitives  qui  contribuent  a reduire  la 
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variabilite  des  modes  d’ actions  organisationnels  et  leurs  consequences  (Tol- 
bert et  Zuckert,  1983).  On  doit  noter,  par  contre,  que,  s’il  existe  une  ten- 
dance a la  convergence  des  formes  d’ actions  organisationnelles  au  niveau  de 
l’industrie,  le  caractere  distinctif  de  l’identite  provient  d’une  part  de  la 
configuration  des  modes  operatoires  qui  est  specifique  a l’entreprise. 
D’autre  part  le  processus  d’elaboration  symbolique  par  lequel  se  construit 
l’identite  vecue  produit  de  la  specificite  - si  plusieurs  entreprises  peuvent 
avoir  des  identites  manifestoes  semblables,  leur  identite  vecue  sera  necessai- 
rement  divergente.  En  effet  le  processus  de  symbolisation  et  d’identification 
qui  conduit  a l’identite  vecue  est  extremement  fecond  en  divergence. 

Une  fois  constitute,  l’identite  organisationnelle  place  l’entreprise  sur  une 
trajectoire  dont  il  est  difficile  de  s’ecarter,  du  moins  rapidement.  Sorte  de  pre- 
cipite,  de  residu  du  vecu  d’un  groupe  social,  l’identite  represente  une  somme 
d’investissements  politiques  et  affectifs,  aussi  bien  financiers  qu’emotionnels 
sur  lesquels  il  est  difficile  de  faire  table  rase. 


2.6  L'identite  attribute 

Les  groupes  qui  composent  l’entreprise  ne  sont  pas  les  seuls  a se  construire 
une  representation  de  l’entreprise.  Tous  les  publics  qui  de  pres  ou  de  loin 
sont  en  relation  avec  l’entreprise  developpent  egalement  leur  propre  repre- 
sentation. Comme  l’identite  vecue,  l’identite  attribute  est  souvent  appelte 
« image  de  l’entreprise  » - nous  utilisons  le  terme  « attribute  » pour  souli- 
gner  que  cette  image  se  compose  d’ attributions  qui,  a l’inverse  de  Tidentitt 
vtcue,  ne  sont  pas  construites  sur  la  base  d’un  rapport  interne  a l’organisa- 
tion.  Tandis  que  Tidentitt  vtcue  correspond  a l’image  de  l’entreprise  qu’en 
ont  ses  membres,  Tidentitt  attribute  renvoie  a celle  de  groupes  n’apparte- 
nant  pas  a l’entreprise.  Naturellement,  le  fait  d’appartenir  ou  pas  a l’entre- 
prise  va  avoir  une  influence  considtrable  sur  le  sens  que  prend  l’entreprise 
pour  le  groupe  et  la  faqon  dont  il  se  la  reprtsente. 

La  litttrature  et  les  praticiens  utilisent  frtquemment  le  mot  reputation  pour 
dtsigner  l’image  de  l’entreprise  parmi  ses  audiences  externes.  Il  est  possible 
de  distinguer  l’image  d’entreprise,  qui  est  la  representation  de  l’entreprise 
aupres  d’un  public  sptcifique,  et  la  reputation,  qui  est  dtfinie  comme  le  halo 
resultant  de  l'ensemble  des  representations  de  l’entreprise  (Fombrun,  1996). 
Alternativement,  Gioia,  Schultz  et  Corley  (2000,  p.  67)  proposent  de  distin- 
guer les  deux  notions  de  la  faqon  suivante  : il  y a d’un  cote  des  impressions 
transitoires  ( transient  impressions ),  qui  sont  de  court  terme,  et  la  reputation 
qui  est  une  forme  de  jugement  collectif  relativement  stable  dans  le  temps. 
Cependant,  en  pratique,  image  et  reputation  sont  utilisees  de  faqon  inter- 
changeable. Nous  retiendrons  que  l’identite  attribute  renvoie  a une  represen- 
tation de  l’entreprise,  a une  image  - on  retrouve  une  fois  encore  les  notions 
de  centralite,  specificite  et  stabilite,  tandis  que  la  reputation  renvoie  a une 
evaluation  de  la  valeur  de  l’entreprise.  Nous  utilisons  le  terme  identite  pour 
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signifier  que  cette  facette  forme,  avec  les  quatre  autres  facettes  deja  decrites, 
un  systeme  identitaire  dynamique.  Certes  il  s’agit  d’une  facette  distincte, 
mais  elle  est  neanmoins  reliee,  de  fafon  de  plus  ou  moins  etroite,  aux  autres 
dimensions,  plus  internes,  de  l’identite.  Nous  reserverons  le  terme  reputation 
a l’evaluation  globale  de  l’entreprise,  au  halo  resultant  de  l’ensemble  des 
identites  attributes  a l’entreprise  par  ses  differents  publics. 


FIGURE  23.1 


Les  cinq  facettes  de  l'identite  organisationnelle  - un  systeme 
dynamique  (d'apres  Soenen  et  Moingeon,  2002) 


Environnement 

Autres  systemes  organisationnels 
Et  environnement  institutionnel 


2.7  Les  dynamiques  identitaires 

2.7.1  La  dynamique  interne  du  systeme  identitaire 

Dans  la  figure  23.1,  les  principales  dynamiques  internes  du  systeme  iden- 
titaire sont  representees  par  des  fleches  : les  fleches  epaisses  denotent  des 
influences  fortes  et/ou  systematiques,  tandis  que  les  fleches  en  pointilles 
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indiquent  des  relations  faibles  et/ou  non  systematiques.  Par  exemple,  l’iden- 
tite  projetee  peut  etre  l’expression  directe  de  l’identite  professee  (1),  mais  ce 
n’est  pas  necessairement  le  cas.  En  effet  une  entreprise  peut  decider  pour 
des  raisons  strategiques  de  ne  pas  communiquer  sur  sa  veritable  nature  et  sur 
ses  ambitions.  C’est  notamment  le  cas  des  entreprises  operant  dans  des  sec- 
teurs  sensibles  comme  le  tabac  ou  la  pornographic. 

L’identite  projetee  peut  etre  l’expression  de  Tidentite  vecue  (2)  et/ou  de 
Tidentite  manifestee  (10)  - ces  relations  sont,  elles  aussi,  possibles  mais  non 
systematiques.  Une  entreprise  decide  si  la  face  quelle  presente  aux  yeux  du 
monde  doit  etre  une  traduction  fidele  de  sa  realite  interne,  ou  si  au  contraire 
il  vaut  mieux  construire  de  toutes  pieces  une  « image  ». 

A l’inverse,  la  relation  qui  existe  entre  Tidentite  vecue  et  Tidentite 
manifestee  (3)  est  systematique  : ces  deux  facettes  s’influencent  mutuelle- 
ment  et  co-evoluent.  L’identite  vecue  est  egalement  affectee  par  Tidentite 
projetee  (4)  - parfois,  notamment  dans  les  grandes  entreprises,  la  publicite 
institutionnelle  cible  directement  les  salaries.  L’identite  attribuee  est  natu- 
rellement  affectee  par  Tidentite  projetee  (5),  comme  en  temoignent  les 
etudes  marketing  sur  l’impact  de  la  publicite.  Toutefois,  et  c’est  une  evi- 
dence, Tidentite  attribuee  a une  entreprise  est  impactee  par  son  identite 
manifestee  (6),  c’est-a-dire  la  qualite  relative  de  ses  produits,  le  comporte- 
ment  de  ses  employes,  etc.  Autre  exemple  : une  entreprise  d’Etat  qui  est 
privatisee  voit  son  identite  manifestee  profondement  modifiee,  et  subit 
consequemment  une  modification  de  Tidentite  que  lui  attribue  le  public. 
En  retour,  des  modifications  de  l’identite  attribuee  a l’entreprise  peuvent 
entrainer  des  changements  au  niveau  du  vecu  identitaire  de  ses  employees 
(7).  Ainsi,  si  1’ entreprise  est  decriee  dans  la  presse,  les  employees  peuvent 
etre  amends  a reviser  leur  representation  de  l’entreprise  (ce  que  les  indivi- 
dus  croient  qu’ont  leur  attribue  affecte  profondement  leur  perception 
d’eux-memes). 

Enfin,  l’identite  professee  et  l’identite  vecue  peuvent  s’influencer  mutuel- 
lement,  tandis  que  sur  le  long  terme,  l’identite  projetee  peut  alterer  l’iden- 
tite  manifestee  (9).  Ainsi,  une  entreprise  qui  pendant  vingt  ans  communique 
systematiquement  de  faqon  « decalee » ou  provocatrice  (par  exemple, 
Benetton)  developpe  immanquablement  une  organisation  marquee  par  cette 
communication. 

2.7.2  Identite  d'entreprise  et  changement 

En  plus  des  dynamiques  internes,  le  systeme  identitaire  est  soumis  a 
des  influences  externes.  Le  tableau  23.1  resume  les  principales  forces  qui 
peuvent  contribuer  a faire  evoluer  l’identite  d’entreprise.  Tout  d’abord, 
des  evolutions  de  l’environnement  concurrentiel  peuvent  necessiter  un 
changement  profond  de  l’identite  d’entreprise,  notamment  de  l’identite 
manifestee.  Par  exemple,  l’arrivee  sur  un  marche  historiquement  protege 
de  la  concurrence  internationale  d’entreprises  asiatiques  produisant  a bas 
prix  entraine  frequemment  un  repositionnement  des  entreprises  locales 
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vers  le  haut  de  gamme  (c’est  le  cas  de  l’industrie  du  textile).  Cette  evo- 
lution requiert  un  changement  profond  de  l’identite  d’entreprise  (identite 
manifestee),  ainsi  qu’un  changement  des  representations  collectives  de 
l’entreprise,  puisque  ses  competences  cles  sont  amenees  a evoluer. 
L’evolution  n’est  pas  toujours  aussi  radicale  et  peut  etre  progressive.  Elle 
peut  resulter  du  fonctionnement  normal  de  « l’ecologie  intra-organitionelle  » 
(Weick,  1979).  A l’image  des  especes  vivantes,  les  entreprises  possedent 
des  mecanismes  internes  de  variation,  de  selection  et  de  retention  qui 
modifient  leurs  modes  de  fonctionnement  et  contribuent  a 1’ evolution 
graduelle  de  leur  identite.  Les  pressions  institutionnelles  peuvent  aussi 
conduire  une  entreprise  a adopter  un  discours  identitaire,  et  a relayer  ce 
discours  largement  aupres  de  ses  audiences  cles,  afin  d’obtenir  ou  de 
maintenir  une  legitimite  sociale.  Le  turn-over  et  L evolution  des  relations 
d’emplois  peuvent  conduire  a une  evolution  rapide  de  l’identite  vecue, 
soit  parce  que  les  proprietes  sociologiques  des  nouveaux  employes  diffe- 
rent de  celles  des  anciens  (ce  qui  veut  dire  d’autres  normes,  d’autres 
attentes),  soit  parce  que  les  evolutions  des  relations  d’emplois  remettent 
en  cause  les  contrats  psychologiques  en  place.  Enfin,  les  changements  de 
positionnement  des  concurrents  ou  l’arrivee  de  nouveaux  entrants  peu- 
vent modifier  l’identite  attribuee  a l’entreprise  : une  entreprise  qui  etait 
jusqu’a  present  « la  plus  grosse  » se  retrouve  du  jour  au  lendemain  en 
deuxieme  ou  troisieme  position.  Les  crises  mediatiques  qui  ternissent  la 
reputation  d’un  secteur  industriel  dans  son  ensemble  vont  egalement 
affecter  negativement  les  identites  attributes  aux  entreprises  de  ce  sec- 
teur, ce  qui  aura  egalement  un  impact  sur  le  vecu  identitaire  de  leurs 
salaries. 


TABLEAU  23.1 


Forces  contribuant  a faire  changer  1'identite  d'entreprise 


Facette(s)  de  1’identite 
directement  affectee(s) 

Forces  entrainant  revolution  de  1’identite  d’entreprise 

Manifestee  (et  vecue) 

Evolution  de  I’environnement  concurrentiel  necessitant  une  evolution 
des  competences  cles  de  I’entreprise. 

Manifestee 

Dynamique  des  systemes  d’action  intra-organisationnels  - ecologie  interne 
de  I’entreprise  (variation,  selection,  retention). 

Professee  et  projetee 

Pressions  institutionnelles  poussant  a I’isomorphisme  organisationnel. 

Vecue  (et  manifestee) 

Turnover  (arrive  de  nouveaux  employes  aux  proprietes  sociologiques 
differentes). 

Vecue  (et  manifestee) 

Evolutions  des  relations  d’emploi. 

Attribuee  (et  vecue) 

Changement  de  positionnement  des  concurrents,  arrivee  de  nouveaux  entrants 
et  modification  de  la  position  concurrentielle  relative 
de  I’entreprise. 

Attribue  (et  vecue) 

Crises  mediatiques  affectant  I’image  et  la  reputation  de  I’entreprise 
ou  du  secteur  industriel  dans  son  ensemble. 
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Ces  evolutions  peuvent  remettre  en  cause  la  cohesion  du  systeme  identi- 
taire,  car  sou  vent  une  force  va  modifier  une  ou  deux  facette(s)  de  l’identite 
d’entreprise  tout  en  laissant  les  autres  relativement  inchangees.  De  telles 
evolutions  contribuent  ainsi  a augmenter  l’entropie  du  systeme.  Plus  les 
facettes  different  les  unes  des  autres  et  moins  le  systeme  identitaire  est  cohe- 
rent. Selon  la  nature  des  ecarts,  l’entreprise  court  differents  types  de  risque  : 

• attribue  o manifeste  : un  trop  grand  ecart  entre  l’identite  attribuee  a l’orga- 
nisation  et  l’identite  manifestee,  c’est-a-dire  en  quelque  sorte  1’ ecart  entre  la 
substance  et  l’image,  fait  courir  a l’entreprise  un  risque  de  reputation.  En  effet 
en  cas  d’incident  mettant  en  cause  les  produits  ou  les  dirigeants  de  l’entre- 
prise,  l’adequation  entre  l’identite  projetee  (la  promesse)  et  l’identite  manifes- 
tee (la  realite)  va  determiner  la  capacite  de  l’entreprise  a surmonter  la  crise  ; 

• professee  <=>  vecue  : un  ecart  entre  l’identite  professee  par  la  direction  et 
l’identite  vecue  par  les  membres  de  l’organisation  peut  conduire  a une 
absence  d’ identification  chez  les  salaries,  qui  ultimement  conduit  au 
cynisme  et  a une  baisse  de  la  motivation.  De  meme,  un  ecart  trop  fort  entre 
l’identite  projetee  et  l’identite  vecue  conduit  aux  memes  effets  nefastes. 

Heureusement,  il  existe  aussi  des  forces  qui  contribuent  au  maintien  de 
l’integrite  du  systeme  identitaire.  Certaines  fonctionnent  de  faqon  automa- 
tique,  tandis  que  d’autres  requierent  l’intervention  du  management.  Elies 
sont  representees  sur  la  figure  23.2. 


Forces  contribuant  a reduire  l'entropie  du  systeme  identitaire 


Politique  de  communication 


+ 


Discours 

Identitaire 


Effet  miroir 


Pilotage  Strategique 


A 


Politique  de 
communication 
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Plusieurs  phenomenes  concourent  de  faqon  naturelle  au  reequilibrage  du  sys- 
teme  identitaire.  Tout  d’abord,  le  discours  identitaire  a un  effet  performatif  qui 
fait  converger  identite  professee,  identite  projetee  et  identite  vecue.  Le  discours 
identitaire  se  diffuse  dans  et  en  dehors  de  l’entreprise.  L’etude  de  Gioia  et  Tho- 
mas (1996)  sur  les  universites  americaines  montre  que  le  discours  identitaire  est 
createur  de  sens  et  qu’il  sert  aux  membres  de  l’organisation  pour  interpreter 
leur  environnement.  Ensuite,  la  fonction  d’orientation  cognitive  et  comporte- 
mentale  de  1’ identite  vecue  contribue  a faire  converger  le  contenu  « vecu  » et  le 
contenu  « manifesto » de  Tidentite.  L’effet  miroir  contribue  a rapprocher 
1’ identite  vecue  et  1’ identite  attribuee  (Dutton  et  Dukerich,  1991). 

Le  management  a a sa  disposition  plusieurs  leviers  qu’il  peut  mobiliser  pour 
maintenir  la  coherence  du  systeme  identitaire.  Tout  d’abord,  au  travers  de 
choix  sur  la  strategic,  la  structure  ou  les  processus  de  l’entreprise,  la  direction 
peut  transformer  Tidentite  manifestee  de  l’entreprise.  Cette  evolution  peut  aller 
dans  le  sens  d’un  rapprochement  entre  Tidentite  professee  - qui  correspond 
alors  a la  vision  strategique  de  l’entreprise,  et  Tidentite  manifestee.  Mais, 
1’ inverse  peut  egalement  se  produire  : la  direction  peut  prendre  acte  de  revolu- 
tion organique  de  Tidentite  manifestee  de  l’entreprise  et  mettre  a jour  Tidentite 
professee  et  Tidentite  projetee.  L’etude  de  Burgelman  (1984)  montre  comment 
la  direction  d’ Intel,  et  notamment  son  CEO  Andy  Groove,  a ete  capable  de 
redefinir  Tidentite  d’Intel  en  reponse  a l’importance  graduelle  acquise  par  la 
branche  microprocesseurs  de  l’entreprise.  En  annonqant  publiquement  qu’Intel 
etait  desormais  « a chip  company  » et  plus  « a memory  company  »,  Groove 
prenait  acte  de  la  transformation  identitaire  d’lntel  et  lui  permettait  d’etre 
reconnu  par  le  plus  grand  nombre.  A l’inverse,  T etude  de  Gioai  et  Thomas 
(1996)  montre  que  Tidentite  professee  peut  etre  utilisee  pour  initier  un  change- 
ment  organisationnel  qui  n’a  pas  encore  eu  lieu  en  orientant  l’activite  des  mem- 
bres vers  de  nouveaux  objectifs  et  en  creant  une  tension  qui  libere  l’energie  des 
membres.  Enfin  par  une  politique  de  communication  coherente,  et  par  la  mise 
en  oeuvre  d’une  gestion  de  Tidentite  visuelle  de  l’entreprise,  la  direction  peut 
s’ assurer  qu’identite  professee,  projetee  et  attribuee  convergent. 


2.8  Illustration  des  dynamiques  identitaires 

Dutton  et  Dukerich  (1991)  ont  etudie  1’ autorite  portuaire  de  New  York,  un 
organisme  public  de  transport  dans  l’Etat  de  New  York.  Leur  etude  decrit 
les  reactions  de  l’organisation  face  a l’augmentation  soudaine  du  nombre  de 
sans-abris  utilisant  comme  refuges  les  terminaux  de  bus  et  les  stations  de 
train  appartenant  a T organisation,  entrainant  des  problemes  de  salubrite  et 
de  securite  pour  les  usagers  comme  pour  le  personnel.  Sur  la  base  d’une 
methode  inductive,  Dutton  et  Dukerich  montrent  que  prealablement  a la 
crise,  Tidentite  de  l’organisation  se  trouvait  reflechie  dans  l’opinion  des 
medias  et  du  public.  Suite  a la  crise,  l’image  renvoyee  par  ce  miroir  meta- 
phorique  ne  correspondait  plus  a Tidentite  ressentie  par  les  membres  de 
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l’organisation  (ainsi  qu’a  l’identite  qu’ils  souhaitaient  se  voir  attribuer,  ou 
encore  a la  reputation  souhaitee).  En  effet,  la  presse  presentait  l’organisation 
comme  froide,  coupee  de  ses  usagers  et  uniquement  motivee  par  le  profit, 
sans  consideration  pour  le  bien-etre  communautaire.  Cet  ecart,  a la  faqon 
d’une  dissonance  cognitive,  precipita  la  reaction  de  1’ organisation.  Initiale- 
ment,  le  Port  Authority  avait  considere  que  le  probleme  des  sans-abris 
n’etait  pas  de  son  ressort  et  qu’il  devait  etre  traite  par  la  police.  Avant  la 
crise,  l’organisation  n’incluait  pas  les  sans-abris  dans  sa  « mission  » ; mais 
suite  a la  reaction  du  public  et  au  mecontentement  du  personnel,  la  charte 
d’entreprise  ainsi  qu’un  certain  nombre  de  dispositifs  organisationnels  furent 
modifies  afin  de  les  inclure.  Cet  exemple  montre  done  le  role  de  l’identite 
attribuee,  l’image  externe,  sur  T evolution  de  l’identite  interne  vecue  (d’ou  la 
ligne  en  pointille,  figure  23.3,  entre  identite  attribuee  et  identite  vecue). 


FIGURE  23.3 


Reinterpretation  de  1'etude  de  Dutton  et  Dukerich  (1991)  a partir 


du  modele  des  5 facettes 


L’etude  de  Gioia  et  Thomas  (1996)  constitue  un  autre  exemple  d’etude 
dynamique  sur  la  relation  identite-image.  Elle  relate  le  changement  strate- 
gique  initie  par  la  direction  d’une  universite  americaine,  et  notamment  la 
faqon  dont  l’image  desiree,  c’est-a-dire  « faire  partie  des  dix  meilleures 
universites  americaines  »,  a ete  utilisee  comme  moteur  d’un  changement 
organisationnel  de  grande  ampleur.  Cette  image  desiree  (ou  identite  que  Ton 
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souhaite  voir  attribuee  a 1’ organisation  par  certains  publics)  etait  utilisee 
comme  « principe  organisateur  » dans  les  processus  de  decision  de  l’equipe 
dirigeante,  ainsi  que  dans  les  communications  avec  le  reste  de  l’organisa- 
tion.  Les  conclusions  de  cette  etude  portent  sur  la  necessite  de  creer  un  ecart 
de  perception  entre  la  situation  actuelle  et  la  situation  desiree  qui  soit  suffi- 
samment  important  pour  mobiliser  l’action  tout  en  veillant  a ce  qu’il  ne  soit 
pas  trop  grand  afin  de  ne  pas  decourager  les  individus.  Bien  que  l’outillage 
conceptuel  utilise  soit  different  (le  couple  identite-image),  cette  etude  est 
coherente  avec  celles  portant  sur  les  projets  d’entreprise  (par  exemple,  Reit- 
ter,  1991).  Cette  etude  illustre  le  lien  entre  1’ identite  professee  et  les  identi- 
ties vecues  et  manifestoes  (figure  23.4). 


Reinterpretation  de  l'etude  de  Gioia  et  Thomas  (1996)  a partir  du 
modele  des  5 facettes 


Identite  professee 


3.  Mise  sous  tension 
De  ('organisation 


le  top  10 » X V / \ I.  Manifeste 


2.  Perception  d'un  ecart 


3 La  focalisation  de  l'identite 


Pour  comprendre  rapidement  ce  qui  fait  la  singularite  d’une  entreprise,  on 
peut  se  demander  s’il  existe  un  objet  principal  d’identification  propre  a creer 
un  acteur  collectif,  a donner  une  coherence  aux  cinq  facettes. 
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A quoi  peut-on  s’ identifier  dans  l’entreprise  ? Qu’est-ce  qui  peut  creer 
l’acteur  collectif  ? 

De  tres  nombreuses  situations  d’entreprise  tendent  a montrer  que  l’objet 
de  focalisation  de  l’identite  peut  etre  : 

• un  produit  ou  un  domaine  d’activite  qui  fonde  le  metier  de  l’entreprise  et, 
par  consequent  de  ceux  qui  y travaillent ; 

• un  mode  de  comportement  ou  des  competences  particulieres  ; 

• un  dirigeant,  ou  un  groupe  dirigeant  en  lequel  l’entreprise  tout  entiere  se 
reconnait  et  derriere  lequel  elle  fait  bloc. 

La  nature  de  l’objet  sur  lequel  se  localise  l’identite  d’une  entreprise- 
produit,  mode  de  comportement  ou  leader  - est  une  variable  determinante 
pour  son  developpement ; elle  conditionne  tres  largement  le  type  de  strategic 
qu'une  entreprise  pourra  entreprendre  avec  succes. 


3.1  La  focalisation  sur  L activite 


La  focalisation  de  l’identite1  d’une  entreprise  sur  une  activite  se  rapproche 
fort  de  la  conception  traditionnelle  du  metier.  Le  metier  recouvre  le  savoir- 
faire  et  le  vouloir-faire.  L’activite,  telle  qu’elle  est  perque  dans  l’entreprise, 
est  la  source  de  la  cohesion  du  groupe  ou  de  l’organisation  tout  entiere.  En 
se  definissant  comme  faisant  partie  de  l’entreprise,  les  individus  se  definis- 
sent  dans  le  meme  temps  comme  exerqant  un  metier  et  done,  par  la  meme, 
trouvent  leur  place  dans  le  tissu  social. 

Une  entreprise  dont  l’identite  est  focalisee  sur  T activite  fait  implicite- 
ment  de  tout  son  personnel  des  specialistes  de  1’ activite  en  question. 
L’attachement  des  individus  porte  d’abord  sur  l’activite  et  ensuite  sur 
1’ entreprise  dans  la  mesure  oil  elle  est  le  temple  oil  1’ activite  est  honoree  : 
la  satisfaction  eprouvee  dans  le  travail  et  la  motivation  sont  directement 
liees  a 1’ activite. 

Toutes  les  activites  ou  tous  les  metiers  ne  semblent  pas  avoir  la  meme 
propension  a focaliser  l’identite  des  entreprises.  Des  activites  comme  la 
construction  automobile  ou  l’aeronautique,  le  transport  ferroviaire  ou  aerien, 
par  exemple,  dont  les  produits  sont  facilement  identifiables,  reperables,  dont 
le  contenu  symbolique  est  important,  qui  supposent  des  savoir-faire  speci- 
fiques  et  qui  jouissent  en  outre  d’un  certain  prestige  social,  semblent  mieux 
a meme  de  constituer  l’objet  de  focalisation  de  l’identite  des  entreprises.  II 
ne  faut  cependant  pas  generaliser.  Tous  les  constructeurs  automobiles  et  tou- 
tes les  compagnies  aeriennes  n’ont  sans  doute  pas  une  identite  focalisee 
exclusivement,  ni  meme  prioritairement,  sur  le  produit. 

La  focalisation  de  son  identite  sur  T activite  a pour  une  entreprise  des 
implications  strategiques  tres  importantes.  Tout  d’abord,  en  canalisant  l’atta- 
chement,  la  motivation,  l’energie  des  individus  sur  le  produit  ou  1’ activite 
prioritairement  a l’entreprise,  elle  tend  a introduce  un  biais  technique.  On 


1 . Ramanantsoa  B.  et 
Hoffsteter  C.,  « La  maitrise 
de  I’identite  par  la  gestion  du 
processus  de  focalisation  : 
une  nouvelle  donnee 
strategique  ? »,  Direction  et 
gestion,  n°  4,  1981. 
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1.  Dussauge  P.  et 
Ramanantsoa  B., 
Technology  et  strategie 
d'entreprise,  McGrawHill, 
1987,  chap.  9. 

2.  Detrie  J.-P.  et 
Ramanantsoa  B.,  Strategie 
de  Tentreprise  et 
diversification,  Paris,  Nathan, 
1983. 


peut  schematiser  cette  situation  par  la  formule  suivante  : « Peu  importe  que 
l’entreprise  aille  mal,  pourvu  que  le  produit,  lui,  soit  parfait.  » 

Cette  focalisation  sur  le  produit  conduit  ainsi  parfois  a une  certaine  suren- 
chere  en  matiere  de  technologie1.  Des  ameliorations  techniques  trop  preco- 
ces,  voire  inutiles  d’un  point  de  vue  concurrentiel  ou  strategique,  sont 
apportees  au  produit,  au  nom  de  l’excellence  telle  qu’elle  est  perque  au  sein 
de  l’entreprise.  On  constate  en  outre  souvent,  dans  un  tel  contexte,  que  les 
fonctions  techniques  ont  la  priorite  sur  les  fonctions  commerciales  : « Si  le 
produit  se  vend  mal,  c’est  de  la  faute  du  client  qui  n’a  pas  compris  que  notre 
produit  est  le  meilleur.  » 

Plus  decisif  encore  est  l’effet  que  peut  avoir  la  focalisation  de  l’identite 
de  l’entreprise  sur  1’ activite  ou  le  produit  en  matiere  de  diversification2. 
Toute  tentative  de  diversification,  perque  dans  l’entreprise  comme  risquant 
de  l’eloigner  de  son  metier  de  base,  a de  grandes  chances  d’etre  vecue 
comme  une  trahison  a sa  raison  d’etre.  Le  developpement  des  activites 
nouvelles,  quelles  que  soient  ses  justifications  economiques,  sera  alors, 
consciemment  ou  inconsciemment,  rejete  ou  sabote  par  1’ ensemble  du 
personnel. 

Ce  rejet  est  du  a la  relation  psychique  entre  les  individus  et  l’activite  tra- 
ditionnelle  de  l’entreprise,  mais  il  s’explique  aussi  par  la  perte  eventuelle  de 
competence,  et  done  de  pouvoir,  des  individus  dans  la  nouvelle  activite. 
Cette  derniere  situation  est  tres  frequente  chez  les  dirigeants  de  petites  et 
moyennes  entreprises  qui  comprennent  la  necessite  d’une  diversification, 
mais  l’apprehendent  en  meme  temps,  dans  la  mesure  ou  la  diversification 
leur  apparait  comme  une  dilution  des  competences  techniques  qui  ont  assure 
le  developpement  de  l’entreprise  et,  par  consequent,  comme  un  affaiblisse- 
ment  de  leur  propre  pouvoir.  La  plupart  des  responsables  de  l’entreprise 
risquent,  de  la  meme  faqon,  de  se  sentir  depossedes  d’une  partie  de  leurs 
attributions,  des  lors  que  les  activites  nouvelles  necessitent  de  nouveaux 
venus  dans  l’entreprise. 

Le  « sabotage  »,  souvent  inconscient,  des  activites  de  diversification  qui 
ne  correspondent  pas  au  metier  traditionnel  de  l’entreprise  et  de  ceux  qui  y 
travaillent  peut  prendre  des  formes  tres  diverses.  II  peut  se  faire  dans 
l’ordonnancement  des  taches  : tout  ce  qui  concerne  les  nouvelles  activites 
passe  apres  ou  est  renvoye  aux  calendes  grecques.  Le  sabotage  peut  etre 
aussi  1’ absence  de  « champion  » pour  porter  la  diversification  ou  encore  les 
multiples  difficulties  qu’une  organisation  dressera  dans  ses  rapports  avec  le 
porteur  eventuel  du  projet. 

Une  identite  focalisee  sur  l’activite  de  base  n’est  pas  precisement  un  atout 
en  matiere  de  diversification.  C’est  ce  qui  explique  qu’apres  cinq  ans,  voire 
dix  ans,  d’une  politique  resolue  de  diversification,  du  moins  selon  la  version 
officielle  des  dirigeants,  certaines  entreprises  consacrent  encore  la  quasi- 
totalite  de  leur  activite  a leur  metier  traditionnel ; leurs  activites  de  diversi- 
fication restent  a l’etat  de  « potentiel  » ou  de  « croupion  »,  suivant  les  for- 
mules  consacrees. 
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3.2  La  focalisation  sur  un  mode 
de  comportement 

La  notion  de  mode  de  comportement  est  moins  simple  a definir  et  a cerner 
que  celle  d’activite  ou  de  metier,  et  son  role  dans  la  structuration  de  l’iden- 
tite  est  plus  difficile  a comprendre. 

Un  mode  de  comportement  peut  etre  defini  comme  un  etat  d’esprit  forme 
par  un  reseau  de  regies,  d’incitations  et  d’interdits,  en  general  implicites,  qui 
vont  orienter,  modeler  la  faqon  de  se  conduire  des  individus  au  sein  de 
1’ organisation.  Un  mode  de  comportement  est  moins  un  ensemble  de  contrain- 
tes  qui  s’exercent  sur  les  individus,  et  que  ceux-ci  perqoivent  comme  telles, 
qu’une  forme  d’ideologie,  secretee  par  1’ organisation,  a laquelle  ses  mem- 
bres  adherent  plus  ou  moins  inconsciemment. 

On  peut  comprendre  plus  facilement  l’importance  d’un  mode  de  compor- 
tement dominant  dans  la  structuration  de  T identite  d’une  entreprise  des  lors 
que  l’on  perqoit  a quel  point  ce  mode  de  comportement  affecte  la  vie  quoti- 
dienne  des  individus  dans  1’ organisation. 

II  existe  une  tres  grande  variete  de  modes  de  comportement  sur  lesquels 
peuvent  se  focaliser  les  identites  des  entreprises  ; a la  limite,  dans  chaque 
entreprise  existe  un  mode  de  comportement  dominant  specifique.  Certaines 
entreprises  se  vivent  comme  performantes,  innovatrices,  opportunistes,  risque- 
tout,  ou  bien  encore  perfectionnistes  ou  individualistes.  Ces  qualificatifs  sim- 
plistes  masquent  une  faqon  tres  reelle,  et  souvent  assez  precise,  de  se  conduire 
et  de  reagir,  a laquelle  se  conferment  les  individus  dans  l’entreprise. 

Ces  differences  deviennent  tres  visibles  lorsque  deux  entreprises  fusionnent. 
Comment  organiser  la  coexistence,  voire  l’integration  de  deux  mondes  aussi 
heterogenes  qu’Axa  et  UAP,  Elf  et  Total,  Daimler  et  Chrysler  ou  encore  BNP 
et  Paribas  ? Ce  probleme  etant  particulierement  important  aujourd’hui,  nous 
lui  consacrerons  un  developpement  entier  dans  le  chapitre  24  («  Gerer  les 
identites  »)  Nombre  d’ administrations  ou  d’entreprises  de  service  public  ont 
une  identite  focalisee  sur  un  mode  de  comportement  bureaucratique  reposant 
sur  un  ensemble  de  procedures  avec  lesquelles  fonctionne  toute  l’entreprise. 
Une  focalisation  de  l’identite  sur  un  mode  de  comportement  bureaucratique, 
auquel  il  ne  faut  pas  donner  ici  un  sens  necessairement  pejoratif,  peut  etre  tout 
a fait  adaptee  a certains  types  d’entreprises  et  leur  permettre  d’atteindre  une 
grande  efficacite.  Un  mode  de  comportement  bureaucratique  est,  par  exemple, 
bien  adapte  a des  activites  a la  fois  complexes,  a grande  echelle  et  tres  repeti- 
tives,  ou  une  grande  coordination  de  toutes  les  operations  est  essentielle  au 
bon  fonctionnement  de  1’ ensemble.  La  SNCF  ou  la  RATP,  par  exemple,  sem- 
blent  avoir  une  identite  focalisee,  au  moins  partiellement,  sur  un  mode  de 
comportement  bureaucratique.  Le  respect  des  codes  et  des  procedures  y est 
une  condition  vitale  du  bon  deroulement  de  l’activite  ; on  peut  difficilement 
laisser  un  conducteur  de  train  ou  de  metro,  ou  encore  un  responsable 
d’aiguillage,  prendre  des  initiatives. 


710 


PARTIE  4 : IDENTITE 


La  focalisation  de  l’identite  d’une  entreprise  sur  un  mode  de  comporte- 
ment  conforme  aux  exigences  de  l’activite  de  l’entreprise  est  un  element 
essentiel  de  sa  reussite.  Des  que  des  transformations  dans  son  activite  ou 
dans  son  environnement  imposent  a l’entreprise  d’adopter  de  nouveaux 
modes  de  comportement,  la  focalisation  de  son  identite  devient  un  frein 
considerable  a son  adaptation.  Ainsi,  autant  une  identite  focalisee  sur  un 
mode  de  comportement  planificateur  peut  etre  un  facteur  de  succes  dans  un 
environnement  assez  previsible,  autant  elle  constitue  un  handicap  dans  un 
environnement  turbulent. 


3.3  La  focalisation  sur  le  leader 

La  personnalite  des  dirigeants  est,  on  l’a  vu,  un  element  fondamental  de  la 
conduite  des  entreprises.  II  n’est  done  pas  surprenant  de  constater  que  le  lea- 
der (ou  groupe  de  dirigeants)  puisse  constituer,  dans  certains  cas,  un  objet  de 
focalisation  de  l’identite.  La  motivation  des  individus  dans  une  entreprise 
dont  l’identite  est  focalisee  sur  le  dirigeant  trouve  ses  fondements  avant  tout 
dans  la  relation  qui  s’etablit  entre  le  leader  et  chacun  des  individus  dans 
1’ organisation.  Cette  relation,  qui  n’a  pas  besoin  d’etre  bilaterale  et  indivi- 
dualisee  pour  fonctionner  (le  patron  ne  peut  pas  toujours  connaitre  person- 
nellement  tous  ses  employes),  est  d’autant  plus  forte  que  l’on  a affaire  a un 
dirigeant  charismatique. 

Le  metier  ou  le  produit,  pas  plus  que  les  modes  de  comportement  domi- 
nants, ne  sont,  dans  de  telles  entreprises,  le  moteur  principal  de  1’ activite  des 
individus  ; la  reference  au  metier  ou  au  produit,  le  respect  de  certains  modes 
de  comportement  n’ont  de  sens  que  par  rapport  au  leader,  que  parce  que 
c’est  lui  qui  les  definit.  Par  consequent,  les  entreprises  dont  1’ identite  est 
ainsi  focalisee  sur  un  leader  sont,  a priori,  capables  des  evolutions  strategi- 
ques  les  plus  rapides  et  les  plus  diverses,  pourvu  que  ces  evolutions  soient 
conduites  et  impulsees  par  le  leader  en  question. 

La  capacite  de  1’ entreprise  a effectuer  des  mouvements  strategiques 
importants  - diversification  ou  evolution  technologique,  par  exemple  - 
depend  avant  tout  de  la  clairvoyance,  des  choix  et  surtout  de  la  motivation 
profonde  du  ou  des  dirigeants.  Si  les  changements  strategiques  risquent,  a 
terme,  de  remettre  en  cause  son  pouvoir,  un  dirigeant,  meme  s’il  en  recon- 
nait  la  necessite,  a de  fortes  chances  de  ne  pas  les  conduire,  pour  des  raisons 
plus  ou  moins  inconscientes,  avec  toute  la  conviction  necessaire.  Des  lors,  le 
personnel,  sentant  que  le  dirigeant  n’est  pas  lui-meme  pleinement  implique, 
ne  s’investira  pas  davantage  pour  faire  aboutir  des  choix  pourtant  reconnus 
comme  decisifs. 

Enfin,  une  entreprise  dont  l’identite  est  focalisee  sur  le  leader  est  suscep- 
tible de  connaitre  des  crises  graves  lors  de  la  disparition  du  leader,  ou  lors 
des  changements  de  dirigeants,  si  ces  changements  ne  sont  pas  prepares  tres 
soigneusement  et  tres  longtemps  a l’avance.  II  est  toujours  difficile  de  don- 


Chapitre  23  : L’identite 


711 


ner  des  exemples  d’une  telle  focalisation,  le  charisme  n’est  pas  tres  bien 
porte,  des  qu’il  s’agit  de  l’avouer.  Mais  on  peut  penser  que  la  diversification 
totale  de  Danone,  de  l’emballage  a l’alimentaire,  et  sa  reussite,  s’expliquent 
- au-dela  de  toute  analyse  strategique  classique  - par  une  telle  focalisation 
sur  son  leader  historique. 

II  ne  s’agit  pas  de  hierarchiser  ces  trois  modes  de  focalisation.  Chaque 
mode  peut  contribuer  a la  communalisation  en  repondant  de  faqon  singuliere 
aux  problematiques  les  plus  profondes  des  acteurs  : que  voulons-nous  etre  ? 
Que  sommes-nous  les  uns  pour  les  autres  ? pour  l’exterieur  ? Comment  se 
regule  le  jeu  des  interets  particuliers  ? Y a-t-il  une  idee  collective  qui 
s’ impose  aux  individus  ? Quel  impact  cela  a-t-il  sur  la  mise  en  oeuvre  de 
notre  strategic  ? 


Chapitre  24 


La  gestion  de  l’identite  est  un  imperatif  qui 
s’ impose  a toutes  les  organisations  quelle  que 
soit  leur  taille  et  quelle  que  soit  leur  activite. 
C’est  un  enjeu  particulierement  important  pour 
les  organisations  de  grandes  tailles,  lors  des 
phases  de  croissance  et,  plus  globalement,  lors 
des  transformations  organisationnelles.  En  effet, 
toute  modification  du  perimetre  de  l’organisation 
pose  la  question  de  l’appartenance,  des  frontieres 
et  de  leur  justification,  en  bref  la  question  « qui 
sommes-nous  ? ».  L’identite  constitue  la  quatrieme 
dimension  de  la  pyramide  de  Strategor  - elle  est 
etroitement  bee  aux  trois  autres.  Tout  change  - 
ment,  qu’il  porte  sur  la  strategic,  sur  la  structure 
ou  sur  les  processus,  comporte  une  dimension 
identitaire.  Que  les  dirigeants  le  veuillent  ou  non, 
qu’ils  y pretent  attention  ou  non,  l’identite  est 
agissante. 

L’enjeu  a minima,  pour  les  dirigeants,  est  de 
maintenir  la  coherence  identitaire  de  l’organisa- 
tion.  L’ imperatif  de  coherence  se  manifeste  a 
deux  niveaux.  Premierement,  il  est  necessaire 
que  l’identite  organisationnelle  soit  en  harmonie 
avec  la  strategic,  les  structures  et  les  processus 
de  1’ organisation.  Deuxiemement,  les  differentes 
facettes  de  l’identite  organisationnelle  (ou  des 
identites  organisationnelles)  doivent  etre  en 
coherence  - par  exemple  T identite  telle  que  se  la 


represented  les  membres  de  l’entreprise  et 
l’identite  que  sa  direction  tente  de  communiquer 
a travers  son  plan  media.  L’entreprise  qui  laisse 
ces  deux  facettes  de  son  identite  par  trop  s’ eloi- 
gner Tune  de  T autre  risque  de  decredibiliser  sa 
communication.  Enfin,  pour  les  entreprises  qui 
abritent  plusieurs  identites  distinctes,  il  convient 
d’etablir  une  strategic  de  gestion  des  identites 
multiples. 

Mais  on  peut  aller  plus  loin  et  transformer  l’iden- 
tite  organisationnelle  en  veritable  ressource  stra- 
tegique.  Selon  Barney  et  Stuart  (2000,  p.  38) 
l’identite  est  creatrice  de  valeur  lorsqu’elle  est 
largement  partagee,  et  correspond  aux  compe- 
tences cles  de  l’entreprise.  Ainsi  une  identite  de 
« fabriquant  bon  marche  » aura  tendance  a orien- 
ter  T attention  des  employes  vers  la  maitrise  de 
couts  - si  en  parallele,  la  competence  cle  de 
Tentreprise  repose  sur  la  maitrise  des  couts,  il 
existe  alors  une  synergie  : la  representation  col- 
lective de  Tentreprise  contribue  a l’efficience  des 
processus  organisationnels. 

L’identite  organisationnelle  est  difficile  a gerer  : il 
est  hors  de  question  d’envisager  une  approche  trop 
mecanique,  trop  directive,  qui  serait  immanquable- 
ment  vouee  a l’echec.  On  ne  change  pas  T identite 
par  decret  comme  on  change  un  organigramme. 
L’identite  organisationnelle  est  le  produit  d’interac- 
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tions  complexes  aux  dimensions  multiples,  dont 
certaines  sont  inconscientes.  Une  erreur  largement 
repandue  consiste  a aborder  la  question  identitaire 
de  maniere  parcellaire,  par  exemple  sous  Tangle 
exclusif  de  la  culture  d’entreprise.  Gerer  l’identite 
revient  alors  a un  probleme  de  ressources  humai- 
nes.  La  culture  et  l’identite  sont  deux  notions  certes 
proches  mais  neanmoins  distinctes  (c/.  chapitre  23). 
Comprise  comme  un  langage  commun,  comme 
cadre  symbolique,  la  culture  fournit  un  milieu  au 
sein  duquel  la  question  identitaire  est  debattue 
(Hatch  et  Schultz,  1997).  Comprise  comme  un 
ensemble  de  valeurs  (Schein,  1986)  la  culture  peut 
constituer  l’objet  autour  duquel  le  discours  identi- 
taire se  focalise.  Une  autre  approche  consiste  a se 
preoccuper  uniquement  de  problematique  d’image 


ou  de  reputation.  En  elles-memes,  ces  approches 
ne  sont  pas  mauvaises,  mais  elles  sont  tout  aussi 
insuffisantes. 

La  these  defendue  dans  cette  quatrieme  et  der- 
niere  partie  de  Strategor  peut  se  resumer  de  la 
faqon  suivante  : l’identite  est  une  dimension  cle 
du  management  strategique  et  doit  d’etre  geree 
de  faqon  pro-active,  a la  fois  sur  son  versant 
externe,  qui  concerne  la  question  de  la  corpo- 
rate reputation,  et  sur  son  volet  interne  qui  ren- 
voie  aux  problematiques  de  la  mobilisation,  de  la 
cooperation  et  de  la  gestion  du  changement. 

Nous  terminerons  par  un  coup  de  projecteur  sur 
un  cas  de  figure  aujourd’hui  tres  frequent  : les 
entreprises  qui,  souvent  de  par  leur  histoire,  ont  a 
gerer  des  identites  multiples. 


1 La  gestion  de  la  corporate  reputation 

1.1  Actif  strategique  ou  simple  prerequis  ? 

L’image  publique  de  l’entreprise  et  sa  reputation  jouent  un  role  de  plus  en 
plus  central.  Avoir  une  bonne  reputation  suscite  des  comportements  favo- 
rables  a l’entreprise  parmi  differents  groupes.  Fombrun  et  van  Riel  (2003) 
soulignent  les  elements  presentes  dans  le  tableau  24. 1 . 


TABLEAU  24.1 


Effets  d'une  bonne  reputation 


Clients 

Encourage  les  achats  repetes  et  contribue  a la  croissance  des  parts  de  marche 

Employes 

Renforce  I’attractivite  des  offres  d’emploie  et  ameliore  la  motivation 

Investisseurs 

Abaisse  le  cout  du  capital  et  attire  de  nouveaux  investissements 

Journallstes 

Contribue  a obtenir  une  couverture  presse  plus  positive 

Analystes 

financiers 

Affectent  positivement  le  contenu  des  recommandations 

Une  etude  de  R.  Dolphin  (2004)  indique  que  la  plupart  des  grandes 
entreprises  anglo-saxonnes  gerent  leur  reputation  comme  un  actif  strate- 
gique susceptible  de  contribuer  a la  creation  d’un  avantage  concurrentiel. 
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C’est  particulierement  le  cas  des  entreprises  qui  operent  sur  des  marches 
peu  differenties.  Les  dirigeants  de  ces  entreprises  estiment  que  la  reputa- 
tion de  l’entreprise  - souvent  appelee  corporate  reputation,  peut  avoir  un 
impact  direct  sur  le  cours  de  bourse  (p.  84).  Ces  entreprises  placent  done 
la  reputation  au  coeur  de  leur  strategie  de  communication  et  le  directeur  de 
la  communication  devient  le  « gardien  de  la  reputation  ».  Tentons  de 
comprendre. 

Tout  d’abord,  il  importe  de  souligner  que  ce  phenomene  n’est  pas  nou- 
veau. En  1961  (p.  191),  Boorstin  ecrivait  : 

« In  an  age  where  the  average  customer  has  only  the  vaguest  notion  of  the 
actual  activities  of  a vast,  complex  corporation,  the  public  image  of  the  corpo- 
ration substitutes  for  more  specific  or  more  circumstantial  notions  of  what  is 
going  on1.  » 

Ce  qui  est  nouveau,  c’est  l’acceleration  du  phenomene  : de  plus  en 
plus,  l’image  se  substitue  a la  substance  (Alvesson,  1990).  Chaque 
annee,  afin  de  faire  face  a la  pression  concurrentielle  et  afin  d’etre 
reconnues  et  soutenues,  les  entreprises  investissent  d’importantes  res- 
sources  pour  renforcer  leur  image,  leurs  marques  et  leur  reputation.  Le 
raisonnement  strategique  en  la  matiere  consiste  a selectionner  les  traits 
de  l’entreprise  qui  sont  uniques,  difficilement  imitables  et  authentiques 
et  de  les  communiquer  de  la  faqon  la  plus  efficace  afin  de  projeter  une 
image  convaincante  vers  les  differentes  audiences  de  1’ entreprise.  Parmi 
les  audiences  cles  (ou  stakeholders),  on  compte  notamment  les  clients, 
les  actionnaires  et  les  employes.  S’ajoutent  a cette  liste,  les  groupes  de 
pressions,  les  pouvoirs  publics  nationaux  et  internationaux  et  le  grand 
public. 

Un  nombre  croissant  de  travaux  en  strategie,  qui  s’appuient  sur  la  theo- 
rie  de  la  ressource,  soulignent  egalement  la  valeur  strategique  de  la  repu- 
tation (Diericks  et  Cool,  1989  ; Rumelt,  1987  ; Weiglet  et  Camerer,  1988). 
En  substance,  T argument  est  le  suivant  : la  reputation  est  un  actif  intan- 
gible qui  d’une  part  possede  un  potentiel  de  creation  de  valeur,  et  d’ autre 
part  est  difficile  a imiter.  La  difficulte  d’imitation  est  bee  a l’ambiguite 
causale  et  a la  dimension  historique  de  la  reputation.  Des  auteurs  comme 
Poldony  (1993)  suggerent  egalement  qu’il  existe  un  cercle  vertueux  de  la 
reputation  : les  firmes  ayant  une  bonne  reputation  ont,  comparativement, 
une  incitation  supplementaire  a investir  dans  les  activites  et  les  attributs 
sur  lesquels  repose  leur  reputation,  creant  ainsi  une  boucle  de  retroaction 
positive. 

De  nombreuses  etudes  empiriques  (Fombrun  et  Shanley,  1990  ; Herre- 
mans,  Akathaporn,  et  Mclnnes,  1993  ; Landon  et  Smith,  1997  ; Poldony, 
1993)  confirment  les  avantages  associes  a une  bonne  reputation.  Ces  etudes 
montrent  notamment  qu’il  existe  une  correlation  entre  performance  finan- 
ciere  et  reputation.  Toutefois,  deux  remarques  s’imposent  quant  a la 
nature  de  cette  relation.  Premierement,  il  faut  garder  a 1’ esprit  que  lorsque 
l’on  parle  de  reputation,  c’est  en  fait  la  « position  relative  » d’une  entreprise 


1.  « A une  epoque  ou  le 
consommateur  moyen  n’a 
que  de  vagues  notions  de 
I’activite  reelle  d'une 
entreprise  de  grande  taille  et 
complexe,  I’image  publique 
de  cette  entreprise  se 
substitue  a la  connaissance 
specifique  et  circonstanciee 
de  la  realite  » (Boorstin,  1961, 
p.  191). 
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par  rapport  a son  secteur  et  a ses  concurrents  qui  importe.  Deuxiemement, 
une  correlation  n’indique  pas  une  relation  de  cause  a effet.  Pour  certains, 
la  reputation  est  simplement  le  reflet  dans  le  present  de  la  performance 
financiere  passee.  Par  exemple,  1’ etude  de  McGuire,  Schneeweis  et 
Branch  (1990)  montre  que  la  performance  financiere  passee  contribue  tres 
largement  a la  reputation  d’une  entreprise.  En  consequence,  si  la  reputa- 
tion n’est  qu’un  miroir  du  passe,  elle  peut  certes  constituer  un  prerequis 
pour  acceder  a certains  marches,  mais  ce  n’est  pas  une  source  d’avantage 
concurrentiel. 

Toutefois,  une  etude  plus  recente  de  Roberts  et  Downling  (2002) 
montre  qu’en  realite  l’impact  de  la  reputation  sur  la  performance  finan- 
ciere est  « persistant  » : les  firmes  ayant  une  meilleure  reputation  ont  une 
rentabilite  au-dessus  de  la  moyenne  sectorielle  sur  plusieurs  exercices 
comptables.  De  plus,  cette  etude  montre  que  l’impact  de  la  reputation  sur 
la  performance  financiere  est  distinct  des  anticipations  basees  sur  la  per- 
formance financiere  passee.  Plus  qu’un  miroir,  la  reputation  est  egale- 
ment  un  aimant  qui  confere  a 1’ entreprise  toute  une  serie  de  soutiens,  et 
qui  peut  des  lors  constituer  sous  certaines  conditions  une  source  d’avan- 
tage concurrentiel. 


1.2  Quelques  definitions 


1 . « A perceptual 
representation  of  a 
company’s  past  actions  and 
future  prospects  that  describe 
a firm’s  overall  appeal  to  all  its 
key  constituents  when 
compared  to  leading  rivals  » 
(Fombrun,  1996,  p.  72). 
Fombrun  et  Rindova  (1996) 
proposent  une  definition 
alternative  : « A corporate 
reputation  is  a collective 
representation  of  a firm’s  past 
actions  and  results  that 
describes  the  firm’s  ability  to 
deliver  valued  outcomes  to 
multiple  stakeholders.  It 
gauges  a firm’s  relative 
standing  both  internally  with 
employees  et  externally  with 
its  [other]  stakeholders,  in 
both  the  competitive  et 
institutional  environments.  » 


En  economic,  la  reputation  est  definie  comme  un  signal  de  qualite  (Sha- 
piro, 1983).  En  gestion,  on  parle  de  corporate  reputation,  que  l’on  definit 
comme  1’ evaluation  des  actions  passees  de  1’ entreprise  et  de  son  poten- 
tiel  futur  (Fombrun,  1996)1.  Cette  evaluation  est  stockee  sous  forme 
d’une  representation  mentale  qui  mesure  l’attrait  relatif  de  l’entreprise 
vis-a-vis  de  ses  concurrents.  La  reputation  est  done  une  grandeur  relative. 
Contrairement  a la  reputation  d’un  individu,  ce  qui  importe  aux  strateges 
e’est  la  reputation  d’une  organisation  relativement  a la  reputation  de  ses 
rivales  - les  Anglo-Saxons  parlent  parfois  de  reputational-position. 
L’adjectif  corporate  denote  le  caractere  a la  fois  global  et  composite  de 
cette  representation.  La  reputation  corporate  est  un  attribut  organisa- 
tional global.  C’est  en  quelque  sorte  la  somme  des  representations  de 
l’entreprise  dans  ses  divers  univers  de  reference,  tels  que  le  marc  he  des 
biens  et  des  services,  le  marche  de  l’emploi,  les  marches  financiers,  et  de 
plus  en  plus  aujourd’hui  l’espace  public.  On  constate  que  la  reputation 
joue  un  role  significatif  dans  les  decisions  individuelles  meme  lorsque  les 
individus  concernes  ont  une  connaissance  parcellaire  de  l’entreprise  et  de 
sa  reputation.  Par  exemple,  sur  le  marche  de  l’emploi,  la  reputation  des 
employeurs  pese  sur  la  decision  des  demandeurs  d’emploi  meme  si  ces 
derniers  ne  possedent  pas  une  information  complete  a propos  de  l’entre- 
prise.  On  parle  d’un  effet  de  « halo  ». 
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1.3  Les  antecedents  de  la  corporate 
reputation  et  leurs  consequences 
pour  la  gestion  de  l'identite  d'entreprise 


A un  niveau  tres  general,  la  reputation  est  le  produit  de  la  valeur  des 
actions  passees.  Les  differents  publics  d’une  organisation  perqoivent  ces 
efforts.  En  consequence,  les  firmes  s’engagent  dans  un  certain  nombre 
d’ actions  destinees  a construire  leur  reputation,  par  exemple  : relation  pub- 
lique,  publicite  institutionnelle,  mecenat,  etc.  Les  associations  que  maintient 
une  entreprise,  que  ce  soit  des  alliances,  des  joint-ventures  ou  de  simples 
collaborations,  contribuent  egalement  a sa  reputation.  Parfois,  la  reputation 
est  la  principale  motivation  d’une  politique  de  partenariat,  comme  par  exem- 
ple dans  le  cadre  du  sponsoring  sportif.  La  performance  financiere  constitue 
un  autre  determinant  de  la  reputation.  Une  etude  recente  (Roberts  et  Dow- 
lings, 2002)  a montre  que  la  reputation  d’une  entreprise,  mesuree  relative- 
ment  a la  moyenne  de  l’industrie,  est  influencee  par  les  performances 
financieres  de  l’entreprise  des  quatre  annees  precedentes  a hauteur  de  15  % 
(c’est-a-dire  le  ROA  des  quatre  annees  precedentes  explique  15  % de  la 
variance  inter-firmes  en  termes  de  reputation).  L’etude  montre  egalement 
que  les  scores  de  reputation  sont  relativement  stables  dans  le  temps.  On 
constate  egalement  que  les  entreprises  qui  ont  une  politique  de  marque  qui 
consiste  a faire  figurer  l’identite  de  l’entreprise  dans  ou  a cote  de  leur(s) 
marque(s)  produits  ont  en  moyenne  une  reputation  superieure. 

Le  lien  entre  familiarite  et  reputation  est  sujet  a debat.  Certaines  etudes 
montrent  que  la  familiarite  contribue  positivement  a la  reputation  (Bromley, 
1993  ; Dowling,  1986  ; Turban,  2001).  Mais  d’autres  etudes  montrent  que 
l’exposition  dans  les  medias  a un  impact  negatif  sur  la  reputation,  meme 
lorsque  la  couverture  media  est  positive  (Lombrun  et  Shanley,  1990).  Dans 
la  pratique,  le  consensus  est  qu’il  existe  bel  et  bien  un  lien  entre  familiarite 
et  reputation  : pour  preuve,  une  part  considerable  des  activites  de  publicite 
est  destinee  a augmenter  la  familiarite  des  consommateurs  avec  les  entre- 
prises et  leurs  produits  dans  l’espoir  qu’une  telle  familiarite  conduise  a une 
preference  pour  ces  entreprises  et  ces  produits.  C’est  cette  meme  croyance 
qui  motive  les  communications  a destination  du  marche  de  l’emploi.  Le  phe- 
nomene cognitif  sous-jacent  est  bien  connu,  il  s’agit  du  phenomene  de 
« simple  exposition  » ( mere  exposure  phenomena).  Des  etudes  montrent  que 
T appreciation  d’un  stimulus  augmente  avec  la  frequence  d’exposition1.  Ce 
phenomene  permet  d’expliquer  des  evenements  de  la  vie  de  tous  les  jours  : 
ainsi  lors  d’ elections  locales,  les  candidats  reqoivent  des  votes  en  proportion 
du  degre  de  familiarite  des  electeurs  avec  leur  nom.  Toutefois,  ce  pheno- 
mene ne  s’applique  que  lorsque  l’on  tente  de  discriminer  entre  des  stimuli 
globalement  peu  familiers.  II  ne  permet  pas  d’expliquer  la  preference  entre 
des  objets  connus.  En  fait,  si  Ton  s’en  refere  aux  nombreuses  recherches  en 
theorie  de  la  decision,  il  est  clair  que  la  familiarite  peut  produire  a la  fois  des 


1 . Ces  experiences  sont 
faites  classiquement  avec 
des  photos  de  visages 
inconnus  : on  constate  que 
les  individus  « preferent  », 
c’est-a-dire  evaluent 
positivement,  les  visages  qui 
leur  ont  ete  presentes  a 
plusieurs  reprises  par  rapport 
a ceux  qu’ils  n'ont  vu  qu’une 
seule  fois.  Cf.  Bornstein  pour 
une  revue  de  cette  litterature. 
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effets  positifs  et  des  effets  negatifs  : plus  une  entreprise  est  connue  et  plus 
elle  presente  une  cible  large  pour  la  formation  d’opinions  negatives.  Etre 
familier  avec  une  entreprise  signifie  avoir  a disposition  un  ensemble  plus 
large  d’ informations  (positives  et  negatives)  sur  lesquelles  baser  son  juge- 
ment  (Brooks  et  al.,  2003).  En  consequence,  les  entreprises  les  plus  connues 
sont  toujours  les  plus  reputees,  mais  cette  reputation  peut  etre  positive  ou 
negative.  La  reputation  est  fluctuante  et  depend  pour  une  large  part  des  cir- 
constances  presentes.  En  consequence,  il  n’existe  pas  non  plus  de  lien  direct 
entre  familiarite  et  preference.  Sur  les  marches  ou  les  concurrents  sont  bien 
etablis,  promouvoir  la  familiarite  de  l’entreprise  et  de  ses  produits  ne  permet 
pas  d’influencer  le  choix  des  consommateurs  (Baker,  1999). 

En  resume,  on  peut  retenir  les  deux  elements  suivants  : 

• lorsqu’une  entreprise  s’ engage  a promouvoir  sa  reputation,  cela  requiert 
une  attention  de  tous  les  instants  - car  plus  une  entreprise  est  connue  et  plus 
elle  est  exposee  ; 

• une  politique  de  reputation  destinee  a promouvoir  la  notoriete  de  l’entre- 
prise  est  inefficace  sur  les  marches  biens  etablis  : l’entreprise  doit  alors  se 
distinguer,  ce  qu’elle  peut  faire  en  mettant  sont  identite  au  cceur  de  sa  com- 
munication. 


1.4  L'impact  des  crises 

Une  etude  sur  le  Reputation  Quotient  illustre  parfaitement  l’impact  des 
crises  mediatiques  sur  la  reputation  (Gardberg  et  Fombrun,  2002).  Aux 
Etats-Unis  en  2000,  les  sept  entreprises  ayant  les  plus  mauvaises  reputations 
aupres  du  grand  public  toute  industrie  confondue  etaient  Firestone,  Exonmo- 
bile,  Philip  Morris,  Nikle,  K-Mart,  AOL  et  Ford.  Pendant  la  periode  retenue, 
ces  entreprises  ont  toutes  ete  confrontees  a de  graves  crises  mediatiques. 
Firestone  et  Ford  ont  ete  affectees  par  l’explosion  de  pneus  sur  le  modele 
Explorer  de  Ford  (episode  qui  conduisit  a un  rappel  vehicule  sans  precedent 
au  cours  de  l’ete  2002).  ExxonMobil  souffre  d’une  couverture  mediatique 
negative  depuis  le  scandale  de  1’ Exxon  Valdez  en  Alaska.  En  2000,  l’entre- 
prise faisait  egalement  les  gros  titres  pour  avoir  mis  fin  aux  avancees  sala- 
riales  accordees  par  Mobil  avant  son  rachat  par  Exxon,  et  a cause  d’une 
campagne  de  communication  dans  laquelle  1’ entreprise  persistait  a nier 
l’importance  du  phenomene  de  l’effet  de  serre  (ce  qui  a attise  la  colere  des 
mouvements  ecologistes  conduisant  au  boycott  en  Europe  de  sa  filiale  Esso). 
Philip  Morris  a continue  de  souffrir  de  l’exposition  mediatique  tres  negative 
suite  aux  proces  multiples  contre  les  fabricants  de  tabac  intentes  par  des 
malades  aux  US.  Nike  et  K-Mart  se  retrouvent  souvent  opposes  a des 
groupes  de  pressions  qui  les  accusent  d’utiliser  des  sous-traitants  operant 
des  sweatshops  dans  les  pays  en  voie  de  developpement  (c’est-a-dire  des 
usines  dans  lesquels  des  vetements  sont  confectionnes  par  des  enfants). 
Enfin,  AOL  etait  tres  critique  dans  la  presse  pour  son  comportement  mono- 
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polistique  et  agressif.  Tous  ces  exemples  montrent  que  les  crises  media- 
tiques  peuvent  avoir  un  impact  extremement  negatif  sur  la  reputation  : 
difficilement  acquise,  une  bonne  reputation  peut  etre  facilement  perdue. 


1.5  Les  avantages  d'une  bonne  reputation 

Nous  avons  deja  souligne  1’ impact  positif  que  la  reputation  exerce  sur  la 
persistance  des  taux  de  profits  superieurs  a la  moyenne  comme  le  demon- 
trent  les  travaux  de  Roberts  et  Dowling  (2002)  : Meme  lorsqu'on  isole  la 
composante  financiere  de  la  reputation,  l’impact  du  residu,  c’est-a-dire  la 
reputation  non  liee  aux  performances  financieres  des  precedentes  periodes, 
sur  la  performance  demeure  positif  et  significatif.  Mais  d’ou  exactement 
provient  cet  effet  ? 

La  reputation  agit  comme  un  signal  de  la  qualite  intrinseque  des  produits 
et  services  d’une  entreprise,  pour  laquelle  les  consommateurs  sont  prets  a 
payer  un  premium  - notamment  dans  les  marches  caracterises  par  une 
incertitude  forte  sur  la  qualite  (Shapiro,  1983).  Cet  effet  s’ajoute  a l’effet 
intrinseque  de  la  reputation  qui  conduit  les  individus  a valoriser  les  tran- 
sactions avec  des  firmes  ayant  une  bonne  reputation  : acheter  une  marque 
connue  renvoie  au  consommateur  une  image  positive  de  lui-meme.  Ce 
meme  penchant  conduit  les  employes  a accepter  plus  facilement  les 
demandes  d’une  entreprise  ayant  une  bonne  reputation,  par  exemple  tra- 
vailler  plus  (ou  travailler  pour  un  salaire  moindre).  Dans  certaines  indus- 
tries comme  le  conseil  en  management,  la  banque  d’ affaire  ou  le  conseil 
juridique,  les  gains  associes  a ce  type  d’effet  sont  tres  importants  et 
contribuent  de  faqon  significative  a la  rentabilite  des  institutions  leader  de 
leur  marche  (bien  sur,  entretenir  une  reputation  entraine  egalement  des 
depenses).  Enfin,  une  bonne  reputation  reduit  les  couts  de  monitoring  des 
transactions  avec  les  fournisseurs,  ainsi  que  les  couts  initiaux  de  contrac- 
ting. Dans  un  autre  registre,  la  litterature  en  marketing  suggere  qu’une 
bonne  reputation  ameliore  la  performance  de  la  force  de  vente,  le  lance- 
ment  de  nouveaux  produits  et  la  resilience  de  1’ entreprise  en  cas  de  crises 
mediatiques  (Dowling,  2001). 

Le  tableau  24.2  classe  les  entreprises  americaines  en  deux  groupes  : 
celles  ayant  une  bonne  reputation  celles  ayant  une  reputation  moyenne  ou 
mauvaise  (la  reputation  est  mesuree  a l’aide  du  Reputation  Quotient).  Sur 
un  ensemble  de  criteres,  on  constate  clairement  l’impact  positif  de  la 
performance. 

II  existe  egalement  des  effets  plus  complexes  car  indirects.  Par  exemple, 
une  etude  menee  par  Benjamin  et  Poldony  (1999)  a montre  que  le  retour  sur 
investissement  d’une  politique  d’investissement  qualite  dans  l’industrie  cali- 
fornienne  des  producteurs  de  vin  est  superieur  pour  les  producteurs  ayant 
deja  une  bonne  reputation. 
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TABLEAU  24.2 


Reputations  superieures 
a la  moyenne 

Reputations  inferieures 
a la  moyenne 

RQ  rating 

68,8 

77,3 

Market  value  to  book  value 

4,01 

5,73 

Long-term  debt  to  equity 

144,7 

74,9 

Return  on  Assets 

5,3  % 

9,52  % 

5-year  Growth  rate  in  earning 
per  share 

8,46  % 

12,07% 

Source  : C.  Fombrun  et  C.V.  van  Riel,  Fame  and  Fortune,  2002. 


1.6  Gerer  la  reputation  : selon  quels  principes 
et  avec  quel  budget  ? 

Aujourd’hui,  toutes  les  entreprises  ne  gerent  pas  efficacement  le  risque 
de  reputation.  Les  outils  classiques  du  controle  de  gestion  se  concentrent 
exclusivement  sur  les  activites  creatrices  de  valeurs.  Or,  au-dela  de  la  per- 
formance economique  pure,  d’autres  facteurs  tels  que  la  performance 
sociale  ou  environnementale  contribuent  a une  bonne  reputation.  Des  sys- 
temes  tels  que  le  Balanced  Scorecard  (Kaplan  et  Norton,  1996)  permettent 
une  prise  en  compte  plus  large  des  elements  qui  ont  un  impact  sur  la  repu- 
tation. En  parallele,  rares  sont  les  entreprises  qui  introduisent  dans  leurs 
indicateurs  de  performance,  qu'ils  soient  individuels  ou  collectifs,  des  ele- 
ments lies  a la  reputation.  Globalement,  la  reputation  est  encore  frequem- 
ment  geree  seulement  en  periode  de  crise,  meme  si  les  choses  sont  en  train 
de  changer  : la  multiplication  des  bilans  sociaux  et  des  bilans  ecologiques 
temoigne  que  la  reputation  est  de  plus  en  plus  consideree  comme  un  actif 
strategique  a part  entiere.  L’industrie  des  business  school  fournit  un  exemple 
convaincant.  Depuis  une  dizaine  d’annees,  les  ecoles  ont  pris  conscience  de 
1’ importance  de  leur  reputation,  notamment  aupres  des  recruteurs.  Les 
classements  publies  annuellement  par  divers  journaux  tels  que  Business 
Week  ou  le  Financial  Time  ont  pris  une  importance  considerable.  Pour  etre 
bien  classee,  une  business  school  doit  non  seulement  posseder  de  solides 
fondamentaux,  mais  egalement  s’assurer  qu’elle  communique  de  fatjon 
efficace  ces  elements  aux  personnes  qui  construisent  ces  classements.  Au- 
dela  de  la  simple  mise  a disposition  de  1’ information,  il  existe  tout  un 
travail  de  lobbying  qui  porte  sur  la  fa5on  dont  doivent  etre  calcules  les 
classements. 

Fombrun  et  van  Riel  (2003)  recommandent  aux  entreprises  d’etre 
« expressives  ».  En  effet,  ils  soulignent  que  parvenir  a un  certain  degre  de 
visibilite  est  un  imperatif  si  l’on  souhaite  batir  une  solide  reputation.  Ils 
recommandent  aux  entreprises  d’ adopter  les  principes  suivants  : 
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• etre  visible  ; 

• etre  distinctif ; 

• etre  authentique  ; 

• etre  transparent ; 

• etre  constant. 

En  matiere  de  budget,  Fombrun  et  van  Riel  (2003,  p.  31)  donnent  l’heuris- 
tique  suivante  : en  moyenne  une  amelioration  de  10  % la  reputation,  telle 
que  mesuree  par  le  RQ  (voir  repere  ci-dessous)  conduit  a une  augmentation 
de  1 % a 5 % de  la  valeur  de  marc  he  de  l’entreprise.  Si  Ton  prend  l’hypo- 
these  basse,  cela  signifie  que  le  budget  a consacrer  a une  augmentation  de 
10  % de  la  reputation  ne  doit  pas  depasser  1 % de  la  capitalisation  de 
l’entreprise. 


1.7  Une  entreprise  doit-elle  adopter  une 

strategic  de  reputation  et  mettre  l'identite 
au  coeur  de  sa  strategic  de  marque  ? 

Le  cas  de  Virgin  illustre  le  role  que  peut  tenir  la  reputation  au  coeur  de  la 
strategic  d’une  entreprise  : la  reputation  de  Virgin,  batie  autour  du  charisma- 
tique  president-fondateur  Richard  Branson,  est  utilisee  dans  l’ensemble  des 
activites  du  groupe  comme  source  de  differentiation.  Body  Shop  fournit  un 
autre  exemple.  Le  positionnement  de  l’entreprise  est  le  suivant : « profits 
with  principles  » ou  « doing  well  by  doing  good ».  Au  debut,  dans  les 
annees  1990,  c’etait  un  positionnement  unique  et  viable,  car  il  correspondait 
a l’emergence  d’une  categorie  suffisamment  importante  de  clients  sensibles 
a ce  type  d’arguments  (les  cost-conscious  green).  Cette  strategic  contraste 
avec  celle  utilisee  par  la  plupart  des  firmes  cosmetiques,  qui  utilisent  une 
strategic  de  marque  ombrelle,  de  type  house  of  brands,  dans  laquelle  chaque 
ligne  de  produit  conserve  une  identite  de  marque  propre  et  independante.  En 
substance,  mettre  l’identite  de  1’ entreprise  au  coeur  de  strategic  de  marque, 
c’est  dire  : « Achetez  nos  produits  parce  que  nous  sommes  qui  nous 
sommes.  » Dans  le  cas  de  Body  Shop,  comme  pour  Virgin,  la  presidente  du 
groupe,  Annita  Roddick,  jouait  le  role  de  figure  emblematique  de  1’ entre- 
prise. Mais  il  n’est  pas  necessaire  d’avoir  un  leader  charismatique  pour 
mettre  l’identite  d’entreprise  en  avant  (voir  plus  loin  le  concept  de  focalisa- 
tion).  Ainsi,  les  entreprises  publiques,  comme  Gaz  de  France,  ont  souvent 
recours  a ce  type  de  strategic.  Dans  leur  cas,  il  s’agit  de  renforcer  leur  image 
« d’entreprise  citoyenne  ». 

La  decision  d’utiliser  l’identite  de  1’ entreprise  comme  base  de  la  politique  de 
reputation  depend  egalement  de  la  reputation  de  l’industrie.  Dans  les  indus- 
tries qui  ont  globalement  mauvaise  reputation,  comme  le  tabac,  la  pornogra- 
phic, l’armement,  le  nucleaire,  etc.,  il  est  extremement  difficile  de  construire 
une  reputation  positive.  Des  lors,  la  strategic  consiste  a cacher  l’identite  de 


722 


PARTIE  4 : IDENTITE 


l’entreprise  aux  yeux  du  grand  public.  Dans  les  industries  perques  comme  un 
mal  necessaire,  par  exemple  l’industrie  du  petrole  ou  l’industrie  forestiere, 
certaines  entreprises  decident  d’investir  dans  une  politique  de  reputation 
volontariste.  Meme  si  ce  type  de  strategie  ne  permet  pas  de  produire  un  avan- 
tage  concurrentiel,  elle  permet  de  s’ assurer  une  protection  relative  vis-a-vis  de 
groupes  de  pressions  et  d’ONG.  On  peut  citer  comme  exemple  les  efforts 
concedes  par  Shell  depuis  une  dizaine  d’annees  en  reponse  aux  attaques  dont 
l’entreprise  a fait  l’objet  de  la  part  de  Greenpeace  notamment,  suite  a l’epi- 
sode  du  Brent  Spar.  L’avantage  produit  n’est  peut-etre  pas  decisif,  mais  son 
impact  est  positif  sur  le  moral  des  employes.  II  concourt  a influencer  le  seg- 
ment des  consommateurs  les  plus  sensibles  aux  arguments  ecologiques,  ainsi 
qu’a  maintenir  l’entreprise  dans  les  bonnes  graces  des  pouvoirs  publics.  Enfin, 
une  bonne  reputation  dans  une  telle  industrie  peut  detourner  1’ attention  de  cer- 
tains groupes  vers  les  concurrents.  Toutefois,  il  ne  s’agit  pas  d’un  avantage 
concurrentiel  car  celui-ci  n’a  d’impact  ni  sur  les  fondamentaux  de  l’entreprise 
(il  laisse  sa  structure  de  cout  globalement  inchangee)  ni  sur  le  choix  de  la 
majorite  des  consommateurs  (pas  de  veritable  differentiation). 

Une  alternative  consiste  a mener  une  politique  collective,  au  niveau  des 
groupes  strategiques  ou  de  l’industrie.  Certaines  firmes,  notamment  cedes 
operant  sur  des  marches  « bad  but  fun  »,  comme  l’alcool,  les  paris  ou  \cfast 
food,  tentent  de  modifier  l’identite  attribute  a l’industrie  et/ou  a l’entreprise. 
Ainsi  1’ industrie  du  pari  tente  depuis  des  annees  d’etre  perque  comme 
l’industrie  du  jeu.  McDonald’s  a tente  de  projeter  une  identite  de  « restau- 
rants pour  la  famille  ».  En  France,  les  tentatives  repetees  de  l’industrie  viti- 
cole  pour  positionner  le  vin  comme  un  element  du  patrimoine  sont  un  autre 
exemple  de  politique  identitaire  a grande  echelle. 

Adopter  une  politique  de  reputation  visible  est  difficile.  Cela  comporte  des 
risques  lies  a la  plus  grande  exposition  de  l’entreprise  et  requiert  une  vigi- 
lance constante  afin  de  s’ assurer  que  1’ identite  manifestee  est  en  accord 
etroit  avec  l’identite  projetee.  L’egarement  d’un  seul  employe  peut  mettre  en 
peril  une  reputation  durement  conquise.  De  plus,  construire  cette  reputation, 
c’est-a-dire  parvenir  a ce  que  l’identite  attribute  a l’entreprise  corresponde  a 
l’identite  professee  et  projetee  necessite  la  mise  en  place  de  controles  inter- 
nes rigoureux,  du  temps  et  de  la  Constance.  Les  couts  associes  a une  telle 
strategie  sont  eleves.  Le  cas  des  business  schools  illustre  ce  dernier  point : 
entrer  dans  l’arene  mediatique,  faire  connaitre  l’ecole  necessite  d’etre  pre- 
sent dans  les  classements  internationaux.  Etre  parmi  les  premiers  confere  un 
avantage  pour  attirer  des  fonds  et  des  etudiants  - mais  etre  quarante- 
neuvieme  de  la  liste  ? Quand  on  se  lance  dans  une  telle  strategie,  il  faut 
s’ assurer  que  la  reputation  de  l’entreprise  est  mobilisee  aux  etapes  de  la 
chaine  de  valeur  ou  elle  peut  reellement  conduire  a un  avantage  concurren- 
tiel. On  distingue  alors  deux  cas  de  figure,  soit  la  reputation  est  utile,  et  dans 
ce  cas  il  convient  de  l’entretenir  et  de  la  developper,  soit  elle  est  strategique 
et  il  convient  alors  de  la  communiquer  le  plus  largement  possible  et  de  la 
placer  au  cceur  de  la  reflexion  strategique. 
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1.8  La  reputation  : une  epee  a double 
tranchant 

La  reputation  est  un  signal  de  la  qualite,  qui  entraine  la  formation  d’un 
contrat  implicite  entre  l’entreprise  et  ses  clients.  Plus  une  entreprise  est 
reputee,  et  plus  les  defaillances  produits  sont  perques  comme  une  rupture  de 
ce  contrat.  De  plus,  les  entreprises  qui  ont  une  bonne  reputation  ont  une  cou- 
verture  mediatique  importante,  ce  qui  se  retourne  contre  elles  en  cas  de  pro- 
bleme.  De  plus,  les  entreprises  qui  ont  une  reputation  de  qualite  sont,  toutes 
choses  egales  par  ailleurs,  plus  susceptibles  d’etre  victimes  du  syndrome  de 
la  « trappe  de  competence  » («  competency  trap  »,  Levitt  et  March,  1988). 
Le  raisonnement  est  le  suivant  : 1’  attention  que  porte  une  entreprise  aux  nou- 
velles  technologies  emergentes  est  inversement  proportionnelle  a sa  reputa- 
tion (particulierement  sa  reputation  en  matiere  d’excellence  technique).  Une 
etude  portant  sur  l’industrie  americaine  de  l’automobile  (Rhee  et  Hauns- 
child,  2003)  confirme  ces  deux  hypotheses.  En  effet,  en  cas  de  problemes 
techniques  entrainant  le  rappel  usine  de  vehicules,  les  constructeurs  subis- 
sent  des  reductions  de  leur  part  de  marche  qui  sont  proportionnelles  a leur 
reputation.  II  semble  par  contre  que  la  relation  entre  reputation  et  apprentis- 
sage  soit  en  realite  une  courbe  en  U.  Meme  si  les  entreprises  a forte  reputa- 
tion sont  plus  souvent  victimes  de  la  persistance  de  routines  sous-optimales, 
l’importance  des  couts  associes  aux  problemes  qualite  les  pousse  a surcom- 
penser.  Les  entreprises  n’ayant  pas  de  reputation  sont  immunisees  a ce  phe- 
nomene.  Ce  sont  done  uniquement  les  entreprises  ayant  des  reputations 
« moyennes » qui  sont  potentiellement  les  plus  penalisees  en  matiere 
d’apprentissage.  Cet  exemple  montre  que  batir  une  strategic  de  reputation 
est  risque.  II  s’agit  d’une  situation  de  « winner  takes  all  ». 


Mesurer  la  reputation  des  entreprises  - 
Fortune  Most  Admired  Companies 
et  Harris-Fombrun  « Reputation  Quotient  » 

II  existe  aujourd’hui  un  certain  nombre  d’etudes  et  de  barometres  qui  mesu- 
rent  regulierement  la  reputation  des  grandes  entreprises.  Le  plus  celebre  de 
ces  classements  est  sans  doute  America ’s  Most  Admired  Companies  publie 
par  le  magazine  Fortune  (http://www.fortune.com/fortune/).  Cette  etude 
annuelle  couvre  les  mille  plus  grandes  entreprises  representatives  de  tous  les 
secteurs  de  l’economie  americaine.  Les  entreprises  etudiees  sont  selection- 
nees  par  rapport  a leurs  resultats  financiers.  La  reputation  est  mesuree  sur  la 
base  des  reponses  a un  questionnaire  qui  est  adresse  a des  dirigeants,  des 
directeurs  non  executifs  et  des  analystes  financiers.  En  moyenne,  plus  de 
douze  mille  personnes  sont  sondees  chaque  annee,  et  le  taux  de  reponse  avoi- 
sine  les  50  %.  Les  sondes  evaluent  les  firmes  sur  huit  criteres  : 
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• utilisation  des  actifs, 

• responsabilite  sociale  et  environnementale, 

• capacite  de  developpement  et  de  retention  des  personnels  cles, 

• solidite  financiere, 

• capacite  d’ innovation, 

• valeur  en  tant  qu’investissement, 

• qualite  du  management 

• qualite  des  produits. 

La  reputation  est  un  compose  du  score  obtenu  sur  ces  huit  dimensions 
D’autres  journaux,  comme  le  Financial  Time,  Asian  Business,  Manager 
Magazine  produisent  des  etudes  similaires.  Des  agences  comme  le  Council 
on  Economic  Priorities  (CEP)  et  des  fonds  d’investissements  comme  Kinder, 
Lydenberg  & Domini  (KLD)  produisent  aussi  des  ratings  specialises  sur  la 
performance  sociale  des  entreprises.  Ces  ratings  presentent  I'avantagc  d’une 
grande  stabilite,  ce  qui  permet  d’etablir  des  comparaisons  longitudinales.  11s 
ne  sont  pas  pour  autant  sans  defaut.  On  relevera  notamment  P absence  d’une 
base  theorique  serieuse  pour  la  selection  des  dimensions  composant  la  repu- 
tation, et  les  biais  de  selection  des  repondants  qui  tend  a sur-representer  les 
audiences  financieres  (Deephouse,  2000). 


En  reaction  aux  limitations  identifiees  ci-dessus,  Harris  International  a 
developpe,  en  cooperation  avec  C.  Fombrun,  professeur  a la  NYU,  une  nou- 
velle  mesure  de  la  reputation,  The  Harris -Fombrun  Reputation  Quotient 
(http://www.reputationinstitute.com).  La  reputation  est  mesuree  en  deux 
etapes.  Une  premiere  etape,  dite  de  nomination,  permet  de  construire  une 
liste  des  entreprises  les  plus  visibles.  Dans  une  seconde  etape,  un  large  panel 
representatif  du  grand  public  evalue  les  entreprises  sur  une  liste  de  vingt  cri- 
teres  organises  en  six  dimensions  : 

• produits  et  des  services  ; 

• environnement  de  travail ; 

• performance  financiere  ; 

• vision  et  leadership  ; 

• responsabilite  sociale  ; 

• attractivite  emotionnelle. 

Cette  derniere  dimension,  la  plus  importante  selon  des  etudes  statis- 
tiques  repetees  depuis  cinq  ans,  evalue  la  confiance  et  le  respect  dont 
beneficie  l’entreprise.  Le  score  obtenu  sur  les  vingt  criteres  est  ramene 
sur  100  et  constitue  le  « RQ  » ou  quotient  de  reputation  (terme  impropre 
car  il  ne  s’agit  pas  veritablement  d’un  rapport).  Disponible  aux  Etats- 
Unis  depuis  1999,  le  RQ  est  progressivement  calcule  dans  un  nornbre 
etendu  de  pays.  Les  resultats  pour  la  France  en  2004  sont  reproduits  dans 
le  tableau  24.3. 
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TABLEAU  24.3 


La  reputation  des  entreprises  fran^aises,  en  2004 


Company 

RQ 

Company 

RQ 

1 . LOreal 

76,1 

9.  La  Poste 

61,1 

2.  Danone 

73,5 

10.  Total 

59,2 

3.  Microsoft 

69,8 

11.  McDonald’s 

58,9 

4.  PSA 

69,2 

12.  SNCF 

58,4 

5.  Carrefour 

68,2 

13.  France  Telecom 

54,2 

6.  EDF 

67,5 

14.  Credit  Lyonnais 

46,4 

7.  Renault 

67,3 

15.  Vivendi 

43,3 

8.  Air  France 

64,4 

Source  : Wall  Street  Journal  Europe,  1 5 nov.  2004. 


2 Action  interne  sur  l'identite  : 

la  demarche  clinique  par  entretiens 
et  restitution 

Comme  toute  intervention,  celle  sur  l’identite  doit  commencer  par  un 
audit.  Celui-ci  se  singularise,  dans  notre  cas,  de  trois  fa5ons  au  moins  : 

• il  est  necessairement  complexe,  du  fait  de  la  diversite  des  objets  qu’il  doit 
couvrir.  II  est  notamment  essentiel  de  comprendre  et  d’integrer  les  contraintes 
d’ordre  strategique  ; 

• il  s’adresse  au  cceur  de  l’entreprise  et  est  done  delicat  a mener.  II  necessite 
un  soutien  clair  de  la  part  des  dirigeants  qui  le  commanditent  ; 

• la  distinction  entre  phase  de  diagnostic  et  phase  d’ intervention  est  tenue. 
Non  pas  que  les  deux  phases  soient  confondues,  mais  plutot  parce  qu’effec- 
tuer  un  diagnostic,  c’est  deja  agir  sur  l’identite.  Questionner  le  systeme  sur 
les  processus  psychologiques  individuels  et  groupaux  peut  generer  des 
conduites  diverses,  en  particular  une  mobilisation  importante  des  individus 
a l’egard  de  l’action  a venir,  ou  au  contraire  un  rejet  brutal. 

L’audit  d’identite  s’interesse  d’abord  a l’histoire  de  l’entreprise.  On  ne 
saurait  trop  insister  sur  l’importance  du  temps  dans  1’evolution  des  strategies 
et  des  structures.  L’entreprise  a une  histoire,  et  le  present  s’inscrit  necessai- 
rement dans  le  courant  de  cette  histoire.  Si,  sur  une  longue  periode,  elle  a pu 
survivre,  c’est  qu’elle  a ete  capable,  au  fil  des  ans  et  des  decisions  critiques, 
de  determiner  ce  qui  marche  et  ce  qui  ne  marche  pas  pour  elle.  Aucune 
entreprise  n’est  excellente  en  permanence.  Des  mouvements  strategiques 
peuvent  se  reveler  errones,  des  modifications  de  structures  peuvent  etre  tar- 
dives  ou  prematurees.  Mais,  sauf  quand  elle  se  laisse  glisser  dans  la  patho- 
logic, l’entreprise  ajuste  en  permanence  ses  strategies  et  ses  structures.  Elle 
est  done  porteuse  d’un  savoir  accumule  qui  est  un  des  piliers  de  son  identite. 
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1 . Levinson  H., 
Organizational  Diagnosis, 
Harvard  University  Press, 
1972. 


Une  constatation  similaire  peut  etre  faite  pour  les  individus  dans  l’entre- 
prise.  On  n’apprend  pas  son  role  en  un  jour.  II  y a tout  un  processus  d’ accultu- 
ration permettant  a l’identite  personnelle  de  s’acclimater  dans  l’entreprise, 
de  decouvrir  1’ identite  organisationnelle,  et  de  s’y  amenager  une  place  au 
prix  de  quelques  compromis  et  de  quelques  doubles  langages.  La  carriere 
n’est  pas  necessairement  rectiligne.  Elle  passe  par  des  periodes  de  stagnation 
et  des  periodes  d’ ascension  rapide,  souvent  en  fonction  de  changements 
dans  la  coalition  de  pouvoir  au  sommet  mais,  sauf  en  cas  de  « parachu- 
tage  »,  il  est  bien  rare  d’atteindre  les  echelons  superieurs  si  on  n’a  pas  une 
bonne  comprehension  des  regies  du  jeu  organisationnel.  Et  cette  comprehen- 
sion ne  s’acquiert  qu’au  fil  des  ans. 

C’est  le  temps  qui  permet  de  degager  la  coherence  d’ensemble  de  l’orga- 
nisation,  de  la  comparer  avec  d’autres  et  de  lui  conferer  une  permanence. 
C’est  le  temps  qui  permet  d’identifier  une  entreprise  et,  eventuellement,  de 
s’identifier  a elle  ou  de  la  rejeter.  L’identite  organisationnelle  est  un  produit 
du  temps. 

Lorsque  Sony  proclame  une  partie  de  son  identite  par  le  slogan  : « C’est 
nouveau,  c’est  Sony  »,  ce  symbole  qu’elle  produit  n’aurait  aucun  sens  s’il  ne 
reposait  pas  sur  une  histoire,  sur  des  decisions  strategiques  importantes,  sur 
des  succes  d’innovation,  sur  une  structure  permettant  cette  innovation.  Pour 
que  le  symbole  ait  un  sens,  il  doit  etre  credible,  et  seule  l’histoire  rend  dura- 
blement  credible.  Car  chacun  peut  lire  1’ histoire  de  son  entreprise  comme  un 
texte  et  y trouver  le  fil  conducteur  qui  mene  au  present  et  fait  entrevoir  la 
gamme  des  avenirs  possibles. 

La  continuite  n’est  pas  la  seule  caracteristique  de  l’histoire  d’une  entre- 
prise, pas  plus  que  de  l’histoire  de  tout  autre  groupe  humain  organise.  Les 
ruptures  font  partie  de  sa  vie  et  en  rendent  la  lecture  plus  complexe  : rupture 
lors  de  la  disparition  d’un  dirigeant,  rupture  lors  de  la  fusion  avec  une  autre 
entreprise,  rupture  due  a un  evenement  imprevisible  du  marche  ou  de  la 
concurrence.  Certaines  ruptures  peuvent  etre  anticipees  : changement  strate- 
gique  majeur,  nationalisation,  denationalisation,  dereglementation  ; d’autres 
pas. 

L’audit  d’identite  passe  aussi  par  une  enquete  ethnographique  de  l’entre- 
prise.  L’intervenant  doit  consacrer  un  temps  considerable  sur  le  terrain  a 
relever  a la  fois  l’ensemble  des  politiques  et  leur  mode  d’ application,  mais 
aussi  les  pratiques  des  acteurs  ; et  cela  ne  peut  se  faire  que  par  une  observa- 
tion minutieuse. 

Il  est  necessaire  de  s’entretenir  en  profondeur  avec  un  certain  nombre 
d’acteurs  et  d’essayer  de  comprendre  les  representations  qu’ils  ont  de 
l’entreprise.  Cet  audit  d’image  interne  peut  s’appuyer  sur  des  questionnaires 
valides  par  l’experience.  On  peut  utiliser,  par  exemple,  une  version  amena- 
gee  du  guide  d’entretien  propose  par  Levinson1.  Dans  le  cas  d’une  entreprise 
diversifiee  complexe,  le  guide  suivant  fut  utilise  : 

• Pouvez-vous  nous  raconter  1’ histoire  de  votre  societe,  votre  histoire  au  sein 
de  la  societe,  votre  role  aujourd’hui  ? 
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• Quel  est  le  role  joue  par  votre  service  dans  le  fonctionnement  de  1’ entre- 
prise ? Pouvez-vous  decrire  la  structure  et  le  fonctionnement  de  votre  ser- 
vice ? Quelles  sont  les  relations  entre  votre  service  et  les  autres  services  ? 

• Que  se  passe-t-il  quand  il  y a un  conflit  entre  deux  services  ? 

• Quelles  sont  les  periodes  ou  il  y a le  plus  de  travail  pour  vous  ? L’informa- 
tion  necessaire  a 1’ accomplissement  de  votre  tache  est-elle  disponible  ? 

• Comment  votre  travail  est-il  controle  ? Est-il  evalue  ? 

• De  quoi  depend  votre  remuneration  ? votre  carriere  ? Y a-t-il  des  regies  du 
jeu  a observer  si  Ton  veut  percer  ? 

• Si  vous  aviez  a choisir  votre  successeur,  sur  quels  criteres  le  feriez-vous  ? 

• Quel  est  le  climat  dans  votre  service  ? 

• Y a-t-il  dans  votre  societe  des  interpretations,  des  dogmes,  des  points  de 
vue  qui  vous  paraissent  plus  relever  du  sentiment  et  de  la  tradition  que  de 
1’ analyse  objective  ? 

• Y a-t-il  dans  votre  societe  des  sujets  qu’il  n’est  pas  de  bon  ton  d’aborder  ? 

• Si  vous  deviez  comparer  votre  entreprise  a un  animal  ou  a une  personne, 
qui  choisiriez-vous  ? 

• Quelle  est  l’image  de  votre  societe  a l’exterieur  ? 

• Qu’est-ce  qui  attire  les  cadres  dans  votre  societe  ? Qu’est-ce  qui  pourrait 
aller  a l’encontre  de  cela  ? 

• Votre  societe  est-elle  vulnerable  ? pourquoi  ? Comment  voyez-vous  son 
avenir  ? Quels  sont  les  facteurs  importants  a prendre  en  compte  ? 

Signalons  enfin  que,  en  matiere  d’ audit  d’identite,  la  relation  entre  l’inter- 
venant,  les  acteurs  et  l’entite  entreprise  est  aussi  importante  que  le  contenu 
des  informations  collectees.  Les  comportements  des  acteurs  envers  l’interve- 
nant  refletent  les  affects  et  les  modes  d’ action  qui  prevalent  dans  1’ entre- 
prise. La  reaction  spontanee  de  l’intervenant  devant  ce  qu’il  apprend  et  ce 
qui  se  devoile  de  l’identite  de  l’entreprise  ne  doit  pas  etre  mise  de  cote.  Cha- 
cun  reagit  face  a un  systeme  organisationnel  donne,  et  1’ analyse  de  cette 
reaction  meme  apporte  des  informations  sur  la  nature  du  systeme,  surtout  si 
l’intervenant  a une  certaine  experience  et  connait  des  types  d’entreprises 
varies. 

Dans  un  tel  audit,  chaque  personne  interrogee  doit,  en  outre,  savoir  qu’elle 
n’est  pas  seule  a fournir  des  informations.  Ce  savoir  limite  la  tentation  de 
produire  des  discours  enjolives. 

On  donne  plus  volontiers  des  informations  quand  on  sait  qu’il  y aura  res- 
titution, c’est-a-dire,  mise  en  commun  et  - peut-etre  - travail  a partir  de 
cette  mise  en  commun.  Dans  l’ideal,  la  restitution  doit  etre  aussi  complete 
que  possible. 

Cependant,  dans  certains  cas,  le  ou  les  dirigeants  peuvent  craindre  une  res- 
titution qui  pourrait,  soit  les  mettre  sur  la  sellette,  soit  amener  des  enchaine- 
ments  qu’ils  ne  sont  pas  stirs  de  maitriser.  Dans  ces  cas  de  figure,  le 
consultant  doit  etre  pret  a s’ adapter  a son  client.  Il  faut  garder  a l’esprit  que 
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les  interviewes  peuvent  considerer  qu’une  simple  prise  de  conscience  par  le 
dirigeant  des  blocages  de  son  organisation  a une  valeur  en  soi.  Le  de  voile  - 
ment  controle  des  non-dits  constitue  deja  un  levier  d’ action  ulterieure. 

La  restitution  presente  toujours  deux  phases  : 

• la  presentation  de  verbatim  permettant  de  decrire  la  situation  telle  que  les 
interviewes  la  perqoivent.  Chaque  acteur  doit,  a la  fois,  se  reconnaitre  dans 
cette  restitution  et  apprendre  quelque  chose  sur  la  perception  des  autres.  Si 
le  consultant  fait  bien  son  travail,  cette  phase  doit  etre  inattaquable.  Elle 
constitue  un  savoir  commun  (en  particulier  des  non-dits)  ; 

• le  consultant  peut  se  permettre  ensuite  d’esquisser  des  interpretations, 
c’est-a-dire  de  donner  une  coherence  au  pay  sage  decrit  dans  la  premiere 
phase.  II  est  ici  attaquable,  et  c’est  la  que  le  vrai  travail  commence. 

II  n’est  pas  de  changement  sans  processus  d’ appropriation  du  changement 
par  les  acteurs  de  l’entreprise.  C’est  leur  travail  qui  compte. 

Les  intervenants  deviennent  partie  prenante  du  changement.  Dans  le  pro- 
cessus, ils  ne  sont  pas  des  experts  exterieurs  detenteurs  d’une  verite,  mais 
des  individus  cherchant  a comprendre,  a aider. 

Ils  apportent  des  methodes  et  des  savoirs  permettant  aux  acteurs  du  sys- 
teme  social  de  mieux  resoudre  leur  probleme  : 

• methodes  de  recueil  des  donnees  sur  la  position  concurrentielle  de  l’entre- 
prise  et  son  fonctionnement  interne  ; 

• savoirs  sur  le  fonctionnement  interne  et  externe  des  organisations  ; 

• methodes  de  conduite  des  processus  de  changement  permettant  son  appro- 
priation par  l’entreprise. 


3 Gerer  les  identites  d'entreprises 
multiples 

Les  entreprises  modernes  ont  souvent  des  identites  multiples  (Pratt  et 
Foreman,  2000  ; Albert  et  Whetten,  1985  ; Cheyney,  1991).  Cela  signifie 
qu’il  existe  au  sein  d’une  meme  entreprise  plusieurs  conceptions  de 
1’ organisation,  c’est-a-dire  plusieurs  identites  vecues  distinctes  et,  plus 
largement,  plusieurs  systemes  identitaires  distincts.  Par  exemple,  dans 
une  clinique  privee,  une  identite  « medicale  » peut  coexister  avec  une 
identite  « business  ».  Quelle  position  le  management  doit-il  adapter  face 
a cette  multiplicite  ? Est-il  necessaire  de  rassembler  et/ou  coordonner 
l’ensemble  de  ces  identites  au  sein  d’une  meta-identite  englobante  ? 
Doit-on,  au  contraire,  laisser  chacune  des  identites  s’ exprimer,  ou  encore 
choisir  de  promouvoir  une  identite  dominante,  quitte  a se  separer  des 
autres  ? Selon  Pratt  et  Foreman  (2000),  la  strategic  identitaire  adaptee 
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depend  de  deux  criteres  : l’attachement  a la  pluralite  identitaire  et  l’exis- 
tence  de  synergies  entre  les  identites  : 

• pluralite  : quel  est  le  degre  de  pluralite  identitaire  optimum  pour  P entre  - 
prise  ? La  valeur  attachee  a la  pluralite  depend  du  soutien  qu’apportent  des 
parties  prenantes  puissantes  aux  differentes  identites,  de  la  contribution 
potentielle  de  chaque  identite  a la  strategic  de  1’ entreprise  et  du  niveau  de 
ressources  disponibles  pour  gerer  la  coexistence  d’identites  multiples.  Plus 
les  parties  prenantes  qui  soutiennent  les  diverses  identites  sont  puissants, 
plus  la  contribution  potentielle  des  identites  est  forte  et  plus  les  ressources 
de  1’ entreprise  sont  importantes,  et  plus  la  valeur  attachee  a la  pluralite  iden- 
titaire augmente  ; 

• synergie  : existe-t-il  des  synergies  entre  les  differentes  identites  ? Le 
potentiel  de  synergie  depend  de  la  compatibility  des  identites,  de  l’interde- 
pendance  entre  les  groupes  qui  soutiennent  ces  identites,  et  de  la  repartition 
« spatiale  » des  identites.  Plus  les  identites  sont  compatibles  entre  elles,  plus 
les  groupes  qui  les  soutiennent  sont  interdependants,  et  plus  elles  sont  dis- 
perses de  fa5on  homogene  a travers  l’entreprise,  et  plus  les  synergies 
potentielles  sont  importantes. 

Lorsque  l’on  combine  ces  deux  criteres,  on  obtient  quatre  strategies  de 
gestion  des  identites  multiples  ( cf  figure  24.1). 


FIGURE  24.1 


Strategies  pour  la  gestion  des  identites  d'entreprise  multiples  (adapte 
de  Pratt  et  Foreman,  2000) 
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3.1  La  compartimentation 

Cette  strategie  consiste  a conserver  1’ ensemble  des  identites  presentes  sans 
chercher  a les  integrer.  Chacune  des  identites  est  maintenue  de  fa5on  sepa- 
ree  ; la  separation  s’opere  de  fa5on  physique  et/ou  spatiale  et/ou  symbo- 
lique.  Cette  strategie  est  adaptee  dans  les  cas  oil  : 

• les  multiples  identites  sont  legitimes,  et/ou  soutenues  par  des  parties  pre- 
nantes  puissantes  et/ou  ont  une  valeur  strategique  importante  ; 

• les  ressources  organisationnelles  sont  importantes  ; 

• les  identites  sont  peu  compatibles,  peu  interdependantes  et  peu  dispersees. 
Pratt  et  Foreman  (2000,  p.  27)  donnent  l’exemple  d’une  institution  de  soin 

composee  d’un  hopital  a but  non  lucratif  (depositaire  d’une  longue  tradition 
religieuse),  d’une  clinique  offrant  une  large  gamme  de  soins  specialises  et 
enfin  d’une  unite  fournissant  des  services  d’assurance-sante.  Dans  cette 
entreprise  coexistent,  respectivement : une  identite  « charitable  »,  une  iden- 
tite « medecine  specialisee,  professionnelle  » et  une  identite  « business  ». 
Ces  trois  identites  sont  importantes  pour  le  succes  a long  terme  de  l’etablis- 
sement  mais  peuvent  facilement  entrer  en  conflit.  La  strategie  mise  en  place 
par  la  direction  consiste  a maintenir  chaque  branche  dans  des  locaux  diffe- 
rents,  a adopter  des  modes  de  fonctionnement  differenties  d’une  entite  a 
1’ autre  et  a instaurer  des  regies  explicites  de  cooperation  minimales.  On  ne 
cherche  done  pas  a tirer  un  profit  maximal  des  synergies  potentielles,  mais 
parallelement  chacune  des  identites  est  maintenue  dans  son  integrite. 


3.2  La  suppression 

Cette  strategie  consiste  a se  separer  d’une,  ou  de  plusieurs,  des  identites 
distinctes  qui  composent  l’entreprise.  La  suppression  peut  s’operer  par  une 
politique  de  cession  d’actifs  ou,  plus  difficilement,  par  une  politique 
interne.  Une  telle  strategie  est  plus  facile  a mettre  en  place  dans  les  organi- 
sations ideographiques  (Albert  et  Whetten,  1984),  c’est-a-dire  dans  les 
organisations  ou  les  diverses  identites  sont  peu  dispersees  et  sont,  au  contraire, 
compartimentees. 


3.3  L'integration 

Cette  strategie  consiste  a fusionner  les  diverses  identites  en  une  nouvelle 
identite  distincte  et  englobante.  Contrairement  aux  deux  strategies  prece- 
dentes,  les  identites  ne  demeurent  pas  independantes  les  unes  des  autres,  et 
elles  perdent  un  peu  de  leur  integrite.  Les  entreprises  qui  fusionnent  en 
« bons  termes  » choisissent  parfois  ce  type  de  strategie.  Les  conditions  de 
mise  en  oeuvre  d’une  telle  strategie  sont : 
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• forte  interdependance  entre  les  multiples  identites  ; 

• absences  d’incompatibilites  ; 

• faible  degre  d’attachement  aux  identites  d’origine. 


3.4  L'agregation 

Cette  strategic  consiste  a conserver  l’integrite  des  multiples  identites  pre- 
sentes  dans  1’ organisation  tout  en  etablissant  des  liens  entre  elles.  A 
l’inverse  de  la  compartimentalisation,  l’agregation  ne  consiste  pas  a isoler 
les  identites  les  unes  des  autres.  Au  contraire,  cette  strategic  consiste  a ins- 
taurer  des  modes  de  cooperation  afin  d’exploiter  au  maximum  les  synergies 
potentielles.  Une  telle  strategic  est  adaptee  lorsqu’il  existe  un  fort  degre 
d’attachement  aux  identites  d’origine  (ce  qui  exclut  la  strategic  d’integra- 
tion).  La  mettre  en  oeuvre  requiert : 

• forte  interdependance  entre  les  multiples  identites  ; 

• absence  d’incompatibilites 

L’agregation  prend  principalement  deux  formes  : la  creation  d’une  hierarchie 
qui  definit  l’emboitement  des  identites  multiples,  ou  la  creation  de  mythes 
d’ entreprise.  La  premiere  solution  revient  a creer  une  hierarchie  identitaire. 
Cependant,  cette  hierarchie  n’est  pas  statique  : elle  varie  selon  les  circonstan- 
ces.  C’est  la  priorite  immediate  qui  determine  le  degre  de  pertinence  d’une 
identite.  Par  exemple,  dans  une  centrale  nucleaire  geree  par  un  operateur  prive, 
un  systeme  identitaire  « business  » coexiste  avec  un  systeme  identitaire  « secu- 
rite  » : des  etudes  montrent  (Osbom  et  Ashforth,  1990)  que  la  prevalence  d’une 
identite,  et  par  consequent  d’une  logique  d’action,  evolue  de  faqon  fluide  en 
fonction  de  la  prioritisation  des  problemes  demandant  une  attention  immediate. 
La  deuxieme  alternative,  deja  evoquee  par  Selznick  en  1957  dans  la  notion  de 
socially  integrating  myths,  consiste  a construire  des  mythes  d’entreprise  qui 
reconcilient  des  identites  pourtant  contradictoires.  Ces  mythes  produisent  des 
justifications,  ainsi  que  ressources  rhetoriques,  qui  permettent  de  soulager  les 
conflits  identitaires.  Prenons  l’exemple  d’une  entreprise  marquee  par  l’affronte- 
ment  de  deux  identites  : l’une  « ingenieur  » et  l’autre  purement  « business  ». 
Chacune  de  ces  identites  induit  des  logiques  d’ actions  opposees,  ce  qui  engen- 
dre  de  nombreux  conflits  au  niveau  du  fonctionnement  concret  de  l’entreprise. 
Pour  gerer  ce  conflit,  les  membres  de  1’ entreprise  font  frequemment  reference 
au  fondateur  de  l’entreprise,  ce  « genial  inventeur  et  fin  homme  d’affaires  » qui 
savait,  dit-on,  marier  les  deux  imperatifs.  Ce  mythe  des  origines  constitue  une 
authentique  ressource  rhetorique  qui,  si  elle  ne  permet  pas  de  resoudre  le 
conflit,  fournit  aux  membres  de  1’ organisation  un  espoir  et  une  orientation 
pragmatique  permettant  de  « s’ arranger  » du  conflit. 

La  typologie  de  Prat  et  Foreman  (2000)  est  utile  car  elle  permet  un  tour 
d’horizon  assez  complet  des  strategies  identitaires  que  les  managers  peuvent 
utiliser  pour  gerer  la  multiplicite  des  identites  d’entreprise. 
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Les  quatre  strategies  proposees  sont,  bien  sur,  des  ideaux  types,  et  la  realite 
est  souvent  plus  contrastee.  Le  schema  des  cinq  facettes  de  Soenen  et  Moigeon 
(2002)  permet  d’affmer  cette  typologie.  En  effet,  une  entreprise  pent  decider 
d’ adopter  des  strategies  differentiees  en  fonction  des  facettes  identitaires.  Par 
exemple,  une  entreprise  peut  adopter  une  strategic  de  compartementalisation 
en  ce  qui  conceme  les  identites  manifestes  et  les  identites  vecues,  tout  en  choi- 
sissant  une  strategic  d’integration  au  niveau  de  l’identite  projetee.  II  s’agit  typi- 
quement  de  la  strategic  adoptee  par  les  ecoles  de  commerce  : Elies  projettent 
une  identite  hybride  melant  enseignement  et  recherche,  tandis  qu’en  interne  la 
recherche  et  l’enseignement  demeurent  deux  activites  autonomes  - tant  au 
niveau  du  vecu  des  personnels  qu’au  niveau  des  modes  de  fonctionnement. 


Conclusion 


Une  combinaison  de  forces  de  grande  ampleur  fait  s’interroger  sur  la  capacite 
des  organisations  a developper  des  systemes  identitaires  complets.  La  theorie 
institutionnelle  affirme  que  les  organisations  tendent  a se  ressembler  de  plus  en 
plus  (Scott,  2001).  Des  processus  normatifs,  mimetiques  et  coercitifs  forcent  les 
entreprises  a converger  vers  un  petit  ensemble  de  modes  operatoires  stables  - les 
organisations  deviennent  de  plus  en  plus  semblables  les  unes  aux  autres  a force 
de  s’imiter  et  du  fait  de  la  necessite  de  se  conformer  a des  pressions  institution- 
nelles  homogenes.  La  popularite  du  benchmarking  atteste  de  ce  mouvement. 
En  consequence,  les  identites  manifestes  des  entreprises,  notamment  au  sein 
d’un  meme  secteur  industriel  tendent  a converger.  Cela  affecte  naturellement 
1’ identite  vecue,  qui  se  construit  en  rapport  a 1’ identite  historique.  Le  processus 
d’ elaboration  symbolique  qui  conduit  un  collectif  a developper  un  imaginaire 
organisationnel,  une  identite  vecue,  est  mysterieux.  II  est  difficile  de  prevoir 
quels  elements  parmi  1’ ensemble  des  fonctionnements  organisationnels  vont 
etre  dotes  d’une  charge  symbolique  et  quels  affects  vont  etre  projetes  sur 
l’entreprise.  Par  contre,  il  est  assez  simple  de  predire  que  l’isomorphisme  a 
grande  echelle  peut  amener  les  individus  a questionner  le  caractere  specifique 
et  distinctif  de  leur  entreprise.  Si  cela  advient,  ceux-ci  cessent  alors  de  s’identi- 
fier  a l’entreprise,  et  l’identite  vecue  devient  marquee  par  un  faible  degre 
d’engagement.  L’entreprise  cesse  d’etre  une  source  d’ identification  significa- 
tive pour  les  individus.  De  nombreuses  etudes  (Capelli,  1999)  en  ressources 
humaines  temoignent  de  ce  disengagement,  de  la  montee  du  cynisme  et  des 
comportements  de  type  « mercenaire  ».  De  plus  en  plus  les  rapports  entre  sala- 
ries et  entreprises  prennent  un  caractere  purement  contractuel  (Rousseau, 
1995).  Dans  ce  contexte,  la  gestion  de  l’identite  organisationnelle  devient 
encore  plus  importante.  L’entreprise  qui  parvient,  au  moyen  d’un  leadership  et 
de  modes  d’ organisation  coherents,  a faire  emerger  une  identite  organisation- 
nelle qui  fait  sens  pour  ses  salaries  se  trouve  dotee  d’un  avantage  certain. 


Chapitre  25 


Le  leadership 


Le  theme  du  leadership  recele  un  fascinant  para- 
doxe  : il  y a quasiment  consensus  pour  le  juger 
fondamental  pour  la  strategic  ; en  consequence  les 


ecrits  sont  plethoriques  ; mais  ce  qui  reste  apres  la 
lecture  est  bien  mince,  aussi  bien  pour  le  dirigeant 
- ou  1’ aspirant  dirigeant  - que  pour  le  chercheur. 


1 Une  litterature  plethorique 


L’importance  du  chef  a ete  reconnue  bien  avant  l’apparition  de  la  littera- 
ture en  gestion.  C’est  ainsi  que  2004,  l’annee  de  la  Chine,  a permis  aux 
Fran9ais  de  redecouvrir  la  pensee  de  Confucius  (551-479  avant  J.-C.), 
ministre  et  conseiller  de  princes,  explicitant  le  role  du  detenteur  de  pouvoir 
comme  garant  du  symbolique,  a la  fois  dans  sa  fonction  de  construction  de 
la  continuite  identitaire  (L  importance  des  rites)  et  dans  sa  fonction  de  com- 
munication entre  les  hommes  d’une  meme  communaute  (le  prince  est  garant 
de  la  codification  du  langage).  De  meme  le  Yi-King,  posterieur  de  quatre 
siecles,  offre  des  considerations  sur  l’importance  du  bon  fonctionnement  de 
la  chaine  hierarchique  que  l’on  peut  relire  avec  profit  aujourd’hui. 
D’ailleurs,  les  conferences  de  Frantjois  Jullien  sur  la  philosophie  du  pouvoir 
et  de  la  strategic  chez  les  penseurs  chinois  classiques  font  salle  comble  a 
Paris,  avec  un  parterre  de  dirigeants  de  grandes  entreprises. 

Ce  role  du  stratege  dans  la  formulation  et  la  mise  en  oeuvre  de  la  strategic 
est  souligne  d’emblee  dans  le  livre  fondateur  de  la  discipline,  Business 
Policy,  qui  lui  reserve  une  case  dans  le  modele  SWOT,  et  enonce  que 
l’entreprise  est  l’ombre  portee  de  ses  dirigeants,  c’est  ce  que  nous  avons  vu 
des  F introduction  du  present  ouvrage,  puis  en  introduction  de  cette  qua- 
trieme  partie. 


734 


PARTIE  4 : IDENTITE 


Business  Policy  a quarante  ans.  Depuis,  des  milliers  d’ articles  et  de  livres 
ont  ete  consacres  au  leadership.  Qu’en  tirer  ? Pour  repondre  a cette  question, 
nous  sommes  redevables  a certains  auteurs  ou  institutions  qui  font  periodi- 
quement  le  point  sur  la  litterature  en  la  matiere  (litterature  anglo-saxonne 
cela  va  de  soi,  les  Anglo-Saxons  ignorant  le  reste  du  monde).  C’est  ainsi  que 
les  chercheurs  se  doivent  de  lire  le  monumental  Handbook  of  Leadership,  de 
Bass  et  Stogdill.  Les  praticiens,  eux,  peuvent  se  tourner  vers  les  numeros 
speciaux  periodiques  de  The  Economist  (derniere  parution  octobre  2003). 

Trois  courants  emergent  de  cette  lecture  : une  presence  toujours  renouve- 
lee  de  l’ecole  des  relations  humaines  ; la  presence  permanente  d’ auteurs 
prescriptifs,  en  particulier  provenant  du  conseil ; l’arrivee  d’une  approche 
positiviste  qui  avait  jusqu’alors  epargne  le  domaine. 

Commenqons  par  ce  dernier  phenomene.  The  Economist  certes  reconnait 
que  rares  sont  les  etudes  visant,  a partir  de  bases  de  donnees  statistiques,  a 
etablir  des  correlations  entre  des  variables  telles  que  la  performance  d’une 
entreprise  et  les  caracteristiques  de  ses  dirigeants.  Mais  l’hebdomadaire  en 
recense  quelques-unes  et  elles  sont...  etonnantes.  Une  recherche  d’Harvard 
etudie  sur  vingt  ans  un  echantillon  d’entreprises,  dans  differents  secteurs, 
ayant  connu  plusieurs  chief  executive  officers.  Dans  l’hotellerie,  le  CEO 
explique  41  % de  la  rentabilite  de  l’entreprise  contre  4,6  % dans  la  fabrica- 
tion de  papier.  La  moyenne  est  a 14  %.  Pour  ceux  qui  jugeraient  ce  chiffre 
decevant,  The  Economist  rappelle  que  le  grand  Michael  Porter  a fixe  a 19  % 
la  part  de  la  rentabilite  explicable  par  l’industrie  elle-meme.  Changer  de 
chef  est  done  un  peu  moins  porteur  d’espoir  que  changer  d’industrie,  mais 
n’est  pas  negligeable... 

D’autant  plus  que  la  science  americaine  nous  ouvre  de  grandes  perspec- 
tives puisqu'une  etude  de  l’universite  du  Minnesota  a conclu  qu’entre  35  % 
et  50  % des  qualites  d’un  leader  sont  dues  a des  facteurs  genetiques.  Le  tra- 
vail des  conseils  d’ administration  sera  done  bientot  considerablement  faci- 
lity et  on  n’aura  plus  besoin  de  lire  Strategor. 

L’ecole  des  relations  humaines  est  de  longue  tradition.  L’ceuvre  fondatrice 
est  bien  connue  : c’est  la  recherche  de  Lewin-Lipitt  et  White  de  1927  sur 
l’efficacite  du  travail  de  groupe  sous  trois  « styles  de  leadership  » diffe- 
rents : autoritaire,  democratique  et  laisser-faire.  On  se  souvient  des  resultats. 
Le  leadership  autoritaire  est  legerement  plus  efficace  que  le  style  democra- 
tique mais  produit  moins  d’innovation.  De  cette  recherche  a emerge  la  pola- 
risation de  la  pensee  sur  deux  variables  cles  de  l’action  d’un  groupe  : sa 
productivity  et  son  climat.  Le  leadership  s’adresse  done  autant  aux  besoins 
et  sentiments  de  membres  du  groupe  qu’a  la  structuration  des  taches  a 
accomplir. 

Une  tres  abondante  production  a explore  cette  voie,  culminant,  dans  les 
annees  soixante,  avec  les  grandes  oeuvres  de  Bales,  de  Likert,  de  McGregor 
ou  de  Blake  et  Mouton.  Dans  les  annees  soixante-dix,  marquees  par  ailleurs 
par  l’apport  de  la  theorie  de  la  contingence  de  Lawrence  et  Lorsch  (examine 
dans  la  partie  Structure  de  Strategor ),  cette  approche  a ete  affinee  par  une 
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etude  poussee  des  situations  d’action.  Exemplaire  en  est  l’ceuvre  de  Fiedler 
(1972)  qui  demontre  que  chaque  « style  » est  adapte  a une  « situation  » defi- 
nie  par  des  variables  en  nombre  restreint  (la  qualite  des  relations  entre  le 
leader  et  le  groupe  ; la  legitimite  du  leader  ; le  caractere  structure  ou  non  de 
la  tache  a accomplir).  II  conviendrait  done,  quand  les  donnees  de  la  situation 
changent,  soit  de  changer  son  style  de  leadership,  soit  de  changer  de  leader. 

Cette  meme  veine  a alimente  bien  des  auteurs  des  annees  quatre-vingt  et 
quatre-vingt-dix,  tel  que  Robert  House  qui  en  est  devenu  le  chef  de  file, 
mais  aussi  ceux  qui  se  sont  tournes  vers  l’apport  des  sciences  cognitives 
(Hampden-Turner,  de  Bono),  vers  la  reference  au  charisme  (Bass),  ou  vers 
la  puissance  de  l’esprit  moutonnier  dans  les  groupes  (Janis). 

La  litterature  normative  est  aujourd’hui  dominante  si  on  en  juge  par  la  part 
que  The  Economist  lui  reserve.  Son  approche  a le  merite  d’etre  simple  : le 
monde  des  affaires  fourmille  d’exemples  de  leaders  tentes  d’expliquer  les 
raisons  de  leur  succes.  De  nombreux  « experts  » son  pres  a temoigner  de  ce 
que  leur  experience  des  grands  leaders  leur  a appris  sur  les  qualites  neces- 
saires  pour  exercer  le  pouvoir.  On  sait  que  cette  approche  a toujours  la 
faveur  du  public  : le  best-seller  absolu  de  l’histoire,  toutes  disciplines 
confondues,  est  Le  Prix  de  T excellence  de  Peters  et  Waterman  qui  fonction- 
nait  sur  ce  modele. 

L’oeuvre  classique  qui  reste  la  reference  de  cette  veine  est  sans  doute  le  Ben- 
nis  et  Nanus,  Dinger.  Les  secrets  des  meilleurs  leaders  (InterEditions,  1985). 
A partir  de  1’ etude  de  quatre-vingt-dix  cas,  les  auteurs  degagent  quatre  apti- 
tudes qui  seraient  le  secret  du  succes  : la  capacite  visionnaire  - que  l’on  trou- 
vait  deja  dans  1’ analyse  weberienne  du  leadership  charismatique  ; la  capacite 
de  communiquer  cette  vision  soit  par  le  discours  soit  par  la  creation  d’une 
architecture  sociale  (structure,  systeme  de  gestion)  ; la  capacite  a gagner  la 
confiance  des  gens  par  l’opiniatrete,  la  coherence  et  la  resilience  - e’est-a-dire 
la  capacite  a surmonter  les  echecs  ; enfin  l’auto-deploiement,  heritier  du 
fameux  self  achievement  de  Maslow  : la  capacite  a comprendre  ses  points 
forts  et  a les  exploiter  en  les  faisant  partager  aux  membres  du  groupe. 

Vingt  ans  plus  tard,  en  2004,  quelles  sont  done  les  qualites  requises  pour 
etre  un  nouveau  Jack  Welch  ? II  faut  bien  avouer  qu’il  y a peu  de  nouveaute 
par  rapport  aux  admonestations  traditionnelles.  The  Economist  retrouve 
done  la  necessite  d’etre  charismatique,  la  volonte  de  diriger,  le  jugement 
clair,  des  valeurs  ethiques  fermes,  le  sens  de  la  decision,  de  la  direction  et  la 
capacite  visionnaire  mais  sans  negliger  l’ouverture  aux  autres,  la  capacite  de 
communiquer,  la  flexibility  et  l’absolue  necessite  de  liberer  l’autonomie 
d’autrui  (en  anglais  empowerment,  le  precepte  d’or  de  la  fin  du  xxe  siecle). 

La  grande  nouveaute  est  sans  doute  la  modestie  et  la  patience  qu’on  ne  trou- 
vait  guere  auparavant.  Le  beau  titre  de  l’ouvrage  de  Badaracco  ( Leading 
Quietly)  semble  avoir  fait  mouche  : un  leader  doit  se  contenter  de  petites  vic- 
toires  (de  mise  en  oeuvre)  pour  en  preparer  de  grandes  (la  realisation  d’une  stra- 
tegic). On  peut  remarquer  qu’on  revient  en  fait  a un  article  classique  des  annees 
soixante  («  Good  Managers  Don’t  Make  Policy  Decisions  » de  Wrapp). 


736 


PARTIE  4 : IDENTITE 


Pour  les  lecteurs  qu’agacerait  la  posture  du  gourou,  on  peut  recommander 
le  temoignage  direct  des  dirigeants  sur  leur  action,  car  la  presentation  de  soi 
peut  tres  bien  s’assumer  comme  subjective  et  done  montrer  de  l’interieur  la 
fa9on  dont  le  travail  du  dirigeant  est  vecu.  C’est  ainsi  qu’en  2004  on  ne 
regrettera  pas  la  lecture  des  livres  de  Carlos  Ghosn  (signe  ou  non  par  lui). 
On  apprendra  egalement  beaucoup  sur  un  personnage  exceptionnel  (Jean- 
Marie  Messier)  en  lisant  les  deux  livres  qu’il  a consacres  a Podyssee  de 
Vivendi  Universal.  Cette  lecture  construit  une  histoire  coherente  que  l’on 
pourra  comparer  a la  meme  histoire  narree  par  des  journalistes  (Martine 
Orange,  Pierre  Brianqon). 

II  est  impensable  de  clore  ce  panorama  sans  consacrer  un  developpement 
a deux  phenomenes  anglo-saxons  qui  connaissent  un  grand  succes  en 
France  : le  coaching  et  le  team-building  (qu’on  ne  se  donne  jamais  la  peine 
de  traduire...). 

Le  point  de  depart  est  une  metaphore  : celle  de  l’entraineur  sportif  qui 
accompagne  les  joueurs  dans  leur  progres,  aussi  bien  chaque  joueur  que 
1’ ensemble  qu’ils  forment.  Le  coach  est  un  conseil  mais  un  detenteur  de  pou- 
voir  peut  aussi  avoir  des  talents  de  coach.  Cette  metaphore  a un  grand  attrait 
c’est  sa  souplesse  car,  en  football  par  exemple,  un  entraineur  peut  etre  plutot 
un  technicien  ou  un  tacticien  ; il  peut  etre  un  animateur  d’hommes  ou  un 
maitre  du  tableau  noir ; il  peut  s’occuper  de  la  vie  privee  de  ses  joueurs  ou 
pas.  Mais  cette  metaphore  a aussi  des  limites  : en  sport,  l’entraineur  est  a la 
fois  detenteur  de  1’ autorite  formelle  et  absent  du  terrain.  Dans  l’entreprise,  9a 
n’est  jamais  vrai.  Quand  on  parle  de  coaching  comme  profession,  le  coach 
n’est  ni  en  position  hierarchique,  ni  sur  le  terrain.  Quand  on  parle  du  manager- 
coach  de  ses  subordonnes,  on  parle  de  quelqu’un  qui  est  a la  fois  hierarchique 
et  au  cceur  de  Faction.  Cette  ambigui'te  conceptuelle  rappelle  beaucoup  celle 
qui  a tant  beneficie  a ses  debuts  aux  experts  de  la  culture  d’entreprise  ; la 
mythification  d’un  mot  risque  de  disqualifier  des  approches  rigoureuses,  il  ne 
faudrait  pas  que  le  coach  fasse  oublier  les  psycho-sociologues  comme  les  gou- 
rus  de  la  culture  ont  supplante  les  ethnologues  de  l’identite. 

Au  demeurant,  le  succes  du  coaching  sur  le  marche  repose  une  question 
tres  ancienne  et  tres  serieuse  : peut-on  apprendre  le  leadership  ? Nous  soute- 
nons  que  oui,  mais  cela  passe  par  un  vrai  travail  et  une  approche  plus  ancree 
dans  les  sciences  sociales. 


2 Notre  approche 

Notre  approche  est,  nous  l’esperons,  moins  incantatoire.  Dans  la  tradition 
de  Max  Weber,  nous  considerons  le  travail  du  dirigeant  comme  un  effort 
quotidien  d’agregation  et  de  consolidation  de  diverses  legitimites,  en  parti- 
culier  de  la  legitimite  formelle  issue  de  la  regie  et  de  sa  legitimite  personnelle. 


Chapitre  25  : Le  leadership 


737 


Cette  perspective  a sa  propre  continuity  II  convient  de  citer  deux  auteurs 
majeurs. 

Reprenons  une  fois  de  plus  Philippe  Selznik,  et  son  livre  fondateur  : Lea- 
dership in  Administration  paru  en  1957.  L’idee  interessante  est  une  consta- 
tation  derangeante  : la  plupart  des  organisations  se  passent  de  leadership.  II 
n’y  a pas  d’organisation  sans  pouvoir  et  sans  detenteurs  d’ autorite  formelle, 
toute  organisation  effectue  une  tache  avec  plus  ou  moins  d’efficacite,  mais 
la  plupart  du  temps  les  acteurs  de  ces  organisations  n’eprouvent  pas  un  sen- 
timent d’identite  collective.  L’ organisation  ne  secrete  pas  de  valeurs  dont  les 
acteurs  pourraient  se  nourrir.  Ils  ne  s’identifient  pas  a elle.  Elle  reste  une 
coquille  vide  : ils  peuvent  changer  de  coquille,  comme  elle  peut  changer 
d’acteur. 

Le  leadership,  nous  dit  Selznik,  c’est  justement  le  travail  qui  va  transfor- 
mer l’organisation  banale  en  « institution  »,  c’est-a-dire  qui  va  lui  permettre 
de  devenir  un  corps  social  conscient  de  ses  huts  et  de  ses  valeurs,  capable  de 
s’affirmer  face  aux  autres  et  de  resister  si  son  identite  est  menacee.  Le  leader 
est  celui  qui  porte  ce  travail.  II  est  celui  qui  legitime  les  huts  et  qui  modele 
1’ architecture  sociale,  celui  qui  batit  et  qui  tranche.  Et  il  y risque  toujours  sa 
legitimite. 

La  deuxieme  institution  fondatrice  est  celle  de  Zaleznik,  annoncee  dans 
« Managers  and  Leaders  : Are  they  Different  ? »,  un  article  de  1977,  et 
developpee  dans  ses  publications  ulterieures.  La  encore,  l’idee  est  simple  : le 
leader  n’est  pas  un  manager.  Ils  ne  different  pas  seulement  par  leur  role  mais 
par  leur  conception  de  1’ organisation.  Ils  sont  fondamentalement  differents. 
Leur  histoire  personnelle  est  differente.  Differente  est  leur  structure  psy- 
chique.  Differents  sont  leurs  rapports  interpersonnels  au  sein  de  l’organisa- 
tion.  Le  leader  est  celui  qui  nourrit  1’ identite  collective  de  son  identite 
personnelle.  Cela  suppose  de  sa  part  un  travail  intrapsychique,  une  elabora- 
tion personnelle  capable  de  transformer  des  talents  particuliers  en  aventures 
collectives.  Le  travail  sur  les  huts,  le  travail  sur  1’ architecture  sociale,  ne 
releve  pas  seulement  de  l’economie  ou  de  la  psychologie  sociale.  II  passe 
aussi  par  un  travail  sur  soi.  On  n’y  risque  pas  seulement  sa  legitimite  mais 
aussi  son  ame. 

Quiconque  a vecu  dans  une  organisation  le  sait  bien  : les  vrais  leaders  sont 
rares  et  la  plupart  des  organisations  n’ont  pas  d’ame.  Elies  remplissent  bana- 
lement  des  taches  mecaniques  et  sont  livrees  a la  politique  et  au  jeu  des  rap- 
ports de  force,  car  sans  leader,  il  n’y  a pas  de  pouvoir  au  service  d’une 
oeuvre  collective  s’imposant  aux  interets  particuliers. 

Zaleznik  decrit  dans  un  de  ses  ouvrages  ce  qui  se  passe  quand  le  leader 
s’efface  au  profit  d’une  idealisation,  soit  d’une  ideologic  de  la  cooperation  et 
de  l’evitement  des  conflits,  soit  des  systemes  et  regies  de  gestion  depersonna- 
lises.  Dans  ces  cas,  l’essence  meme  de  l’entreprise  - qui  est  d’imaginer,  de 
produire  et  de  vendre  des  biens  et  des  services  sur  un  marche  - passe  progres- 
sivement  au  second  plan.  L’energie  des  individus  est  detournee  de  la  subs- 
tance des  problemes  au  profit  des  processus  de  resolution  de  ces  problemes. 
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On  leur  demande  de  s’identifier  a des  ideologies  (T excellence,  la  participation, 
la  culture  d’entreprise,  l’efficacite)  et  non  plus  a des  hommes.  Le  destin  d’un 
systeme  ideologique  est  d’engendrer  la  deception  dans  la  mesure  ou  la  realite 
des  entreprises  ne  permet  jamais  de  maintenir  tres  longtemps  le  leurre  et  la  fic- 
tion. Lorsque  l’ideologie  ne  fonctionne  plus,  de  telles  organisations  devien- 
nent  des  systemes  politiques.  Chacun  agit  en  fonction  de  son  interet,  en 
particulier  de  ses  sources  de  protection  ou  de  ses  soucis  de  carriere.  Les  deci- 
sions ne  sont  plus  prises  en  vue  d’atteindre  les  objectifs  de  l’entreprise  et  pour 
remplir  ses  taches,  mais  en  fonction  des  alliances  passageres  et  des  benefices 
a en  attendre  a court  terme. 

Mais  si  le  leader  fait  face  a sa  responsabilite,  1’ organisation  n’est  pas  pour 
autant  assuree  d’agir  selon  la  raison,  car  tout  pouvoir  corrompt  et  place  le 
leader  dans  une  situation  oil  il  peut  eventuellement,  lui  aussi,  faire  passer 
f interet  de  1’ organisation  apres  le  sien.  II  peut  certes  le  faire  par  la  voie  per- 
verse, en  transformant  les  autres  en  purs  objets  de  ses  pulsions,  mais  egale- 
ment  de  faqon  plus  insidieuse,  par  la  voie  nevrotique.  Se  construisent  alors 
des  entites  cimentees  par  des  collusions  entre  dirigeants  et  diriges,  sur  des 
fantasmes  archai'ques  ou  les  uns  et  les  autres  trouvent  leur  place. 

Le  chemin  vers  une  identite  saine  n’est  done  pas  aise.  Toute  organisation 
est  confrontee  au  theme  central  du  pouvoir  et  des  tensions  internes.  Le  nier, 
c’est  s’ engager  sur  la  vole  bureaucratique  ou  mystique.  S’y  perdre,  c’est  se 
diriger  vers  les  systemes  pervers  ou  nevrotiques.  Entre  les  deux,  il  faut 
reconnaitre  le  primat  du  travail  a accomplir  et  du  principe  d’equite  et  de  jus- 
tice dans  le  traitement  des  hommes.  Alors  le  pouvoir  trouve  toute  sa  legiti- 
mite  et  sa  force  a long  terme. 

Le  successeur  de  Zaleznik  a la  chaire  de  Leadership  d’Harvard,  John  Kotter, 
reprit  en  1990  ce  theme  de  la  difference  entre  manager  et  leader  dans  un  arti- 
cle cite  dans  tous  les  best  of:  « What  Leaders  Really  Do  ».  Comme  l’indique 
le  titre,  la  perspective  est  plus  phenomenologique  que  psychosociologique. 
Alors  que  le  manager  gere  la  complexity,  le  leader  prend  en  charge  le  change- 
ment.  Dans  cette  perspective  deux  taches  deviennent  capitales  et  lui  seul  peut 
les  affronter : faire  vivre  la  collaboration  des  acteurs  (le  choix  des  mots  de 
Kotter  est  assez  malheureux  : il  dit  « alignement  »,  ce  qui  semble  bien  reduc- 
teur)  et  les  motiver  au  service  du  but  choisi,  les  aider  a surmonter  les  difficul- 
tes.  La  vraie  tache  du  leader  est  d’instaurer  une  « culture  du  changement  ». 

Dans  la  serie  des  grands  articles  d ’Harvard  Business  Review  sur  le  lea- 
dership, il  convient  aussi  de  relever  1’ article  ecrit  en  1998  par  Daniel  Cole- 
man : « What  Makes  a Leader »,  prelude  au  livre  de  2002  Primal 
Leadership  et  qui  developpe  l’idee  d’ intelligence  affective. 

L’approche  en  est  tres  irritante  car  la  aussi  le  positivisme  a frappe  (90  % 
de  l’ecart  de  performance  entre  les  chefs  ne  provient  pas  de  leur  intelligence 
cognitive  mais  de  leur  intelligence  affective)  en  meme  temps  que,  en 
conclusion,  la  demarche  commerciale  du  consultant  (je  peux  vous  enseigner 
l’intelligence  affective).  Mais  le  corps  du  texte  est  plus  conceptuel  en  ce 
qu’il  propose  cinq  composants  de  l’intelligence  affective  : la  capacite  de 
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controler  ses  affects  et  ainsi  d’ameliorer  ses  capacites  cognitives  ; la  motiva- 
tion intrinseque  - la  passion  du  travail  plutot  que  de  1’  argent  ou  du  statut  - 
l’empathie  et  la  capacite  d’entretenir  des  rapports  humains  normaux. 

On  pent  bien  sur  contester  la  liste.  Mais  on  peut  se  rejouir  de  l’impact 
nouveau  d’un  message  clair  : les  capacites  d’un  leader  ne  sont  pas  qu’intel- 
lectuelles,  et  elles  requierent  un  vrai  travail  sur  soi,  que  nous  appellerons  le 
travail  de  role.  Ce  concept  va  nous  permettre  de  rapprocher  les  auteurs  pre- 
cedents dans  un  modele  unique. 


3 Le  travail  de  role  du  dirigeant 

Dans  une  organisation,  chaque  role  a des  caracteristiques  propres  et  pose 
une  problematique  specifique.  Nous  nous  interessons  ici  a la  fonction  diri- 
geante,  a l’exercice  des  responsabilites.  II  nous  semble  que,  dans  ce  cadre,  tout 
leader  est  face  a trois  problematiques  majeures  : son  rapport  a la  tache  strate- 
gique  ; son  rapport  au  systeme  social ; son  rapport  aux  structures  de  pouvoir. 


3.1  La  tache  strategique 

C’est  le  plus  officiel  des  trois  themes.  Diriger,  c’est  choisir.  C’est  batir  des 
strategies,  c’est-a-dire,  selectionner  des  champs  de  bataille,  decider  d’objec- 
tifs,  etablir  des  priorites,  rechercher  1’ adequation  des  moyens  et  des  fins. 

Cela  ne  peut  se  concevoir  sans  une  comprehension  fine  de  la  dynamique 
des  forces  de  l’environnement,  du  monde  pertinent.  L’art  du  stratege,  c’est 
de  profiter  de  cette  dynamique,  de  comprendre  la  vague  qui  porte  et  d’anti- 
ciper  les  ecueils  possibles. 

On  peut  penser  qu’en  cela  les  outils  d’aide  a la  decision  strategique  lui 
seront  d’un  grand  secours.  C’est  vrai,  mais  un  leader  authentique  se  caracte- 
rise  toujours  par  la  marque  personnelle  qu’il  imprime  : il  transcende  les  outils, 
car  son  genie  est  de  comprendre  la  dynamique  sous-jacente,  de  la  faire  sienne 
et  d’en  extraire  un  projet  personnel  qui  deviendra  un  projet  collectif.  Beau- 
coup  de  leaders  potentiels  en  sont  empeches  par  le  souci  de  leur  carriere,  ou 
par  une  vision  geographique  trop  etroite,  ou  par  leur  difficulte  psychique  a 
admettre  la  pluralite  des  strategies  possibles  dans  un  univers  donne. 


3.2  Le  rapport  au  systeme  social 

Ce  deuxieme  theme  n’est  a l’honneur  que  depuis  peu.  Diriger,  c’est  conduire 
une  action  collective,  c’est  faire  en  sorte  que  l’edifice  improbable  et  precaire  que 
constitue  toute  entreprise  produise  de  la  collaboration  et  de  1’ action,  plutot  que 
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des  forces  centrifuges  ou  du  repliement  sur  soi.  Dans  le  discours,  c’est  facile  : il 
n’y  a qu’a  parler  de  valeurs  communes.  Dans  la  realite,  c’est  infmiment  difficile. 
La  concurrence  est  plus  naturelle  que  la  collaboration.  L’entreprise  est  un 
monde  d’associes  rivaux,  qui  ont  le  plus  souvent  etabli  des  equilibres  de  pouvoir 
difficiles  a comprendre  si  l’on  se  contente  d’un  regard  superficiel. 

Pour  le  dirigeant,  cette  tache  est  sans  doute  encore  plus  complexe  que  la  pre- 
cedente.  Comprendre  et  diriger  un  systeme  social  pose  le  probleme  de  la  bonne 
distance  a adopter.  Trop  de  distance,  et  l’on  n’a  pas  acces  a l’intime,  on  se 
coupe  du  reel,  on  n’a  plus  d’existence  aux  yeux  des  gens  ; trop  peu  de  distance, 
et  l’on  s’identifie,  on  s’englue  dans  le  quotidien,  on  perd  en  legitimite  par  exces 
de  familiarite,  on  devient  prisonnier  d’une  culture  qu’on  ne  peut  plus  changer. 

Les  relations  interpersonnelles  au  quotidien  constituent  un  aspect  privile- 
gie  de  ce  rapport  au  systeme  social.  Dans  une  organisation,  tout  le  monde 
sait  comment  le  patron  se  comporte  face  a autrui,  que  ce  soit  sur  les  scenes 
privilegiees  (comite  executif,  comites  d’ evaluation,  relations  avec  les  repre- 
sentants  du  personnel)  ou  les  scenes  banales  (cantine,  visites  de  site,  ren- 
contres dans  les  couloirs,  etc.). 

Le  travail  de  role  ne  va  pas  sans  emprunt  de  masques.  Mais  il  faut  toujours 
se  rappeler  le  mot  de  Lincoln  : « You  can’t  fool  all  the  people  all  the  time.  » 


3.3  Le  rapport  au  pouvoir 

C’est  le  theme  le  plus  tabou  dans  la  litterature  et  dans  la  realite,  done  pro- 
bablement  le  plus  important.  On  ne  dirige  jamais,  ni  politiquement  seul,  ni 
dans  l’univers  ethere  des  idees.  Diriger,  c’est  maitriser  suffisamment  de  res- 
sources  pour  assurer  une  certaine  stabilite  aux  relations  de  pouvoir.  Si  elles 
sont  instables,  la  politique  s’installe  et  la  strategic  ne  peut  plus  s’accomplir. 

Pour  le  dirigeant  d’une  organisation,  les  relations  de  pouvoir  et  la  consti- 
tution d’equilibres  se  situent  en  general  a deux  niveaux  : par  rapport  aux 
representants  des  actionnaires,  et  par  rapport  a une  coalition  interne.  Il  est 
rare  qu’un  dirigeant  n’ait  pas  a rendre  compte  a une  instance  superieure.  Il 
est  rarissime  - selon  notre  experience  en  tout  cas  - que  celle-ci  considere 
qu’il  lui  incombe  d’ aider  directement  le  dirigeant  dans  1’ accomplissement  de 
son  travail.  Le  plus  souvent,  elle  est  distante,  peu  interessee  par  le  terrain, 
mais  attentive  aux  resultats  chiffres  ou,  pire,  aux  incidents  qui  peuvent  se 
produire.  Lorsque  la  tutelle  est  l’Etat,  c’est  pire  encore  : soumise  au  poli- 
tique, raisonnant  a court  terme,  elle  est  capable  de  sottise  et  d’injustice. 

Les  coalitions  internes  sont  mieux  connues.  Il  faut  le  redire  : on  ne  gou- 
verne  pas  seul.  Un  chef  qui  ne  pourrait  faire  confiance  - et  se  confier  - a un 
minimum  d’allies  avec  qui  un  travail  d’equipe  est  possible  verrait  certaine- 
ment  son  action  deboucher  sur  du  vide,  faute  de  relais,  de  soutiens. 

Autant  que  les  deux  autres,  ce  theme  du  pouvoir  met  en  jeu  la  personnalite 
tout  entiere.  La-dessus,  la  litterature  et  le  cinema  ont  beaucoup  a nous 
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apprendre  : l’exercice  du  pouvoir  n’est  pas  psychologiquement  neutre.  11 
renvoie  a de  multiples  themes  : la  culpabilite  (Macbeth),  la  filiation  et  la 
mort  (Lear),  le  fantasme  de  toute-puissance  et  de  reparation  narcissique 
(Caligula),  la  paranoia  (la  mutinerie  sur  le  Caine),  l’imposture  (le  colonel 
Redl),  etc.  Dans  la  pratique,  en  tout  cas,  chaque  travail  de  prise  de  role  doit 
commencer  par  une  interrogation  systematique  : pourquoi  suis-je  la  ? Quel 
est  ce  moi  qui  a la  pretention  de  diriger  les  autres  ? 


3.4  Les  competences  du  dirigeant 

Nous  avons  maintenant  une  meilleure  apprehension  du  travail  psychique 
du  dirigeant  de  son  processus  et  des  problematiques  sur  lesquelles  il  porte. 
Pour  aller  un  peu  plus  loin,  il  nous  faut  maintenant  mieux  comprendre  les 
competences  sous-jacentes  a ce  travail. 

Pour  eviter  d’ aligner  des  lieux  communs,  il  convient  de  faire  un  detour  par 
une  theorie  plus  generale  renvoyant  au  fonctionnement  de  1’ esprit  humain. 
La  premiere  partie  a montre  que  le  travail  de  prise  de  role  s’effectuait  a 
l’articulation  de  l’intrapsychique  et  du  social.  C’est  done  assez  naturelle- 
ment  vers  un  corpus  theorique  centre  sur  cette  articulation  que  nous  nous 
sommes  tournes  : la  psychologie  du  moi. 

La  psychologie  du  moi  nous  est  utile  parce  que,  bien  qu' issue  de  la  psy- 
chanalyse,  done  acceptant  tout  a fait  le  caractere  intrapsychique  des  conflits 
inherents  a la  condition  humaine,  elle  se  donne  pour  objet  les  fonctions 
adaptatives  du  moi  - ou,  si  l’on  veut  resumer,  la  prise  en  consideration  de  ce 
que  Freud  appelait  « le  principe  de  realite  » : comment  tenons-nous  compte 
de  la  realite  exterieure  ? Comment  le  moi  trouve-t-il  des  mecanismes  de 
regulation  lui  permettant  de  faire  le  lien  entre  l’interieur  et  l’exterieur  ? 
Comment  fonctionne  l’intelligence  dans  Faction  ? 

Sans  entrer  dans  des  debats  d’ecole,  il  suffira  ici  de  degager  cinq  grandes 
fonctions  adaptatrices  du  moi  : la  maitrise  des  fonctions  cognitives,  la  trans- 
formation des  savoirs  en  decision,  la  tolerance  a l’ambigufte,  le  travail  sur  le 
temps  et  le  controle  des  pulsions,  la  capacite  a se  presenter  a autrui 

■ La  maitrise  des  fonctions  cognitives 

En  particulier  l’objectivite  (comprendre  comment  mes  sentiments  affec- 
tent  ma  capacite  de  comprendre  le  monde),  le  recul  (qui  permet,  au-dela  des 
idees  reques,  la  speculation  intellectuelle  et  la  creation),  la  logique  (la  com- 
prehension des  chaines  causales,  des  rapports  entre  les  moyens  et  les  fins  et 
des  effets  systemiques). 

■ La  transformation  des  savoirs  en  decision 

La  concentration  mentale  (le  choix  des  priorites,  l’articulation  des  taches  a 
accomplir),  l’empathie  (la  capacite  de  comprendre  la  situation  et  les  senti- 
ments d’autrui),  la  capacite  de  s’engager,  de  prendre  position,  de  s’exposer, 
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ce  qui  passe  par  1’ introspection  et  debouche  sur  une  conception  personnelle 
du  role  : que  va-t-il  m’apporter  ? Que  vais-je  lui  apporter  ? Jusqu’oii  irai-je 
dans  mon  identification  au  poste,  a 1’ organisation  ? Comment  vais-je  m’y 
prendre  ? Quels  sont  les  dangers  ? Quels  vont  etre  mes  criteres  de  reussite  ? 
Quels  sont  mes  atouts  et  mes  points  faibles  ? 

■ La  tolerance  a l'ambiguite  et  aux  contradictions 

La  capacite  de  tolerer  les  dissonances  cognitives,  la  capacite  de  prendre  en 
compte  la  complexite  du  reel  et  de  ne  pas  se  jeter  impulsivement  dans 
1’ action. 

■ Le  travail  sur  le  temps 

La  capacite,  tout  en  s’affranchissant  de  son  propre  passe,  d’en  utiliser  des 
elements  pour  nourrir  la  reflexion  et  1’ action  : la  possibility  de  laisser  filtrer 
le  preconscient  et  de  s’en  servir  pour  faire  face  au  reel  « ici  et  maintenant  » : 
la  capacite  de  se  detendre  et  de  jouer,  de  mettre  le  temps  entre  parentheses. 

■ La  canalisation  des  pulsions 

La  sublimation  (l’utilisation  de  ses  desirs  pour  construire  une  action  socia- 
lement  acceptable),  le  controle  (la  capacite  de  se  maitriser  et  de  ne  pas  agir 
impulsivement). 

■ La  capacite  a se  presenter  a autrui 

La  conception  de  son  role  se  construit  dans  l’esprit  de  l’individu  mais  elle 
s’incarne  dans  des  actions  publiques  : intronisation,  prise  de  fonction, 
contacts  personnels  avec  d’autres  acteurs,  efforts  de  communication,  prises 
de  decisions  symboliques...,  en  definitive,  une  mise  en  scene.  Celle-ci  fait 
passer  de  l’information  aux  autres  acteurs  et  contribue  a la  formation  chez 
eux  de  representations. 

L’interet  de  cette  liste  est  grand  : elle  permet  une  analyse  systematique  des 
discours  et  des  comportements.  Pour  peu  qu’il  y ait  demande  de  la  part  du 
dirigeant,  done  que  celui-ci  accepte  l’observation  et  la  discussion  avec  le 
chercheur  ou  le  consultant,  on  peut  tenter  de  comprendre  son  action,  en 
recherchant  quelles  competences  il  utilise  au  mieux,  quelles  sont  ses  faibles- 
ses,  quels  manques,  quels  blocages,  quelles  hesitations  reviennent  dans 
1’ analyse  ? 

La  litterature  classique  sur  le  leadership  n’est  guere  sensible  a cette  com- 
plexite. Elle  presente  souvent  des  figures  mythiques  « sans  peur  et  sans 
reproche  ».  Dans  la  realite,  il  n’existe  rien  de  tel.  Assumer  les  responsabili- 
tes  est  toujours  un  combat  ambigu  - extra  et  intrapsychique.  Le  rapport  aux 
subordonnes  peut  etre  tres  ambigu  et  les  structures  de  pouvoir  ne  peuvent 
que  poser  les  problematiques  profondes  de  la  dependance,  de  la  rivalite,  de 
la  capacite  a engendrer  des  successeurs. 

Les  capacites  du  moi  peuvent  etre  affaiblies  par  le  jeu  des  autres  dimen- 
sions d’une  personnalite.  Chacun  d’entre  nous  doit  faire  face  a «l’autre 
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scene  » (Freud)  : a la  force  de  ses  desirs,  aux  commandements  de  sa 
conscience,  a la  quete  d’ideaux  inaccessibles.  L’homme  murit  en  tra- 
vaillant  sur  tout  cela  et  en  developpant  sa  capacite  d’«  aimer  et  tra- 
vailler  » (Freud):  s’adapter,  choisir,  anticiper,  comprendre  la  force  du 
reel,  penser  librement,  agir  et  jouir  de  son  action  et  de  son  existence. 
C’est  pourquoi  la  psychanalyse  offre  une  perspective  incontournable  sur 
l’exercice  du  pouvoir. 


4 Approche  psychanalytique 
du  leadership 

Ce  sont  les  pulsions  de  vie  et  les  pulsions  de  mort  (pulsions  sexuelles  et 
d’ auto-conservation,  et  pulsions  degression  et  d’ emprise)  de  chaque  indi- 
vidu  qui,  dans  revolution  de  leur  histoire,  determinent  les  structures  psy- 
chiques  et  leurs  modes  de  relation  a soi  et  aux  autres.  On  peut  distinguer 
plusieurs  modes  relationnels  selon  le  degre  de  maturation  psychique  des 
individus,  en  tenant  compte  des  avatars  du  developpement  psychique  et  des 
points  de  fixation  de  l’energie  psychique.  On  peut  ainsi  identifier  quatre 
types  de  leaders. 

Si  l’on  considere  la  relation  a soi,  la  relation  a autrui  et  les  differentes  pos- 
sibility offertes  a l’energie  psychique  d’investir  la  relation,  on  peut  decrire 
quatre  grands  types  de  fonctionnement  psychique  et  mental. 

La  relation  a soi  et  son  investissement  particulier  donneront  naissance  au 
leader  narcissique.  Les  composantes  du  courant  psychique  narcissique  sont 
un  sentiment  d’invulnerabilite,  de  toute-puissance  (megalomanie),  d’immor- 
talite.  Selon  leur  degre  d’ investissement,  elles  determineront  la  qualite  psy- 
chologique  premiere  du  leader  narcissique  : la  megalomanie  accompagnee 
d’un  certain  delire  d’immortalite,  l’impatience,  car  ce  leader  desire  tout  et 
tout  de  suite,  ou  l’omniscience,  ce  leader  faisant  taire  tous  les  savants  de  son 
entourage.  Le  leader  narcissique  se  considere  comme  un  aboutissement  au 
sommet  de  la  perfection,  existant  spontanement,  refusant  toute  filiation,  et 
meme  toute  causalite  rationnelle.  Le  narcissique  veut  etre  aime  pour  lui- 
meme. 

A l’oppose  de  cette  relation  tres  particuliere  qu’est  le  narcissisme, 
puisqu’il  s’agit  d’une  relation  interne  au  psychisme  humain,  nous  trouvons 
trois  types  differents  de  relations  a autrui  : la  relation  de  possession,  la  rela- 
tion de  seduction  et  la  relation  de  respect. 

Face  a autrui,  considere  comme  un  objet  d’ amour  et  non  plus  de  haine,  le 
psychisme  humain  peut,  lors  du  developpement  psycho-sexuel,  s’approprier 
imaginairement  autrui,  en  utilisant  une  pulsion  partielle  d’ emprise,  agissant 
a son  compte  et  poursuivant  des  huts  qui  lui  sont  propres,  on  peut  qualifier 
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1 . Stora  B.,  « Stress  des 
dirigeants  d'entreprise  en 
France  en  1985  »,  Cahierde 
recherche  du  Centre  HEC- 
ISA,  n°  270,  1 985. 


ce  type  de  leader  possessif.  La  fixation  a un  stade  precoce  du  developpe- 
ment  psycho-affectif  de  l’individu  determine  une  variete  de  comportements 
ou  l’agressivite  non  socialisee  est  la  marque  dominante.  La  possession  va  de 
pair  avec  la  jalousie.  Alliees  a la  composante  narcissique,  ces  qualites  don- 
neront  des  structures  psychiques  a caractere  paranoide,  oil  le  sentiment 
megalomaniaque  pousse  le  leader  sur  le  chemin  de  la  conquete  et  de  la 
domination. 

Plus  loin  sur  le  long  chemin  de  la  maturation  psychique,  on  rencontre 
une  structure  plus  evoluee  du  comportement  humain  : autrui  n’est  deja 
plus  un  objet  physique  indifferencie  qui  sollicite  la  pulsion  d’emprise, 
mais  un  etre  a seduire.  C’est  le  leader  seducteur.  Selon  la  nature  des 
composantes  psychiques  de  cette  structure,  on  observe  une  gamme  tres 
variee  de  leaders  seducteurs,  allant  de  la  seduction  indifferenciee  (quel 
que  soit  le  type  d’objet),  sorte  de  quete  eperdue,  toujours  insatisfaite, 
jusqu’a  l’etat  de  seduction  passive.  Le  leader  seducteur  est  completement 
domine  par  sa  composante  hysterique,  qu’il  soit  homme  ou  femme.  Allie 
au  narcissisme,  cela  peut  produire  des  comportements  exhibitionnistes. 
Le  seducteur,  ou  la  seductrice,  doit  faire  d’enormes  efforts  pour  capter 
l’attention  d’autrui,  en  vue  de  satisfaire  les  demandes  toujours  croissantes 
de  ses  pulsions. 

Lorsque  le  developpement  psycho-sexuel  arrive  a maturite  et  que 
1’ ensemble  des  pulsions  est  reuni  sous  le  primat  de  la  genitalite,  on  a 
affaire  a un  adulte  accompli,  dont  le  moi  coordonne  de  faqon  satisfaisante 
l’ensemble  pulsionnel  sans  etre  domine  par  lui,  ce  qui  lui  permet  d’utili- 
ser  a plein  son  energie  psychique  au  service  de  tous  ses  projets.  On  peut 
appeler  leader  sage  cette  structure,  qui  est  la  forme  la  plus  evoluee  du 
psychisme  humain.  La  bienveillance  et  le  respect  d’autrui  vont  de  pair 
avec  une  mise  en  oeuvre  satisfaisante  des  pulsions  agressives,  qui  sont 
mises  au  service  de  l’organisation  dans  son  ensemble.  Le  leader  sage  a 
une  image  paternelle  (ou  maternelle)  ne  menaqant  aucun  membre  de 
1’ organisation.  II  s’agit  d’un  pere  ou  d’une  mere  qui  permet  aux  membres 
de  1’ organisation  de  grandir  et  de  prendre,  le  moment  venu,  les  renes  du 
commandement. 

Avant  d’aborder  la  description  de  chacun  des  leaders,  on  peut  resumer, 
avec  la  figure  25.1  ces  propositions  theoriques. 

Les  differents  types  de  leaders,  dont  on  a brievement  decrit  le  fonction- 
nement  mental,  s’entourent  dans  1’ organisation  de  collaborateurs  ay  ant 
des  profils  differents.  II  y a des  compatibilites  et  des  incompatibilites,  que 
Ton  va  examiner  a propos  de  chacun  des  leaders.  De  tels  personnages 
mettent  a rude  epreuve  l’equilibre  psychique  de  leurs  collaborateurs,  ils 
peuvent  etre  une  source  de  stress  permanent  pour  certains  d’entre  eux1. 
Ils  peuvent  reactiver  chez  autrui  des  conflits  pulsionnels  non  resolus,  et 
provoquer  des  reactions  de  defense,  de  rejet  ou  de  rapprochement  pas- 
sionnel  exagere. 
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Les  types  de  leaders 


Relations 


SOI... 


a autrui 
pour  le 
pos  seder 


a autrui  a autrui  en  le 

pour  le  respectant  comme 

seduire  un  autre  soi-meme 


Leader 

narcissique 


Leader 

possessif 


Leader 

seducteur 


Leader 

sage 


4.1  Le  leader  narcissique 

II  se  caracterise  surtout  par  un  degre  d’autonomie  eleve  ; peu  intimidable, 
son  fonctionnement  psychique  est  oriente  vers  la  conservation  de  soi-meme. 
L’amour  qu’il  se  porte  lui  permet  de  realiser  de  grands  projets  et  de  s’impo- 
ser  aux  autres.  Les  composantes  narcissiques  de  sa  personnalite  (sentiment 
d’invulnerabilite,  de  toute -puissance)  le  mettent  a l’abri  des  agressions  du 
monde  exterieur  et  lui  permettent  de  triompher  aisement  de  ses  adversaires. 
Le  moi  de  ces  leaders  dispose  d’une  grande  quantite  d’agressivite,  qui  se 
manifeste  dans  le  fait  d’etre  pret  pour  Faction. 

Ce  sont  les  leaders  narcissiques  qui  ont  fortement  influence  l’histoire 
(Alexandre  le  Grand,  Cesar)  et  qui  creent  leur  entreprise1.  Le  narcissique  se 
sent  place  au  centre  du  monde,  les  autres  sont  la  pour  le  servir  et  servir  ses 
projets,  et  non  l’inverse.  II  se  sent  de  plus  immortel,  il  triomphe  du  temps  et 
de  l’espace.  Ces  qualites  inconscientes  determinent  profondement  son  com- 
portement.  Vus  de  l’exterieur,  ces  etres  peuvent  apparaitre  comme  redou- 
tables,  car  on  prend  rapidement  conscience  de  sa  propre  non-existence  face 
a eux.  Les  homines  et  les  evenements  sont  la  pour  les  servir. 

On  comprend  mieux  a present  leur  incapacity  en  general  a trouver  des  suc- 
cesseurs.  Ce  schema  de  fonctionnement  s’ applique  a de  nombreux  entrepre- 
neurs. Ils  sont  psychologiquement  aveugles,  ils  perqoivent  peu  leur 
entourage.  Prisonniers  de  l’illusion  narcissique,  ces  leaders  n’envisagent  pas 
leur  mort  et  ecartent  soit  par  la  voie  brutale,  soit  par  la  voie  juridique,  soit 
par  des  manoeuvres  de  pouvoir,  leurs  eventuels  successeurs.  Tel  ce  chef 
d’entreprise  ayant  deux  enfants  capables  de  lui  succeder  et  qui  recuse  Fun 
en  declarant  qu’«  il  est  subtil  en  affaires,  mais  sans  ambitions  » et  l’autre 
parce  qu’«il  veut  reussir,  mais  qu’il  n’a  pas  l’intelligence  des  affaires  ». 


1.  Stora  B.,  « Psychanalyse 
et  management  >>,  « La 
Strategie  du  Club 
Mediterranee  » et  « La 
Strategie  du  jeteur  de  sort  », 
Cahiers  de  recherche  du 
Centre  HEC-ISA,  n°  67/77. 
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Combien  d’empires,  de  royaumes,  de  cites,  de  groupes  industriels  et  d’entre- 
prises  ont  disparu  a cause  de  l’illusion  narcissique  ! 

Face  ail  leader  narcissique,  les  individus  ne  prennent  pas  toujours 
conscience  de  leur  peu  d’importance.  Ils  doivent  servir  leur  chef  selon  un 
mode  parental.  II  faut  savoir  que  tout  etre  humain  reproduit  ou  tente  de 
reproduire,  dans  la  realite  qui  l’entoure,  la  structure  de  son  monde  interieur. 
Le  leader  narcissique  attend  aussi  de  son  entourage  le  calme  et  la  paix.  II 
veut  reproduire,  dans  le  monde  externe,  l’homeostasie  qu’il  a connue  dans  le 
sein  maternel.  Les  collaborateurs  directs  de  ce  leader  charismatique  doivent 
etre  a son  service.  Le  leader  narcissique  n’a  pas  de  favori  ; si  certains  le 
croient,  ils  sont  alors  perdus,  car  le  leader  se  sent  menace  par  la  rivalite.  II 
est  au  centre  du  monde  et  de  F attention,  il  doit  le  rester.  Avec  le  leader  sage, 
il  est  le  seul  leader  a pouvoir  travailler  avec  tout  type  de  structures  psy- 
chique,  obsessionnelle,  hysterique  et  phobique.  Lorsqu’il  y a de  tels  leaders 
a la  tete  d’une  organisation,  les  leaders  complementaires  ou  numeros  deux 
se  trouvent  dans  1’ ombre  portee  du  soleil. 

Il  va  sans  dire  que  la  description  de  types  psychologiques  presque  purs  a 
pour  but  d’illustrer  certains  fonctionnements  psychiques.  Dans  la  realite  on 
parlera  plutot  de  leaders  a predominance  narcissique. 


4.2  Le  leader  possessif 

Il  possede  une  capacite  d’agir  energiquement,  avec  une  relation  parti - 
culiere  a autrui.  La  marque  de  ce  type  de  leader  est  V avoir,  avoir  aussi  bien 
des  etres  vivants  que  des  objets  de  toute  nature  ; la  fixation  pulsionnelle  de 
cette  structure  psychique  contraint  le  leader  a n’envisager  la  relation  a 
l’autre  qu’en  effaqant  les  caracteristiques  humaines  de  l’autre.  Les  autres 
sont  des  objets  anonymes,  interchangeables,  manipulables.  Dans  les  entre- 
prises  dirigees  par  de  tels  leaders,  l’univers  organisationnel  vit  dans  un  cli- 
mat  particulier  : aucune  resistance  n’est  toleree,  L’etre  humain  qui  resiste 
oppose  une  image  contraire  au  leader  possessif,  contrarie  sa  vision  du 
monde  ; cet  homme  doit  disparaitre. 

Dans  le  monde  stalinien,  c’est  par  devoration  que  ce  type  de  personne  etait 
detruit.  Dans  le  monde  hitlerien,  les  etres  humains  etaient  fecalises  : dispari- 
tion  de  l’etre  humain  par  avilissement,  rabaissement  au  niveau  animal  (Aus- 
chwitz etait  appele  l’anus  du  monde).  Dans  ces  entreprises,  le  leader 
possessif  peut  prendre  le  pouvoir  avec  1’ accord  des  directeurs  (type  leader 
consensuel)  et  ne  reveler  qu’ ex-post  sa  vraie  nature  ; /’ autocrate  apparaitra 
alors  pour  diriger  de  fag  on  efficace,  sadique  et , de  temps  en  temps,  brutale. 

Le  leader  possessif  reactive  chez  ses  collaborateurs  immediats  des  pro- 
blemes  lies  aux  pulsions  partielles  sadiques,  orales  et  anales,  a savoir  la  pas- 
sivite  et  l’obeissance.  Le  modele  du  fonctionnement  de  l’appareil  digestif, 
qui  a un  equivalent  sur  le  plan  mental,  est  privilegie.  Les  collaborateurs  doi- 
vent aider  leur  leader  dans  un  monde  ou  ils  projettent  avec  force  leurs  pul- 
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sions  agressives  et  surtout  destructrices.  Ils  participent,  eux  aussi,  aux 
fantasmes  de  manipulation,  de  devoration  ; ils  conquierent  des  parts  de  mar- 
che,  ils  participent  a des  strategies  de  conquete  et  de  domination. 

Les  etres  humains,  fixes  dans  ces  positions  psychiques,  s’identifient  forte- 
ment  a leur  leader,  qui  valide  leurs  actes  en  les  recompensant.  La  maitrise  de 
l’environnement  externe  est  l’objectif  principal.  D.  Miller,  J.-M.  Toulouse  et 
N.  Beranger1  appellent  ce  type  de  leader  « personnalite  d’ entrepreneur  pro- 
mouvant  l’expansion  ».  « Ces  managers,  disent-ils,  sont  plus  orientes  vers 
les  choses  que  les  idees.  Ils  se  concentrent  sur  les  faits  et  sont  concernes  par 
les  resultats  immediats,  visibles  et  tangibles.  » Ce  type  de  leader  a des  stra- 
tegies de  diversification  et  d’expansion. 


4.3  Le  leader  seducteur 


II  investit  la  part  la  plus  grande  de  son  energie  psychique  dans  la  vie  affec- 
tive, emotionnelle  : aimer,  mais  surtout  etre  aime.  Sa  strategie  existentielle 
est  entierement  dominee  par  les  pulsions  elementaires  auxquelles  toutes  les 
autres  pulsions  sont  soumises.  Un  tel  leader  exerce  une  etrange  fascination 
sur  l’entourage,  qu’il  seduit  par  la  parole  ; il  sait  entrainer  T adhesion  de  ses 
collaborateurs,  en  reactivant  psychologiquement  chez  eux  l’envie  d’etre 
aime  par  les  figures  parentales. 

Ce  leader  peut  aussi  bien  etre  charismatique  que  consensuel  ; lorsqu’il  est 
consensuel,  il  est  perpetuellement  dans  la  relation  de  seduction  avec  les 
directeurs  qui  Font  porte  au  pouvoir.  Cette  structure  psychique  est  caracteri- 
see  par  une  lacune  dans  le  developpement  de  la  maturite  psychique2  empe- 
chant  l’etre  d’achever  sa  maturite  sur  un  mode  unifie  (ce  qui  est  le  sens 
premier  d’individu  : indivis,  homogene).  Ce  personnage  immature  a une 
strategie  de  domination  par  la  fascination,  il  devient  une  idole  entouree  de 
fans.  Il  donne  a ses  adeptes  l’impression  qu’il  peut  tout  et  qu’il  sait  tout. 

Ce  type  de  leader  se  comporte  comme  une  sorte  de  mage  ou  d’ oracle.  La 
pensee  magique  n’est  pas  loin.  Tout  comme  le  devin,  il  cache  et  promet  a la 
fois,  ce  qui  lui  assure  des  partisans  fideles.  Il  provoque  chez  ces  derniers  des 
regressions  psychiques  facilitant  sa  domination,  en  les  maintenant  dans  un 
ravissement  continu.  Ce  type  de  leader  peut  entrainer  des  millions  d’hommes 
et  de  femmes  tout  autant  sur  le  chemin  de  la  vertu  (croyances,  religions, 
ideologies),  que  dans  le  malheur  et  la  destruction. 

Le  leader  seducteur  peut  s’entourer  de  personnes  dotees  de  structures  psy- 
chiques obsessionnelles  et  hysteriques,  mais  il  fait  fuir  les  phobiques,  pour 
qui  le  danger  reside  dans  le  rapprochement.  Les  collaborateurs  ont  pour 
tache,  par  leur  presence  et  par  leur  admiration  inconditionnelle,  de  renforcer 
chez  lui  T amour  de  soi.  Le  leader  seducteur  a des  strategies  de  maitrise  de 
T organisation,  il  donne  sa  preference  aux  structures  et  aux  processus  de 
decision,  et  est  le  centre  de  l’identite  organisationnelle.  Ses  collaborateurs 
sont  prets  a des  strategies  de  conquete  fondees  sur  1’ exhibition  et  la  seduction 


1 . Miller  D.,  Toulouse  J.M.  et 
Beranger  N.,  « Top  Executive 
Personality  and  Corporate 
Strategy  »,  HEC-Montreal, 
oct.  1983. 

2.  Grunberger  B.,  Le 
Narcissisme,  Paris,  Payot, 
1971,  p.  322. 


748 


PARTIE  4 : IDENTITE 


(des  produits  qui  plaisent  par  des  qualites  fascinantes).  De  la  conquete  du 
marche  a la  conquete  du  public  en  general,  tout  sera  mis  en  oeuvre  pour  fas- 
ciner,  plaire,  seduire. 


4.4  Le  leader  sage 

C’est  un  adulte  accompli,  qui  respecte  profondement  la  personnalite  des 
etres  avec  qui  il  est  en  relation.  Son  exercice  du  pouvoir  ne  menace  pas 
autrui.  II  peut  etre  craint,  jamais  redoute.  Selon  le  schema  de  maturite  pul- 
sionnelle  developpe  par  la  psychanalyse,  le  leader  sage  possede  une  person- 
nalite bien  integree.  II  presente  a ses  interlocuteurs  une  image  paternelle, 
mais  non  paternaliste.  Alors  que  pour  chacun  des  autres  leaders,  c’est  soit 
une  composante  psychique  (le  narcissisme),  soit  des  pulsions  partielles  mal 
integrees  (le  noyau  hysterique  ou  les  pulsions  sadiques-orales  et  sadiques- 
anales)  qui  determinent  leur  comportement  avec  les  autres,  1’ integration  pul- 
sionnelle  permet  au  leader  sage  un  fonctionnement  psychique  plus  harmo- 
nieux.  Dominant  sa  vie  pulsionnelle,  il  utilise  pour  le  bien  de  la 
communaute  au  milieu  de  laquelle  il  vit  la  presque  totalite  de  son  energie 
psychique  : il  est  bienveillant,  severe  et  juste. 

Ce  type  de  leader  permet  des  strategies  de  developpement  et  de  crois- 
sance.  Grace  a sa  maturite,  il  facilite  la  carriere  de  ses  collaborateurs,  qui 
pourront  a leur  tour  diriger.  Le  leader  sage  peut  travailler  avec  tout  type  de 
structure  psychique  ; meme  les  phobiques  ne  se  sentent  pas  menaces  par  lui, 
car  il  sait  se  tenir  mentalement  a la  distance  voulue.  On  ne  rencontre  pas 
souvent  ce  type  de  leader  dans  les  organisations  ; mais,  lorsqu’il  dirige,  on 
sent  que  le  pere  est  present,  a l’ecoute  de  tous,  reactivant  et  facilitant,  men- 
talement et  psychiquement,  un  developpement  harmonieux  grace  a la  qualite 
de  l’environnement  cree. 


Chapitre  26 


Du  knowledge  management  a l'entreprise 

apprenante : le  Learning  Mix 


Dans  ce  chapitre,  un  modele  integrateur  est  pro- 
pose : le  Learning  Mix.  II  comprend  quatre  facet- 
tes  en  interaction.  Les  difficulties  rencontrees  par 
les  entreprises  souhaitant  devenir  « apprenantes  » 
et  cherchant  a adopter  une  approche  efficace  de 
la  gestion  des  connaissances  ( knowledge  mana- 
gement) s’expliquent  par  une  non  prise  en 
compte  de  l’une  ou  de  plusieurs  de  ces  facettes. 
Si  le  partage  et  la  creation  de  connaissances, 
l’enrichissement  du  capital  intellectuel  collectif 
ou  encore  1’  acquisition  de  « capacites  a appren- 
dre  » constituent  un  enjeu  affiche  par  de  nom- 
breuses  entreprises,  rares  sont  celles  qui  adoptent 
une  demarche  concrete  et  operationnelle  permet- 
tant  de  relever  ces  defis.  Frequemment,  des  ini- 
tiatives parcellaires  coexistent  : mise  en  place 
d’un  outil  de  partage  des  connaissances,  actions 
visant  a recenser  les  competences  detenues  par 
l’entreprise,  etc.  La  difficulte  consiste  a articuler 
ces  differentes  actions,  a les  inscrire  dans  une 


demarche  integree  permettant  de  capitaliser  sur 
ces  initiatives.  II  s’agit  ainsi  de  mettre  en  place 
une  veritable  politique  de  gestion  des  connais- 
sances et  de  l’apprentissage  organisationnel. 

Les  chercheurs  en  sciences  de  gestion,  tout 
comme  les  consultants,  ont  une  propension  a 
developper  leur  propre  perspective  independam- 
ment  des  travaux  realises  par  leurs  collegues.  Tous 
conseillent  de  prendre  appui  sur  la  richesse  que 
represente  la  variete  des  competences  des  acteurs 
dans  l’entreprise,  soulignent  la  necessite  de  repe- 
rer  les  connaissances  utiles  et  de  capitaliser  sur 
celles-ci.  Mais  la  mise  en  pratique  de  leurs  recom- 
mandations  n’aboutit  pas  aux  benefices  annonces. 
La  principale  raison  est  liee  a l’absence  d’une 
vision  integree,  la  non  prise  en  compte  des  travaux 
et  perspectives  developpes  par  les  autres  auteurs. 
Dit  autrement,  ils  exhortent  les  entreprises  a adop- 
ter des  pratiques  qu’eux-memes  n’ont  pas  retenues 
dans  leur  propre  demarche. 
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1 Le  Learning  Mix  : un  modele 
integrateur 


1 . Pour  une  presentation 
detaillee  de  la  maniere  dont 
on  peut  apprendre  a gerer  le 
Learning  Mix,  voir  Moingeon, 
2003. 


II  suffit  d’ecouter  les  discours  des  dirigeants,  de  lire  les  ecrits  des  cher- 
cheurs  en  gestion  et  des  consultants  pour  se  convaincre  de  l’interet  porte  aux 
notions  de  knowledge  management,  de  learning  organization,  de  capital 
intellectuel,  d’actifs  intangibles,  etc. 

S’il  existe  incontestablement  un  effet  de  mode,  il  convient  de  remarquer 
que  les  premieres  recherches  portant  sur  V organizational  learning  (appren- 
tissage  organisationnel)  ont  ete  realisees  il  y a pres  de  trente  ans  (Argyris  et 
Schon,  1974).  La  notion  de  learning  organization  (entreprise  apprenante)  est 
apparue  plus  tardivement  (voir  notamment  Senge,  1990).  Nous  proposons 
d’utiliser  cette  derniere  denomination  pour  designer  le  sous-ensemble  des 
travaux  sur  1’  apprentissage  organisationnel  ayant  une  visee  prescriptive  (a  la 
difference  de  ceux  qui  ont  une  ambition  uniquement  descriptive)  (Edmond- 
son et  Moingeon,  1998).  Ce  n’est  que  depuis  la  moitie  des  annees  quatre- 
vingt  dix  que  Ton  voit  paraitre  des  publications  sur  le  knowledge  manage- 
ment (gestion  des  connaissances),  dont  une  minorite  est  a vocation  acade- 
mique  (e.g.  Nonaka  et  Takeuchi,  1995).  Toutefois,  de  nombreux  chercheurs 
s’interessant  au  processus  d’ apprentissage  ont  aborde  la  gestion  des  connais- 
sances dans  leur  travail  sans  avoir  systematiquement  recours  a cette  denomi- 
nation ni  en  faire  l’objet  principal  de  leur  recherche. 

Depuis  moins  de  dix  ans,  les  publications  academiques  et  manageriales, 
les  discours  des  dirigeants,  les  colloques  et  seminaires  refletent  un  engoue- 
ment  tout  particulier  pour  ces  differentes  notions.  Ceci  est  lie  a une  prise  de 
conscience  des  limites  d’une  approche  centree  sur  la  maitrise  d’une  techno- 
logy comme  principale  source  d’avantage  concurrentiel.  La  oil  il  y a quel- 
ques  annees  le  fait  de  detenir  une  innovation  technologique  constituait,  dans 
bien  des  cas,  la  principale  fagon  d’acquerir  et  maintenir  un  avantage  compe- 
titif,  c’est  aujourd’hui  dans  la  capacite  a innover  de  fagon  permanente,  a 
apprendre  plus  rapidement  que  ses  concurrents,  que  reside  la  seule  source 
d’avantage  concurrentiel  durable.  Ce  n’est  plus  la  technologie  en  tant  que 
telle  qui  est  la  ressource  strategique,  ce  sont  les  processus  organisationnels, 
technologiques  et  cognitifs  qui  sous-tendent  les  capacites  a innover  et  a 
apprendre  (Edmondson  et  Moingeon,  1996). 

« Une  entreprise  apprenante  se  caracterise  par  la  capacite  collective  de  ses 
membres  a capitaliser  sur  l’experience  acquise,  a partager  les  connaissances,  a 
en  acquerir  de  nouvelles,  a innover,  a resoudre  les  problemes  rencontres, 
notamment  lorsqu’ils  sont  pergus  comme  embarrassants  et  ce  au  lieu  de  cher- 
cher  a les  dissimuler.  » (Moingeon,  2003) 

De  fagon  operationnelle,  ceci  necessite  de  gerer  les  differentes  dimensions 
du  Learning  Mix  (figure  26. 1)1  : 

• technologique  : gerer  les  systemes  d’information,  et  notamment  les  outils 
dedies  au  partage  de  connaissances  ; 


Chapitre  26  : Du  knowledge  management  a Ventreprise  apprenante  : le  Learning  Mix 


751 


• organisationnelle  : mettre  en  place  et  manager  une  structure  apprenante, 
c’est-a-dire  une  organisation  et  des  modes  de  fonctionnement  favorisant  la 
creation  et  le  partage  de  connaissances  ; 

• strategique  : identifier  et  gerer  le  portefeuille  de  connaissances  de  l’entre- 
prise,  c’est-a-dire  a la  fois  les  connaissances  detenues  et  celles  a acquerir  ; 

• identitaire  : developper  une  identite  apprenante,  ce  qui  requiert,  dans  bien 
des  cas,  un  travail  complexe  sur  les  valeurs  et  les  modes  de  raisonnement. 
C’est  incontestablement  cette  derniere  facette  qui  est  la  plus  difficile  a gerer. 


FIGURE  26.1 


Le  Learning  Mix  (Moingeon,  2003) 


2 La  technologie  : les  systemes 
d'information 

Cette  dimension  du  Learning  Mix,  la  plus  tangible,  est  cede  qui  a davan- 
tage  retenu  1’ attention  des  entreprises  ces  dernieres  annees.  De  nombreuses 
societes  ont  en  effet  alloue  des  ressources  importantes  a la  mise  en  place  de 
systemes  d’information. 

Tout  d’abord,  il  convient  de  signaler  que  les  notions  d’information  et  de 
connaissance  sont  hierarchisees.  Une  information  est  une  donnee  a laquelle 
un  individu  attribue  une  signification.  La  connaissance,  quant  a elle,  neces- 
site  a la  fois  l’articulation  d’un  ensemble  d’ informations  et  leur  appropria- 
tion ainsi  que  leur  incorporation  par  la  personne.  Dans  cette  perspective, 
c’est  au  niveau  de  l’acteur  (individuel  ou  collectif)  qu’existe  la  connaissance 
et  non  au  niveau  de  l’outil  en  tant  que  tel. 

Les  evolutions  technologiques  recentes  ont  permis  un  accroissement  spec- 
taculaire  a la  fois  des  capacites  de  traitement  et  de  stockage  des  ordinateurs 
ainsi  que  des  possibilities  de  communication  entre  acteurs. 
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A titre  d’ illustration,  la  pratique  du  CRM  ( Customer  Relationship  Managa- 
ment),  basee  sur  la  collecte  et  l’exploitation  informatique  d’un  nombre  tres 
important  de  donnees  relatives  aux  consommateurs  (qui  sont-ils  ?,  quelles  sont 
leurs  pratiques  d’achat  ?,  etc.)  permet  aux  specialistes  du  marketing  d’acquerir 
de  nouvelles  connaissances  et  ainsi,  accroitre  l’efficacite  de  leurs  actions  (Hie- 
beler  et  al.,  1999).  De  faqon  generale,  bases  de  donnees,  moteurs  de  recherche, 
systemes  experts  et  autres  outils  d’aide  a la  decision,  foumissent  aux  acteurs 
des  informations  auxquelles  les  limites  de  leur  memoire  et  de  leur  cognition  ne 
donneraient  pas  acces.  A ce  titre,  la  technologie  est  source  de  connaissances. 

Par  ailleurs,  Internet  entraine  un  accroissement  sans  precedent  des  possibi- 
lity de  communication  et  son  utilisation  permet  de  s’affranchir  en  partie  des 
contraintes  de  temps  et  d’espace.  Les  systemes  d ’ information  jouent  done  un 
role  cle  dans  le  partage  de  connaissances.  Toutefois,  1’ importance  de  la  tech- 
nologie varie  en  fonction  du  type  de  strategic  de  gestion  des  connaissances 
adopte  par  l’entreprise.  Hansen,  Nohria  et  Tierney  (1999)  ont  mis  en  evi- 
dence l’existence  de  deux  strategies  : la  codification  et  la  personnalisation. 

Dans  le  premier  cas,  le  systeme  d’ information,  ainsi  que  les  salaries  char- 
ges de  le  faire  fonctionner,  sont  au  centre  de  la  demarche  de  knowledge 
management.  L’enjeu  principal  va  consister  a identifier  les  connaissances, 
les  codifier  et  les  rendre  disponibles  via  l’outil.  Cette  strategic  correspond  a 
des  contextes  dans  lesquels  le  savoir  est  facilement  explicitable. 

Dans  une  strategic  de  personnalisation,  le  systeme  d’information  joue  un 
role  beaucoup  moins  central.  L’enjeu  est  de  disposer  de  structures  et  modes 
de  fonctionnement  propices  au  partage  de  connaissances  a dominantes 
tacites  : nombreuses  reunions,  equipes  projets  transversales,  etc. 

Toutefois,  meme  lorsque  l’entreprise  a opte  pour  une  strategic  de  codifica- 
tion, l’outil  de  gestion  des  connaissances  doit  rester  au  statut  d’outil  et  ne  pas 
devenir  une  finalite.  Le  « medium  ne  doit  pas  etre  le  message  »,  la  technologie 
doit  conserver  une  fonction  de  support.  En  d’ autres  termes,  le  knowledge 
management  ne  saurait  en  aucun  cas  etre  reduit  a sa  dimension  technologique. 


3 Organisation  : une  structure 
apprenante 

Qui  fait  quoi  en  matiere  de  knowledge  management  ? Quels  sont  les 
modes  d’ organisation  propices  au  partage  et  a la  creation  des  connais- 
sances ? La  troisieme  facette  du  Learning  Mix  s’interesse  a ces  questions. 

Les  publications  consacrees  a 1’ organisation  de  la  fonction  knowledge 
management  sont  assez  peu  nombreuses  et  principalement  a vocation  mana- 
geriale  (voir  par  exemple  Phillips  et  Bonner,  2000).  Ceci  atteste  du  caractere 
relativement  recent  de  cette  preoccupation  dans  l’entreprise. 
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Ces  travaux  s’inspirent  frequemment  du  modele  des  knowledge  intensive 
organizations  (les  societes  de  conseil).  C’est  en  effet  dans  ces  organisations, 
pour  lesquelles  la  gestion  des  connaissances  constitue  la  raison  d’etre,  que 
l’on  trouve  une  plus  grande  formalisation  et  specialisation  des  roles  en  la 
matiere.  Depuis  le  debut  des  annees  quatre-vingt  dix,  on  a ainsi  vu  apparai- 
tre  les  fonctions  de  Chief  Learning  Officer,  Chief  Knowledge  Officer,  Direc- 
teur  du  capital  intellectuel,  etc.  Selon  les  entreprises,  ces  denominations 
renvoient  a des  realties  differentes.  Dans  une  acception  reductrice,  le  Chief 
Learning  Officer  s’occupe  des  programmes  de  formation,  le  Chief  Knowledge 
Officer,  de  l’outil  de  partage  des  connaissances,  et  le  directeur  du  capital 
intellectuel  de  la  gestion  des  brevets.  Dans  une  vision  plus  large  de  ces 
roles,  il  s’agit  d’impulser  et  coordonner  les  actions  concernant  la  creation  et 
le  partage  des  connaissances  (ex.  : mise  en  place  d’un  outil  dedie,  ameliora- 
tion de  1’ identification  et  de  l’exploitation  du  patrimoine  existant,  enrichis- 
sement  de  ce  patrimoine  par  reperage  et  formalisation  des  « meilleures 
pratiques  »),  eviter  les  « pertes  de  connaissances  » (qui  ont  pu  se  produire 
dans  le  passe  suite  au  depart  de  salaries  : retraite,  licenciement,  depart 
volontaire),  etc.  Au  niveau  des  entites,  on  retrouve  des  roles  dedies  tels  que 
Knowledge  Manager  (relais  local  du  Chief  Knowledge  Officer),  ou  encore 
des  Knowledge  Editors  charges  d’ identifier  et  codifier  les  nouvelles  connais- 
sances, d’en  assurer  1’ actualisation  (par  exemple,  selectionner  ce  qui  doit 
etre  retenu  a Tissue  d’une  mission  de  conseil,  le  faire  valider  et  le  rendre 
accessible  via  le  systeme  d’ information). 

Comme  l’ont  montre  I.  Nonaka  et  H.  Takeuchi  (1995),  le  knowledge 
management  requiert  des  processus  de  conversion  de  connaissances  : pas- 
sage du  tacite  a l’explicite,  de  l’individuel  au  collectif  et  inversement.  La 
gestion  de  ces  processus  est  Tune  des  missions  principales  a confier  aux 
specialistes  de  la  gestion  des  connaissances. 

En  complement  de  la  formalisation  de  roles  dedies  au  knowledge  manage- 
ment, c’est  en  fait  Tensemble  de  la  structure  et  des  modes  de  fonctionne- 
ment  de  l’entreprise  qui  doivent  etre  repenses  afin  de  faciliter  creation  et 
partage  de  connaissances  (Garvin,  1993  ; Goh  et  Richards,  1997  ; Pedler, 
Burgoyne  et  Boydell,  1991).  Une  structure  apprenante  presente  plusieurs 
caracteristiques  dont  : 

• un  fonctionnement  en  equipes  transversales  autour  de  projets  ; 

• peu  de  niveaux  hierarchiques  (structure  plate)  ; 

• un  nombre  limite  de  procedures  formalisees  ; 

• un  decloisonnement  des  entites  avec  des  salaries  organises  en  reseau  ; 

• l’existence  de  communautes  de  pratique. 

Ces  communautes  rassemblent  sur  la  base  du  volontariat  des  individus 
partageant  une  meme  passion  (pour  un  metier,  un  produit,  une  technologie, 
etc.).  Adoptant  un  fonctionnement  proche  de  celui  constate  dans  des  organi- 
sations associatives,  elles  sont  des  lieux  propices  au  knowledge  manage- 
ment. Les  membres  d’une  communaute  definissent  leurs  propres  regies  de 
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fonctionnement  ainsi  que  leurs  objectifs.  Ils  n’attendent  de  l’entreprise 
qu’un  soutien  logistique  et  l’autorisation  de  consacrer  une  partie  de  leur 
temps  a l’animation  de  la  communaute.  A titre  d’exemple,  dans  le  groupe 
Cap  Gemini  Ernst  & Young,  les  personnes  interessees  par  le  knowledge 
management  ont  cree  a leur  initiative  leur  propre  communaute.  Cette  com- 
munaute dispose  d’un  journal  interne  et  d’un  espace  dedie  sur  l’intranet  du 
groupe  dans  lesquels  ses  membres  partagent  leurs  experiences,  indiquent  les 
meilleures  pratiques  qu’ils  ont  pu  observer,  font  connaitre  les  outils  qu'ils 
ont  developpes.  Ils  organisent  egalement  differentes  manifestations,  notam- 
ment  des  seminaires  de  formation  a 1’ attention  des  autres  salaries. 


4 La  gestion  cTun  portefeuille 
de  connaissances 

Cette  facette  du  Learning  Mix  concerne  le  portefeuille  de  connaissances 
de  l’entreprise.  L’approche  de  la  strategic  par  les  ressources  a mis  en  evi- 
dence le  role  central  joue  par  ces  actifs  immateriels  dans  la  constitution  d’un 
avantage  concurrentiel  (Peteraf,  1993).  C’est  en  effet  en  conjuguant  des 
connaissances  que  l’entreprise  developpe  competences  et  capacites  organisa- 
tionnelles  sur  lesquelles  elle  prend  appui  pour  renforcer  sa  competitivite 
(Moingeon  et  Metais,  2000). 

Si  certaines  connaissances  peuvent  etre  facilement  formalisees  (connaissan- 
ces explicites),  d’ autres  sont  difficiles  a expliciter  et  codifier  (connaissances 
tacites).  Comme  l’a  souligne  Polanyi  (1966),  on  sait  plus  de  choses  qu’il  n’est 
possible  de  le  dire.  Ainsi,  des  expertises  individuelles,  des  savoir-faire,  des 
capacites  collectives  constitutives  de  l’identite  de  l’entreprise,  etc.,  reposent 
sur  des  connaissances  tacites  et  peuvent  etre  sources  d’ avantage  concurrentiel 
car  rares,  difficilement  imitables  ou  substituables  (Barney,  1991). 


Portefeuille  de  connaissances 

Patrimoine  de  connaissances 
+ 

Connaissances  internalisables 


Le  portefeuille  de  connaissances  est  constitue  a la  fois  de  celles  detenues 
actuellement  par  l’entreprise  (son  patrimoine  de  connaissances)  et  celles 
qu’elle  peut  acquerir  (notamment  en  mobilisant  ses  capacites  a apprendre). 
La  gestion  du  portefeuille  doit  etre  guidee  par  la  recherche  d’un  equilibre 
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entre  exploitation  et  exploration  (March,  1991)  : l’exploitation  permettant  de 
capitaliser  sur  le  patrimoine  acquis,  l’exploration  conduisant  a acquerir  de 
nouvelles  connaissances. 

Concernant  l’existant,  il  convient  tout  d’abord  de  souligner  la  difficulty 
que  represente  1’ identification  des  connaissances  disponibles.  L’expression 
« si  mon  entreprise  savait  ce  qu’elle  sait » est  frequemment  utilisee  par  les 
dirigeants  qui  appellent  de  leurs  voeux  une  meilleure  « connaissance  des 
connaissances  »,  un  reperage  precis  et  fiable  du  patrimoine  existant.  Cette 
difficulty  a identifier  ce  que  1’ entreprise  sait  a pour  consequence  le  gas- 
pillage  de  connaissances  par  non-utilisation  (Moingeon,  1994).  A la  diffe- 
rence d’autres  ressources,  l’utilisation  d’un  savoir  n’a  pas  pour  effet  d’en 
diminuer  la  qualite  ou  quantity.  Bien  au  contraire,  elle  peut  conduire  a la 
creation  de  nouvelles  connaissances.  Mais  a l’inverse,  leur  non-utilisation 
peut  entrainer  une  diminution  du  patrimoine  disponible.  Ceci  se  produit  par 
exemple  a l’echelle  individuelle  lorsque  Ton  ne  pratique  pas  une  langue  ou 
un  sport  pendant  une  longue  periode. 

Toutefois,  la  logique  d’ exploitation  des  connaissances  a ses  limites. 
L’entreprise  peut  se  retrouver  piegee  par  ses  competences  (Levitt  et  March, 
1988).  Elle  va  avoir  tendance  a mobiliser  celles  qu’elle  maitrise  le  mieux 
meme  si  celles-ci  ne  sont  pas  les  plus  efficaces.  Ce  qui  etait  competence 
strategique  peut  alors  se  transformer  en  « rigidite  centrale » (Leonard- 
Barton,  1992).  Ces  phenomenes  se  trouvent  frequemment  confortes  par 
l’existence  du  syndrome  du  « non  invente  ici »,  les  salaries  de  l’entreprise 
refusant  d’apprendre  de  l’exterieur,  ce  qui  a pour  consequence  de  limiter  le 
portefeuille  de  connaissances  au  patrimoine  existant. 

La  creation  de  nouvelles  connaissances  organisationnelles  peut  se  faire  de 
plusieurs  faqons  : en  combinant  des  savoir  et  savoir-faire  disponibles  dans 
l’entreprise,  en  integrant  et  en  s’appropriant  des  connaissances  exterieures, 
voire  en  realisant  un  apprentissage  en  double  boucle  (Argyris  et  Schon, 
1978,  1996),  c’est-a-dire  une  remise  en  question  des  valeurs,  hypotheses  de 
base,  normes  qui  contribuent  a definir  les  connaissances  mobilisables.  Cette 
forme  d’ apprentissage  n’est  possible  que  si  l’entreprise  dispose  d’une  iden- 
tity apprenante  (voir  ci-dessus). 


5 Une  identite  apprenante 


Cette  facette  est  incontestablement  la  plus  difficile  a apprehender  car  elle 
renvoie  aux  aspects  les  moins  tangibles  d’une  entreprise.  En  effet,  etudier 
l’identite  d’une  organisation,  c’est  s’interesser  a tout  ce  qui  contribue  a la 
rendre  specifique,  differente  des  autres  (Larqon  et  Reitter,  1979).  Au  dela  de 
1’ identification  des  pratiques  manageriales,  des  modes  de  comportement 
adoptes  par  les  salaries  et  de  1’ ensemble  des  productions  symboliques 
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(rituels,  organisation  du  temps  et  de  l’espace,  etc.),  il  s’agit  de  mettre  a jour 
les  systemes  de  dispositions  et  de  valeurs  (systemes  dont  les  acteurs  n’ont 
pas  necessairement  conscience)  qui  en  expliquent  1’ existence,  c’est-a-dire 
acceder  aux  racines  de  l’identite  (Moingeon  et  Ramanantsoa,  1997). 

Gerer  l’identite,  c’est  non  seulement  identifier  les  pratiques  et  expliciter 
les  valeurs,  mais  decider  quelles  sont  les  valeurs  qu’il  convient  de  modifier 
ou  d’acquerir,  et  quelles  sont  les  pratiques  a mettre  en  place  a cette  fin.  En 
effet,  une  identite  ne  change  pas  par  decret.  C’est  en  identifiant  les  racines 
de  1’ identite,  et  en  etant  exposes  de  faqon  prolongee  a de  nouvelles  regies  du 
jeu  et  modes  de  fonctionnement  que  les  membres  d’une  organisation  vont 
progressivement  desapprendre  certains  comportements  (ainsi  que  les  dispo- 
sitions qui  les  produisent)  et  introjecter  de  nouvelles  valeurs. 

L’observation  des  pratiques  et  des  comportements  d’une  entreprise  appre- 
nante  indique  1’ existence  : 

• d’une  motivation  pour  apprendre  et  progresser  ; 

• d’une  volonte  de  faire  des  choix  informes  sur  la  base  d’ informations  et  de 
connaissances  valides  (Argyris  et  Schon,  1974)  ; 

• d’une  propension  a partager  les  connaissances  ; 

• d’une  capacite  a realiser  des  apprentissages  en  double  boucle,  remettant  en 
question  les  valeurs,  hypotheses  de  base  et  connaissances  existantes  afin 
d’en  acquerir  de  nouvelles  (Argyris  et  Schon,  1978)  ; 

• d’une  capacite  des  salaries  a porter  un  regard  critique  sur  eux-memes,  a 
identifier  la  part  de  responsabilite  qui  peut  leur  incomber  dans  une  situation 
(Argyris,  1995)  ; 

• d’un  niveau  eleve  de  confiance  interindividuelle  : cette  confiance  est  double, 
elle  porte  a la  fois  sur  les  intentions  (ex.  : « Quand  je  partage  des  connais- 
sances avec  des  collegues,  je  ne  suis  pas  inquiet,  je  sais  qu’ils  ne  vont  pas 
chercher  a les  exploiter  a mon  insu,  contre  mon  interet  »),  et  sur  les  compe- 
tences (ex.  : « Je  peux  lui  dire  de  rencontrer  de  ma  part  des  grands  comptes 
que  je  gere,  je  sais  que  tout  va  bien  se  passer.  II  a un  excellent  relationnel.  ») 
(Moingeon  et  Edmondson,  1998)  ; 

• d’une  capacite  collective  a aborder  de  faqon  productive  les  « vrais  pro- 
blemes  »,  c’est-a-dire  ne  pas  adopter  un  mode  de  raisonnement  defensif 
quand  le  probleme  discute  est  potentiellement  embarrassant  (Argyris,  1995)  ; 

• d’un  droit  a l’erreur  et  d’un  climat  de  « securite  psychologique  » en  cas  de 
probleme  (Edmondson,  1999). 

Sur  le  chemin  d’une  identite  apprenante,  les  obstacles  a surmonter  peuvent 
etre  nombreux.  Par  exemple,  les  salaries  peuvent  presenter  le  syndrome  du 
« non  invente  ici  » sans  en  avoir  conscience.  Ceci  va  les  conduire  a refuser 
toute  connaissance  externe  (a  leur  entreprise,  voire  a leur  departement  ou 
equipe).  Ce  syndrome  peut  etre  lie  a une  trop  forte  valorisation  de  1’ excel- 
lence technique  qui  rend  difficilement  acceptable  la  reconnaissance  d’une 
expertise  exterieure.  Certaines  societes  ont  decide  de  lutter  contre  ceci  en 
valorisant  l’utilisation  de  connaissances  venant  d’autres  entreprises  ou 
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entites.  Ainsi,  British  Petroleum  a cree  le  prix  du  « vol  de  l’annee  » et 
Raytheon  / Texas  Instruments  celui  du  « 9a  n’a  pas  ete  invente  ici,  mais  on 
l’a  quand  meme  utilise  ». 

Autre  obstacle  d’importance,  les  systemes  de  remuneration  et  de  pouvoir. 
Plusieurs  cas  de  figure  sont  a distinguer.  Si  toutes  les  societes  aujourd’hui 
s’accordent  pour  souligner  l’importance  des  connaissances,  rares  sont  celles 
qui  ont  veritablement  mis  en  place  une  approche  integree  du  knowledge 
management.  Ainsi,  on  constate  frequemment  un  ecart  entre  la  theorie  pro- 
fessee  par  les  entreprises  en  matiere  de  gestion  des  connaissances  et  leur 
theorie  d’usage  (Argyris  et  Schon,  1978).  Le  discours  qu’elles  tiennent  et  les 
politiques  affichees  ne  correspondent  pas  avec  les  pratiques  et  modes  de 
fonctionnement  que  l’on  peut  observer.  En  termes  identitaires,  on  constate 
alors  l’existence  d’ecarts  entre  les  differentes  facettes  de  l’identite  de 
l’entreprise  : identites  professee,  projetee,  vecue,  manifestee  et  attribute 
(Soenen  et  Moingeon,  2002).  En  outre,  lorsqu’une  demarche  de  manage- 
ment par  objectifs  (definition  d’objectifs  annuels  a la  fois  individuels  et  col- 
lectifs)  est  mise  en  place,  tres  souvent  aucun  d’eux  ne  renvoie  au  partage  et 
a la  creation  de  connaissances.  Toutefois,  il  ne  suffirait  pas  de  fixer  des 
objectifs  relatifs  au  knowledge  management  (par  exemple  : « utiliser  la  base 
de  connaissances  pour  repondre  a un  appel  d’offres  »,  ou  encore,  « contri- 
buer  a l’enrichissement  de  cette  base  »),  pour  que  la  gestion  des  connais- 
sances soit  efficace.  Encore  faut-il  que  les  salaries  soient  convaincus  de 
l’interet  d’une  telle  demarche.  En  effet,  ceux-ci  peuvent  parfaitement  donner 
l’illusion  d’un  partage  de  connaissances  en  contribuant  a la  base  tout  en  gar- 
dant  pour  eux  les  informations  les  plus  importantes  afin  de  ne  pas  perdre  de 
pouvoir.  II  se  peut  que  les  pratiques  incitatives  mises  en  place  par  les  entre- 
prises aient  des  effets  induits  faisant  obstacle  au  partage  de  connaissances.  A 
titre  d’exemple,  de  nombreuses  societes  ont  decide  de  valoriser  ceux  qui 
detiennent  des  competences  rares  (les  experts),  ceux  qui  contribuent  a la 
creation  de  nouvelles  connaissances  (ex.  : remuneration  des  depots  de  bre- 
vets). Toutefois  ces  pratiques  enseignent  (de  faqon  non  voulue)  que  le  pou- 
voir etant  lie  au  savoir,  communiquer  son  savoir,  c’est  perdre  du  pouvoir. 
Moins  il  y aura  d’ experts,  plus  les  experts  existants  auront  de  visibility,  etc. 
Elies  incitent  done  a la  retention  des  connaissances,  a ne  pas  aider  d’autres 
personnes  a acquerir  le  statut  d’expert. 

Si  toute  initiative  prise  separement  a ses  limites,  la  gestion  de  l’identite 
d’une  entreprise  passe  par  la  mise  en  place  d’un  ensemble  de  dispositifs  et 
de  pratiques  : integration  du  knowledge  management  dans  les  objectifs  et  la 
politique  de  remuneration  (notamment  en  cherchant  a valoriser  ceux  qui 
acquierent  de  nouvelles  connaissances  et  en  font  beneficier  les  autres), 
reconnaissance  du  droit  a l’erreur  a condition  que  l’on  en  tire  des  enseigne- 
ments,  obligation  pour  les  principaux  dirigeants  de  montrer  Texemple  (le 
comite  executif  devrait  etre  reconnu  par  tous  comme  un  lieu  de  partage  et  de 
creation  de  connaissances),  etc.  En  prenant  appui  sur  les  concepts  d’habitus 
et  champ  (Bourdieu,  1984),  il  est  possible  de  rendre  compte  du  mecanisme 
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par  lequel  les  salaries  vont  integrer  dans  leurs  systemes  de  dispositions 
(constitutifs  de  leur  habitus)  des  proprietes  du  champ  de  l’entreprise. 
L’exposition  prolongee  a des  pratiques  incitatives  en  matiere  de  knowledge 
management  exerce  un  effet  pedagogique.  Ainsi,  1’ incorporation  (processus 
d’apprentissage  non  conscient)  des  regies  de  fonctionnement  et  des  valeurs 
qui  leur  sont  liees,  contribue  a faqonner  1’ existence  d’un  denominateur  com- 
mun  au  niveau  des  habitus  individuels,  c’est-a-dire  la  constitution  d’un  habi- 
tus organisationnel,  au  fondement  de  l’identite  de  l’entreprise  (Moingeon  et 
Ramanantsoa,  1997). 

Les  dispositifs  et  pratiques  evoquees  ci-dessus  sont  des  conditions  neces- 
saires  mais  non  suffisantes.  Pour  que  l’identite  d’une  entreprise  soit  quali- 
fied d’apprenante,  ses  salaries  doivent  egalement  faire  evoluer  leurs 
competences  interindividuelles.  Ces  competences  renvoient  par  exemple  a la 
maniere  dont  ils  interagissent  lorsqu’ils  sont  en  reunion.  La  capacite  a pai'ta- 
ger,  acquerir  et  creer  des  connaissances  est  intimement  liee  a la  qualite  des 
interactions,  et,  en  amont,  aux  modes  de  raisonnement  des  salaries. 


Conclusion 


An  terme  de  ces  cinq  chapitres  consacres  a la  dimension  humaine  du 
management  strategique,  nous  voudrions,  en  conclusion,  souligner  le  lien 
entre  identite  et  avantage  concurrentiel. 

Sous  certaines  conditions,  l’identite  d’entreprise  peut  etre  source  d’avan- 
tage  concuiTentiel.  Selon  Barney  et  Stewart  (2000),  l’identite  est  creatrice  de 
valeur  quand  elle  satisfait  a trois  conditions  : 

• etre  largement  partagee  ; 

• avoir  un  contenu  aligne  sur  les  competences  cles  de  l’entreprise  ; 

• etre  en  phase  avec  l’environnement  concurrentiel. 

L’identite  vecue  agit  comme  un  filtre  cognitif  qui  oriente  l’attention  des 
individus  vers  certaines  menaces  et  certaines  opportunites  (Gioia  et  Thomas, 
1996).  Pour  que  ce  filtre  soit  efficace,  il  est  necessaire  que  l’identite  soit 
partagee  par  un  grand  nombre  de  membres.  Ensuite,  le  contenu  de  l’identite 
doit  etre  aligne  sur  les  competences  cles  de  l’entreprise  : cet  alignement  per- 
met  la  convergence  entre  les  objectifs  des  membres  et  ceux  de  l’entreprise. 
Enfin,  l’identite  doit  etre  en  phase  avec  l’environnement  concurrentiel  de 
sorte  que  la  valeur  des  options  strategiques  qui  entrent  dans  le  perimetre 
d’attention  des  membres  l’emporte  sur  les  couts  d’ opportunites  associes  aux 
options  qui,  parce  qu’elles  sont  en  dehors  du  cadre  defini  par  l’identite 
vecue,  ne  sont  pas  considerees. 

La  theorie  de  la  ressource  montre  que  pour  produire  un  avantage  concur- 
rentiel, une  ressource  doit,  en  plus  d’etre  creatrice  de  valeur,  etre  rare  et  dif- 
ficile a imiter  (Barney,  1991). 

Par  definition,  l’identite  renvoie  aux  attributs  organisationnels  centraux, 
stables  et  specifiques.  La  specificite  de  1’ identite  devrait  naturellement  lui 
conferer  une  certaine  rarete.  En  fait,  c’est  loin  d’etre  automatique,  car  cen- 
tralite,  stabilite  et  specificite  existent  au  niveau  du  discours  (identite  professee 
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et  projetee)  et  au  niveau  du  ressenti  (identite  vecue).  La  psychologie  cogni- 
tive nous  apprend  que  les  individus  ont  tendance  a se  sentir  plus  distinctifs 
qu’ils  ne  le  sont  en  realite. 

Or,  sur  un  marche,  ce  n’est  pas  pourquoi  une  entreprise  entreprend  cer- 
taines  actions  qui  importe,  mais  surtout  quelles  actions  elle  entreprend.  Des 
entreprises  fondees  a la  meme  epoque,  ou  qui  font  appel  a une  main- 
d’oeuvre  issue  des  memes  couches  sociales  et  avec  les  memes  competences 
ont  de  forte  de  chance  d’etre  relativement  semblable  au  niveau  de  leur  iden- 
tite manifestee  - meme  si,  du  fait  du  biais  psychologique  identifie  ci-dessus, 
elles  different  au  niveau  du  discours  et  du  vecu. 

A l’inverse,  l’identite  organisationnelle  sera  toujours  difficile  a imiter.  En 
effet,  elle  possede  deux  qualites,  dependance  de  sentier  et  complexite  sociale, 
qui  la  rendent  difficile  a imiter.  La  dependance  de  sentier  correspond  au  fait 
que  l’identite  est  le  produit  d’une  histoire  unique.  Une  fois  etablie,  l’identite 
repose  sur  des  relations  sociales  complexes  et  partiellement  tacites.  Le  fait 
que  l’entreprise  soit  difficile  a imiter  n’a  pas  que  des  consequences  positives. 
Si  1’ identite  devient  obsolete  suite  a des  evolutions  du  contexte  concurrentiel, 
il  sera  couteux  pour  l’entreprise  de  la  faire  evoluer  - l’identite  est  alors  une 
source  importante  de  rigidite. 

Retenons  done  les  elements  suivants  : 

• l’identite  est  creatrice  de  valeur  lorsqu’au  niveau  du  vecu,  elle  est  ali- 
gnee  avec  les  competences  cles  de  1’ entreprise  ; 

• sous  certaines  conditions,  c’est-a-dire  rarete  objective  (et  non  pas  seule- 
ment  vecue  comme  telle),  elle  peut  etre  source  d’avantage  concurrentiel  ; 

• l’identite  peut  devenir  une  source  importante  de  rigidite  sous  l’effet  de 
certaines  evolutions  du  contexte  concurrentiel  qui  la  rendent  caduque. 


Conclusion  generate 


Voici  arrive  le  terme  de  cet  ouvrage.  Comme  annonce,  la  politique 
d’entreprise  a ete  divisee  en  quatre  grandes  parties,  qui  forment  comme  les 
quatre  faces  d’un  tetraedre  : la  strategic,  la  structure,  les  processus  de  deci- 
sion et  l’identite  de  l’entreprise.  Le  but  de  cette  construction  etait  evidem- 
ment  didactique  ; on  ne  peut  pretendre  que,  dans  la  realite,  les  phenomenes 
observes  se  classent  automatiquement  dans  l’une  de  ces  quatre  categories. 
La  realite  est  toujours  plus  complexe  que  ce  qu’on  peut  en  dire.  Le  sachant, 
il  demeure  utile  de  la  representer  de  la  fat;on  la  plus  exacte  possible,  et  c’est 
ce  qui  a ete  tente. 

Cet  ouvrage  n’est  que  partiellement  original.  II  rassemble  dans  chaque 
partie  les  theories  ou  les  modeles  qui  paraissent  les  plus  pertinents,  et  la  plu- 
part  lui  sont  etrangers.  II  s’est  efforce  de  leur  faire  justice.  Mais  s’il  faut 
rendre  a Cesar  ce  qui  lui  appartient,  le  lecteur  aura  note  au  passage  que  les 
auteurs  ont  eux-memes  contribue  a 1’evolution  des  connaissances  dans  cer- 
tains des  themes  traites.  Leur  apport  reside  a la  fois  dans  l’approche  globale 
de  la  politique  d’entreprise  et  dans  ces  contributions  ponctuelles. 

II  convient  cependant  d’aj  outer  ici  une  derniere  innovation  theorique,  sans 
laquelle  ladite  approche  ressemblerait  davantage  a un  saucisson  decoupe  en 
quatre  rondelles  qu’au  tetraedre  annonce  au  depart.  Quelle  difference,  en 
effet,  y a-t-il  entre  un  saucisson  decoupe  et  un  tetraedre  ? C’est  justement 
que  les  rondelles  de  saucisson  sont  coupees  les  unes  des  autres,  alors  que  les 
faces  du  tetraedre  (voir  figure  C.l)  sont  reliees  deux  a deux  par  des  aretes 
communes.  Autrement  dit,  strategic,  structure,  decision  et  identite  ne  doivent 
pas  etre  considerees  comme  independantes  les  unes  des  autres,  mais  au 
contraire  comme  un  ensemble  fortement  structure. 

Cela  a deja  ete  suggere,  lorsqu’on  a insiste  sur  certaines  des  relations  qui 
unissent  les  quatre  faces  deux  a deux  : le  lien  est  evidemment  tres  fort  entre 
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Le  tetraedre 


Strategic 


Structure 


Decision 


Identite 


la  strategic  et  la  structure,  de  meme  qu’entre  la  strategic  et  l’identite.  Mais 
il  ne  s’agit  pas  la  de  relations  exceptionnelles  : tous  les  elements  de  la 
politique  d’entreprise  sont  lies  les  uns  aux  autres,  et  c’est  ce  qu’il  faut  main- 
tenant  montrer. 

On  peut  passer  rapidement  sur  les  relations  deja  decrites  de  fa5on  explicite 
dans  cet  ouvrage.  Comme  on  l’a  vu  a trovers  la  theorie  des  stades  de 
developpement,  la  strategic  et  la  structure  s’influencent  mutuellement.  Une 
strategic  de  diversification,  par  exemple,  induit  une  divisionnalisation  de  la 
structure,  une  telle  structure  rendant  en  revanche  plus  difficile  a l’avenir  une 
strategic  de  specialisation,  et  ainsi  de  suite. 

Les  plus  grands  problemes  auxquels  sont  confrontes  les  dirigeants  d’une 
entreprise  sont  ainsi  souvent  dus  a des  decalages  dans  le  temps  entre  les  dif- 
fer ents  elements  constitutifs  de  la  politique  d’entreprise,  et  leur  plus  grande 
vertu  reside  souvent  dans  leur  capacite  a reduire  ces  decalages  en  faisant 
evoluer  tel  ou  tel  element  vers  une  plus  grande  coherence  avec  les  trois 
autres. 

Parmi  les  inter  relations  observables  entre  ces  elements,  un  lien  tres  fort 
existe  entre  la  structure  et  les  processus  de  decision.  Une  structure  tres 
decentralisee,  en  centres  de  profit  par  exemple,  s’accommodera  mal  d’ins- 
tances  strategiques  au  sommet,  mais  beaucoup  mieux  d’un  systeme  de  pla- 
nification  strategique  integre.  Si  les  processus  de  decision  sont  politises  a 
l’extreme,  ils  casseront  une  structure  trop  mecaniste,  mieux  adaptee  a des 
approches  dites  rationnelles.  L’influence  d’un  element  sur  l’autre  s’exerce 
done  toujours  dans  les  deux  sens,  d’ou  l’inanite  du  concept  de  mise  en 
oeuvre.  Grace  a la  theorie  des  situations  de  decision,  on  peut  etablir  des 
correspondances  avec  les  caracteristiques  de  la  structure  et  detecter  les 
decalages  eventuels,  ou  verifier  la  coherence  existante. 

La  relation  strategic -processus  de  decision  permet  d’ observer  une  double 
influence  : en  reprenant  1’ alternative  diversification/specialisation,  on  constate 
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que  la  specialisation  est  plus  aisee  avec  un  systeme  de  planification 
rationnel,  voire  un  processus  bureaucratique,  alors  que  la  diversification 
s’accommode  assez  mal  d’un  tel  systeme  et  va  plutot  de  pair  avec  un 
systeme  de  decision  plus  personnalise,  avec  un  pouvoir  plus  concentre  au 
sommet.  La  theorie  de  la  repartition  du  pouvoir  permet  d’etablir  un  lien 
entre  les  deux  elements. 

Dans  un  autre  ordre  d’idees,  les  strategies  de  cout  se  developpent  mieux 
avec  des  processus  de  decision  tres  formalises,  alors  que  les  strategies  de 
differenciation  s’epanouissent  mieux  dans  un  systeme  souple,  fonde  sur 
l’initiative.  La,  c’est  la  theorie  de  l’environnement  qui  permet  de  faire  le 
lien  : les  strategies  de  cout  sont  associees  a un  environnement  plus  certain, 
les  strategies  de  differenciation  sont  plus  adaptees  a l’incertitude,  d’ou  la 
correlation  avec  les  processus  de  decision  correspondants. 

La  relation  processus  de  decision/identite  est  de  me  me  nature  que  les  pre- 
cedentes.  Des  processus  formalises  ou  bureaucratiques  ne  permettront  pas  a 
une  identite  managerial  de  s’epanouir,  mais  ils  auront  tendance  a perpetuer 
une  identite  de  type  bureaucratique.  La  mise  en  place  d’un  systeme  de  pla- 
nification ou  de  controle  ne  peut  ainsi  valablement  se  faire  qu’apres  une 
reflexion  sur  1’ identite  (ce  qui  est  rarement  le  cas,  il  faut  bien  le  dire).  Mais 
si  celle-ci  evolue,  par  exemple  sous  l’impulsion  d’un  nouveau  leader  fort  et 
charismatique,  les  processus  trop  formels  et  desincarnes  voleront  en  eclats. 

Encore  une  fois,  ce  sont  les  decalages  qui  creent  probleme  et  qui  exigent 
des  transformations  dans  un  sens  ou  dans  1’ autre.  On  a a cet  egard  longue- 
ment  insiste,  dans  la  quatrieme  partie,  sur  l’importance  du  leader  comme 
agent  de  changement.  La  theorie  du  leadership  (charismatique,  consensuel) 
est  l’un  des  instruments  de  correspondance  entre  identite  et  decision. 

II  reste,  pour  terminer,  a evoquer  la  relation  existant  entre  structure  et 
identite,  qui  n’est  pas  moins  forte  que  les  autres.  La  structure  concourt  evi- 
demment  a forger  l’identite,  ne  serait-ce  que  par  la  carte  des  pouvoirs 
qu’elle  induit.  L’ organigramme  peut  etre  explicite  et  implicite,  officiel  ou 
officieux,  mais  neanmoins  connu  de  tous.  Lorsque  Ton  veut  transformer 
l’identite,  l’une  des  solutions  possibles  consiste  a creer  une  identite  paral- 
lel, en  modifiant  1’ organigramme.  En  retour,  l’identite  preexistante 
influence  grandement  1’ evolution  de  la  structure,  qui  peut  elle-meme  etre 
consideree  comme  une  production  symbolique  de  l’identite.  On  associera 
ainsi  volontiers  une  identite  de  type  managerial  a une  structure  souple  et 
decentralisee,  et  inversement,  une  identite  bureaucratique  a une  structure 
mecaniste  fortement  hierarchisee.  La  theorie  des  productions  symboliques 
est  l’un  des  moyens  d’etablir  de  telles  correspondances. 

Une  observation  trop  courte  de  la  realite  pourrait  contredire  les  correspon- 
dances dont  on  a parle  : cela  ne  les  infirme  pas  pour  autant,  car  des  deca- 
lages temporels  peuvent  faire  coexister  deux  elements  difficilement 
compatibles  pendant  une  periode  plus  ou  moins  longue.  De  telles  incohe- 
rences sont  frequentes,  et  elles  constituent  autant  de  defis  lances  aux 
dirigeants. 
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Ces  derniers  ont  tendance  a se  concentrer  sur  un  seul  element  de  la  politi- 
que d’entreprise  a la  fois.  Lorsque  les  incoherences  deviennent  trop  fortes, 
ils  se  preoccupent  des  reactions  bilaterales.  Mais  il  est  rare  de  voir  un  diri- 
geant  maitriser  l’ensemble. 

Les  bons  dirigeants  sont  ceux  qui,  ayant  pencil  les  problemes,  reagissent 
vite,  et  surtout  choisissent  le  terrain  sur  lequel  ils  vont  agir  en  fonction  de 
l’efficacite  qu'il  presente.  Au  lieu  de  chercher  a tout  prix  a imposer  une 
strategic  par  ailleurs  bien  pensee  et  adaptee  au  marche,  par  exemple,  ils  ont 
souvent  interet  a agir  sur  la  structure  ou  les  processus  de  decision,  voire  sur 
l’identite. 

Un  auteur  celebre  a pu  pretendre  ainsi  que  les  bons  dirigeants  ne  decident 
jamais  la  strategic,  mais  se  servent  de  toutes  les  autres  variables  afin  de 
l’orienter  in  fine  dans  le  sens  qui  leur  parait  le  meilleur.  On  peut  aller  un  peu 
plus  loin,  en  affirmant  qu’aucun  des  quatre  elements  fondamentaux  de  la 
politique  d’entreprise  ne  prime  sur  les  autres.  II  n’y  a pas  de  raison  pour  que 
la  strategic  soit  l’element  auquel  les  autres  doivent  obeir  ; entre  plusieurs 
strategies  possibles,  la  meilleure  est  celle  qui  offre  le  plus  de  coherence  avec 
les  autres  elements. 

On  pourrait  pretendre  a la  limite  que  la  fonction  de  la  strategic  est  d’har- 
moniser  les  trois  autres  elements  et  l’environnement  de  l’entreprise.  Mais  le 
meme  raisonnement  vaut  pour  la  structure,  le  processus  de  decision  et 
l’identite. 

La  politique  d’entreprise  est  done  un  systeme,  et  la  tache  du  dirigeant  est 
d’ assurer  la  coherence  interne  de  ce  systeme,  en  meme  temps  que  la  cohe- 
rence entre  ledit  systeme  et  son  environnement.  Ceci  ne  peut  se  faire  globa- 
lement,  ne  serait-ce  qu’en  raison  des  defauts  et  des  incertitudes  inherents  a 
toute  organisation  humaine.  Au  contraire,  c’est  par  des  ajustements 
progressifs  que  le  systeme  evolue,  et  c’est  la  une  de  ses  caracteristiques 
essentielles  : c’est  un  systeme  en  transformation  permanente.  Les  coheren- 
ces ne  sont  jamais  parfaites,  et  cent  fois  sur  le  metier  le  dirigeant  remet  son 
ouvrage,  sinon,  les  entreprises  pourraient  etre  dirigees  par  des  ordinateurs.  II 
y a du  Sisyphe  dans  tout  PDG,  mais  c’est  une  bonne  chose,  meme  si  cela 
l’empeche  de  dormir  ! 

Voila  qui  ramene  le  lecteur  au  point  de  depart,  a la  premiere  definition  de 
la  strategic.  II  peut  mesurer  l’importance  du  chemin  parcouru.  Si  les  diri- 
geants ont  parfois  du  mal  a trouver  le  sommeil,  cette  approche  leur  sera 
beaucoup  plus  utile  que  de  compter  les  moutons  ; qu’ils  visualisent  done  en 
pensee  strategic,  structure,  decision  et  identite,  et  qu’au  lieu  de  leur  faire 
sauter  tour  a tour  une  barriere,  ils  les  rassemblent  dans  une  bergerie  mentale 
en  forme  de  tetraedre  ! Les  idees  lumineuses  viendront  tout  naturellement  et, 
apres  elles,  un  sommeil  serein. 

On  ne  peut  faire  de  la  strategic  sans  outils  d’ analyse,  en  s’interessant  au 
papier  a lettre  ou  a la  couleur  des  moquettes.  On  est  tres  loin  de  la  concep- 
tion du  stratege  genial,  qui  pilote  l’entreprise  comme  on  pilote  un  bateau  ou 
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un  avion.  Adieu  les  grands  capitaines  d’industrie,  bonjour  les  mecanos  de  la 
(politique)  generale  ! 

C’est  que  la  politique  d’entreprise  demande  bien  des  talents  et  parfois  les 
plus  inattendus.  Railler  quelque  peu  l’image  traditionnelle  du  dirigeant  a la 
barre,  ce  n’est  cependant  pas  la  recuser  completement : il  est  utile  de  savoir 
maitriser  le  gouvernail.  Simplement,  ce  n’est  pas  suffisant,  et  il  y a meme 
des  moments  ou  ce  n’est  pas  important.  On  peut  d’ailleurs  souvent  remar- 
quer  que  des  dirigeants  qui  se  succedent  ont  un  profil  tres  different  les  uns 
des  autres  : c’est  qu’ils  etaient  en  fonction  a des  epoques  differentes  de  la 
vie  de  l’entreprise,  et  que  chacun  lui  a fait  franchir  une  etape  particuliere, 
pour  laquelle  son  experience  et  ses  competences  personnelles  etaient  parti- 
culierement  adaptees. 

Pour  conclure,  strategic,  structure,  decision  et  identite  forment  les  quatre 
faces  d’un  tetraedre,  quatre  portes  par  lesquelles  les  dirigeants  d’entreprise 
peuvent  entrer  pour  conduire,  transformer  et  faire  evoluer  les  organisations. 
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Cas  Vivendi  Universal : 
corporate  strategy  et  creation  de  valeur 


Expose  des  faits 


En  novembre  1996,  Jean-Marie  Messier  est 
nomme  PDG  de  la  Compagnie  generale  des  eaux. 
II  herite  d’une  societe  de  utilities  affaiblie  par  une 
diversification  malheureuse  dans  rimmobilier,  et 
entreprend  de  recentrer  le  groupe  sur  son  core 
business  et  de  le  developper  dans  les  telecommu- 
nications et  les  medias.  En  1998,  suite  a sa  fusion 
avec  Havas,  le  groupe  prend  le  nom  de  Vivendi. 
En  2000,  Vivendi  fusionne  avec  Seagram  et 
Canal  +,  donnant  naissance  a Vivendi  Universal, 


Ce  document  a ete  realise  avec  la  collaboration 
de  Patrick  Bendahan,  HEC2003. 


deuxieme  groupe  mondial  de  communications.  La 
« creation  de  valeur  » est  alors  presentee  comme 
« une  des  sept  valeurs  » du  groupe. 

Le  3 juillet  2002,  le  conseil  d’ administration  du 
groupe,  suite  a la  demission  de  plusieurs  admi- 
nistrateurs,  a la  chute  du  cours  de  bourse  de 
Vivendi,  a une  crise  de  liquidites,  et  a des 
rumeurs  autour  de  l’eventuelle  irregularite  des 
methodes  comptables  appliquees  par  le  groupe, 
nomme  Jean-Rene  Fourtou  PDG  du  groupe  et 
prend  acte  de  la  demission  de  Jean-Marie 
Messier. 


1 Description  des  activites  a fin  2002 


Vivendi  Universal,  ne  de  la  fusion  entre  Vivendi  (ex-Compagnie  generale  des 
eaux)  et  Seagram  en  2000,  est  le  deuxieme  groupe  mondial  de  communication. 
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1 . Average  Revenue  per  User 
ou  revenu  moyen  par  usager. 


Le  groupe,  qui  a genere  un  chiffre  d’affaires  consolide  de  58  milliards  d’euros 
et  un  resultat  d’ exploitation  de  3,8  milliards  d’euros  (marges  de  6,5  %)  en 
2002,  est  egalement  un  leader  des  services  a l’environnement.  La  societe  est 
cotee  au  New  York  Stock  Exchange  et  a Euronext  Paris.  Elle  emploie  68  150 
personnes  dans  soixante  et  onze  pays.  Vivendi  Universal  est  composee  de  sept 
poles  principaux,  le  solde  (holding  et  autres  activites)  representant  2 % du  CA 
et  - 30  % du  resultat  d’ exploitation.  La  societe  realise  45  % de  son  chiffre 
d’affaires  en  France,  19  % aux  Etats-Unis,  6 % au  Royaume-Uni,  19  % dans 
le  reste  de  l’Europe  et  10  % dans  le  reste  du  monde. 


1.1  Groupe  Cegetel  (12  % du  CA, 

38  % du  resultat  Sexploitation) 

Le  groupe  Cegetel  est  le  deuxieme  operateur  de  telecommunications  en 
France.  II  est  present  sur  deux  segments  : 

• la  telephonie  mobile  : SFR,  filiale  du  groupe  Cegetel  a 80  %,  est  le 
deuxieme  operateur  de  telephonie  mobile  en  France  (13,5  millions  d’abon- 
nes  et  35  % de  parts  de  marche)  apres  Orange  (50  %)  et  devant  Bouygues 
Telecom  (15  %).  SFR,  genere  l’essentiel  de  son  CA  (92  %)  a travers  la 
vente  de  services  de  telephonie  (communications,  SMS),  le  solde  (8  %)  cor- 
respondant  a des  ventes  d’appareils.  SFR  dispose  d’une  excellente  couver- 
ture  de  reseau  (98  % de  la  population),  et  genere  un  ARPU1  superieur  a ses 
concurrents  (37,40  euros  par  mois,  contre  34,1  euros  pour  Bouygues  et  31,6 
euros  pour  Orange  au  premier  semestre  2002).  En  septembre  2001,  SFR 
s’est  vu  octroyer  par  l’Etat  franqais  une  licence  UMTS  pour  une  periode  de 
20  ans  moyennant  une  contrepartie  de  619  millions  d’euros  (versee  en  sep- 
tembre 2001),  et  une  redevance  annuelle  correspondant  a 1 % du  chiffre 
d’affaires  provenant  de  ce  reseau  ; 

• la  telephonie  fixe  : Cegetel  S A,  filiale  du  groupe  Cegetel  a 90  % (directe- 
ment  et  indirectement)  est  le  premier  operateur  prive  de  telephonie  fixe, 
avec  3,3  millions  de  clients  individuels  et  plus  de  seize  mille  entreprises 
clientes.  Outre  les  services  de  telephonie  fixe,  Cegetel  offre  aux  entreprises 
des  reseaux  prives  virtuels  ainsi  que  des  acces  internet  haut  debit. 

Le  marche  de  la  telephonie  mobile  en  France  presente  selon  les  analystes 
un  potentiel  de  croissance  interessant  : en  effet,  le  taux  de  penetration  a fin 
juin  2002  atteint  63  %,  ce  qui  est  inferieur  aux  pays  europeens  les  plus  com- 
parables (Italie  89  %,  Royaume-Uni  80  %,  Espagne  76  %,  Allemagne  66  %) 
et,  plus  generalement,  a la  moyenne  des  pays  europeens  (76  %).  Le  marche 
a cru  de  25  % en  2001  et  de  4 % en  2000  en  nombre  d’utilisateurs,  avec  des 
tarifs  moyens  relativement  stables. 

Dans  le  segment  de  la  telephonie  fixe,  la  croissance  provient  essentielle- 
ment  de  la  prise  de  parts  de  marche  a l’operateur  historique,  dans  le  cadre 
du  processus  de  dereglementation  des  telecommunications  initie  en  1996,  et 
concretise  a partir  de  2001. 


Cas  Vivendi  Universal : corporate  strategy  et  creation  de  valeur 


111 


1.2  Universal  Music  Group  (11  % du  CA, 

15  % du  resultat  d 'exploitation) 

UMG,  dans  lequel  Vivendi  detient  une  participation  de  92  %,  est  le  leader 
mondial  de  la  musique  enregistree  (24  % de  parts  de  marche).  La  societe, 
qui  realise  l’essentiel  de  son  activite  en  Amerique  du  Nord  (44  %)  et  en 
Europe  (41  %),  est  presente  sur  deux  activites  : 

• la  musique  enregistree  : le  groupe  achete,  produit,  commercialise  et  distri- 
bue  de  la  musique  enregistree  sur  des  supports  audio  et  video.  UMG  assure 
le  stockage  et  la  livraison  des  produits  finis  aux  grossistes  et  detaillants,  et 
detient  deux  clubs  de  vente  par  correspondance  (Britannia  Music  au 
Royaume-Uni  et  Club  Dial  en  France)  ; 

•V edition  musicale  : UMG  acquiert  aupres  d’ auteurs/compositeurs  ou 
d’editeurs  des  droits  relatifs  a des  oeuvres  musicales,  afin  de  les  ceder  sous 
licence  ou  de  les  exploiter  dans  le  cadre  d’enregistrements  de  films  et  de 
videos,  d’ edition  de  partitions  ou  d’autres  types  de  diffusion.  Au  total,  UMG 
dispose  d’un  catalogue  de  plus  d’un  million  de  titres. 

La  croissance  de  l’industrie  musicale,  liee  principalement  au  cycle  econo- 
mique,  est  freinee  par  le  piratage,  favorise  par  le  developpement  conjoint 
d’ Internet  et  des  techniques  de  gravure  et  de  stockage  de  donnees.  Dans  un 
marche  mondial  en  recul  de  9,5  % en  2002,  UMG  est  parvenu  a prendre  des 
parts  de  marche  (de  23,5  % et  24,4  %). 


1.3  Vivendi  Universal  Entertainment 
(11  % du  CA,  22  % du  resultat 
Sexploitation) 

VUE,  filiale  a 86  % de  Vivendi,  regroupe  les  activites  de  Vivendi  dans 
trois  segments  : 

• le  cinema  : Universal  Pictures  Group  (3  927  millions  d’euros  de  CA)  pro- 
duit des  longs  metrages  et  les  distribue  en  salle  (19  % du  CA),  puis  en 
video/DVD  (57  % du  CA)  et  a la  television  (24  % du  CA)  ; 

• la  television  : Universal  Television  Group  (2  199  millions  d’euros  de  CA) 
exploite  des  chaines  de  television  par  cable  et  par  satellite  (57  % du  CA), 
dont  les  revenus  proviennent  des  abonnements  (58  %)  et  de  la  publicite 
(42  %),  et  produit  et  distribue  des  programmes  televises  (43  % du  CA)  ; 

• les  pares  de  loisirs  : Universal  Parks  and  Resorts  (852  millions  d’euros  de 
CA)  est  un  des  leaders  du  secteur  des  pares  a themes.  La  societe  detient  des 
participations  majoritaires  ou  minoritaires  dans  des  pares  d’ attractions  et  des 
activites  connexes  (hotellerie)  aux  Etats-Unis  (Universal  Studios  Hollywood 
notamment),  en  Europe  et  en  Asie. 

L’industrie  cinematographique  est  principalement  « drivee  » par  les  block- 
busters (films  a fort  succes),  qui  generent  d’importantes  recettes  lors  de  leur 
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distribution  en  salle  et  plus  encore  de  leur  diffusion  sur  des  supports  video/ 
DVD  ou  a la  television.  De  ce  fait,  les  parts  de  marche  du  secteur  peuvent 
etre  amenees  a evoluer  fortement  d’une  annee  sur  l’autre. 

Le  marche  des  pares  de  loisirs  est  mur  aux  Etats-Unis,  mais  presente  des 
opportunities  de  croissance  en  Europe  et  en  Asie  (limitees  cependant  par  le 
manque  d’espace).  Le  marche  est  marque  par  une  forte  dependance  aux 
aleas  climatiques  ainsi  qu’aux  conditions  geopolitiques  et  sanitaires  : ainsi, 
la  frequentation  des  pares  de  loisirs  a recemment  ete  affectee  par  les  eve- 
nements  du  1 1 septembre,  l’epidemie  de  SARS  ainsi  que  par  la  guerre  en 
Irak. 


1.4  Groupe  Canal  + (8  % du  CA,  - 
9 % du  resultat  d'exploitation) 

Le  groupe  Canal  +,  detenu  a 100  % par  Vivendi,  est  principalement  pre- 
sent dans  : 

• la  television  a peage  : a travers  la  production  de  chaines  de  television 
payantes  (dont  Canal  +,  detenue  a 49  %,  ainsi  qu'une  quarantaine  de  chaines 
thematiques)  et  1’ exploitation  de  plates-formes  par  satellite  (CanalSatellite, 
detenue  a 67  %)  et  par  cable  (NC  Numericable)  ; 

• le  cinema  : StudioCanal,  present  dans  la  production,  la  co-production, 
l’acquisition  et  la  distribution  de  films  europeens  et  americains  (catalogue 
de  plus  de  cinq  mille  films)  ; 

• le  sport : le  groupe  Canal  + possede  une  participation  de  46  % dans  Sport- 
five  (aux  cotes  notamment  de  RTL),  societe  de  gestion  de  droits  sportifs,  et 
de  91  % dans  le  club  de  football  Paris-Saint-Germain  (PSG). 

Le  marche  de  la  television  a peage  en  Lrance  a era  de  5 % en  2001  et  en 
2002  en  termes  de  nombre  d’abonnes,  du  fait  d’une  forte  croissance  du  seg- 
ment numerique  (+  13  % en  2001,  + 1 1 % en  2002)  qui  a plus  que  compense 
le  recul  du  segment  analogique  (-  2 % en  2001  et  2002). 


1.5  Maroc  Telecom  (3  % du  CA, 

12  % du  resultat  d'exploitation) 

Maroc  Telecom,  dans  lequel  Vivendi  detient  une  participation  minoritaire 
(35  %)  aux  cotes  du  Royaume  du  Maroc  (65  %),  est  l’operateur  historique 
de  telecommunications  au  Maroc.  La  societe  fournit  des  services  : 

• de  telephonie  fixe  et  de  transmission  de  donnees  (62  % du  CA)  : Maroc 
Telecom  est  actuellement  Tunique  operateur  de  telephonie  fixe  au  Maroc. 
Cependant,  le  Royaume  du  Maroc  devrait,  apres  une  tentative  infructueuse 
en  2002,  proceder  a un  nouvel  appel  d’offres  pour  une  deuxieme  licence  de 
telephonie  fixe.  Maroc  Telecom  est  le  principal  fournisseur  d’acces  a Internet 
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(72  % de  parts  de  marche),  devant  son  principal  concurrent  Maroc  Connect 
(18  % de  parts  de  marche),  filiale  de  Wanadoo  ; 

• de  telephonie  mobile  (38  % du  CA)  : sur  ce  segment,  Maroc  Telecom  est, 
depuis  1999,  sounds  a la  concurrence  d’un  deuxieme  operateur  : Medi  Tele- 
com (30  % de  parts  de  marche),  detenu  par  les  operateurs  iberiques  Telefo- 
nica et  Portugal  Telecom,  et  par  un  groupement  d’investisseurs  marocains 
conduit  par  la  BMCE. 

Le  marche  de  la  telephonie  fixe  est  mur.  Le  marche  de  la  telephonie 
mobile,  en  revanche,  presente  un  fort  potentiel  de  croissance  : en  effet,  le 
taux  de  penetration  n’atteint  que  22  % a fin  decembre  2002. 


1.6  Vivendi  Universal  Games 

(1  % du  CA,  2 % du  resultat  d'exploitation) 

Vivendi  Universal  Games  (VUG),  est  Tun  des  leaders  mondiaux  des  jeux 
interactifs  et  logiciels  educatifs.  La  societe  developpe,  commercialise  et  dis- 
tribue  des  jeux  et  logiciels  sur  support  PC  (56  % du  CA)  ou  console  (44  % 
du  CA).  VUG  est  le  sixieme  editeur  mondial  de  logiciels  grand  public  (5  % 
de  parts  de  marche),  et  le  deuxieme  editeur  mondial  de  jeux  sur  PC. 

Le  marche  des  jeux  video  est  un  marche  en  forte  croissance,  dynamise 
notamment  par  le  cycle  de  renouvellement  des  consoles. 


1.7  Vivendi  Environnement  (52  % du  CA, 

50  % du  resultat  d'exploitation) 

Liliale  a 20  % de  Vivendi,  Vivendi  Environnement  (devenue  Veolia  Envi- 
ronnement, VE)  est  un  leader  mondial  des  services  a T environnement.  La 
societe  s’appuie  sur  quatre  divisions  principales  : 

• Eau  : Vivendi  Water  est  le  premier  operateur  mondial  de  services  d’eau  et 
Tun  des  premiers  concepteurs  et  fournisseurs  mondiaux  d’ installations  et 
d’equipements  de  traitement  de  l’eau.  La  societe  offre  trois  types  de  services  : 

- la  gestion  de  services  d’eau  potable  et  d’assainissement,  pour  le  compte 
de  collectivites  publiques  et  d’entreprises  privees,  et  la  gestion  des  eaux 
industrielles  pour  les  entreprises  privees  ; 

- les  installations,  systemes  et  equipements  standard  de  traitement  de  l’eau 
a destination  des  collectivites  publiques  et  des  entreprises  industrielles  ou 
tertiaires  ; 

- les  services  aux  particulars,  a travers  la  vente  d’eau  conditionnee. 

• Proprete  : Onyx  est  le  deuxieme  operateur  mondial  de  la  proprete.  La 
societe  est  presente  sur  les  deux  principaux  maillons  de  la  chaine  : 

- la  collecte  et  les  services  associes  : collecte  et  transfert  des  dechets,  net- 
toiement  urbain,  entretien  des  espaces  publics,  assainissement  et  entretien 
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des  reseaux  d’eau  potable,  gestion  des  dechets  liquides,  nettoyage  industriel 
et  commercial ; 

- le  traitement  et  la  valorisation  des  dechets  : tri  et  recyclage  des  matieres, 
traitement  des  dechets  dangereux,  mise  aux  normes  des  sites  pollues. 

• Energie  : Dalkia  (joint- venture  entre  VE  et  EDF)  est  le  leader  europeen 
des  services  energetiques.  La  societe  conqoit  et  opere  des  reseaux  de  chauf- 
fage  urbain  et  d’eclairage  public,  et  gere  les  systemes  energetiques  de  clients 
industriels  ou  particuliers. 

• Transport  urbain  : Connex  est  le  deuxieme  operateur  prive  de  transport 
urbain  de  voyageurs  (gestion  de  reseaux  urbains  de  bus,  metro,  tramway,  et 
de  lignes  inter-urbaines  de  bus  et  d’ autocars  pour  le  compte  de  collectivites 
locales)  en  France  apres  Keolis  (filiale  a 45  % de  la  SNCF).  La  societe  est 
egalement  presente  dans  d’autres  pays  europeens,  notamment  au  Royaume- 
Uni.  Le  marche  franqais,  sur  lequel  Connex  realise  37  % de  son  activite,  est 
mur  et  concentre,  les  trois  premiers  operateurs  (Keolis,  Connex  et  Transdev) 
detenant  90  % du  marche  hors  Ile-de-France  (en  volume).  Le  marche  euro- 
peen, en  cours  de  dereglementation,  presente  des  opportunites  de  croissance 
interessantes. 

En  outre,  VE  detient  une  participation  dans  le  groupe  espagnol  FCC,  spe- 
cialise dans  la  construction  et  les  services  a l’environnement. 

Les  metiers  dans  lesquels  VE  opere  sont  globalement  murs  en  France, 
mais  presentent  des  opportunites  de  croissance  a l’international,  du  fait  de  la 
privatisation  de  services  assures  j usque-la  par  des  acteurs  publics. 


2 La  construction  du  groupe 
Vivendi  Universal 


Le  groupe  Vivendi  Universal  resulte  de  la  fusion  en  juin  2000  de  Seagram, 
Canal  + et  Vivendi,  elle-meme  issue  de  la  fusion  entre  la  Compagnie  Gene- 
rale  des  Eaux  et  Havas  en  1998. 


2.1  Compagnie  Generale  des  Eaux 

Compagnie  Generale  des  Eaux,  historiquement  presente  dans  l’approvi- 
sionnement  puis  le  traitement  de  l’eau  et  des  dechets  en  France,  s’est  deve- 
loppee  a 1’ international  dans  les  annees  1970-1980.  A l’arrivee  de  Guy 
Dejouany  en  1976,  CGE  generait  2 milliards  d’euros  de  CA,  dont  80  % dans 
des  activites  de  traitement  de  l’eau,  de  proprete  et  de  services  energetiques 
( core  business).  Sous  son  impulsion,  CGE  a vu  son  activite  multipliee  par 
1 1 en  vingt  ans,  avec  25  milliards  d’euros  de  CA  en  1996,  dont  46  % 
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proviennent  des  activites  core  business,  le  solde  provenant  d’une  diversifi- 
cation dans  des  secteurs  tels  l’immobilier,  la  sante  et  les  telecommunica- 
tions, financee  en  partie  par  les  cash-flows  recurrents  du  core  business 
Au  debut  des  annees  1990,  la  crise  de  l’immobilier,  provoquee  par  la 
conjonction  de  plusieurs  facteurs  (remontee  des  taux  d’interets,  recession, 
bulle  speculative),  et  les  besoins  de  cash  de  la  Societe  Franqaise  du  Radio 
Telephone  (SFR)  provoquent  une  crise  de  liquidites. 


2.2  L'arrivee  de  Jean-Marie  Messier 


En  novembre  1996,  Jean-Marie  Messier  est  nomme  P-DG  de  CGE,  sur  les 
conseils  de  Guy  Dejouany.  Le  nouveau  dirigeant  entreprend  de  recentrer  le 
groupe  sur  le  segment  utilities  (eau,  dechet,  energie,  transport).  De  1995  a 
1997,  CGE  realise  pres  de  5 milliards  d’euros  de  cessions,  dans  l’immobilier 
et  la  sante  principalement.  II  cherche  par  ailleurs  a developper  des  positions 
assez  fortes  dans  trois  domaines  exterieurs  aux  metiers  traditionnels  du 
groupe  : les  telecommunications,  l’edition  et  la  television  payante. 

• Telecommunications  : Jean-Marie  Messier  restructure  SFR  et  cree  Cege- 
tel.  Par  croissance  interne,  Cegetel  devient  le  principal  challenger  de  l’ope- 
rateur  historique  France  Telecom,  et  fait  le  pari  du  developpement  de  la 
telephonie  mobile.  Afin  de  financer  le  developpement  de  Cegetel  dans  la 
telephonie  fixe  et  mobile,  activites  en  croissance  et  fortement  consomma- 
trices  de  cash  (investissements  d’infrastructures),  CGE  ouvre  le  capital  de 
Cegetel  et  de  SFR  a British  Telecom,  Mannesman  (absorbe  par  la  suite  par 
Vodafone),  et  Southwestern  Bell.  Par  ailleurs,  Vivendi  acquiert  51  % de 
Monaco  Telecom,  et  prend  le  controle  de  l’operateur  polonais  de  telephonie 
mobile  PTC  et  du  cablo-operateur  polonais  Bresnan,  conjointement  avec 
Elektrim,  pour  1,2  milliard  de  dollars. 

• Edition  : en  1998,  CGE  fusionne  avec  Havas,  premier  groupe  de  medias  en 
France,  dans  lequel  CGE  detenait  deja  un  tiers  du  capital.  Outre  des  actifs 
avec  de  fortes  positions  de  marche  dans  des  segments  tels  l’edition  profes- 
sionnelle  et  educative,  Havas  apporte  a l’ensemble  Canal  +,  le  leader  en 
Europe  de  la  television  a peage.  Le  nouvel  ensemble  est  baptise  Vivendi. 
CGE  restructure  le  portefeuille  d’ activites  de  Havas  en  le  recentrant  sur  l’edi- 
tion de  livres  scolaires  et  d’ouvrages  de  reference  (dictionnaires,  encyclo- 
pedies)  et  sur  les  jeux  interactifs.  Ainsi,  Havas  se  desengage  de  l’affichage 
(cession  du  groupe  Avenir  pour  877  millions  d’euros),  de  la  publicite  (ces- 
sion de  9 % d’Havas  Advertising  pour  198  millions  d’euros),  et  de  la  radio/ 
television  (cession  de  18,7  % d’Audiofina  pour  704  millions  d’euros),  et  rea- 
lise plusieurs  acquisitions,  telles  Barbour  Index  (presse  specialisee  dans  la 
construction  au  Royaume-Uni),  MediMedia  (groupe  d’information  medicale), 
et  Cendant  Software  (leader  de  l’edition  de  progiciels  de  jeux  electroniques). 

• Television  payante  : suite  a 1’ absorption  d’Havas,  la  participation  de 
CGE  dans  Canal  + passe  de  15  % a 34  %.  En  1999,  Vivendi  augmente  sa 


1 . « Vivendi  - Revitalizing  a 
French  Conglomerate  », 
Harvard  Business  School, 
16  dec.  1998. 
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participation  dans  Canal  + en  reprenant,  en  echange  de  titres  Vivendi,  la 
participation  de  15  % detenue  par  le  groupe  Richemont.  En  septembre  1999, 
Vivendi  fusionne  avec  Pathe,  et  retrocede  simultanement  l’activite  cinema, 
conservant  la  participation  de  Pathe  dans  Canal  Satellite  et  20  % de  BskyB 
(premier  operateur  de  television  a peage  au  Royaume-Uni  et  en  Irlande)1. 
Vivendi  augmente  sa  participation  dans  BSkyB  a 25  % en  rachetant  les  par- 
ticipations minoritaires  de  Granada  et  Pearson. 

A fin  1999,  Vivendi  realise  41,6  milliards  d’euros  de  CA,  dont  54  % dans 
l’environnement  (eau,  energie,  proprete,  transport,  FCC),  21  % dans  la  com- 
munication (telecoms,  medias,  internet,  audiovisuel)  et  25  % dans  l’amena- 
gement  (construction  et  immobilier).  L’environnement  genere  l’essentiel  du 
resultat  d’ exploitation  (73  %),  la  communication  24  %,  l’amenagement  9 %, 
les  autres  activites  ayant  une  contribution  negative  (-  6 %). 


2.3  L'annee  2000 


2.3.1  Une  demarche  centree  sur  la  creation  de  valeur 

Dans  le  rapport  annuel  2000,  la  creation  de  valeur  est  presentee  comme 
centrale  dans  la  strategie  du  groupe  : 

« La  creation  de  valeur  est  l’une  des  sept  valeurs  de  Vivendi  Universal. 

Nous  devons  a nos  actionnaires  une  croissance  reguliere  de  notre 
chiffre  d’affaires  et  de  nos  resultats  afin  de  generer  une  reelle  creation 
de  valeur.  » 

Cette  creation  de  valeur  passe  par  « 1’  amelioration  de  la  rentabilite  des 
operations  existantes  autant  que  le  developpement  des  relais  de  croissance  ». 


1 . Cette  fusion  aurait  eu  pour 
objet  d'eviter  que  TF1 
n’absorbe  elle-meme  Pathe, 
ce  qui  lui  aurait  confere  une 
minorite  de  blocage  dans 
CanalSatellite. 


2.3.2  Seagram  et  Canal  + 

Le  20juin  2000,  Vivendi,  Seagram  et  Canal  +,  conseilles  respectivement 
par  Lazard  Freres,  Goldman  Sachs  et  Morgan  Stanley,  et  Merrill  Lynch, 
annoncent  un  rapprochement  strategique  destine  a creer  Vivendi  Universal, 
le  deuxieme  groupe  mondial  de  communications.  L’ operation,  finalisee  le 
8 decembre,  aboutit  a l’integration  de  Seagram  et  a l’acquisition  de  l’ensemble 
des  activites  du  groupe  Canal  + (a  l’exception  de  la  chaine  a peage  fran- 
qaise,  pour  laquelle  la  reglementation  franqaise  limite  le  controle  d’un 
actionnaire  unique  a 49  %). 

« Dans  le  sillage  de  l’annonce  de  la  fusion  entre  AOL  et  Time  Warner, 
qui  construit  un  groupe  sur  les  perspectives  de  synergies  entre  des 
contenus  et  les  nouveaux  canaux  qui  permettent  d’y  acceder,  [Vivendi] 
decide  de  devenir  un  groupe  de  medias  et  d’utiliser  la  valorisation 
genereuse  de  ses  activites  d’acces  pour  controler  des  contenus » 

(J.  Montaldo,  Le  Marche  aux  voleurs,  Albin  Michel,  2003.) 

Base  a Montreal,  le  groupe  Seagram  est  present  dans  quatre  activites  : 

• la  musique  : Universal  Music  Group,  qui  produit,  distribue  et  edite  des 
enregistrements  musicaux,  est  le  leader  mondial  de  l’industrie  musicale  ; 
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• Vaudiovisuel : la  division  Filmed  Entertainment  produit  et  distribue  des 
produits  pour  le  cinema,  la  television  et  la  video.  Elle  possede  egalement  des 
chames  cablees,  et  commercialise  des  droits  lies  aux  oeuvres  et  aux  produits 
derives  ( merchandising ) ; 

• les  pares  de  loisirs  (Universal  Studios)  ; 

• les  vins  et  spiritueux  (Chivas  Regal,  Crown  Royal,  etc.),  activite  destinee 
a etre  cedee1. 

La  fusion  est  massivement  approuvee  par  les  actionnaires  de  Vivendi 
(96,6  %),  de  Seagram  (90,4  %)  et  de  Canal  + (98,6  %)  en  decembre  2000. 


2.3.3  Portefeuille  d'activite  de  Vivendi  et  Seagram 

Les  activites  de  Vivendi  et  Seagram  prefusion  sont  resumees  dans  le 
tableau  suivant : 

Les  notes  redigees  par  les  maisons  de  courtage  aux  alentours  de 
l’annonce  montrent  que  les  analystes,  qui  soulignent  1’ aspect  dilutif  de 
1’ operation  (en  termes  de  Benefice  par  Action)  et  mettent  en  lumiere 
certains  risques  (principalement  lies  a la  difficulty  a integrer  et  gerer  un 
ensemble  complexe),  semblent  cependant  approuver  l’interet  strategique 
de  la  fusion  : 

« Despite  short-term  dilution,  the  merger  of  Seagram  and  Canal  Plus 
to  form  Vivendi  Universal  could  pay  off  in  the  future  » (ING  Barings, 
note  du  21  juin  2000). 

« Strategically,  we  believe  there  is  a clear  rationale  for  the  deal  in 
terms  of  the  long-term  positions  of  Vivendi  and  Canal  + in  a conver- 
ging and  globalizing  media  and  communications  world  » (UBS,  note 
du  22  juin  2000). 

« We  believe  Vivendi  Universal  has  all  the  ingredients  - content, 
connectivity,  and  scale  — to  establish  itself  as  a leading  multimedia 
platform  » (CSFB,  note  du  20  oct.  2000). 

2.3.4  Autres  acquisitions 

En  2000,  le  groupe  investit  3 milliards  d’euros  dans  1’ acquisition  de  parti- 
cipations dans  l’lnternet2  (780  M€),  les  telecommunications3.  (442  M€),  la 
television  et  les  films  (520  M€),  l’edition  (219  M€)  et  les  services  a l’envi- 
ronnement  (920  M€)  et  d’autres  segments  (123  M€). 

2. 3. 5 Cessions 

Le  groupe  se  desengage  de  ses  activites  « non  strategiques  » dans  la  construc- 
tion et  Fimmobilier,  « conformement  a sa  strategic  de  recentrage  sur  ses  poles 
medias  et  communication  et  services  a l’environnement  ».  Ainsi,  la  Compagnie 
generate  d’immobilier  et  de  services  (CGIS)  est  scindee  en  deux  parties  : 
Nexity,  vendue  a un  groupe  d’investisseurs  pour  un  prix  de  42  millions 
d’euros,  et  Vivendi  Valorisation,  geree  par  Nexity  en  attendant  sa  cession.  De 
plus,  Vivendi  ramene  sa  participation  dans  Vinci  de  49,3  % a 16,9  %,  pour  un 
montant  de  572  millions  d’euros. 


1 . Dans  le  cadre  de  la  fusion, 
Vivendi  Universal  conclut 
avec  Diageo  et  Pernod  Ricard 
un  protocole  d'accord 
concernant  la  cession  des 
activites  Vins  et  Spiritueux 
pour  un  montant  de 

8,15  milliards  de  dollars. 
Cette  cession  ne  sera 
finalisee  que  le  21  decembre 
2001 , pour  un  montant  de 
8,1  milliards  de  dollars,  qui 
« sera  utilise  par  Vivendi 
Universal  pour  reduire  sa 
dette  et  financer  d'autres 
initiatives  du  Groupe  ». 

2.  Acquisition  de  i-France 
pour  149  millions  d'euros 

et  de  Scoot  pour  443  millions 
d’euros. 

3.  Acquisition  de  United 
Telecom  Investment 
(Hongrie)  pour  130  millions 
d'euros,  de  Kencell  (Kenya) 
pour  36  millions  d’euros,  ainsi 
que  de  Xfera  et  Vivendi 
Telecom  Espana  (Espagne) 
pour  96  et  90  millions  d'euros 
respectivement. 
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Vivendi 

Seagram 

Services 

a I’environnement 

• Eau,  Proprete,  Energie,  Transport 
CA  : 21  382  M€ 

EBITDA  : 2 779  M€/EBIT  : 1 519  M€ 

- 

• Telephonie  mobile  : SFR 

Telecommunications 

• Telephonie  fixe/Internet : Cegetel 
CA  : 4 102  M€ 

EBITDA  : 1 372  M€/EBIT  : 351  M€ 

- 

• Television  : Canal  + 

• Television  : Sci-Fi  Channel  UK,  USA 

• Cinema : StudioCanal 

Network  Latin  America,  13th  Street 

Audiovisuei 

CA  : 1 152  M€ 

• Cinema  : Universal  Studios 

EBITDA:  91  M€/EBIT  : - 1 03  M€ 

CA  : 3 480  M$ 

EBITDA: -61  M$/EBIT  : - 1 39  M$ 

• Pop  : A & M,  Blue  Thumb,  Def  Jam, 
Geffen,  Interscope,  Island,  MCA, 
Nashville,  Mercury,  Motown, 

Polydor,  Universal 

Musique 

• Classique : Decca, 

Deutsche  Gramophon,  Philips 

• Jazz : Verve,  GRP  Impulse 
CA  : 6 236  M$ 

EBITDA  : 1 018  M$/EBIT  : 328  M$ 

• Edition,  publicite  : Havas 

Medias/lnternet 

• Internet : Havas  Interactive 
CA  : 3 317  M€ 

EBITDA  : 364  M€/EBIT  : 304  M€ 

- 

Universal  Studios 

Parcs  de  loisirs 

CA  : 862  M$ 

EBITDA:  188  M$/EBIT  : 83  M$ 

• Production : Chivas  Regal,  Four  Roses, 
Seagram’s,  Sandeman,  etc. 

Vins  et  spiritueux 

' 

• Distribution  : Absolut  Vodka,  Mumm, 

Perrier-Jouet 

CA  : 5 1 08  M$ 

EBITDA  : 727  M$/EBIT  : 602  M$ 

• Immobilier,  Construction 

CA:- 

Holding/Autres 

CA  : 1 1 668  M€ 

EBITDA  : 630  M€/EBIT  : 210  M€ 

EBITDA:— /EBIT: -121  M$ 

CA  : 41  623  M€ 

CA  : 15  686  M$ 

Total 

EBITDA  : 5 235  M€/EBIT  : 2 281  M€ 

EBITDA  : 1 872  M$/EBIT  : 753  M$ 

Effectifs  : 235  610 

Effectifs  : 34  000 

Source  : prospectus  d’ introduction  en  bourse  de  Vivendi  Universal 
- Note  : chiffres  Vivendi  : 31  dec.  1999,  Seagram  : 30  juin  2000. 
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Par  ailleurs,  le  groupe  cree  Vivendi  Environnement  (VE),  qui  regroupe  les 
activites  historiques  du  groupe  (eau,  energie,  proprete,  transport,  FCC)  et  en 
cede  37  % a des  investisseurs  institutionnels  et  au  public  pour  3,8  milliards 
d’euros  lors  de  l’introduction  en  Bourse  de  VE  en  juillet  2000. 

A fin  2000,  le  centre  de  gravite  du  groupe  s’est  considerablement  deplace  : 
si  les  services  a 1’ environnement  representent  50  % du  CA  consolide  pro- 
forma du  groupe,  Vivendi  ne  detient  plus  que  63  % de  ce  pole,  et  le  core 
business  historique  represente  moins  de  10  % de  l’actif  net  reevalue. 


2.4  L'annee  2001 

En  2001,  Vivendi  poursuit  son  programme  d’ acquisitions,  notamment 
dans  l’edition,  les  telecommunications  et  la  musique  : 

• Maroc  Telecom  : ainsi,  en  avril2001,  le  groupe  finalise  l’acquisition, 
annoncee  en  decembre  2000,  de  35  % de  Maroc  Telecom,  l’operateur  histo- 
rique de  telecommunications  marocain,  dans  le  cadre  de  sa  privatisation  par- 
tielle.  L’operation,  qui  porte  sur  un  montant  de  2,3  milliards  d’euros, 
valorise  la  societe  a pres  de  dix  fois  l’EBITDA  estime  pour  2001.  Cette 
acquisition  d’une  « entreprise  techniquement  performante,  rentable  et  dispo- 
sant  d’un  bilan  solide,  avec  un  tres  faible  niveau  d’endettement » dans  un 
marche  « dynamique  »,  entre,  selon  Vivendi,  dans  le  cadre  d’un  « partena- 
riat  strategique  global  » avec  le  Maroc,  « pour  tirer  pleinement  profit  du  fort 
potentiel  de  developpement  de  ce  pays  »,  dans  la  communication  et  dans  les 
services  a T environnement. 

•Houghton  Mifflin  : en  juillet,  le  groupe  finalise  T acquisition  de  Houghton 
Mifflin,  Tun  des  premiers  editeurs  scolaires  aux  Etats-Unis.  L’operation  est 
realisee  pour  un  montant  de  2,2  milliards  de  dollars,  incluant  une  reprise  de 
dette  de  500  millions  d’euros.  Cette  acquisition  permet  a Vivendi  Universal 
Publishing  (VUP),  qui  dispose  deja  de  solides  positions  en  France,  en  Espagne, 
au  Bresil,  ainsi  que  dans  le  reste  de  l’Europe  et  de  l’Amerique  Latine,  de 
devenir  un  des  geants  de  l’edition  scolaire  mondiale. 

« Cette  acquisition  d’une  tres  grande  importance  strategique  est  un  pas 
de  plus  vers  la  realisation  de  notre  strategic,  qui  vise  a nous  assurer  la 
preeminence  mondiale  dans  un  certain  nombre  de  secteurs  cles  de  la 
production  de  contenus.  Cette  acquisition  nous  met  dans  une  position 
concurrentielle  tout  a fait  favorable,  qui  nous  permettra  de  tirer  le 
meilleur  parti  possible  de  la  croissance  du  secteur  scolaire,  en  optimi- 
sant  l’usage  que  fait  le  groupe  tout  entier  des  contenus  et  des  techno- 
logies de  ces  deux  societes.  Comme  nous  allons  financer  cette 
transaction  par  la  vente  d’autres  actifs  dans  notre  portefeuille  edition 
[la  division  information  professionnelle  et  journaux  gratuits  de  VUP] 
qui,  s’ils  ont  une  valeur  considerable,  n’en  sont  pas  moins  non- 
strategiques,  cette  acquisition  n’aura  pas  d’incidence  sur  notre  bilan  et 
apportera  de  la  valeur  a nos  actionnaires  » (Vivendi  Universal,  com- 
munique du  3 aout  2001). 
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•MP3.com  : le  28  aout  2001,  Vivendi  finalise  l’acquisition  de  MP3.com 
pour  400  millions  de  dollars,  financee  en  titres  et  en  numeraire. 

« L’acquisition  de  MP3.com  constitue  un  pas  extremement  important 
dans  notre  strategic  de  creation  d’une  plateforme  de  distribution  et,  en 
meme  temps,  d’acquisition  d’une  technologie  de  pointe.  MP3.com 
constituera  un  actif  important  pour  Vivendi  Universal  dans  la  realisation 
de  notre  objectif  consistant  a devenir  le  premier  fournisseur  de  musique 
en  ligne  et  de  services  lies.  MP3.com  apporte  a Vivendi  Universal  des 
millions  d’ amateurs  de  musique  ; une  solide  plateforme  de  distribution  ; 
une  technologie  qui  renforce  notre  aptitude  a traiter  les  abonnements,  le 
marketing  direct  et  la  gestion  des  donnees  ; une  technologie  qui  s’ applique 
a tous  les  appareils  et  traverse  un  eventail  d’activites  de  Vivendi  Univer- 
sal comprenant  la  musique,  les  films,  les  jeux  et  eventuellement  les 
livres,  ainsi  que  de  solides  equipes  techniques  et  de  management  » 

(J.-M.  Messier,  communique  du  29  aout  2001). 

•EchoStar-,  le  14decembre  2001,  Vivendi  et  EchoStar  concluent  une 
alliance  strategique  de  8 ans  dans  le  cadre  de  laquelle  Vivendi  developpera 
la  technologie  de  decodeur  de  Canal  + et  fournira  5 nouvelles  chatnes  aux 
abonnes  du  reseau  satellite  DISH  Network  d’EchoStar  aux  Etats-Unis.  Dans 
le  cadre  de  cette  alliance,  Vivendi  acquiert  10  % du  capital  d’EchoStar  pour 
1,5  milliard  de  dollars. 

Le  rythme  d’acquisition  du  groupe  est  source  d’inquietude  au  sein  des 
analystes  : 

« The  pace  of  corporate  activity  at  Vivencli  is  extraordinary,  with 
12  billions  euros  of  disposals  announced  and  6 billions  euros  of  acqui- 
sitions [...].  The  ongoing  deal-making,  combined  with  driving  the  per- 
formance of  the  businesses  to  achieve  like-for-like  sales  target  of  10  % 
and  EBITDA  growth,  is  in  danger  of  over-stretching  Management » 

(Bear  Stearns,  note  du  24  juillet  2001). 

Le  niveau  d’endettement  commence  a devenir  problematique  pour  le 
groupe  suite  aux  acquisitions  successives  (Maroc  Telecom,  Houghton  Mif- 
flin, investissements  Internet,  EchoStar,  titres  d’autocontrole),  d’autant  que 
les  cessions  annoncees  tardent  a se  finaliser  : la  cession  de  la  division  Vins 
et  Spiritueux  de  Seagram  ne  se  cloturera  qu’en  decembre  2001,  tandis  que 
cede  de  la  presse  professionnelle  de  VUP  s’enlise. 

2.4.1  La  crise  de  liquidites 

Courant  2002,  la  situation  financiere  de  Vivendi  se  degrade,  comme  en 
atteste  le  downgrading  de  la  dette  du  groupe  par  les  agences  de  credit 
rating 1 : ainsi,  la  note  de  la  senior  unsecured  debt  du  groupe  par  Moody’s, 
inchangee  depuis  le  15  mai  1998,  passe  de  Baa2  a Baa3  le  3 mai  2002  ; de 
meme,  la  note  de  la  dette  a court  terme  du  groupe  par  S & P,  inchangee 
depuis  le  15  octobre  1996,  passe  de  A2  a A3  le  6 mai  2002. 

Les  analystes  avancent  diverses  explications,  notamment  : 

• des  modalites  de  financement  inadaptees  : avec  un  recours  massif  a de 
l’endettement  court  terme  et  des  obligations  convertibles  (OC),  avec  l’espoir 


1 . Cf.  annexes. 
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que  celles-ci  soient  converties  en  actions  (ne  donnant  done  pas  lieu  a un 
decaissement)  du  fait  des  bonnes  performances  boursieres  du  groupe  ; 

• un  acces  limite  au  cash  : Maroc  Telecom  et  Cegetel,  malgre  leur  forte 
generation  de  cash,  ne  versent  pas  de  dividendes.  Par  ailleurs,  90  % de  la 
dette  est  situee  dans  les  activites  medias,  alors  que  celui-ci  genere  moins  de 
la  moitie  du  free  cash-flow  du  groupe  ; 

• le  rachat  de  titres  d’autocontrole  : Vivendi  a depense  pres  de  7 milliards 
d’euros  dans  le  rachat  en  Bourse  de  ses  propres  titres.  En  janvier  2000,  le 
groupe  lance  une  operation  de  placement  de  5 % de  son  capital  : le  pacte 
d’actionnaires  prevoit  un  prix  minimum  de  60  euros,  ce  qui  entraine  un  faible 
discount  et  l’echec  partiel  de  l’operation,  suivi  d’une  baisse  du  cours  de 
bourse  et  de  reactions  negatives  des  agences  de  rating  ; 

• des  acquisitions  couteuses  : au  premier  semestre  2002,  le  groupe  a 
decaisse  2,9  milliards  d’euros  pour  financer  des  acquisitions. 

Le  7 mai,  Vivendi  annonce  la  finalisation  de  1’ acquisition  des  actifs  de 
divertissement  de  USA  Networks  (USA),  financee  par  1,62  milliard  de  dollars 
en  numeraire  et  par  remission  de  27,6  millions  d’ actions  Vivendi  Universal 
au  profit  de  Liberty  Media.  Aux  termes  de  1’ accord,  Vivendi  Universal 
controle  93  % de  Vivendi  Universal  Entertainment  (VUE),  la  nouvelle  entite 
reunissant  Universal  Studios  Group  et  les  actifs  de  divertissement  de  USA 
Networks.  En  outre  Vivendi  reqoit  60,5  millions  de  warrants  USA  Interactive, 
dont  le  prix  d’exercice  est  compris  entre  27,4  dollars  et  37,5  dollars  par  action. 

Afin  de  resoudre  la  crise  de  liquidites  a laquelle  le  groupe  fait  face  et  de 
retablir  la  confiance  du  marche,  Jean-Marie  Messier  entreprend,  apres  la 
finalisation  en  avril  de  la  cession  des  poles  presse  professionnelle  et  sante  de 
VUP  aux  fonds  d’investissement  Cinven,  Carlyle  et  Apax  pour  1,2  milliard 
d’euros  (au  lieu  des  2 milliards  d’euros  attendus)1,  plusieurs  cessions  : 

•8  juin  2002  : signature  d’un  accord  avec  News  Corporation  en  vue  de  la 
cession  de  100  % de  Telepiii  (Tele  +)  pour  1,5  milliard  d’euros,  dont  une 
reprise  de  dette  financiere  a hauteur  de  750  millions  d’euros  : 

« Cette  operation  est  [...]  l’une  des  illustrations  de  notre  engagement  a 
reduire  rapidement  l’endettement  du  Groupe  Vivendi  Universal.  La 
reduction  de  la  dette  qui  en  resultera,  et  F arret  d’une  des  principales 
sources  de  perte  de  cash-flow  du  Groupe  contribueront  a F amelioration 
de  nos  performances,  de  notre  structure  de  bilan  et  de  nos  ratios 
d’endettement  » (J.-M.  Messier,  communique  du  8 juin  2002). 

•17  juin  2002  : le  Conseil  d’ administration  de  Vivendi  Universal  autorise  le 
groupe  a reduire  a legerement  plus  de  40  % le  niveau  de  la  participation 
dans  Vivendi  Environnement : 


« [Ceci]  permettra  au  groupe  de  deconsolider  sa  participation  dans 
Vivendi  Environnement  (en  US  gaap),  tout  en  conservant  le  controle  de 
fait  de  la  societe.  L’operation  represente  pour  Vivendi  Universal  une 
etape  supplementaire  importante  dans  sa  volonte  de  realiser  son  impor- 
tant programme  de  desendettement  dans  les  meilleurs  delais  » (Vivendi 
Universal,  communique  du  17  juin  2002). 


1 . Vivendi  conserve  une 
participation  de  25  % dans 
I’ensemble,  qui  sera  rachetee 
quelques  mois  plus  tard 
par  les  investisseurs. 


782 


CAS  D’ APPLICATION 


• 28  juin  2002  : Vivendi  annonce  la  cession  de  5,3  millions  d’ actions  Vinci 
pour  un  montant  global  d’environ  353  milliards  d’euros,  et  son  intention 
d’acquerir  des  options  d’ achat  (calls)  lui  permettant,  le  cas  echeant,  d’ assu- 
rer le  remboursement  des  obligations  echangeables  en  actions  Vinci  emises 
par  le  groupe  en  mars  2001  : 

« A Tissue  de  cette  operation,  Vivendi  Universal  ne  supportera  done 
aucun  risque  economique  sur  les  variations  ulterieures  du  cours  de 
Vinci  » (Vivendi  Universal,  Communique  de  presse  du  28  juin  2002). 

Cependant,  ces  annonces  ne  suffisent  pas  a enrayer  la  chute  du  cours  de 
bourse  du  groupe,  acceleree  par  la  publication  par  S & P et  Moody’s  de  nou- 
velles  notations  degradees  les  ler  et  2 juillet ; 

• 7 mai  2002  : finalisation. 

2.4.2  L'arrivee  de  Jean-Rene  Fourtou 

Le  3 juillet  2002,  le  Conseil  d’ Administration  de  Vivendi  Universal 
approuve  a l’unanimite  la  nomination  de  Jean-Rene  Fourtou  a la  Presidence 
du  groupe,  et  prend  acte  de  la  demission  de  Jean-Marie  Messier.  Le  Conseil 
decide  egalement  de  la  mise  en  place  d’un  comite  financier,  preside  par 
Claude  Bebear,  et  d’un  comite  strategique,  preside  par  Henri  Lachmann,  et 
se  donne  pour  priorite  la  « transparence  financiere  » et  la  « resolution  des 
problemes  de  tresorerie  court  terme  » : 

« Dans  les  deux  prochaines  semaines,  tout  ce  qu’il  sera  possible  de 
traiter,  notamment  dans  la  gestion  de  la  tresorerie  court  terme,  le  sera 
avec  determination.  Je  suis  confiant  dans  la  capacite  du  Groupe  a 
resoudre  ses  problemes  de  tresorerie  et  je  suis  convaincu  que  nous  sau- 
rons  trouver  les  solutions  adequates  dans  les  plus  brefs  delais. 

Par  ailleurs,  un  premier  diagnostic  financier  et  strategique  sera  etabli  a 
court  terme,  dans  un  delai  de  trois  mois.  Deux  comites  ont  ete  crees  a 
cet  effet  au  sein  du  Conseil  d’ Administration.  De  plus,  deux  groupes  de 
travail,  composes  de  personnes  internes  et  externes  au  groupe,  vont  etre 
mis  en  place  afin  de  preparer  le  travail  et  les  decisions  du  Conseil 
d’  Administration. 

Le  Conseil  d’ Administration  et  l’ensemble  des  salaries  du  Groupe  demeu- 
rent  pleinement  mobilises  pour  maintenir  les  bonnes  performances  de  nos 
activites.  Vivendi  Universal  dispose  de  tous  les  atouts  necessaries  pour 
envisager  positivement  l’avenir,  au  moment  ou  nous  travaillons  a retablir 
la  confiance  et  la  sante  de  notre  groupe  » (J.-R.  Fourtou,  3 juillet  2002). 

Peu  apres  la  nouvelle  publication  de  notes  degradees  par  les  agences  de 
rating  (14aout  2002),  le  nouveau  dirigeant  entreprend  un  programme  de 
cessions  de  plus  de  10  milliards  d’euros,  destine  a resoudre  les  problemes  de 
tresorerie  du  groupe  : 

• 19  aout  2002  : Vodafone  et  Vivendi  Universal  confirment  la  conduite  de 
discussions  concernant  l’avenir  de  la  structure  du  capital  de  leur  joint- 
venture  Vizzavi.  Ces  discussions  pourraient  aboutir  a une  offre  de  rachat  par 
Vodafone  de  tout  ou  partie  des  parts  de  Vivendi  dans  Vizzavi ; 
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• 30  aoiit  2002  : Vivendi  confirme  la  cession  a Vodafone  de  sa  participation 
de  50  % dans  Vizzavi  pour  un  montant  de  142,7  millions  d’ euros.  « La 
vente  de  Vizzavi  s’inscrit  directement  dans  le  cadre  de  la  cession  d’actifs 
non  strategiques  ainsi  que  la  reduction  de  foyers  de  pertes  au  sein  du  Groupe 
Vivendi  Universal.  » Vizzavi  France  est  repris  par  Vivendi  ; 

• 30  aout  2002  : annonce  du  projet  de  cession  de  l’ensemble  du  pole  Presse 
Grand  Public  de  Vivendi  Universal  Publishing  (groupe  Express-Expansion 
et  groupe  l’Etudiant)  et  de  Comareg  (incluant  Delta  Diffusion,  destinee  a 
rejoindre  Mediapost)  au  groupe  Socpresse,  pour  « un  montant  global  cash 
superieur  a 300  millions  d’euros  » ; 

• 23  octobre  2002  : Vivendi  Universal  ouvre  des  negociations  avec  le 
groupe  Lagardere  pour  ceder  les  activites  d’ edition  en  Europe  et  en  Ame- 
rique  Latine  de  Vivendi  Universal  Publishing  (VUP).  Natexis-Banque 
Populaire  racheterait  pour  le  compte  de  Lagardere,  et  en  vue  de  les  lui 
vendre,  les  actifs  concernes  de  VUP  des  l’obtention  de  l’accord  des  auto- 
rites de  concurrence.  Cette  cession  se  realiserait  sur  la  base  d’une  valeur 
d’entreprise  de  1,25  milliard  d’euros  et  inclurait  les  activites  de  litterature 
generale,  de  reference  et  d’ education  de  Vivendi  Universal  Publishing, 
hors  Houghton  Mifflin  : 

« Cet  accord  repond  pleinement  aux  trois  objectifs  indissociables  que 
nous  nous  etions  fixes  des  le  moment  ou  nous  avons  pris  la  decision,  dif- 
ficile, de  ceder  nos  activites  d’edition.  D’abord,  il  contribue  au  desendet- 
tement  de  VU,  prealable  imperatif  a tout  redressement.  Ensuite,  il  repond 
aux  preoccupations  culturelles  et  patrimoniales,  liees  aux  metiers  de 
l’edition,  qui  ne  nous  ont  jamais  quittees.  C’est  dans  cet  esprit  que,  des  le 
debut,  nous  avons  demande  a tous  les  acquereurs  potentiels  de  prendre 
des  engagements  importants  dans  ce  domaine.  Enfin,  cet  accord  offre  des 
perspectives  de  developpement  a l’activite  d’edition  franfaise  et  euro- 
peenne  de  VUP  » (J.-R.  Fourtou,  23  oct.  2002). 

• 31  octobre  2002  : Vivendi  Universal  ouvre  des  negociations  exclusives  avec 
le  consortium  compose  de  Thomas  H.  Lee  Partners,  Blackstone  Group,  Bain 
Capital  et  Apax  Partners  en  vue  de  ceder  Houghton  Mifflin,  sur  la  base  d’une 
valeur  d’entreprise  de  1,75  milliard  d’euros  (1,4  x CA  2001  et  9,5  x l’EBITDA 
apres  amortissement  des  creations  editoriales  2001)  ; 

• 18  decembre  2002  : cession  a EchoStar  d’une  participation  de  10,7  % dans 
l’operateur  satellitaire  nord-americain  pour  un  montant  de  1 066  millions  de 
dollars  ; 

• 19  decembre  2002  : cession  d’une  participation  de  34  % dans  le  producteur 
d’electricite  nord-americain  Sithe  Energies  a Apollo  Energy  LLC  pour  un 
montant  de  323  millions  de  dollars  ; 

• 20  decembre  2002  : cession  des  actifs  Edition  de  Vivendi  Universal 
Publishing  (hors  l’editeur  americain  Houghton  Mifflin  et  les  editeurs  bre- 
siliens  Atica  & Scipione)  a Investima  10,  detenue  a 100  % par  Natexis 
Banques  Populaires,  qui  realise  un  portage  pour  le  groupe  Lagardere.  Le 
montant  de  l’operation  s’eleve  a 1,2  milliard  d’euros  en  valeur  d’entreprise  ; 
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• 23  decembre  2002  : encaissement  du  produit  de  la  cession  d’EchoStar 
(1  066  millions  de  dollars)  ; 

• 24  decembre  2002  : encaissement  de  1 856  millions  d’euros,  correspondant 
au  produit  de  la  cession  de  la  moitie  de  sa  participation  (20,4  % sur  40,8  %) 
assortie  d’une  option  d’ achat  a 26,50  euros  portant  sur  le  solde,  dans 
Vivendi  Environnement,  au  prix  de  22,5  euros  par  action  ; 

•17  decembre  2002  : annonce  de  la  prise  de  controle  par  Vivendi  des  actifs 
de  divertissement  de  USA  Networks  pour  un  prix  de  10,3  milliards  de  dol- 
lars, finance  a 60  % par  l’apport  des  actions  de  USA  Networks  deja  dete- 
nues par  Vivendi,  a 15  % par  la  vente  d’ actions  d’autocontrole  a Liberty 
Media,  et  a 20  % en  cash  (1,6  milliard  de  dollars  + 750  millions  de  dollars 
de  paiements  differes).  En  outre,  Vivendi  recevra  des  bons  de  souscription 
d’actions  (BSA)  USA  Networks,  ainsi  que  la  participation  de  27  % de 
Liberty  Media  dans  l’entite  europeenne  de  television  cablee  Multithema- 
tiques,  en  echange  de  5,2  millions  d’actions  d’auto-controle  de  Vivendi  Uni- 
versal (3,6  % du  capital)  ; 

• 31  decembre  2002  : cloture  de  la  cession  de  la  maison  d’ edition  Houghton 
Mifflin  au  consortium  associant  H.  Lee  et  Bain  Capital  pour  1,66  milliard  de 
dollars  (dont  1,28  milliard  de  dollars  en  numeraire  encaisses  et  380  millions 
de  dollars  de  reprise  de  dette)  ; 

• 4 fevrier  2003  : cession  du  pole  presse  Grand  Public  (groupe  Express- 
Expansion-l’Etudiant)  au  groupe  Socpresse  pour  200  millions  d’euros  ; 

• 5 fevrier  2003  : cession  de  89  % du  capital  de  Canal  + Technologies  a 
Thomson  Multimedia  pour  190  millions  d’euros  ; 

• 12  fevrier  2003  : cession  de  28  millions  de  warrants  USA  Interactive,  pour 
environ  240  millions  de  dollars  ; 

• 30  avril  2003  : cession  de  Telepiu  a NewsCoip  et  Telecom  Italia  pour 
871  milliards  d’euros,  dont  414  millions  d’euros  de  reprise  de  dette  ; 

• 8 octobre  2003  : General  Electric  et  Vivendi  Universal  annoncent  avoir 
signe  un  accord  en  vue  de  la  fusion  de  VUE  et  NBC.  Les  actionnaires  de 
VUE  conserveront  20  % de  1’ ensemble  et  recevront  3,8  milliards  de  dollars 
(Vivendi,  en  tant  qu’actionnairc  a 86  % de  VUE,  devrait  recevoir  3,3  mil- 
liards de  dollars).  A partir  de  2006,  Vivendi  Universal  aura  la  possibilite  de 
commencer  a monetiser  sa  participation,  sur  la  base  de  sa  valeur  de  marche. 
« C’est  un  tres  bon  accord  pour  les  actionnaires  de  Vivendi  Universal  tant 
sur  le  plan  de  la  creation  de  valeur  que  de  la  reduction  de  notrc  dette.  Cette 
operation  permettra  de  reduire  de  faqon  significative  la  dette  de  Vivendi 
Universal.  A fin  2004,  notre  dette  devrait  etre  inferieure  a 5 milliards 
d’euros  » declare  Jean-Rene  Fourtou. 
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Annexe  1 : Compte  de  resultat  consolide  (2000-2002) 


Exercices  clos  le  31  decembre 
2002  avec  VE 


mise  en 

equivalence*1)  2002  2001  2000*4) 


(en  millions  d'euros) 

non  audite  Reel** 1 2 3 4) 

Reel 

Chiffre  d'affaires 

28  112 

58  150 

57  360 

41  580 

Cout  des  ventes 

(16  749) 

(40  574) 

(39  181) 

(30  181) 

Charges  administratives  et  commerciales 

(8  919) 

(12  837) 

(13  899) 

(9  004) 

Autres  charges  d’exploitation  nettes 

(567) 

(851) 

(340) 

(572) 

Resultat  d’exploitation 

1 877 

3 788 

3 795 

1 823 

Cout  du  financement 

(650) 

(1  333) 

(1  455) 

(1  288) 

Provisions  financiers 

(2  786) 

(2  895) 

(482) 

(196) 

Autres  charges  et  produits  financiers 

(658) 

(514) 

9 

722 

Resultat  courant  des  societes  integrees 

(2  217) 

(954) 

1 867 

1 061 

Charges  et  produits  exceptionnels 

1 125 

1 049 

2 365 

3 812 

Impot  sur  les  resultats 

(2  119) 

(2  556) 

(1  579) 

(1  009) 

Resultat  des  societes  Integrees  avant  amortissement  des  ecarts 

(3  211) 

2 461) 

2 653 

3 864 

d’acquisition  et  interets  minoritaires 

17 

17 

— 

— 

Quote-part  dans  le  resultat  net  des  societes  cedees*2) 

(99) 

(294) 

(453) 

(306) 

Quote-part  dans  le  resultat  des  societes  mises  en  equivalence 

(992) 

(1  277) 

(1  688) 

(634) 

Dotations  aux  amortissements  des  ecarts  d’acquisition 
Amortissement  exceptionnel 

(18  442) 

(18  442) 

(13  515) 

Resultat  avant  interets  minoritaires 

(22  727) 

(22  457) 

(13  003) 

2 924 

Interets  minoritaires 

(574) 

(844) 

(594) 

(625) 

Resultat  net  part  du  groupe 

(23  301) 

(23  301) 

(13  597) 

2 299 

Resultat  par  action  (en  euros) 

(21,43) 

(21,43) 

(13,53) 

3,63 

Nombre  moyen  pondere  d’actions 

1 087,4 

1 087,4 

1 004,8 

633,8 

(en  millions  d’actions)*3) 


Les  notes  annexes  font  partie  integrante  des  etats  financiers  consolides. 

(1)  Aux  fins  de  presentation  au  perimetre  de  consolidation  au  31  decembre  2002,  dans  lequel  Vivendi  Environnement 
est  mis  en  equivalence  a cette  date,  ce  compte  de  resultat  illustre  la  mise  en  equivalence  de  Vivendi  Environnement 
au  1 er  janvier  2002  au  lieu  du  31  decembre  2002  (Voir  note  2). 

(2)  Au  31  decembre  2002.  Vivendi  Universel  a applique  I’option  prevue  au  paragraphe  23100  de  I'annexe  au  reglement 
n°  99-02  du  Comite  de  la  Reglementation  Comptable  permettant  de  presenter  la  quote-part  du  groupe  dans  le  resultat 
net  des  entreprises  cedees  au  cours  de  I’exercice  sur  une  seule  ligne  au  compte  de  resultat  lorsque  la  cession  d’une 
entreprise  ou  d'une  branche  d’activite  est  d’une  importance  significative.  Les  societes  ou  branches  d'activite  concernees 
sont  I'ensemble  des  activites  d’edition  de  Vivendi  Universel. hormis  Vivendi  Universel  Games,  les  activites  d’edition 

au  Bresil  ainsi  que  le  pole  presse  grand  public,  dont  la  cession  a ete  finalisee  en  fevrier  2003  et  Comareg  (journaux 
gratuits)  dont  la  cession  est  en  cours  de  finalisation  (voir  notes  2 et  3). 

(3)  Hors  titres  d’autocontrole  comptabilises  en  deduction  des  capitaux  propres. 

(4)  Donnees  retraitees  de  maniere  a refleter  I'application  des  changements  de  methode  comptable  intervenus  en  2001. 

Source  : Vivendi  Universal,  document  de  reference  2002. 
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Annexe  2 : CA  et  resultat  d’exploitation  par  pole 
(2000-2002) 


En  millions  d’euros 

2002 

2001 

2000 

Groupe  Cegetel 

7 067 

6 384 

5 129 

Universal  Music  Group 

6 276 

6 560 

495 

Vivendi  Universal  Entertainment 

6 270 

4 938 

194 

Groupe  Canal  + 

4 833 

4 563 

4 054 

Maroc  Telecom 

1 487 

1 013 

0 

Vivendi  Universal  Games 

794 

657 

572 

Autres 

1 385 

1 289 

2 667 

Vivendi  Environnement 

30  038 

29  094 

26  294 

Actifs  de  VUP  cedes  en  2002 

0 

2 862 

2 175 

Total  chiffre  d'affaires 

58  150 

57  360 

41  580 

Groupe  Cegetel 

1 449 

928 

453 

Universal  Music  Group 

556 

719 

86 

Vivendi  Universal  Entertainment 

816 

300 

-13 

Groupe  Canal  + 

-325 

-374 

-341 

Maroc  Telecom 

468 

387 

0 

Vivendi  Universal  Games 

63 

18 

-41 

Autres 

-1  150 

-570 

-20 

Vivendi  Environnement 

1 911 

1 964 

1 589 

Actifs  de  VUP  cedes  en  2002 

0 

423 

110 

Total  resultat  d’exploitation 

3 788 

3 795 

1 823 

Source  : Vivendi  Universal,  document  de  reference  2002. 
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Annexe  3 : Projections  par  pole  (2003-2008) 


Year  to  December  Cm 

Turnover 

MEDIA  AND  COMMUNICATIONS 

Cegetel 

Canal+ 

Music 

Vivendi  Universal  Entertainment 
Games 

Maroc  Telecom 

CORE  MADIA  & COMMS  REVENUES 
Non-core  revenues 

TOTAL  VIVENDI  UNIVERSAL  REVENUES 
TOTAL  VIVENDI  UNIVERSAL  EBITDA 

OPERATING  PROFIT  (EX-GOODWILL) 

Cegetel 

Canal+ 

Music 

Vivendi  Universal  Entertainment 
Games 

Maroc  Telecom 

CORE  MEDIA  & COMMS  OP.  PROFIT  (EX-GOODWILL) 

Non-core  / holding 

TOTAL  VIVENDI  OP-PROFIT  (EX-GOODWILL) 

Operating  margin  - total 

Net  incorne/(expense)  from  associates 
Other  income 
Net  Interest 

PrE-exceptionnal  PBT 

Taxable  exceptionals/cash  costs 
Employee  profit  sharing 
Non-taxable  items  (e.g.  asset  write-offs) 

Exceptional  operating  charges 
Pre-tax  profit  (after  restructuring  charges) 

Other  exceptional  items 
Provisions  add  back 
Amortisation  of  goodwill/intangibles 
Pre-tax  profit  (Reported) 

Taxation  - total 
Preference  dividends 
Minorities 
Attributable 

Pre-exceptional  EPS  (EUR) 

Pre-exceptional  EPS  (EUR)  - fully  diluted 
EPS  (after  restructuring  charges)  (EUR) 

EPS  (Reported)  (EUR) 


2003F 

2004F 

2005F 

2006F 

2007F 

2008F 

7,542 

8,386 

8,787 

9,113 

9,429 

9,736 

3,974 

4,118 

4,384 

4,666 

4,958 

5,266 

4,861 

5,765 

5,184 

5,061 

5,065 

5,209 

5,374 

556 

695 

764 

787 

811 

835 

1,461 

1,640 

1,821 

1,979 

2,117 

2,289 

24,158 

20,023 

20,817 

21,609 

22,523 

23,501 

742 

741 

111 

803 

836 

870 

24,900 

20,023 

21,588 

22,412 

23,358 

24,371 

5,426 

4,967 

5,554 

5,881 

6,255 

6,628 

1,928 

2,276 

2,564 

2,638 

2,733 

2,841 

92 

72 

143 

203 

264 

334 

292 

370 

477 

522 

590 

614 

759 

0 

0 

0 

0 

0 

-28 

49 

65 

79 

89 

100 

527 

591 

669 

746 

829 

932 

3,569 

3,358 

3,918 

4,187 

4,506 

4,822 

-597 

-433 

-426 

-426 

-425 

-424 

2,973 

2,925 

3,761 

3,761 

4,081 

4,398 

11,9% 

14,1% 

16,8% 

16,8% 

17,5% 

18,0% 

-88 

387 

500 

507 

485 

306 

-1,060 

-894 

-696 

-525 

- 172 

167 

1,832 

-600 

2,419 

3,292 

3,743 

4,393 

4,871 

-600 

0 

0 

0 

0 

0 

1,232 

2,419 

3,292 

3,743 

4,393 

4,871 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

-1,158 

-869 

-87 

-78 

-70 

-63 

-1,186 

- 9,823 

-1,186 

-1,186 

-1,186 

-1,186 

-1,113 

- 8,273 

2,019 

2,478 

3,137 

3,621 

-1,020 

-920 

-1,185 

-1,339 

-1,393 

- 1 ,404 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

-935 

- 1 ,086 

- 1,118 

- 1,121 

-1,180 

- 1 ,245 

- 3,067 

-10,280 

-284 

17 

564 

972 

-0,31 

0,38 

0,92 

1,20 

1,70 

2,08 

-0,29 

0,36 

0,86 

1,11 

1,58 

1,93 

-1,76 

-0,43 

0,84 

1,12 

1,63 

2,02 

-2,87 

-9,60 

-0,27 

0,02 

0,53 

0,91 

Source  : ABN  AMRO,  note  du  24  novembre  2003. 
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Annexe  4 : Bilan  consolide  (2000-2002) 

Exercices  clos  le  31  decembre 

(en  millions  d'euros) 

2002 

2001 

2000 

ACTIF 

Ecarts  d’acquisition,  nets 

20  062 

37  617 

47  133 

Autres  immobilisations  incorporelles,  nettes 

14  706 

23  302 

20  180 

Immobilisations  corporelles,  nettes 

7 656 

23  396 

19  989 

Titres  mis  en  equivalence 

1 903 

9 176 

9 177 

Titres  immobilises  et  autres  immobilisations  financieres 

4 138 

5 583 

7 342 

Actif  net  de  la  branche  Vins  et  Spiritueux  mise  en  vente 

— 

— 

8 759 

Actif  immobilise 

48  495 

99  074 

112  580 

Stocks  et  travaux  en  cours 

1 310 

3 163 

3 219 

Creances  d’exploitation 

9 882 

21  094 

19  242 

Impots  differes  actif 

1 613 

4 225 

3 908 

Creances  financieres  a court  terme 

640 

2948 

1 171 

Disponibilites 

7 295 

4 725 

3 271 

Valeurs  mobilieres  de  placement 

88 

3 773 

7 347 

Actif  circulant 

20  838 

39  928 

38  158 

TOTAL  DE  L’ACTIF 

69  333 

139  002 

150  738 

PASSIF 

5 877 

5 972 

5 945 

Capital 

27  687 

28  837 

27  913 

Primes 

(19  544) 

1 939 

22  817 

Reserves  et  resultat  consolides 

Capitaux  propres  (part  du  groupe) 

14  020 

36  748 

56  675 

Interets  minoritaires 

5 497 

10  208 

9 787 

Autres  fonds  propres 

1 000 

— 

— 

Produits  differes  et  subventions 

579 

1 856 

1 560 

Provisions 

3 581 

6 331 

5 946 

Dettes  financieres  a long  terme 

10  455 

27  777 

23  954 

Autres  dettes  a long  terme 

3 894 

5 688 

6 337 

39  026 

88  608 

104  259 

Dettes  d’exploitation 

13  273 

26  414 

23  497 

Impots  differes  passif 

7 857 

9 977 

8 130 

Dettes  financieres  a court  terme 

9 177 

14  003 

14  852 

Dettes  a court  terme 

30  307 

50  394 

46  479 

TOTAL  DU  PASSIF 

69  333 

139  002 

150  738 

Source  : Vivendi  Universal,  document  de  reference  2002. 
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Annexe  5 : Flux  de  tresorerie  (2000-2002) 


Exercices  clos  le  31  decembre 

2002<1)(2> 


(en  millions  d'euros) 

(non  audite) 

2002**1 

2001 

2000*3) 

Operations  d’exploitation  : 

Resultat  net.  part  part  du  groupe 

(23  301) 

(23  301)  i 

(13  597) 

(2  299) 

Extourne  de  la  quote-part  dans  le  resultat  net  des  societes  cedees 

(17) 

(17) 

— 

— 

Elimination  des  charges  et  produits  sans  incidence  sur  la  tresorerie 

Dotations  aux  amortissements 

22  103 

24  040 

19  050 

4 038 

Dotations  aux  provisions  financieres 

2 786 

2 895 

482 

92 

Plus-values  de  cessions  d'immobilisations 

(1  541) 

(1  748) 

(2  546) 

(3  910) 

Resultats  des  societes  mises  en  equivalence  nets  des  dividendes  regus 

373 

473 

439 

343 

Impots  differes 

1 589 

1 608 

379 

231 

Interets  minoritaires 

574 

844 

594 

625 

Variation  nette  du  besoin  en  fond  de  roulement 

229 

(124) 

(301) 

(1  204) 

Flux  nets  de  tresorer  le  provenant  des  operations  d’exploitation 

2 795 

4 670 

4 500 

2 514 

Operations  d’lnvestissement  : 

Acquisition  d’immobilisations  corporelles  et  incorporelles 

(1  729) 

(4  134) 

(5  338) 

(5  800) 

Cession  d’immobilisations  corporelles  et  incorporelles 

158 

158 

464 

2 822 

Acquisition  d’immobilisations  financieres*4) 

(2  000) 

(4  792) 

(8  203) 

(3  1 33) 

Cession  d’immobilisations  financieres*4) 

9 233 

10  987 

1 947 

3 787 

Cession  de  la  branche  vins  et  spiritueux 

— 

— 

9 359 

— 

Cession  (achat)  de  titres  immobilises  de  I’activite  portefeuille  (TIAP) 

— 

— 

4 395 

233 

Variation  des  creances  financieres 

(1  875) 

(2  027) 

278 

4 452 

Rachat  d’actions  propres  classees  en  valeurs  mobilieres  de  placement  (VMP) 

— 

— 

(141) 

(2  456) 

Cession  (achat)  d’autres  valeurs  mobilieres  de  placement  (VMP) 

322 

213 

1 579 

(1  386) 

Flux  nets  de  tresorerie  affectes  aux  operations  d’lnvestissement 

4 109 

405 

4 340 

(1  481) 

Operations  de  financement : 

Variation  des  emprunts  a court  terme 

(3  271 ) 

(5  991) 

(1  670) 

2 432 

Emission  d’un  emprunt  obligataire  remborsable  en  actions  Vivendi  Universal 

767 

767 

Augmentation  des  dettes  financieres  long  terme  et  autres  dettes  a long  terme 

369 

2 748 

5 195 

16  370 

Remboursement  des  dettes  financieres  long  terme  et  autres  dettes  long  terme 

; 510 

(1  854) 

(5  900) 

(21  923) 

Augmentation  de  capital 

68 

1 622 

582 

3 396 

Cession  (rachat)  d’actions  propres*5) 

1 973 

1 973 

(4  253) 

(106) 

Dividendes  verses  en  numeraire*6) 

(1  120) 

(1  300) 

(1  423) 

(800) 

Apport  en  numeraire  en  faveur  de  USA  Interactive*7' 

(1  757) 

(1  757) 

— 

— 

Flux  nets  de  tresorerie  lies  aux  operations  de  financement 

(2  461) 

(3  792) 

(7  469) 

(631) 

Effet  de  change 

981 

1 287 

83 

7 

Total  des  flux  de  tresorerie 

5 424 

2 570 

1 454 

409 

Tresorerie  : 

Ouverture 

1 871 

4 725 

3 271 

2 862 

Cloture 

7 295 

7 295 

4 725 

3 271 

Source  : Vivendi  Universal,  document  de  reference  2002. 
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Annexe  6 : Flux  de  tresorerie  operationnelle  par  pole 
(2001-2002) 


(en  millions  d’euros) 

2001 

2001 

Groupe  Cegetel 

1 267 

2 058 

UMG 

152 

523 

VUE 

669 

465 

Groupe  Canal+ 

(480) 

(353) 

Maroc  Telecom 

383 

599 

VU  Games 

(126) 

76 

Holding  et  Autres 

(641) 

(739) 

Flux  de  tresorerie  d’exploitation  avant  cout  du  financement  et  impots,  apres 
frais  de  restructuration,  pro  formal 

1 224 

2 629 

Ajustements  pro  formal3) 

52 

29 

Investissements  industriels,  nets  de  cession 

1 573 

1 571 

Cout  du  financement  et  impots 

Flux  nets  de  tresorerie  provenant  des  operations  d’exploitation,  hors  Vivendi 

(1  076) 

(1  434) 

Environnement 

1 773 

2 795 

Vivendi  Environnement!3) 

2 727 

1 875 

Flux  nets  de  tresorerie  provenant  des  operations  d’exploitation 

4 500 

4 670 

(a)  Ajustements  pro  forma  : 

• Mise  en  equivalence  de  Vivendi  Environnement  au  1er  janvier  2001 

• Consolidation  des  activites  d'USA  Networks  au  1er  janvier  2001 

• Consolidation  de  Maroc  Telecom  au  1er  janvier  2001 

• Deconsolidation  des  activites  d'edition  cedees  en  2002  au  1er  janvier  2001 . 


Source  : Vivendi  Universal,  document  de  reference  2002. 
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Annexe  7 : Situation  trimestrielle  de  tresorerie 
(T4  2002-T4  2004) 


Tresorerie  disponible  au  niveau  holding  en  fin  de  trimestre 
(Disponibilites  + lignes  de  credit  non  tirees,  en  milliards  d’euros) 


6- 


5- 


4- 


3- 


2- 


1 - 


Echangeable  V 
(1,9  mD  €) 
Investissement 
dans  Cegetel 
(2,7  Mds  €) 


Echangeable  VU 
(1 ,7  Md  €) 
Echangeable 
Vinci 


Echangeable  \ 
BSkyB 

(1 ,5  Md  €)  J 


Nouveau  financement : 

1 ,2  Md  € obligation  a haut 
rendement 

2,5  Md  € facilite  bancaire 
remboursement  pour  1 ,5  Md  € 
de  dette  bancaire 
Annulation  dune  ligne  de  credit 
de  securite  de  1 Md  € 


Desinvestissementsj 

+ 2 Mds  € J 


i 

T4  2002 


“I  I 
T1  2003 


I 

T2  2003 


T 


I T 
T3  2003 


I T 
T4  2003 


l r 

T1  2004 


i r 
T2  2004 


i I I 
T3  2004  T4  2004 


(1)  Les  donnees  non  auditees  presentees  sont  indicatives  des  objectifs  de  la  direction  de  la  societe 
et  ne  constituent  done  pas  des  previsions  en  tant  que  telles.  Hypothese  sous-jacente  : le  plan 
de  refinancement  en  cours  de  mise  en  place  est  finalise  debut  mai  2003. 


Source  : Vivendi  Universal,  document  de  reference  2002. 
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Annexe  8 : Actif  net  reevalue  (ANR)  de  Vivendi 
Universal  a fin  novembre  2000 


Vivendi 

% 

Value 

(Em) 

Notes 

Vivendi  Environnement 

72,0% 

11,216 

Listed  company 

Canal+ 

100,0% 

250694 

Average  share  price  between  1/1/00  and  30/9/00 

Havas  Advertising 

20,0% 

1 007 

Listed  company 

BSkyB 

22,7% 

7 738 

Listed  company 

-ixed-line  telephony 

35,2% 

440 

El  ,000  per  subscriber  (1 ,25  million),  2,5x  sales 

Vlobile  telephony 

35,2% 

17  600 

E5,000  per  subscriber  (target  of  10  million  for  y/e  2000 
1 1 ,4x  sales  and  40x  Ebitda 

3ublishing/Media  (ex- 
Havas) 

100% 

7 000 

2. Ox  sales  and  19.2x  Ebitda 

Vionaco  Telecom 

51 ,0% 

53 

Acquisition  price 

Telecom  Developpement 

22,0% 

242 

Value  of  investments 

Doland  Telecom  (Elektrim) 

49,0% 

1 209 

Book  value 

Vizzavi 

25,0% 

5 700 

Yahoo's  P/E  discounted  by  50%  applied  to  MAP's  2002 
earnings 

UMTS  licence  in  France 

35,2% 

2 350 

Value  of  licence  (see  our  UMTS  report) 

UMTS  licence  in  Spain 

14,8% 

1 427 

Xfera  consortium 

Scoot.com 

22,0% 

214 

Listed  company 

Other  holdings 

1 000 

Book  value 

AOL 

16,1% 

194 

400,000  subscribers  (E3,000  per  subscriber) 

Vinci 

14,0% 

631 

Listed  company 

Sithe 

n/a 

1 800 

Assets  to  be  divested 

Share  portfolio 

1 067 

Identified  holdings 

Net  debt 

3 300 

Overall  value  of  Vivendi 

83  331 

Der-share  value  of  Vivendi 

El  37,50 

Seagram 

EBITDA 

Value 

Notes 

or  % 

(Em) 

Universal  Music 

1 183 

Entertainment 

219 

Total 

1 402 

23  273 

Sector  Ebitda  multiple  (16,6x) 

Universal  Studios 

4 650 

Value  of  portfolio  (consensus) 

USA  Networks 

43,0% 

3 088 

Listed  company 

Spirits 

9 900 

Estimated  value  of  divestments 

Dupont 

1 ,5% 

813 

Listed  company 

Net  debt 

7 560 

Overall  value  of  Seagram 

34  164 

Vivendi-Universai 

113  300 

Millions  of  shares 

1 180,00 

Value  of  Vivendi-Universai 

E99,6 

per  share 

Source  : CDC-IXIS,  note  du  28  novembre  2000. 
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Annexe  9 

: Donnees  par  action  et  valorisation  (1992-2005) 

DONNEES  PAR  ACTION  (EUR) 

Dec.  92 

Dec.  93 

Dec.  94 

Dec.  95 

Dec.  96 

Dec.  97 

Dec.  98 

Dec.  99 

Dec.  00 

Dec.  01 

Dec.  02 

Dec.  03e  Dec.  04e  Dec.  05e 

Nb  titres  reels  fin  d'ex.  (mio) 

302,410 

334,099 

341,255 

355,745 

371,556  408,270 

484,845 

591,8641  080,0261  053,0001  068,000  1 068,0001  068,0001  068,000 

Nb  titres  dilues  fin  d'ex.  hors  autocontrole  (mio)  31 1 ,693 

349,523 

356,712 

370,840 

362,267  442,230 

507,627 

602,1511  088,7531  053,0001  138,000  1 138,0001  138,0001  138,000 

BPA  + Svl  (ajuste) 

1,76 

1,77 

1,85 

(0,97) 

1,23 

2,33 

2,92 

3,31 

4,46 

(0,50) 

(4,24) 

0,47 

0,78 

0,80 

Var.  BPA+Svl  (%) 

11,8% 

0,7% 

4,7% 

NS 

NS 

89,7% 

25,7% 

13,3% 

34,5% 

NS  (747,4%) 

S 

67,0% 

2,7% 

BPA  (ajuste) 

1,53 

1,50 

1,53 

(1,39) 

0,82 

2,01 

2,49 

2,77 

3,66 

(0,50) 

(22,24) 

0,47 

0,78 

0,80 

CFPA 

4,68 

4,33 

3,94 

2,13 

3,60 

3,37 

7,29 

8,39 

4,45 

5,73 

4,67 

1,14 

1,42 

1,56 

AN  PA  (a) 

12,1 

14,4 

15,4 

12,9 

13,8 

16,8 

16,2 

18,4 

52,5 

34,9 

14,1 

14,3 

14,8 

15,3 

Dividende  net 

0,14 

0,14 

0,56 

0,56 

0,60 

0,75 

0,91 

1,00 

1,00 

1,00 

0,00 

0,00 

0,00 

0,00 

VALORISATION 

COURS  MOYEN  ANNUEL  de  1992  a 2002 

Dec.  96 

Dec.  97 

Dec.  98 

Dec.  99 

Dec.  00 

Dec.  01 

Dec.  02 

Dec.  03e  Dec.  04e  Dec.  05e 

P/E 

15,2x 

16,7x 

15,8x 

NC 

22, 5x 

15,9x 

19,7x 

22, 9x 

21,9x 

NC 

NC 

40, Ox 

24, Ox 

23, 3x 

PE  relatif  DJ  STOXX50 

94% 

99% 

103% 

NC 

144% 

87% 

88% 

109% 

108% 

NC 

NC 

238% 

179% 

190% 

P/CFPA 

5,7x 

6,8x 

7,4x 

11, 9x 

7,7x 

11, Ox 

7,9x 

9, Ox 

21,9x 

11, 3x 

5,8x 

16,4x 

13,2x 

12, Ox 

FCF  yield 

(2,1%) 

(4,7%) 

(11,8%) 

(17,0%) 

2,1% 

(0,5%) 

(1,2%) 

(4,3%) 

(2,3%) 

1,1% 

1,1% 

2,0% 

1,9% 

2,9% 

P/ANPA 

2,21x 

2,05x 

1,90x 

2,2% 

2,00x 

2,21  x 

3,57x 

4,12x 

1,86x 

1 ,86x 

1 ,94x 

1,31x 

1 ,27x 

1,22 

Rendement  net 

0,5% 

0,5% 

1,9% 

1,96x 

2,2% 

2,0% 

1,6% 

1,3% 

1,0% 

1,5% 

0,0% 

0,0% 

0,0% 

0,0% 

Payout 

7,7% 

7,8% 

30,4% 

NC 

49,2% 

32,4% 

31,0% 

30,2% 

22,4% 

NC 

(0,0%) 

0,0% 

0,0% 

0,0% 

VE/CA 

0,57x 

0,63x 

0,60x 

0,58x 

0,57x 

0,99x 

1,37x 

1,99x 

2,24x 

1 ,85x 

0,95x 

1,79x 

1,80x 

1 ,65x 

VE/EBITDA  ajuste 

7,5x 

8,5x 

9,6x 

11, 4x 

7,1  x 

11, 8x 

12,6x 

15,8x 

15,7x 

12,2x 

6,3x 

9, Ox 

7,5x 

6,6x 

VE/EBIT  ajuste 

14,4x 

17,5x 

27, 4x 

67,7x 

26, 2x 

42, 3x 

32, 6x 

36, 2x 

36, 5x 

28, Ox 

14,6x 

16, lx 

13, Ox 

11, 6x 

VE/Op.  FCF 

201 ,6x 

NC 

NC 

NC 

20, 3x 

74, 3x 

NC 

NC 

NC 

29,  lx 

7, lx 

19,9x 

17,8x 

14,5x 

VE/CE  -y.c  Svl  brute 

1 ,1x 

1 , 1 X 

1,0x 

1,0x 

1,0x 

1,6x 

2, lx 

1,9x 

1,2x 

1,5x 

1,8x 

1,4x 

1,5x 

1,4x 

VALEUR  D’ENTREPRISE  (MEUR) 

12  484 

4 322 

14  207 

14  356 

14315 

25  202 

43  390 

82  655 

93  719 

106  178 

55  276 

45  032 

35  874 

33  803 

Capitalisation 

8 062 

9 903 

9 980 

9 008 

10  246 

15  112 

27  961 

44  843 

105  253 

68  466 

29  096 

20  014 

20  014 

20  014 

+ Dette  financiere  nette  retraitee 

6 698 

7415 

7 997 

9 192 

8 590 

6 016 

8 463 

24  108 

27  016 

30  334 

12  249 

13  307 

4 572 

3 773 

+ Autres  passifs  & engagements 

937 

991 

991 

991 

+ Interets  minoritaires  reevalues 

1 277 

1 281 

1 837 

1 805 

1 648 

10  999 

12  999 

19  998 

30  500 

21  200 

18  981 

16  851 

16  851 

16  851 

- SME  et  actifs  financiers  reevalues 

3 552 

4 322 

5 606 

5 649 

6 170 

6 925 

6 033 

6 293 

69  050 

14  759 

6 041 

6 130 

6 554 

6 834 

Annexe  10  : Compte  de  resultat  et  tableau  de  flux 
(1992-2005) 


COMPTES  (MEUR) 

Dec  92 

Dec  93 

Dec  94 

Dec  95 

Dec  96 

Dec  97 

Dec  98 

Dec  99 

Dec  00 

Dec  01 

Dec  02 

Dec  03e 

Dec  04e 

Dec  05e 

CA 

21  859 

22  503 

23  806 

24  843 

25  293 

25  477 

31  739 

41  625 

41  797 

57  360 

58150 

25  155 

19  890 

20  478 

EBITDA  ajuste  (b) 

1 654 

1 690 

1 479 

1 263 

2 004 

2 144 

3 453 

5 235 

5 980 

8 674 

8 799 

5 025 

4 811 

5132 

Amortissements  (hors  Survaleur) 

(785) 

(872) 

(960) 

(1  052) 

(1  457) 

(1  549) 

(2  121) 

(2  955) 

(3  409) 

(4  879) 

(5  010) 

(2  224) 

(2  046) 

(2  212) 

EBIT  ajuste  (avant  Survaleur) 

869 

818 

518 

212 

546 

596 

1 331 

2 280 

2 571 

3 795 

3 788 

2 801 

2 765 

2 920 

Resultat  d'exploitation  publie 

906 

853 

561 

259 

586 

636 

1 391 

2 280 

2 571 

3 795 

3 788 

2 801 

2 765 

2 920 

Resultat  financier 

(323) 

(231) 

(332) 

(518) 

(328) 

(301) 

9 

(220) 

(633) 

(1  928) 

(4  742) 

(825) 

(410) 

(230) 

SME 

76 

108 

71 

134 

211 

104 

43 

33 

(306) 

(453) 

(294) 

139 

473 

332 

Resultat  exceptionnel  et  autres 

(52) 

(126) 

324 

(256) 

100 

605 

190 

(1  157) 

2 947 

(13  071) 

1 066 

0 

0 

0 

Impots 

(135) 

(120) 

(135) 

(219) 

(181) 

(195) 

(90) 

793 

(1  021) 

(762) 

(2  556) 

(771) 

(942) 

(1  076) 

Minoritaires 

42 

100 

139 

194 

56 

115 

(212) 

(5) 

(745) 

(1  179) 

(844) 

(861) 

(1  045) 

(1  080) 

Amortissement  de  la  survaleur 

(70) 

(95) 

(116) 

(156) 

(147) 

(141) 

(210) 

(293) 

(514) 

0 

(19  719) 

0 

0 

0 

BN  part  du  groupe  publie 

443 

489 

510 

(562) 

298 

822 

1 121 

1 431 

2 299 

(13  598) 

(23  301) 

484 

841 

865 

BN  part  du  groupe  ajuste  (c) 

443 

489 

510 

(562) 

298 

822 

1 121 

1 431 

2 299 

(527) 

(24  367) 

484 

841 

865 

TABLEAU  DE  FLUX  (MEUR) 

Dec  92 

Dec  93 

Dec  94 

Dec  95 

Dec  96 

Dec  97 

Dec  98 

Dec  99 

Dec  00 

Dec  01 

Dec  02 

Dec  03e 

Dec  04e 

Dec  05e 

EBITDA  ajuste 

1 654 

1 690 

1 479 

1 263 

2 004 

2 144 

3 453 

5 235 

5 980 

8 674 

8 799 

5 025 

4 811 

5 132 

Autres  mouvements 

28 

(49) 

148 

(89) 

(147) 

(178) 

103 

(1  422) 

(876) 

0 

3 612 

0 

0 

0 

Var.  BFR 

367 

84 

(490) 

(556) 

633 

523 

(63) 

(944) 

(1  047) 

(574) 

(582) 

(740) 

(740) 

(739) 

Cash  flow  operationnel 

2 049 

1 724 

1 137 

618 

2 489 

2 489 

3 492 

2 869 

4 057 

8 100 

11  829 

4 285 

4 071 

4 393 

Investissements  industriels 

(1  987) 

(2  084) 

(2  271) 

(2  028) 

(1  784) 

(2  150) 

(3  909) 

(5  269) 

(5  822) 

(4  457) 

(4  000) 

(2  017) 

(2  054) 

(2  059) 

Op.  FCF 

62 

(359) 

(1  134) 

(1  410) 

705 

339 

(417) 

(2  399) 

(1  765) 

3 643 

7 829 

2 268 

2 017 

2 334 

Resultat  financier  et  impots  payes 

(323) 

(231) 

(332) 

(518) 

(549) 

(536) 

(140) 

(449) 

(1  423) 

(2  690) 

(7  298) 

(1  596) 

(1  352) 

(1  306) 

FCF 

(195) 

(521) 

(1  391) 

(1  841) 

246 

(121) 

(475) 

(2  765) 

(3  152) 

1 003 

531 

722 

715 

1 079 

Acquisitions  nettes  de  cessions 

(25) 

(626) 

(519) 

299 

474 

100 

(918) 

(11  383) 

(25  632) 

(3  929) 

12  700 

(1  000) 

8 300 

0 

Divers 

(1  313) 

(488) 

265 

38 

(877) 

(540) 

(1  925) 

(7  154) 

(3  427) 

705 

1 551 

(500) 

0 

0 

Augmentation  de  capital 

898 

1 086 

1 222 

494 

964 

3 354 

1 220 

6 141 

30  102 

0 

4 400 

0 

0 

0 

Dividendes  Decaisses 

(162) 

(168) 

(159) 

(185) 

(205) 

(219) 

(348) 

(484) 

(800) 

(1  097) 

(1  097) 

(280) 

(280) 

(279) 

Var.  Dettes  nettes 

797 

717 

582 

1 195 

(602) 

(2  574) 

2 447 

15  645 

2 908 

3 318 

(18  085) 

1 058 

(8  735) 

(800) 

Cash  flow  part  du  groupe 

1 425 

1 479 

1 371 

742 

1 305 

1 426 

3 415 

4 466 

2 807 

6 034 

5 113 

1 251 

1 565 

1 724 

794 
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Annexe  11  : Ratios  operationnels  et  financiers 
(1992-2005) 


RATIOS  (%)  ET  EFFECTIFS 

Dec  92 

Dec  93 

Dec  94 

Dec  95 

Dec  96 

Dec  97 

Dec  98 

Dec  99 

Dec  00 

Dec  01 

Dec  02 

Dec  03e 

Dec  04e 

Dec  05e 

Var.  CA 

6,3% 

2,9% 

5,8% 

4,4% 

1,8% 

0,7% 

24,6% 

31,1% 

0,4% 

37,2% 

1,4% 

(56,7%) 

(20,9%) 

3,0% 

Croissance  organique  CA 
Var.  EBIT  ajuste 

7,2% 

(5,9%) 

(36,6%) 

(59,1%) 

157,9% 

9,0% 

123,6% 

71,2% 

12,8% 

47,6% 

(0,2%) 

(26,1%) 

(1,3%) 

5,6% 

Var.  BN  part  du  groupe  ajuste 

11,2% 

10,3% 

4,4% 

NS 

NS 

176,2% 

36,3% 

27,7% 

60,7% 

NS 

(4523,7%) 

NS 

74,0% 

2,8% 

Frais  de  personnel/CA 

27,5% 

28,5% 

28,4% 

28,5% 

28,6% 

26,5% 

25,7% 

24,9% 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

EBITDA  ajuste/CA 

7,6% 

7,5% 

6,2% 

5,1% 

7,9% 

8,4% 

10,9% 

12,6% 

14,3% 

15,1% 

15,1% 

20,0% 

24,2% 

25,1% 

EBIT  ajuste/CA 

4,0% 

3,6% 

2,2% 

0,9% 

2,2% 

2,3% 

4,2% 

5,5% 

6,2% 

6,6% 

6,5% 

11,1% 

13,9% 

14,3% 

Taux  d'IS 

25,5% 

24,2% 

24,5% 

NC 

50,7% 

20,7% 

5,7% 

NC 

20,9% 

NC 

NC 

39,0% 

40,0% 

40,0% 

Marge  nette 

1,8% 

1,7% 

1,6% 

(3,0%) 

1,0% 

2,8% 

4,2% 

3,5% 

7,3% 

(21,7%) 

(38,6%) 

5,3% 

9,5% 

9,5% 

Inv.  Industriels/CA 

9,1% 

9,3% 

9,5% 

8,2% 

7,1% 

8,4% 

12,3% 

12,7% 

13,9% 

7,8% 

6,9% 

8,0% 

10,3% 

10,1% 

Op.  FCF/CA 

0,3% 

(1,6%) 

(4,8%) 

(5,7%) 

2,8% 

1,3% 

(1,3%) 

(5,8%) 

(4,2%) 

6,4% 

13,5% 

9,0% 

10,1% 

11,4% 

BFR/CA 

11,3% 

11,3% 

8,7% 

6,1% 

2,9% 

1,2% 

0,9% 

8,3% 

(27,7%) 

(23,7%) 

(21,0%) 

(45,6%) 

(53,9%) 

(48,8%) 

CE  hors  Svl/CA 

44,4% 

47,9% 

46,2% 

46,9% 

44,6% 

40,9% 

49,8% 

77,2% 

68,4% 

57,7% 

17,5% 

46,6% 

20,9% 

23,2% 

ROE  (avant  Svl) 

14,1% 

12,1% 

11,9% 

(8,8%) 

8,7% 

14,1% 

17,0% 

15,8% 

5,0% 

(1,4%) 

(30,9%) 

3,2% 

5,3% 

5,3% 

Gearing 

158% 

136% 

129% 

166% 

144% 

70% 

82% 

161% 

41% 

65% 

60% 

62% 

20% 

15% 

EBITDA  ajuste/Frais  Fi. 

5, lx 

7,3x 

4,5x 

2,4x 

6, lx 

7, lx 

NC 

23, 8x 

9,4x 

4,5x 

1,9x 

6, lx 

11, 7x 

22, 3x 

Dette  Fi./EBITDA 

4, lx 

4,4x 

5,4x 

7,3x 

4,3x 

2,8x 

2,5x 

4,6x 

4,5x 

3,5x 

1,4x 

2,6x 

1.0x 

0,7x 

ROCE  -hors  Svl 

6,7% 

5,8% 

3,6% 

1,1% 

2,4% 

4,5% 

6,3% 

5,3% 

7,1% 

8,6% 

25,4% 

14,6% 

39,8% 

36,9% 

Source  : Exane , publication  du  9 decembre  2003. 


Annexe  12  : Vivendi  : evolution  du  cours  de  bourse  et 
des  volumes  echanges 
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Annexe  13  : Variations  de  cours  : Vivendi  vs.  CAC  40s 
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-30,  oi 

janv-96  janv-97  janv-98  janv-99  janv-00  janv-01  janv-02  janv-03 

— Vivendi  CAC  40 

Source  : d’apres  donnees  Bloomberg. 


Annexe  14  : Les  principales  agences  de  credit  rating 


Dette 

a long  terme  - S & P 

Dette 

a court  terme  - S & P 

Senior  unsecured  debt 
- Moody’s 

Senior  implied  issuer 
- Moody’s 

15/10/1996  : BBB  + 

15/10/1996  :A2 

09/07/1996  : Baa3 

15/05/1998  : Baa2 

20/10/1999:  BBB 

06/05/2002  : A3 

03/05/2002  : Baa3 

02/07/2002  : BBB  - 

01/07/2002  : Bal 

14/08/2002  : BB 

14/08/2002  : B 

14/08/2002  : B1 

14/08/2002  : Ba2 

30/10/2002  : Ba3 

Source : Bloomberg. 
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Annexe  15  : Echelles  de  notation 

Moody’s 

• Investment  grade  : Aaa,  Aal,  Aa2,  Aa3,  A1,  A2,  A3,  Baal,  Baa2,  Baa3 

• Sub-investment  grade  : Bal,  Ba2,  Ba3,  B1,  B2,  B3,  Caal,  Caa2,  Caa3,  Ca,  C 

S & P 

• Investment  grade  : AAA,  AA  +,  AA,  AA  -,  A +,  A,  A BBB  +,  BBB,  BBB  - 

• Sub-investment  grade  : BB  +,  BB,  BB  -,  B +,  B,  B -,  CCC  +,  CCC,  CCC  -,  CC,  SD,  D 
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• J.  M.  Turner,  Vivendi  - Revitalizing  a French  conglomerate,  Boston,  Har- 
vard Business  School. 

• B.  Garette  et  J.-L.  Ardoin,  Suez  - strategy  corporate,  fusions-acquisitions 
et  creation  de  valeur,  Groupe  HEC. 


Autres  sources 

• J.  Montaldo,  Le  Marche  aux  voleurs,  Albin  Michel,  2003. 

• Le  Transport  urbain  de  voyageurs,  etude  Xerfi. 

• Articles  de  presse  divers. 

• Sites  Internet. 


> 

Elements  d 'analyse 

1 Questions 

1.  Quelle  est  la  strategy  corporate  de  Vivendi  ? 

2.  Cette  strategic  cree-t-elle  de  la  valeur  pour  1’actionnaire  ? 

3.  Est-elle  viable  ? 

4.  Quel  est  l’impact  des  marches  financiers  (actions,  obligations)  sur 
la  capacite  a mener  a bien  cette  strategic  ? 

A 

2 Elements  de  reponse 


La  strategic  menee  par  Vivendi  sous  l’egide  de  Jean-Marie  Messier  consiste 
a creer  un  groupe  de  media/communication  en  utilisant  les  cash-flows  recur- 
rents generes  par  les  activites  de  services  a l’environnement  («  cash  cows  »). 
Cette  diversification  se  realise  par  croissance  interne  ( cf  Cegetel)  mais  surtout 
externe  (cf.  Havas,  Canal  +,  Seagram,  etc.). 

La  croissance  est  financee  par  : 

• les  cash-flows  disponibles  ; 

• l’echange  de  titres  ; 

• l’endettement. 
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FIGURE  1 


Portefeuille  d'activites  a fin  2002 


Croissance  du  CA 
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Source  : Rapport  annuel  2002. 


Le  marche  semble  approuver  la  strategic  du  groupe  ( cf.  approbations  mas- 
sives  en  assemblies  generales,  reactions  des  analystes,  etc.)  : 

« Strategically,  we  believe  there  is  a clear  rationale  for  the  deal  in 
terms  of  the  long-term  positions  of  Vivendi  and  Canal  + in  a conver- 
ging and  globalizing  media  and  communication  world  » (UBS,  note  du 
22  juin  2000). 

Cependant : 

• la  structure  complexe  du  groupe  (interets  minoritaires,  etc.)  cree  des  pro- 
blemes  de  remontee  de  cash  (cf.  Maroc  Telecom,  Cegetel)  ; 

• l’echange  de  titres,  s’il  permet  a Vivendi  d’acquerir  des  societes  de  qualite 
en  profitant  d’une  valorisation  en  bourse  elevee,  pose  le  probleme  de  la  dilu- 
tion des  actionnaires  existants  ; 

• le  recours  important  a l’endettement  court  terme  rend  le  groupe  depen- 
dant, pour  le  refinancement  de  la  dette,  de  la  confiance  des  banques  et  du 
marche  ; 

• la  complexite  comptable  du  groupe,  dans  le  sillage  de  T affaire  ENRON, 
devient  suspecte  aux  yeux  du  marche  (rumeurs  sur  la  fiabilite  des 
comptes)  : 

« C’est  un  peu  comme  si  Jean-Marie  Messier  etait  en  train  de  changer 
les  pneus  de  sa  voiture  et  de  refaire  le  moteur  alors  qu’elle  roule  a 
100  km/h  » (H.  Vogel,  Vogel  Capital  Management). 
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Source  : Bloomberg. 


Reaction  des  agences  de  credit  rating 

Le  3 mai  2002,  Moody’s  abaisse  d’un  cran  la  notation  de  la  dette  de 
Vivendi,  suivie  de  peu  par  S & P,  qui  abaisse  la  note  de  la  dette  a court 
terme  du  groupe  le  6 mai  2002. 

Le  1“  juillet  2002,  Moody’s  degrade  a nouveau  d’un  cran  la  notation  de  la 
dette  de  Vivendi,  qui  passe  ainsi  a la  categorie  speculative.  Le  lendemain, 
S & P degrade  la  note  de  la  dette  a long  terme  de  Vivendi. 

Le  14  aout  2002,  Moody’s  degrade  de  trois  crans  la  note  de  la  dette  de 
Vivendi  ; S & P degrade  de  deux  crans  la  note  de  la  dette  a long  terme  du 
groupe,  faisant  passer  ainsi  Vivendi  dans  la  categorie  speculative. 

La  capacite  du  groupe  a « delivrer  »,  c’est-a-dire  a tenir  ses  objectifs  de 
chiffre  d’affaires,  d’EBITDA  et  de  cash-flows,  n’est  pourtant  pas  en  cause. 
En  effet,  depuis  la  fusion  avec  Seagram  et  Canal  +,  les  previsions  d’EBITDA 
ont  ete  tenus  et  celles  de  free  cash-flows  operationnels  depassees. 

De  meme,  le  niveau  d’endettement  du  groupe  est  historiquement  faible, 
tant  en  termes  de  ratios  de  structure  (c’est-a-dire  gearing  ou  dette/capitaux 
propres)  que  de  ratios  de  flux  (c’est-a-dire  dette/EBITDA). 
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FIGURE  3 


Evolution  du  ROCE  (1992-2005e) 


Source  : Exane,  publication  du  9 decembre  2003. 


FIGURE  4 


Notation  de  Vivendi  par  les  principales  agences  de  credit  rating 


Dette  a long  terme  - S&P 

Dette  a court  terme  - S&P 

Senior  unscured  debt  - 
Moody’s 

Senior  implied  issuer  - 
Moody’s 

15/10/1996  : BBB+ 

15/10/1996  :A2 

09/07/1996 : Baa3 

15/05/1998  : Baa2 

20/10/1999  : BBB 

06/05/2002  : A3 

03/05/2002 : Baa3 

02/07/2002  : BBB- 

01/07/2002  : Bal 

14/08/2002  : Ba2 

14/08/2002  : BB 

14/08/2002  : B 

14/08/2002  : B1 

30/10/2002  : Ba3 

Source  : Bloomberg. 


II  semblerait1  que  la  grille  d’ analyse  de  la  dette  par  la  communaute  finan- 
ciere  ait  change  : 

in  Le  M^fchi aux^voleu rea'd°  * en  2000,  la  dette  etait  en  effet  principalement  analysee  par  les  banques  et 

Aibin  Michel,  2003.  les  analystes  financiers  en  termes  de  valeur  d’actif.  Le  niveau  de  dette 
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FIGURES 


Evolution  des  ratios  d'endettement  (1992-2005) 
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Source  : Exane,  publication  du  9 decembre  2003. 


n’apparait  alors  pas  inquietant,  puisqu’il  ne  represente  (hors  Vivendi  Envi- 
ronnement)  que  10  % a 20  % de  la  valeur  des  actifs  ; 

•a  fin  2001,  les  agences  de  rating  considerent  que  le  niveau  souhaitable 
d’endettement  se  situe  a trois  fois  l’EBITDA  consolide,  soit  15/18  milliards 
d’euros.  Ce  niveau  semble  atteignable  pour  fin  2002  suite  aux  cessions 
envisagees  ; 

• cependant,  1’ analyse  des  agences  se  porte  progressivement  vers  une 
methode  de  calcul  proportionnelle,  visant  a deconsolider  partiellement 
puis  totalement  les  participations  dans  lesquelles  Vivendi  ne  controle  pas 
l’acces  au  cash.  Or  la  capacite  de  remboursement  de  la  dette  reside  en 
grande  partie  dans  Vivendi  Environnement  et  Cegetel  (et  dans  une  moin- 
dre  mesure,  Maroc  Telecom),  dont  Vivendi  ne  controle  pas  la  politique  de 
remontee  de  dividendes  (qui  necessite  la  detention  de  50,01  % des  droits 
de  vote,  ou  des  dispositions  particulieres  dans  un  pacte  d’actionnaires). 
Les  agences  de  notation  de  credit  exigent  done  des  engagements  de  desen- 
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FIGURE  6 


Reaction  boursiere  au  downgrading  de  la  dette  de  Vivendi 
(ler  et  2 juillet  2002) 


dettement  importants,  au  moment  meme  ou  les  conditions  de  marche  sont 
peu  favorables. 

Cette  pression  au  desendettement  entraine  parallelement  une  nette  reduc- 
tion des  prix  de  cession  escomptes,  les  acquereurs  pressentis  profitant  de 
la  situation  difficile  du  groupe  pour  revoir  fortement  le  prix  propose  a la 
baisse  ( cf.  Aprovia/MediMedia,  le  pole  presse  professionnelle  et  sante  de 
VUP). 

Le  downgrading  de  la  dette  de  Vivendi  entraine  des  reactions  tres  defa- 
vorables  en  Bourse  : les  agences  de  rating  sont  en  effet  considerees 
comme  independantes,  contrairement  aux  analyses  affiliees  a des  mai- 
sons  de  courtage,  aux  interets  parfois  contradictoires  avec  ceux  des 
actionnaires. 

Ainsi,  suite  aux  publications  des  ler  et  2 juillet  2002  par  Moody’s  et  S & 
P,  le  cours  de  bourse  de  Vivendi  perd  26  % (le  2 juillet)  et  22  % (le  3 juillet) 
de  sa  valeur,  et  Jean-Marie  Messier  est  contraint  a la  demission. 
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3 Conclusion 


La  strategic  menee  par  Jean-Marie  Messier  n’etait  pas  absurde,  comme  en 
attestent : 

• la  tenue  par  le  groupe  de  ses  objectifs  de  profitabilite  ; 

• les  reactions  boursieres  aux  principales  acquisitions  du  groupe. 

L’echec  de  la  politique  de  Jean-Marie  Messier  reside  principalement 

dans  : 

• le  financement  de  la  croissance  (dette  court  terme,  acces  au  cash  de 
Vivendi  Environnement,  Cegetel  et  Maroc  Telecom)  ; 

• un  changement  d’  attitude  de  la  communaute  financiere  (methode  de  deter- 
mination de  la  dette  supportable  par  le  groupe,  mefiance  face  aux  conglo- 
merats  complexes). 


Cas  Swissair 


An  sein  des  compagnies  aeriennes  du  monde 
entier,  Swissair  a longtemps  ete  consideree  comme 
une  reference  et  un  modele  de  management.  Com- 
pagnie  preferee  des  voyageurs  d’ affaire  grace  a la 
qualite  de  son  service,  elle  etait  egalement  recon- 
nue  en  matiere  de  securite. 

Neanmoins,  ces  points  forts  ne  se  sont  pas  averes 
suffisants  pour  empecher  la  faillite  du  groupe 
Swissair,  holding  a la  tete  de  la  compagnie,  en 
octobre  2001. 

A la  fin  des  annees  quatre-vingt-dix,  Swissair 
s’est  engagee  dans  une  importante  politique 
d’expansion  en  s’associant  et  en  prenant  des  par- 
ticipations dans  diverses  compagnies  europeen- 
nes  en  particulier  Sabena  en  Belgique,  AOM-Air 
Liberte  et  Air  Littoral  en  France.  Swissair  a ega- 
lement construit  autour  d’elle  l’alliance  Quali- 
flyer  dont  les  membres  sont  essentiellement  les 
compagnies  dont  elle  s’est  rapprochee. 

Tres  rapidement,  ces  operations  sont  apparues 
comme  un  echec  notamment  financier.  Ainsi, 
apres  des  annees  de  forte  rentabilite,  Swissair  a 
enregistre  des  pertes  enormes  en  2000  et  2001  et 
parallelement  son  action  a chute  de  97  % entre 
octobre  2000  et  2001.  Le  plan  de  sauvetage  repo- 
sant  sur  un  apport  d’un  milliard  de  dollars  par  le 
gouvernement  suisse  et  quelques  grandes  institu- 


tions financieres  du  pays  n’empechera  cependant 
pas  le  licenciement  d’une  large  part  des  70  000 
employes  de  la  compagnie  (entre  9 000  et  27  000 
selon  les  previsions).  Autre  mesure  significative, 
Swissair  laissera  a son  ancienne  filiale  Crossair, 
le  role  de  compagnie  nationale. 

Swissair  n’est  cependant  pas  la  seule  a etre  touchee 
et  plus  generalement  toutes  les  compagnies  du 
groupe  Qualiflyer  vont  se  retrouver  dans  une  situa- 
tion difficile.  Tres  vite,  le  groupe  suisse  va  se  sepa- 
rer  des  compagnies  franqaises  comme  de  Sabena. 
Si  AOM-Air  Liberte  ou  Air  Littoral  retrouvent  des 
repreneurs,  Sabena  doit  deposer  le  bilan  en  novem- 
bre  2001  et  c’est  la  creation  d’une  nouvelle  compa- 
gnie nationale  beige  qui  est  envisagee.  Certes  ces 
compagnies  n’etaient  pas  dans  une  situation  finan- 
ciere  exceptionnelle  lorsqu’elles  ont  ete  rachetees 
par  le  groupe  Swissair  mais  leur  integration  n’a  fait 
au  final  qu’aggraver  cette  situation. 

Globalement,  Swissair  a echoue  dans  sa  tentative 
de  construire  une  compagnie  europeenne  de  pre- 
mier rang  par  croissance  externe  et  a entraine 
tous  ses  partenaires  dans  sa  chute.  Quels  sont  les 
raisons  d’un  tel  echec  ? 


Ce  document  a ete  realise  avec  la  collaboration  d’Amelie  Jeudi  de 
Grissac,  MS  HEC  Strategic  Management,  2001. 
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1 Croissance  et  expansion 
d'une  compagnie  aerienne 

1.1  Une  compagnie  aerienne  : un  atout 
prestigieux  et  protege 

Les  Etats  ont  toujours  eu  des  liens  privilegies  avec  leurs  compagnies 
aeriennes.  Pendant  l’entre-deux-guerres  deja,  ces  dernieres  ont  toutes  bene- 
ficie  de  subventions,  soit  ouvertement  comme  Lufthansa,  soit  d’une  faqon 
plus  discrete  comme  dans  le  cas  de  Pan  Am.  Ces  liens  devinrent  un  peu 
moins  evidents  apres  la  Seconde  Guerre  mondiale,  a partir  du  moment  ou 
les  compagnies  purent  acquerir  une  certaine  independance  financiere. 
Cependant  aucun  gouvernement  ne  menagea  son  soutien  a une  industrie  si 
precieuse  pour  le  commerce  et  la  balance  des  paiements. 

Ce  sont  les  gouvernements  asiatiques  qui,  les  premiers,  ont  compris  toute 
l’importance  qu’il  y avait  a soutenir  leurs  nouvelles  compagnies  aeriennes, 
desireuses  d’ avoir  un  reseau  planetaire  et  de  faire  de  leur  base  d’activites 
une  plaque  tournante  de  la  navigation  aerienne.  Une  poignee  de  villes  ambi- 
tieuses  paie  actuellement  un  prix  eleve  pour  etre  un  carrefour  international. 
Les  politiques  agressives  des  Philippines,  de  Singapour  et  de  Hong  Kong, 
ou  les  gouvernements  et  les  compagnies  travaillent  main  dans  la  main,  leur 
permettent  d’eliminer  leurs  concurrentes  en  Occident  ou  dans  les  pays  en 
developpement  moins  dynamiques. 

Bien  que  la  concurrence  entre  les  compagnies  aeriennes  se  manifeste 
ostensiblement  sous  differentes  formes  (amabilite  des  hotesses,  confort, 
soin  particulier  apporte  aux  repas...),  le  veritable  affrontement  se  situe 
entre  les  gouvernements  qui  utilisent  tous  les  moyens  pour  defendre  les 
interets  de  leur  pays.  Aucun  pays  ne  peut  pratiquer  une  politique  com- 
plete de  cieux  ouverts  et  confier  ses  interets  nationaux  a des  compagnies 
etrangeres.  Meme  les  compagnies  americaines,  qui  ont  ete  poussees  par  la 
dereglementation  a conquerir  des  marches  etrangers,  ont  vite  compris  a 
quel  point  elles  avaient  besoin  du  ferme  soutien  d’un  gouvernement 
determine. 

En  Europe,  la  densite  demographique  et  la  concentration  urbaine  ont 
limite  P expansion  indefinie  de  1’ aviation  et  impose  un  schema  bien  particu- 
lier. Chaque  nation  conservant  sa  compagnie,  au  final  trop  de  compagnies 
se  disputaient  un  marche  local  trop  faible.  La  fragmentation  de  l’Europe  a 
notamment  commence  a poser  des  problemes  de  plus  en  plus  epineux  aux 
compagnies  aeriennes  lorsque  le  cout  des  avions  et  de  leur  maintenance  est 
devenu  particulierement  eleve.  Elles  n’ont  pu  continuer  leur  activite  seules 
et  ont  du  mettre  en  place  des  partenariats. 


Cas  Swissair 
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1.2  Des  modifications  profondes 
de  l'environnement 

Le  transport  aerien  etait  au  depart  un  secteur  tres  reglemente.  Chaque 
compagnie  operait  dans  son  pays  et  des  accords  bilateraux  etaient  etablis 
entre  les  pays  pour  les  liaisons  internationales. 

Le  transport  aerien  a par  la  suite  subi  de  nombreux  changements  afin  de 
s’adapter  a 1’evolution  de  l’economie  mondiale  au  cours  des  dernieres 
annees. 

Plus  particulierement  dans  ce  secteur,  les  compagnies  aeriennes  ont  du 
tenir  compte  de  : 

• l’augmentation  importante  des  echanges  et  la  globalisation  de  l’economie. 
Les  grandes  compagnies  internationales  ont  done  cherche  a proposer  un 
reseau  le  plus  dense  et  le  plus  etendu  possible  ; 

• l’accroissement  des  couts  notamment  pour  le  carburant  et  egalement  pour  la 
maintenance.  Les  compagnies  europeennes  en  particulier  ont  subi  en  plus 
l’effet  de  change  par  rapport  au  dollar.  La  facture  petroliere,  les  frais  d’avions 
et  de  leasing  sont  en  effet  factures  en  dollars,  tandis  que  l’essentiel  des  recedes 
tirees  des  billets  d’avion  sont  dans  d’autres  devises.  Pour  les  plus  gros  appa- 
reils,  il  devenait  done  tres  important  d’ avoir  un  taux  de  remplissage  suffisam- 
ment  eleve  afin  d’en  assurer  la  rentabilite.  La  multiplicity  des  compagnies 
en  Europe  a pose  un  probleme  de  surcapacite  qui  a ainsi  ete  accentue  par 
1’ augmentation  de  ces  couts  ; 

• la  dereglementation  survenue  dans  un  premier  temps  aux  Etats-Unis  puis 
la  liberalisation  qui  a suivi  en  Europe  en  1987  qui  ont  accru  la  concurrence. 

Les  plus  importantes  compagnies  aeriennes  se  sont  tres  vite  rendues 
compte  de  la  difficulty  de  remplir,  seulement  par  croissance  organique,  un 
triple  objectif  qu’elles  poursuivent  toutes  : controler  leur  propre  marche, 
s’implanter  sur  des  marches  voisins  et  enfin  rechercher  une  alliance  plus 
globale  au  niveau  mondial.  D’un  point  de  vue  logistique,  elles  ne  peuvent 
pas  gerer  seule  un  reseau  couvrant  l’integralite  du  globe  et  d’ autre  part,  cer- 
taines  lignes  leur  sont  deja  inaccessibles  car  les  aeroports  sont  satures  et 
qu’il  est  tres  difficile  d’obtenir  des  « slots  » ou  creneaux  horaires  e’est- 
a-dire  des  autorisations  de  decollage  et  d’atterrissage. 

Ainsi,  poussees  par  la  recherche  d’economies  et  des  choix  de  gestion 
rationnels,  elles  ont  reorganise  leur  reseau  et  ont  passe  divers  types 
d’accords  entre  elles.  Dans  un  premier  temps,  il  s’agissait  d’ exploitation 
conjointe  de  lignes  ou  d’appels  a des  moyens  de  production  d’autres  com- 
pagnies souvent  de  plus  petite  taille  dans  le  cadre  d’ accord  d’affretement 
(appareils  de  faible  capacite).  Par  la  suite,  les  complementarites  recher- 
chees  ont  vise  principalement  a elargir  leur  reseau  geographique  afin  de 
satisfaire  les  voyageurs  de  plus  en  plus  exigeants  sur  ce  point.  Les  com- 
pagnies ont  done  noue  des  alliances  strategiques  et  se  sont  egalement 
concentrees. 
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2 Les  reponses  des  compagnies 

2.1  La  reorganisation  autour  des  hubs 

Plutot  que  de  multiplier  a outrance  des  dessertes  entre  villes  a la  fois  cou- 
teuses,  mobilisatrices  d’appareils  et  pas  toujours  synonymes  de  taux  de  rem- 
plissage  maximums,  la  plupart  des  compagnies  aeriennes  appliquent 
desormais  le  systeme  de  « hub  » ou  plaque  tournante.  Le  but  recherche  est 
de  regrouper  un  maximum  de  passagers  en  provenance  de  differentes  villes 
avant  de  les  acheminer  par  un  systeme  de  correspondance  rapide  et  efficace 
vers  leur  destination  finale. 


2.2  Les  alliances  strategiques 

Rien  que  pour  une  question  d’offre,  c’est-a-dire  afin  de  proposer  un  maxi- 
mum de  destinations,  les  compagnies  aeriennes  ont  done  cherche  a se  rappro- 
cher  les  unes  des  autres  au  travers  d’ alliances  strategiques.  Contrairement 
aux  autres  secteurs  d’activite  par  contre,  le  transport  aerien  a ete  caracterise 
par  la  constitution  d’un  grand  nombre  d’alliances,  et  l’existence,  en  propor- 
tion, d’un  plus  faible  nombre  de  concentration  par  fusion  acquisition.  Ce 
point  doit  cependant  etre  nuance  par  la  restructuration  recente  du  marche 
americain.  De  fa5on  generale,  le  but  de  ces  alliances  est  de  maintenir  l’inde- 
pendance  de  chacune  des  firmes  partenaires  malgre  la  conclusion  d’un 
accord.  Dans  le  cas  du  transport  aerien,  ces  alliances  peuvent  etre  de  simples 
accords  de  partage  de  code  ou  des  cooperations  plus  etendues. 

Le  partage  de  code  implique  l’utilisation  par  une  compagnie  de  son  code 
de  designation  sur  un  avion  exploite  par  une  autre  compagnie  qui  utilise 
elle-meme  son  propre  code  de  designation  sur  cet  avion.  Ce  precede  permet 
d’integrer  les  horaires  et  vols  d’un  transporteur  a ceux  d’un  autre,  d’englo- 
ber  ses  vols  de  correspondance  en  ne  presentant  qu’une  seule  offre  au 
public.  Le  partage  de  code  donne  1’ impression  d’un  service  de  reseau.  II 
represente  done  une  strategic  importante  de  survie  surtout  pour  les  petits 
transporteurs.  Au  niveau  international,  il  permet  aux  transporteurs  qui  cher- 
chent  a acceder  au  trafic  protege  par  des  points  d’acces  internationaux  en 
depit  des  limitations  imposees  par  les  droits  de  cabotage,  les  clauses  de 
nationalite  des  accords  bilateraux  et  les  dispositions  sur  les  droits  de  partici- 
pations des  etrangers. 

L’ accord  conclu  entre  Swissair  et  Delta  Airlines  pour  coordonner  leurs 
lignes,  leurs  horaires  et  leurs  politiques  de  reservation  en  est  un  exemple.  II 
s’agit  la  d’une  alliance  entre  une  compagnie  americaine  et  une  europeenne, 
les  deux  compagnies  restant  independantes  et  developpant  chacune  leur  stra- 
tegic propre,  strategies  qui  s’appuient  neanmoins  sur  les  avantages  que  leurs 
procure  1’ accord  de  cooperation. 
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Afin  de  pousser  encore  plus  loin  leur  collaboration,  les  compagnies  se  sont 
peu  a peu  regroupees  au  sein  de  veritables  alliances  qui  depassent  le  partage 
de  code.  Ces  alliances  se  sont  imposees,  ramifiees  autour  de  grands  poles, 
chacun  domine  par  une  compagnie  majeure  americaine.  Leur  contenu  est 
plus  ou  moins  etendu,  mais  les  compagnies  partenaires  et  leurs  passagers 
peuvent  y trouver  les  avantages  suivants  : 

• enregistrement  unique  ; 

• suivi  automatique  des  bagages  ; 

• programmes  de  fidelisation  communs  ; 

• partage  des  reseaux  d’agences  ; 

• gestion  commune  des  reclamations  passagers  ; 

• accroissement  du  nombre  de  destinations  ; 

• alimentation  en  passagers  des  hubs  respectifs  permettant  une  meilleure 
exploitation  des  lignes  regionales  ; 

• achats  communs  (avions,  equipements  carburant,  restauration  a bord, 
maintenance,  assistance  en  escale...). 

Les  alliances,  censees  a la  fois  accroitre  les  taux  de  remplissage  - et  done 
les  recedes  - et  diminuer  les  couts,  ont  peu  a peu  structure  le  trafic  aerien 
mondial. 

Ainsi,  des  en  1999,  cinq  grandes  alliances  se  sont  partagees  67  % du  trafic 
aerien  mondial,  en  s’appuyant  sur  les  grandes  plates-formes  de  correspon- 
dance  europeennes,  americaines  et  asiatiques  des  pays  membres. 

Le  poids  des  differentes  alliances  au  mois  d’aout  2000  est  presente  en 
annexe  1. 

L’experience  recente  montre  que  ces  alliances,  qui  sont  rarement  prolon- 
gees  par  des  alliances  capitalistiques,  a 1’ exception  justement  de  celle  menee 
par  Swissair,  mais  qui  restent  plutot  de  simples  accords  commerciaux,  sont 
peu  stables  dans  leur  composition.  Les  derniers  developpements  ont,  en 
effet,  mis  en  lumiere  de  veritables  changements  de  strategic  de  la  part  de 
plusieurs  compagnies.  Ainsi,  KLM  a-t-elle  rompu,  le  28  avril  dernier, 
l’accord  la  liant  a Alitalia  depuis  juillet  1999  et  prevoyant  une  fusion  de  ces 
deux  societes  d’ici  a 2002.  Cet  accord  avait  deja  pourtant  commence  a etre 
mis  en  oeuvre  au  niveau  commercial : regroupement  des  equipes  commer- 
ciales  des  compagnies,  tarification  identique,  mise  en  commun  du  pro- 
gramme de  fidelisation... 

Les  alliances  leur  permettent  de  tirer  parti  des  avantages  commerciaux  et 
operationnels  d’une  large  presence  sur  le  marche. 

2.2.1  La  concentration 

Les  operations  de  fusions  et  d’acquisition  sont,  comme  dans  les  autres 
industries,  un  moyen  supplementaire  de  croitre.  Ce  moyen  differe  des  allian- 
ces parce  que  cette  fois  la  nouvelle  entite  creee  poursuit  un  ensemble  coherent 
et  unifie  d’objectifs. 
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Pour  des  compagnies  europeennes  en  particulier,  ces  operations  peuvent 
permettre  d’ affronter  a taille  egale  les  concurrentes  americaines  plus  puis- 
santes.  Elies  apportent  des  creneaux  horaires  et  egalement  une  clientele. 

Le  rapprochement  d’UTA  et  d’Air  Inter  avec  Air  France  par  exemple,  est 
bien  une  fusion  puisque  ces  trois  entreprises  ont  ete  integrees  a un  groupe 
dote  d’une  direction  unique. 

Les  projets  de  fusions  dans  le  transport  aerien  semblent  se  multiplier,  en 
Europe  comme  aux  Etats-Unis.  Si  ceux-ci  devaient  aboutir,  le  nombre  de  com- 
pagnies pourrait  se  reduire  assez  fortement,  meme  si  le  processus  de  fusion, 
long  et  complexe,  est  en  outre  susceptible  d’etre  ralenti  - voire  bloque  - par  le 
controle  des  concentrations,  effectue  par  les  autorites  concurrentielles  tant 
europeennes  qu’ americaines. 

Les  fusions  envisagees  touchent  tant  le  continent  europeen  (KLM-British 
Airways)  que  les  Etats-Unis  (American  Airlines-Northwest ; Delta  Airlines- 
Continental  Airlines  et  United  Airlines-US  Airways).  S’il  est  encore  trop  tot 
pour  imaginer  les  consequences  de  ces  eventuelles  recompositions,  nombre 
d’analystes  inclinent  a penser  qu’une  concentration  accrue  ne  remettrait  pas 
en  cause  le  systeme  des  alliances  strategiques,  meme  si  certaines  en  sorti- 
raient  tres  affaiblies,  tandis  que  d’autres  seraient  au  contraire  renforcees.  II 
semble  en  tous  cas  peu  douteux  que  leur  perimetre  doive  etre  redefini  dans 
un  futur  assez  proche. 

Ces  differents  types  de  rapprochement  ont  ete  notamment  utilises  entre  les 
grandes  compagnies  regulieres  et  les  compagnies  regionales  sur  la  base  du 
hub.  Les  compagnies  regionales  exploitent  plutot  les  lignes  moyen-courrier 
et  court-courrier  partant  du  hub  qui  ne  sont  pas  assez  rentables  pour  les 
grandes  compagnies  regulieres  qui  utilisent  plutot  de  gros  appareils  exigeant 
des  taux  de  remplissage  eleves.  Parallelement,  les  compagnies  regulieres 
exploitent  principalement  les  destinations  plus  lointaines  mais  elles  se 
partagent  ainsi  leur  clientele. 


3 Swissair  : une  compagnie 
de  taille  moyenne 

De  maniere  generale,  les  compagnies  regulieres  se  sont  regroupees  entre 
elles  au  sein  d’ alliances  pour  etendre  leur  reseau.  Parallelement,  elles  se  sont 
rapprochees,  via  des  partenariats  ou  des  prises  de  participations,  des  compa- 
gnies regionales  qui  leur  assurent  1’ exploitation  d’une  partie  de  leur  marche 
domestique  ainsi  que  des  marches  adjacents. 

Swissair,  comme  la  plupart  des  compagnies  regulieres,  a experiments  ces 
differents  modes  de  croissance  mais  de  fa<jon  particuliere.  Contrairement 
aux  trois  leaders  europeens,  Air  France,  Lufthansa  et  British  Airways, 
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Swissair  est  en  matiere  de  trafic  une  compagnie  de  second  rang,  et  ne 
pouvait  esperer  croitre  qu’en  dehors  de  son  marche  domestique. 

Deux  possibilites  se  presentaient  alors  pour  une  compagnie  de  cette  taille. 
Soit  elle  integrait  une  alliance  existante  aux  cotes  d’une  autre  grande  com- 
pagnie europeenne,  avec  le  risque  de  ne  pas  etre  totalement  independante, 
voire  quelque  peu  dominee,  soit  elle  restait  seule.  Dans  tous  les  cas,  une 
grande  compagnie  europeenne  a besoin  de  partenaires  americains  parce  que 
c’est  le  premier  marche  et  qu’elle  ne  peut  pas  l’exploiter  seule.  Integrer  une 
alliance  procurait  de  tels  accords  mais  pour  interesser  seule  un  partenaire 
americain,  il  faut  une  taille  suffisamment  importante.  Swissair  a choisi  de 
conserver  son  independance  et  d’ affronter  les  autres  grandes  compagnies 
europeennes.  Apres  le  rejet  de  T entree  de  la  Suisse  dans  l’Union  Euro- 
peenne par  son  souverain  fin  1992,  le  conseil  d’ administration  du  groupe  a 
articule  sa  strategic  autour  de  deux  piliers.  D’une  part  les  activites  connexes 
plus  rentables.  D’ autre  part,  les  activites  aeriennes  volatiles,  pour  lesquelles 
il  a cherche  des  partenaires. 

En  1995,  a ete  lancee  la  strategic  d’ achat  de  participations  minoritaires 
dans  des  compagnies  aeriennes  etrangeres.  La  meme  annee,  une  participa- 
tion de  49,5  % a ete  acquise  dans  Sabena.  D’autres  participations  ont 
ensuite  ete  prises  dans  Volare,  Air  Europe,  LTU,  Air  Littoral,  AOM,  Air 
Liberte,  LOT  et  SAA.  L’ alliance  Qualiflyer  a draine  le  trafic  de  correspon- 
dances  vers  Zurich.  Pour  les  compagnies  aeriennes  de  SAirGroup,  les 
retombees  ont  ete  tangibles  : progression  du  coefficient  d’ occupation  des 
sieges,  destinations  internationales  plus  nombreuses  et  un  reseau  de  fre- 
quences plus  dense.  Les  onze  partenaires  aeriens  ont  aussi  offert  de  nou- 
veaux  debouches  aux  filiales  de  SAirGroup  exerqant  des  activites 
connexes  telles  que  l’entretien,  le  catering,  l’informatique  et  le  fret.  Dans 
la  deuxieme  moitie  de  l’exercice,  les  problemes  financiers  se  sont  telle- 
ment  accentues,  sur  un  marche  extremement  defavorable  que  le  conseil 
d’  administration  a du  remettre  en  question  les  possibilites  de  financement 
de  cette  strategic. 

Les  objectifs  previsionnels  dont  etaient  assorties  les  decisions  d’inves- 
tissement  se  sont  finalement  averees  irrealisables.  La  restructuration  de 
LTU,  de  Sabena  et  des  trois  compagnies  franqaises,  a l’encontre  de  mul- 
tiples interets  politiques  et  sociaux  s’ est  averee  plus  longue  et  plus  one- 
reuse  que  prevu.  Laute  de  ressources  financieres  suffisantes  pour 
poursuivre  les  acquisitions  et  proceder  aux  redressements  en  Allemagne, 
en  Belgique  et  en  Lrance,  le  projet  n’a  pu  etre  mene  a terme.  Le  conseil 
d’ administration  a done  decide  d’un  changement  de  cap  dans  le  secteur 
aerien. 

Les  choix  de  Swissair  sont  presentes  plus  en  details  dans  la  deuxieme 
partie. 
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4 Le  crash  de  Swissair 

4.1  Presentation  generate 

4.1.1  Formation  du  groupe  Swissair 

■ Les  debuts 

La  compagnie  aerienne  Swissair  a ete  creee  le  26  mars  1931  a la  suite  de 
la  fusion  entre  Balair  et  Ad  Astra.  Elle  devient  en  1947  le  transporteur  natio- 
nal helvetique,  30  % des  actions  sont  alors  detenues  par  des  institutions 
publiques  du  pays. 

Swissair  est  en  outre  la  premiere  compagnie  a avoir  employe  des  hotesses 
de  l’air,  a partir  de  1934. 

Le  rapprochement  avec  Crossair  dont  1’ importance  va  s’averer  majeure  par 
la  suite  a commence  en  1982  avec  la  signature  d’un  premier  accord  prevu 
pour  une  duree  initiale  de  5 ans.  Puis  en  1988  Swissair  acquiert  38  % de  la 
compagnie  regionale  suisse.  La  meme  annee,  elle  prend  des  participations 
dans  Covia  et  Austrian  Airlines,  respectivement  a hauteur  de  1 1,3  % et  3 %. 

En  1990,  Austrian  Airlines,  SAS,  Finnair  et  Swissair  annoncent  la  creation 
de  l’European  Quality  Alliance  (EQA).  Finnair  quitte  l’alliance  T annee  sui- 
vante. 

En  1991  Swissair  acquiert  la  majorite  des  droits  de  vote  de  Crossair. 

En  1991,  Philippe  Bruggisser,  souvent  considere  comme  responsable  de  la 
chute  de  Swissair,  succede  a Rolf  Krahenbuhl  comme  president  de  Swissair 
Associated  Companies  (SAC). 

Les  divisions  Gate  Gourmet  (catering),  Restorama  (restaurants  du  person- 
nel) et  Nuance  Trading  (boutiques  hors  taxes)  obtiennent  leur  autonomie. 
Les  trois  compagnies  deviennent  alors  des  filiales  a 100  % de  SAC. 

■ La  creation  du  groupe  et  ses  rapprochements 

Swissair  adopte  une  structure  de  groupe  en  1995.  Otto  Loepfe  est  nomme 
CEO  de  la  holding  Swissair  et  Philippe  Bruggisser  reste  en  charge  de  l’acti- 
vite  transport  aerien  (SAC). 

Swissair  entame  alors  sa  politique  de  prise  de  participations  dans  diffe- 
rentes  compagnies  aeriennes  europeennes.  Elle  signe  ainsi  un  accord  avec 
Sabena  et  le  gouvernement  beige  qui  pose  les  bases  d’une  collaboration  plus 
etroite  entre  les  deux  compagnies  et  acquiert  49.5  % de  la  compagnie  beige. 

De  nouvelles  divisions  du  groupe  deviennent  des  filiales  a part  entiere  en 
1996  : Atraxis  (systemes  d’ information),  SR  Technics  (engineering  et  main- 
tenance), Swissport  (maintenance  d’aeroports)  et  SAirLogistics  (fret  et 
logistique). 

Le  groupe  precede  alors  a une  premiere  grande  restructuration  entrainant 
d’importantes  reductions  du  personnel. 
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En  1997,  Philippe  Bruggisser  succede  a Otto  Loepfe  comme  President  et 
CEO  du  groupe  fraichement  renomme  SAirGroup.  II  est  alors  accueilli 
comme  l’homme  providentiel  au  moment  ou  la  compagnie  Swissair  perd  des 
parts  de  marche  et  que  sa  rentabilite  diminue,  suite  a l’ouverture  a la  concur- 
rence du  ciel  europeen.  Le  groupe  adopte  une  veritable  structure  de  groupe 
qui  comprend  une  petite  societe  holding  - Swissair  Group  - en  charge  des 
fonctions  communes  a l’ensemble  du  groupe  (finances,  developpement  cor- 
porate, gestion  du  personnel  et  communication),  ainsi  que  4 divisions  : 

• SairLines,  pour  l’activite  transport  aerien  pure  et  qui  inclue  les  compagnies 
Swissair  et  Crossair  ; 

• SairServices,  et  ses  filiales  Swissport,  SR  Technics  et  Avireal  (facility 
management)  ; 

• SairLogistics,  qui  regroupe  Swisscargo  (capacite  du  fret),  Cargologic  (dis- 
tribution) et  Jetlogistics  (support  logistique  au  catering)  ; 

• SAirRelations,  ex-  Swissair  Associated  Companies,  et  dont  depend  Swiss- 
hotel,  Gate  Gourmet,  Rail  Gourmet,  Restorama  et  Nuance  International. 

Sabena,  comme  les  autres  compagnies  dans  lesquelles  SAirGroup  prendra 
des  participations,  est  rattachee  a SAirLines. 

La  structure  du  groupe  (sans  les  compagnies  associees)  est  presentee  en 
annexe  2. 

Volontairement,  en  marge  de  tous  les  regroupements  des  compagnies  au 
sein  d’ alliance  tels  Skyteam  ou  Oneworld,  Swissair  cree  une  nouvelle 
alliance,  le  Qualiflyer  Group,  dont  le  but  est  de  preserver  l’independance  du 
groupe  par  rapport  aux  autres  compagnies  europeennes  mais  plutot  d’inte- 
resser  un  grand  acteur  americain.  Tous  les  membres  sont  cette  fois  des  com- 
pagnies dans  lesquelles  Swissair  a des  participations  : Austrian  Airlines, 
Sabena,  TAP,  Turkish  Airlines,  AOM,  Crossair,  Lauda  Air,  Tyrolean 
Airways.  La  formation  de  T alliance  va  permettre  de  formaliser  la  strategic 
de  l’ensemble  de  ces  compagnies. 

Elle  signe  egalement  en  1997  un  accord  strategique  et  financier  avec  Air 
Littoral. 

En  1999,  Swissair  et  Sabena  annoncent  une  cooperation  avec  American 
Airlines  en  reponse  a la  decision  de  Delta  Air  Lines,  annoncee  le  meme  jour, 
de  travailler  plus  etroitement  avec  Air  Lrance.  A partir  du  2 1 novembre,  les 
vols  transatlantiques  sont  done  effectues  en  code  sharing. 

Air  Littoral  rentre  effectivement  dans  T alliance  Qualiflyer  tout  comme  la 
compagnie  italienne  Air  Europe  dont  le  groupe  possede  desormais  45  %. 

Au  cours  de  l’annee  2000,  le  groupe  va  continuer  a s’implanter  en  Lrance 
et  prend  des  participations  a hauteur  de  49,5  % dans  AOM-Air  Liberte. 
L’objectif  de  Swissair  est  tres  clairement  de  constituer  le  deuxieme  pole 
aerien  fran5ais  en  reunissant  les  trois  compagnies  AOM  - Air  Liberte  et  Air 
Littoral. 

SAirGroup  a revendu,  en  septembre  2000,  la  holding  LTU  a REWE  mais 
conserve  une  participation  de  49,9  % dans  la  nouvelle  compagnie  LTU. 
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■ La  tentative  de  sauvetage 

Les  participations  de  SAirGroup  au  debut  de  l’annee  2001  sont  presentees 
en  annexe  2. 

II  apparait  tres  vite  que  cette  politique  d’expansion  massive  est  un  echec 
surtout  d’un  point  de  vue  financier.  En  2000,  toutes  les  compagnies,  Swis- 
sair, Crossair  tout  comme  les  compagnies  associees  au  groupe  (exceptees 
SAA  et  LOT)  perdent  de  1’ argent.  A Torigine  de  cette  politique,  Philippe 
Bruggisser  se  voit  contraint  de  demissionner  de  son  poste  de  CEO  debut 
avril  2001.  Le  groupe  fait  alors  appel  a Mario  Corti,  ancien  PDG  de  Nestle 
dont  il  avait  redresse  la  situation,  et  qui  se  trouve  etre  le  seul  membre  a ne 
pas  avoir  quitte  le  conseil  d’ administration  du  groupe. 

Le  groupe  a alors  entame  plusieurs  plans  de  restructurations  successifs. 
Mesure  symbolique,  il  s’ est  rebaptise  Groupe  Swissair,  signe  d’un  recen- 
trage  de  ses  activites  sur  le  transport  aerien. 

Mais  le  groupe  est  surtout  dans  l’incapacite  de  financer  les  pertes  des 
compagnies  dans  lesquelles  il  a investi  peu  de  temps  auparavant.  Il  se  voit 
done  dans  l’obligation  de  leurs  trouver  des  repreneurs.  Ainsi,  Marc  Dufour 
reprend  Air  Littoral  le  25  avril  2001.  AOM  - Air  Liberte  est  confie  a Jean- 
Charles  Corbet. 

Enfin,  Sabena  depose  le  bilan  en  novembre  2001  et  cesse  toute  activite. 
Le  gouvernement  beige  pense  alors  reconstruire  une  nouvelle  compagnie 
nationale. 

4.1.2  Swissair,  un  des  fleurons  de  la  Suisse  et  un  exemple 
au  sein  des  compagnies  du  monde  entier 

La  situation  extremement  difficile  dans  laquelle  va  se  trouver  Swissair  au 
debut  de  l’annee  2001  est  d’autant  plus  impressionnante  que  pendant  des 
annees,  la  compagnie  suisse  a ete  citee  en  exemple. 

Lors  de  la  formation  des  premieres  compagnies,  Swissair  a connu  un  essor 
plus  rapide  que  ses  concurrents  et  a realise  - fait  assez  rare  alors  - reguliere- 
ment  des  benefices.  Coupes  de  la  mer,  les  Suisses  prenaient  T avion  pour 
franchir  la  barriere  des  Alpes  ou  se  rendre  chez  leurs  clients  du  monde  entier. 
Le  transport  aerien  faisait  appel  aux  qualites  traditionnelles  des  Suisses  : 
stride  discipline  militaire,  service  impeccable  de  l’hotellerie,  maitrise  des 
langues  etrangeres,  vocation  internationale  des  banques  et  mercantilisme  de 
l’Etat.  Les  banquiers  helvetiques  se  servaient  adroitement  de  Swissair  pour 
promouvoir  leur  politique  d’echanges  avec  l’etranger  et  gonfler  leurs  avoirs 
financiers. 

Au  sortir  de  la  seconde  guerre  mondiale,  la  compagnie  est  confrontee  a une 
grave  crise  financiere  et  l’Etat  doit  lui  apporter  sa  caution.  En  1950,  le  conseil 
d’ administration  nomme  a sa  tete  Walter  Berchtold.  Tres  rapidement,  il  intro- 
duit  des  methodes  de  travail  rigoureuses  associant  une  discipline  stride  et  le 
sens  de  la  delegation  des  pouvoirs.  Parallelement  la  compagnie  exploite  des 
routes  plus  retables,  vers  l’Amerique  puis  vers  l’Asie.  Ainsi,  a partir  de  1955, 
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son  chiffre  d’affaires  double  tous  les  cinq  ans.  Lorsque  Berchtold  prend  sa 
retraite  en  1971,  le  siege  de  la  compagnie  a Zurich  etait  au  cceur  d’un  reseau 
mondial  dont  dependaient  des  hotels,  des  agences  de  voyages  et  des  banques 
et  qui  faisait  de  Swissair  un  modele  de  planification  commerciale. 

Par  la  suite,  Swissair  a toujours  offert  le  meilleur  exemple  des  qualites 
requises  dans  les  transports  aeriens  : ponctualite,  serviabilite,  attention  au 
moindre  detail,  politesse  en  toute  circonstance.  En  outre,  a 1’ inverse  des 
autres,  elle  a conserve  la  premiere  classe  sur  les  vols  courts  et  c’est  la  com- 
pagnie preferee  des  banquiers. 

Cette  discipline  va  etre  recompensee.  En  avril2001,  elle  a re£u  pour  la 
cinquieme  fois  consecutive  le  prestigieux  World  Travel  Awards  respective- 
ment  dans  les  categories  « compagnie  aerienne  leader  en  Europe » et 
« meilleure  Economy  Class  du  monde  ». 

A la  recherche  d’une  excellente  prestation  de  service  a tous  les  niveaux, 
Swissair  va  notamment  etre  a la  pointe  au  niveau  des  reservations.  En  1987, 
elle  lance  le  systeme  de  reservation  centralise  Galileo  avec  10  autres  compa- 
gnies  aeriennes  americaines  et  europeennes  : Aer  Lingus,  Air  Canada,  Alita- 
lia, Austrian  Airlines,  British  Airways,  KLM  Royal  Dutch  Airlines, 
Olympic  Airways,  TAP  Air  Portugal,  United  Airlines  et  US  Airways  qui 
possedent  chacune  des  participations  dedans. 

De  tels  systemes  relient  les  compagnies  aeriennes  aux  agences  de  voyage. 
Ils  permettent  aux  agents  de  connaitre  les  disponibilites  des  compagnies 
pour  chaque  requete  d’un  passager.  Ils  prennent  egalement  en  charge  la 
reservation  et  le  paiement  du  billet. 

Outre  celles  des  compagnies  actionnaires,  le  systeme  presente  aussi  les 
disponibilites  d’ autres  compagnies  qui  paient  des  suscriptions. 

Dans  le  cadre  de  Galileo  comme  dans  celui  des  autres  systemes,  les  com- 
pagnies sont  coordonnees  mais  ne  signent  pas  de  contrats  entre  elles.  Par 
consequent,  ils  n’ont  pas  d’impact  sur  leurs  alliances. 

Cependant  en  2001,  Swissair  va  ceder  ces  participations  dans  Galileo  afin 
d’obtenir  des  liquidites  necessaires  a la  poursuite  de  ses  activites. 

Swissair  a egalement  ete  la  premiere  compagnie  a proposer  a ses  clients 
l’enregistrement  en  ligne  pour  tous  types  de  reservations.  Pour  2001  elle 
prevoyait  que  le  segment  des  billets  electroniques  atteindrait  15  millions 
d’euros  soit  0,2  %. 


4.2  Une  politique  d 'expansion  trop  ambitieuse 

4.2.1  Une  faille  insuffisante  pour  faire  face 
a ses  principaux  concurrents  europeens 

Depuis  ses  debuts,  Swissair  est  reconnue  par  tous  pour  la  qualite  de  son 
service  et  attire  ainsi  de  nombreux  voyageurs,  et  plus  particulierement  des 
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voyageurs  d’ affaire.  Neanmoins,  comme  toutes  les  compagnies,  Swissair  va 
ressentir  les  effets  de  la  dereglementation  et  va  devoir  chercher  des  partenai- 
res,  d’autant  plus  que  sa  clientele  de  base  ne  suffit  pas  a lui  procurer  une 
taille  suffisante.  Elle  va  done  signer  un  certain  nombre  d’ accords  de  partage 
de  codes,  notamment  avec  Delta  Airlines  ou  Malaysian  Airlines... 

Cependant,  apres  le  refus  de  la  Confederation  d’entrer  dans  l’Union  Euro- 
peenne  en  1992,  Swissair  a eu  peur  d’etre  marginalisee  et  a done  voulu 
racheter  des  compagnies.  Elle  a egalement  constitue  autour  d’elle  l’alliance 
Qualiflyer,  qu’elle  esperait  mesurer  aux  trois  autres  alliances  majeures  en 
Europe  auxquelles  appartenaient  Air  France,  Lufthansa  et  British  Airways. 

Qualiflyer  a ete  formee,  sous  l’impulsion  de  Philippe  Bruggisser,  dans  le 
but  de  preserver  l’autonomie  de  la  compagnie  par  rapport  a ses  concurrentes 
europeennes.  Ainsi,  elle  ne  regroupe  que  des  compagnies  dans  lesquelles 
SAirGroup  a des  participations  en  capital. 

4.2.2  Un  premier  accord  avec  Sabena 

Si  la  constitution  de  P alliance  Qualiflyer  a eu  lieu  apres  les  autres,  Swis- 
sair s’est  neanmoins  rapprochee  de  la  compagnie  beige  Sabena  en  1995  afin 
de  rester  dans  la  course.  Le  groupe  a ainsi  acquis  les  49,5  % de  Sabena  dont 
venait  juste  de  se  debarrasser  Air  France. 

Les  pays  hors  de  l’Union  europeenne  n’ont  pas  le  droit  de  posseder  majo- 
ritairement  une  entreprise  de  l’Union.  Par  consequent,  le  groupe  a du  se 
limiter  a cette  participation  et  s’est  vu  contraint  de  gerer  la  compagnie  cote 
a cote  avec  l’Etat  beige  detenteur  des  50,5  % restants. 

SAirGroup  place  Paul  Reutlinger  a la  tete  de  Sabena  et  lui  donne  trois  ans 
pour  ramener  la  compagnie,  dont  les  resultats  sont  alors  de  plus  en  plus 
inquietants,  a une  situation  profitable. 

Reutlinger  a apporte  une  nouvelle  philosophic  a l’entreprise,  reposant  sur 
la  communication  ainsi  que  sur  des  relations  sociales  solides.  Son  but  etait 
d’instaurer  « une  culture  dans  l’entreprise  oil  le  dialogue  social  est  pris  au 
serieux  ».  Ce  dialogue  social  a permis  une  politique  importante  de  reduction 
de  couts  et  de  nombreuses  suppressions  d’emplois,  mesures  relativement 
bien  acceptees  par  les  syndicats  qui  en  comprenaient  la  necessite. 

Reutlinger  a egalement  su  mettre  en  place  rapidement  plusieurs  mesures 
qui  ont  permis  aussitot  de  degager  des  benefices.  La  realisation  d’un  hub  a 
Bruxelles,  l’expansion  du  reseau  long-courrier,  1’ harmonisation  de  la  flotte 
ainsi  que  differentes  alliances  ont  contribue  au  changement  radical  qu’a 
connu  Sabena  en  trois  ans. 

Debut  1999,  la  compagnie  mere  enfin  profitable,  Sabena  entreprend  une 
profonde  restructuration.  Sur  le  modele  du  SAirGroup,  elle  souhaite  filiali- 
ser  les  activites  annexes  a la  compagnie  aerienne.  Sabena  Technics  est  la 
premiere  a etre  ainsi  creee  le  lei  mai  puis  se  sera  au  tour  de  l’ecole  devia- 
tion et  des  systemes  d’ informations.  Le  reste  est  reorganise  en  trois  business 
unit : le  pole  hub  qui  regroupe  les  activites  catering  et  fret,  le  pole  charter, 
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Sobelair,  par  la  suite  integre  a European  Leisure  Group  de  SAirGroup,  et  le 
pole  regional  DAT.  Cette  nouvelle  structure  a particulierement  beneficie  aux 
autres  activites  qui  jusque  la  travaillaient  pour  la  compagnie,  loin  d’etre  la 
partie  la  plus  rentable. 

Ainsi,  en  juillet  1999,  la  compagnie  beige  Sabena  est  a nouveau  profitable 
et  connait  meme  l’un  des  taux  de  croissance  les  plus  eleves  de  son  secteur, 
comme  le  montre  le  tableau  ci-dessous  : 


Sabena 


M€ 

1994 

1995 

Chiffre  d’affaires 

117 

1731 

Marge  operationnelle 

19% 

0% 

Resultat 

(39) 

(61) 

Passagers  (millions) 

4,26 

6 

Croissance  du  trafic* 

13% 

15% 

Source : Airline  business 


* La  croissance  du  trafic  est  exprimee  en  kilometre-passagers. 


4.2.3  Plusieurs  tentatives  en  Europe  de  VEst 

■ Un  echec  en  Autriche... 

La  collaboration  entre  Swissair  et  la  compagnie  autrichienne  Austrian  Air- 
lines (AUA)  remonte  a 1963.  Elies  avaient  alors  conclu  un  accord  de  coope- 
ration technique.  En  1988  Swissair  prend  une  participation  de  3 % dans  la 
compagnie  autrichienne. 

Cette  participation  sera  portee  a 10  % mais  tres  vite  les  relations  entre  Aus- 
trian Airlines  et  SAirGroup  vont  se  degrader.  D’une  part,  la  compagnie  autri- 
chienne n’etait  pas  d’accord  avec  la  rupture  de  l’accord  Atlantic  Excellence. 
Cet  accord  signe  entre  Swissair,  Sabena,  Austrian  Airlines  et  la  compagnie 
aerienne  americaine  Delta  Airlines  en  1987  avait  pour  objectif  de  mettre  en 
commun  leurs  reseaux  et  leurs  operations  en  Europe  et  aux  Etats-Unis  et 
leurs  ouvraient  done  une  porte  sur  le  marche  nord-americain.  D’autre  part, 
Austrian  Airlines  craint  une  domination  trop  importante  de  Swissair.  Des 
1999,  elle  annonce  done  son  intention  de  quitter  le  Qualiflyer  Group,  soit 
seulement  un  an  apres  sa  formation  et  rejoint  la  Star  Alliance  peu  apres.  Sa 
nouvelle  alliance  lui  garantit  principalement  une  plus  grande  independance. 

Suite  a ce  depart,  le  president  du  Conseil  d’ Administration  de  SAirGroup, 
Hannes  Goetz,  a presente  les  conditions  qui  dicteront  ses  nouvelles  alliances. 
L’objectif  tres  clair  est  d’etre  plus  grand  mais  a moindres  couts.  Plus  precise- 
ment,  il  a enonce  les  nouvelles  regies  : « Nous  demanderons  a nos  partenaires 
une  adhesion  totale  du  management  pour  travailler  avec  nous,  une  harmonisa- 
tion de  leur  flotte  et  une  mise  aux  normes  de  leur  systeme  informatique  ». 
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La  strategic  du  groupe  est  alors  de  rester  seul  mais  de  se  renforcer  par  des 
alliances  solides  et  de  qualite.  Apres  les  departs  de  SAS  puis  d’AUA,  SAir- 
Group  a decide  d’entrer  plus  lourdement  dans  le  capital  de  ses  futurs  allies 
avec  des  participations  de  35  a 40  % qui  traduiraient  une  volonte  d’ alliance 
a long  terme. 

■ ...Compense  par  un  succes  en  Pologne 

La  premiere  compagnie  concernee  par  cette  nouvelle  politique  est  la  com- 
pagnie  polonaise  LOT.  Ainsi,  le  gouvernement  polonais  a choisi  SAirGroup 
comme  partenaire  strategique  de  LOT,  au  detriment  de  British  Airways  et  de 
Lufthansa.  Fin  1999,  le  groupe  suisse  a ainsi  pris  une  participation  de 
37,6  % dans  la  compagnie  polonaise  tandis  que  le  gouvernement  polonais  et 
les  employes  de  LOT  sont  restes  majoritaires. 

Un  des  premiers  impacts  est  le  renforcement,  par  1’ adhesion  de  LOT,  de 
T alliance  Qualiflyer  dont  la  perennite  etait  serieusement  mise  en  doute.  Le 
nouveau  partenaire  completait  en  outre  le  reseau  en  Europe  de  l’Est,  notam- 
ment  grace  a son  hub  de  Varsovie. 

4.2.4  L 'implantation  en  Afrique 

En  novembre  1999,  SAirGroup  a acquis  20  % de  la  compagnie  sud-africaine 
South  African  Airways  (S AA)  pour  1 ,4  milliards  de  rands  (220  millions 
d’euros),  aux  depens  d’autres  compagnies,  notamment  Lufthansa,  Singapore 
Airlines  ou  encore  American  Airlines.  Le  groupe  suisse  a ainsi  obtenu  le 
controle  conjoint  de  SAA  avec  la  societe  publique  sud-africaine  de  transport 
Transnet  qui  en  conserve  80  %. 

Depuis  plusieurs  annees,  la  plus  grande  compagnie  aerienne  africaine 
connaissait  des  difficultes.  Dans  le  cadre  du  programme  de  privatisations 
engage  par  le  gouvernement  de  Nelson  Mandela,  T Afrique  du  Sud  etait 
done  a la  recherche  d’un  partenaire  pour  SAA.  Swissair  et  SAA  ont 
entame  leur  collaboration  en  septembre  1998  puis  elles  ont  opere  des  vols 
en  partage  de  code.  Grace  a ce  rapprochement,  le  Qualiflyer  Group  pos- 
sede  40  % du  marche  entre  l’Afrique  du  Sud  et  l’Europe  et  de  son  cote 
SAA  detient  les  droits  de  trafic  pour  Zurich  ainsi  que  pour  tous  les  aero- 
ports  helvetiques. 

4.2.5  Vers  la  formation  du  deuxieme  pole  aerien  frangais 

Un  des  objectifs  de  SAirGroup  etait,  grace  au  rachat  d’AOM,  d’Air 
Liberte  et  d’Air  Littoral,  de  construire  le  second  pole  aerien  franqais, 
capable  de  concurrencer  Air  France.  Ce  rapprochement  etait  egalement  le 
souhait  du  patron  d’AOM  depuis  1996,  Alexandre  Couvelaire,  qui  revait 
depuis  des  annees  de  constituer  ce  pole  prive. 

■ Air  Littoral 

Air  Littoral  est  la  premiere  compagnie  regionale  franqaise  privee  et  specia- 
liste  des  reseaux  regionaux  a travers  l’Europe,  en  particulier  autour  de  la 
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Mediterranee.  Elle  a largement  contribue  a faire  de  Nice  le  second  aeroport 
fran5ais. 

Le  premier  accord  avec  SAirGroup  date  de  1998  et  son  entree  dans  le 
groupe  Qualiflyer  de  1999. 

■ Air  Outre  Mer 

Au  depart  ils  etaient  quatre  pretendants  : Lufthansa,  Bristish  Airways, 
Iberia  et  Swissair.  Mais  finalement  un  seul  veritable  candidat  subsistait  a 
l’arrivee,  Swissair  ; la  vente  de  la  compagnie  franqaise  n’a  finalement  pas 
declenche  la  grande  competition  attendue  entre  les  principaux  transporteurs 
aeriens  europeens. 

Air  Outre  Mer  a ete  creee  a partir  de  la  Reunion  et  a commence  ses  acti- 
vites  en  1990.  Ses  premiers  resultats  ne  sont  pas  tres  encourageants  (72  mil- 
lions de  francs  soit  1 1 millions  d’euros  de  deficit  en  1991)  et  la  banque  Saga 
en  possession  de  99  % du  capital  cede  ses  parts  a Altius  Linance,  a T epoque 
filiale  commune  de  Thomson  et  du  Credit  Lyonnais.  Marc  Rochet  devient 
president  de  la  compagnie  en  1991.  Elle  perd  a cette  epoque  20  millions  de 
francs  par  mois  (3  millions  d’euros)  mais  Marc  Rochet  travaille  a assainir  la 
situation.  Le  31  decembre  1991,  Air  Outre  Mer  et  Minerve  fusionnent  pour 
former  AOM  Lrench  Airlines.  Le  Club  Mediterranee,  detenteur  avant  la 
fusion  de  39  % du  capital,  ramene  sa  participation  a 1 8 % puis  finalement  se 
desengage  totalement.  Le  Credit  Lyonnais,  via  Altus  Linance,  se  retrouve 
pratiquement  seul  a bord  alors  qu’AOM  est  toujours  dans  le  rouge.  La 
banque  a injecte  en  quatre  ans  plus  de  1,1  milliard  de  francs  (170  millions 
d’euros). 

Lorsque  le  28  mai  1996,  Marc  Rochet  demissionne,  le  retour  a l’equilibre 
n’est  pas  loin.  II  est  alors  remplace  par  Alexandre  Couvelaire.  Entre  temps, 
le  dossier  est  passe  dans  les  mains  du  Consortium  De  Realisation  (CDR), 
organisme  charge  de  vendre  les  actifs  du  Credit  Lyonnais. 

AOM  etait  Tun  des  derniers  gros  actifs  du  CDR.  Deux  conditions,  impo- 
sees  par  le  gouvernement  franqais,  etaient  liees  a la  reprise  cette  compagnie, 
et  done  au  choix  du  repreneur  : d’une  part  ne  proceder  a aucun  licenciement 
et  d’ autre  part  ne  pas  faire  trop  de  concurrence  a Air  Lrance,  sur  le  point 
alors  d’ouvrir  son  capital.  Alexandre  Couvelaire,  de  son  cote,  a convaincu 
son  ami  Ernest-Antoine  Seillere,  patron  de  la  holding  Alpha-Marine  Wendel 
et  un  de  ses  proches  amis  a T epoque,  de  se  porter  acquereur. 

Ainsi,  le  2 fevrier  1999,  le  CDR  a attribue  AOM  a un  groupement  com- 
pose de  SAirGroup  et  du  duo  Alpha-Marine  Wendel.  Comme  pour  Sabena, 
Swissair  n’avait  pu  pretendre  au  rachat  de  la  majorite  d’AOM  et  devait  done 
trouver  un  partenaire  financier  pour  5 1 % du  capital. 

Ce  rachat  a satisfait  T ensemble  des  parties  car  il  presentait  de  nombreux 
avantages.  Alexandre  Couvelaire  avait  deja  impulse  un  accord  commercial 
entre  les  deux  compagnies  des  1997. 

Pour  Air  Lrance,  il  s’agit  d’un  soulagement.  En  effet,  le  rachat  par  British 
Airways,  qui  possedait  alors  Air  Littoral,  le  numero  2 franqais,  aurait  place 
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la  compagnie  britannique  en  position  de  force.  De  plus  au  niveau  d’Orly,  ses 
lignes  interieures  auraient  serieusement  menace  le  systeme  de  navettes  mis 
en  place  a grand  frais  par  Air  France.  Un  rachat  par  Lufthansa  n’aurait  ete 
guere  mieux  pour  la  compagnie  franqaise 

Ces  deux  competiteurs  se  sont  finalement  retires  et  c’est  certainement  l’un 
des  premiers  signes  qui  peuvent  laisser  entrevoir  un  avenir  difficile.  AOM 
n’etait  pas  une  si  bonne  affaire  puisque  la  compagnie  perdait  de  1’ argent  sur 
ses  lignes  court  et  moyens  courriers  et  que  sa  flotte  souffrait  d’un  vieillisse- 
ment  chronique.  Les  creneaux  de  decollage  que  possede  AOM  (dont  une 
partie  importante  a l’aeroport  d’Orly,  sature  depuis  plusieurs  annees)  repre- 
sentent  certes  une  grande  valeur  financiere  mais  insuffisante  pour  British 
Airways  comme  pour  Lufthansa  qui  vont  meme  toutes  deux  se  defaire  de 
leur  participation  respective  dans  Air  Liberte  et  dans  Air  Littoral  au  profit  de 
Swissair. 

■ Air  Liberte 

Air  Liberte  fut  fondee  en  1987  par  Lotfi  Belhassine  comme  une  compa- 
gnie charter.  En  1990  commence  l’exploitation  de  sa  premiere  ligne  regu- 
liere,  entre  Paris  et  Montreal.  Le  reseau  d’Air  Liberte  connait  alors  un 
important  developpement  vers  les  destinations  touristiques  a l’etranger  puis 
sur  le  territoire  national,  ou  elle  contribue  a la  « liberalisation  » du  ciel 
franqais. 

S’ensuit  une  guerre  tarifaire,  breve  mais  intense,  qui  fragilise  durablement 
la  compagnie,  puis  la  conduit  a deposer  son  bilan. 

En  novembre  1996,  un  plan  de  redressement  est  alors  propose  par  British 
Airways  et  par  la  banque  Rivaud.  Ce  plan  est  approuve  et  le  9 janvier 
1997  British  Airways  et  la  banque  Rivaud  deviennent  proprietaires  de  la 
societe.  En  avril  1997,  elle  fusionne  avec  TAT  deja  propriete  de  British 
Airways. 

Finalement,  en  mai  2000,  British  Airways  vend  Air  Liberte  a Marine  - 
Wendel. 

AOM  et  Air  Liberte  sont  alors  regroupees  par  Marine-Wendel  en  une 
seule  compagnie  aerienne.  La  construction  du  second  pole  aerien  franqais 
prend  forme. 

■ Le  rapprochement  des  trois  entites 

Desormais  toutes  trois  sous  le  controle  du  groupe  helvetique,  la  fusion  des 
compagnies,  programmee  pour  l’ete  2000,  devait  done  permettre  de  creer  le 
deuxieme  pole  aerien  hexagonal  a cote  du  geant  Air  France.  « On  va  vers  un 
seul  nom,  on  va  vers  une  seule  compagnie  »,  avait  resume  alors  le  patron 
d’AOM  et  d’Air  Liberte,  assurant  qu’il  n’y  aurait  pas  de  plan  social  lie  a la 
fusion.  « Le  niveau  d’activite  de  ce  deuxieme  pole  et  la  croissance  envisagee 
de  permettent  de  penser  que  le  niveau  global  des  effectifs  permanents  est 
satisfaisant » avait-il  ajoute. 
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Selon  le  schema  retenu,  une  holding  detenu  a 51  % par  Taitbout  et  49  % 
par  SAirGroup  devait  chapeauter  une  compagnie  unique  rassemblant  AOM, 
Air  Liberte  et  Air  Littoral.  La  formation  de  ce  pole  constitue  une  veritable 
entree  de  la  compagnie  Swissair  sur  le  marche  aerien  franqais,  le  plus  grand 
d’ Europe  par  sa  taille. 

4.2.6  Un  premier  bilan 

Les  resultats  de  l’annee  2000  sont  loin  d’etre  encourageants.  Certes,  les 
prises  de  participations  dans  diverses  compagnies  ont  largement  contribue  a 
la  croissance  du  chiffre  d’affaires  du  groupe  : 

■ Repartition  de  la  croissance  du  chiffre  d'affaires  entre  1999 
et  2000 


Croissance 

% Total 

Acquisitions 

1031 

48,9% 

Mix  Volume/Prix 

779 

36,9% 

Ecarts  de  change 

299 

14,2% 

Total 

3109 

100% 

Source : Groupe  Swissair 


Au  debut  de  l’annee  2001,  Swissair  possede  une  flotte  de  75  appareils  et 
dessert  210  destinations  dans  75  pays.  Cependant  la  politique  de  diversifica- 
tion hasardeuse  qu’a  conduit  Swissair,  en  prenant  des  participations  dans  des 
compagnies  en  mauvaise  sante  financiere,  a eu  comme  premiere  conse- 
quence d’entrainer  de  lourdes  pertes.  Fin  juin2001,  le  groupe  avait  certes 
deux  milliards  de  francs  suisses  (1.3  milliards  d’euros)  de  tresorerie  a son 
bilan  mais  aussi  plus  de  15  milliards  de  francs  suisses  (10  milliards  d’euros) 
de  dettes  et  engagements  divers. 

■ Evolution  du  resultat  net  du  groupe  (en  millions  d'euros) 


1996 

1997 

1998 

1999 

2000 

-327 

213 

238 

180 

- 1898 

Source : Groupe  Swissair 


Au  total,  l’excedent  de  charges  non  prevues  genere  par  la  strategie  de 
developpement  du  groupe  est  evalue  des  l’annee  2000  a 2 milliards 
d’euros. 
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L’endettement  general  du  groupe,  malgre  de  bons  resultats  dans  certains 
domaines  non  aeriens  (le  catering  par  exemple)  atteint  80  %. 


M Euros 

Dettes  long  terme 

5334 

Dettes  court  terme 

1461 

Total  Dettes 

6795 

CA 

10607 

Endettement  global 

64% 

Source : Groupe  Swissair 


Comment  les  membres  du  Conseil  d’ administration  de  SAirGroup  n’ont- 
ils  pas  vu  venir  le  trou  de  plusieurs  milliards  d’euros  accumules  avec  ces 
prises  de  participations  ? 

SAirGroup  ne  manque  pourtant  pas  d’administrateurs  avises  : Lucas 
Muhleman  (a  la  tete  du  Credit  Suisse),  l’industriel  Thomas  Schmidheiny, 
Andreas  Leuenberger  (vice-president  de  Roche)  et  Benedict  Hentsch,  le  ban- 
quier  prive.  Ils  semblent  tout  simplement  avoir  ete  eblouis  par  l’ambition  un 
peu  demesuree  que  leur  a presentee  Philippe  Bruggisser. 

A l’horizon  2001,  plusieurs  scenarii  sont  done  etudies  : 

• la  participation  minoritaire  d’une  compagnie  aerienne  etrangere  : a 10  % 
au  minimum  pour  que  cela  en  vaille  la  peine.  La  difficulty  est  dans  ce  cas  de 
trouver  un  partenaire  qui  acceptera  d’injecter  des  fonds  mais  avec  peu  droit 
a la  parole.  Pourtant,  plusieurs  compagnies  se  sont  montrees  interessees, 
plus  particulierement  Lufthansa,  car  le  groupe  n’a  jamais  ete  si  bon  marche  : 
sa  capitalisation  boursiere  atteint  a peine  les  3 milliards  de  francs  fin  2000. 
L’ evolution  du  cours  est  presentee  en  annexe  ; 

• 1’ abandon  du  Qualiflyer  Group  : cette  strategic  d’ alliances  coute  tres  cher 
au  groupe.  Cet  abandon  signifierait  un  recentrage  de  Swissair  sur  les  passa- 
ges a fort  pouvoir  d’ achat,  sa  clientele  d’origine  puisque  les  autres  types  de 
clientele  sont  attires  par  les  autres  compagnies  ; 

• le  demantelement  du  groupe  : afm  de  fmancer  les  pertes  des  compagnies 
aeriennes,  SAirGroup  envisage  de  vendre  des  divisions  rentables  - telle  l’hotel- 
lerie  ou  le  catering  - voire  a les  mettre  en  Bourse.  Cette  alternative  semble  au 
depart  la  moins  probable  car  elle  prive  le  groupe  de  revenus  importants  ; 

La  situation  va  rapidement  evoluer  et  toujours  dans  le  mauvais  sens.  Et 
finalement  la  troisieme  possibility  va  etre  choisie.  La  vente  de  Swissair  sem- 
blait  impensable  parce  que  la  compagnie  reste  encree  dans  la  population 
suisse  mais  par  contre  ses  activites  vont  etre  reportees  sur  T autre  pilier  du 
groupe,  Crossair. 
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4.3  Un  echec  profond 

4.3.1  Des  partenaires  mal  choisis 

Come  beaucoup  de  compagnies,  Swissair  a ete  profondement  touchee  en 
2000  par  la  hausse  des  prix  du  petrole  et  le  ralentissement  de  l’economie 
americaine.  Cependant  son  plus  serieux  probleme  a reside  dans  le  choix  de 
ses  partenaires  dont  la  plupart  n’etaient  pas  rentables  et  dont  il  n’a  resulte 
aucune  synergie.  Trop  de  disparites  existaient  en  effet  entre  par  exemple 
Swissair,  compagnie  haut  de  gamme,  Air  Liberte  franco-franqaise  et  LTU, 
specialisee  dans  les  vols  charter. 

SAirGroup  a ainsi  depense  3,3  milliards  d’euros  (5  milliards  de  francs 
suisses)  pour  batir  le  reseau  Qualiflyer  afin  de  s’imposer  a terme  comme 
partenaire  de  poids  d’une  grande  compagnie  americaine.  La  strategic  com- 
prenait  un  deuxieme  volet : les  compagnies  rachetees  devenaient  des 
« clients  captifs  » des  autres  societes  du  groupe  comme  Swissport  ou  Gate 
Gourmet.  Le  groupe  comptait  ainsi  recuperer  1’ argent  debourse  pour  prendre 
le  controle  des  compagnies. 

Mais  l’operation  n’a  pas  ete  un  succes  tout  d’abord  parce  que  les  compa- 
gnies visees  etaient  loin  d’etre  en  bonne  sante  financiere  en  particulier 
Sabena,  malgre  sa  bonne  reputation.  Ne  possedant  que  49,5  % de  la  compa- 
gnie beige,  Swissair  n’a  pas  pu  mettre  en  place  les  changements  necessaires 
pour  combler  les  pertes  de  la  compagnie  et  s’est  toujours  retrouvee  en 
conflit  avec  l’autre  actionnaire,  l’Etat  beige. 

Outre  les  aspects  de  rentabilite,  le  management  de  Swissair  n’a  pas  ete  a la 
hauteur.  D’une  part,  il  a eu  du  mal  a gerer  ses  relations  avec  les  syndicats  des 
compagnies  acquises.  En  effet,  la  Suisse  est  sur  ce  point  un  pays  a part  ou  les 
syndicats  et  le  management  cherchent  toujours  a cooperer.  Les  dirigeants  de 
Swissair  n’avaient  pas  l’habitude  d’ affronter  des  syndicats  aussi  durs.  En  outre, 
il  n’est  pas  possible  en  Europe  de  rapidement  reduire  les  couts  de  personnel 
lors  d’un  renversement  de  conjoncture  comme  c’est  le  cas  aux  Etats-Unis. 

D’ autre  part,  le  management  a commis  plusieurs  erreurs  plus  operation- 
nelles.  Par  exemple,  AOM  a requ  l’ordre  de  supprimer  ses  bureaux  regio- 
naux  sous  pretexte  que  Swissair  n’en  avait  pas,  sans  tenir  compte  du  fait  que 
la  superficie  de  la  France  est  treize  fois  celle  de  la  Suisse.  Il  a egalement 
pousse  les  compagnies  a abandonne  leur  systeme  de  reservation  au  profit  de 
celui  de  Swissair  qui  s’est  finalement  revele  moins  performant.  Le  service 
commercial  s’est  done  trouve  profondement  desorganise. 

Parallelement  a ses  propres  erreurs  sont  venues  s’ajouter  des  differences 
avec  les  autres  compagnies  qui  n’etaient  pas  en  sa  faveur.  Ainsi,  plusieurs 
de  ses  concurrents  europeens  ont  requ  un  appui  important  de  la  part  de  leur 
gouvernement  respectif.  En  France,  par  exemple,  130  000  employes  du  gou- 
vernement  sont  obliges  de  voler  sur  Air  France  (et  en  premiere  classe...) 
lorsqu’ils  se  deplacent  pour  des  raisons  professionnelles. 

Les  resultats  financiers  du  groupe  mettent  en  lumiere  ce  point : 
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Resultat  des  compagnies  associees  au  groupe 


Sabena 

(33) 

23 

AOM 

(155) 

(68) 

Air  Littoral 

(2) 

(20) 

LTU 

(325) 

(109) 

Volare  Group* 

(20) 

(87) 

SAA 

10 

- 

LOT 

5 

- 

Total 

(520) 

(261) 

Source : Groupe  Swissair 

* Volare  Group  est  issu  du  rapprochement,  en  aout  2000,  de  Voiare  et  d'Air  Europe 


Impact  sur  le  resultat  sur  groupe 


M€ 

2000 

1999 

EBIT  avant  participations 

393 

440 

Compagnies  associees 

(520) 

(261) 

Resultat  exceptionnel 

193 

228 

Charges  exceptionnelles 

(1771) 

0 

EBIT 

(1705) 

407 

Source : Groupe  Swissair 


Finalement,  le  groupe  a sous-estime  d’une  part  les  ressources  financieres 
(pres  de  2 milliards  d’euros  de  provisions  pour  les  participations  dans  les 
autres  compagnies)  et  d’ autre  part  les  ressources  en  matiere  de  management 
necessaires  pour  integrer  ces  compagnies  en  son  sein  d’autant  que  la  plupart 
obtenaient  deja  de  mauvais  resultats. 

Le  groupe  s’est  ensuite  rendu  compte  que  l’offre  de  ces  nouvelles  compa- 
gnies ne  correspondait  pas  a l’offre  de  base  de  Swissair,  plutot  haut  de 
gamme. 

4.3.2  La  crise  au  sein  du  management 

Face  aux  mauvais  resultats  du  groupe,  Philippe  Bruggisser  s’est  vu  contraint 
de  demissionner  le  23  janvier  2001. 

Moins  de  deux  mois  apres,  c’est  au  tour  de  Paul  Reutlinger,  directeur  du 
pole  franqais  et  Moritz  Suter,  patron  de  Crossair,  de  presenter  egalement 
leur  demission.  La  demission  de  Suter  intervient  seulement  44  jours  apres  sa 
nomination  et  par  faute  de  soutien  pour  sa  strategic.  II  preconisait  deja 
l’abandon  de  toutes  les  participations  et  le  repli  autour  d’un  noyau  constitue 
de  Swissair,  Crossair  et  Balair. 
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La  crise  s’enlise  definitivement  lorsque  neuf  membres  du  conseil  d’ admi- 
nistration sur  10  decident  de  quitter  precipitamment  leur  poste,  souhaitant 
ainsi  montrer  qu’ils  assument  leur  responsabilite  dans  l’echec  de  la  strategie 
mise  en  place.  Tous  grandes  figures  de  l’economie  suisse  et  tres  performants 
au  sein  de  leur  societe,  il  n’etaient  cependant  pas  specialistes  du  transport 
aerien  mais  surtout  se  sont  laisses  convaincre  par  Philippe  Bruggisser,  per- 
sonnage  tres  charismatique  et  qui  paraissait  particulierement  sur  de  son  pro- 
jet. Seul  mernbre  a rester,  Mario  Corti  doit  prendre  en  charge  les  mesures 
necessaires. 

4.3.3  Des  compagnies  en  perte  de  vitesse 

■ Vers  une  recapitalisation  de  Sabena 

Devant  ses  mauvais  resultats,  la  premiere  mesure  decidee  a ete  une  reca- 
pitalisation de  la  compagnie.  Elle  a au  depart  ete  accueillie  comme  un  veri- 
table soulagement  par  1’ ensemble  du  personnel,  qui  estimait  que  P argent 
frais  obtenu,  soit  430  millions  d’euros,  eviterait  la  faillite  et  permettrait  de 
discuter  du  plan  de  restructuration.  La  priorite  affichee  etait  que  l’entreprise 
retrouve  sa  rentabilite. 

Neanmoins  plusieurs  interrogations  subsistent  qui  finissent  par  inquieter 
fortement  les  employes.  D’une  part,  la  somme  provenant  de  cette  recapitali- 
sation ne  represente  que  la  moitie  des  besoins  de  Sabena  et  P autre  moitie 
viendra  de  la  vente  des  activites  annexes  et  plus  rentables  comme  la  cate- 
ring. Beaucoup  s’interrogent  sur  la  pertinence  de  cette  strategie  industrielle 
a long  terme. 

D’ autre  part,  le  plan  de  restructuration  passe  par  un  recentrage  de  la  com- 
pagnie sur  les  moyen-courriers  avec  une  flotte  reduite  en  nombre  et  en  taille 
qui  induirait  la  suppression  de  1 600  a 2 000  emplois.  Or  les  pilotes  ont  deja 
fait  des  concessions  en  termes  de  salaires  et  de  flexibility  et  done  s’opposent 
fermement  a tout  licenciement. 

■ Le  depot  de  bilan  pour  AOM-Air  Liberte 

AOM-Air  Liberte  donne  des  premiers  signes  de  difficulty  au  mois 
d’avril  2001.  Neanmoins  elle  tente  alors  de  rassurer  ses  clients  en  expliquant 
que  les  vols  seront  de  toutes  fa5ons  assures.  Mais  a partir  de  juin  tout 
s’accelere  et  le  15  juin,  la  compagnie  depose  son  bilan,  au  debut  des  grandes 
vacances.  Elle  accuse  alors  6 milliards  de  francs  de  passif  et  seulement 
quelques  jours  de  tresorerie  dans  ses  caisses.  Les  actionnaires  se  menacent 
mutuellement  de  poursuites. 

Le  depot  de  bilan  intervient  au  moment  des  grandes  vacances,  periode  par- 
ticulierement chargee.  Pour  compenser  Air  France  remplit  ses  avions  aux 
limites  du  surbooking  permanent  mais  de  nombreux  passagers  n’ont  finale- 
ment  pas  ete  rembourses. 

De  nombreux  candidats  se  sont  portes  volontaires  a une  reprise  totale  ou 
partielle  des  actifs  d’ AOM-Air  Liberte. 
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Le  27  juillet  2001,  la  justice  a finalement  choisi  Jean-Charles  Corbet  et 
son  projet  « Holoco » pour  reprendre  les  renes  d’AOM-Air  Liberte. 
L’ancien  pilote  d’Air  France  a en  outre  promis  de  conserver  2 706  salaries 
sur  les  4 556  que  comptait  alors  la  deuxieme  compagnie  aerienne  fran- 
qaise.  Mais  il  restait  encore  a negocier  les  modalites  du  plan  social  et  a 
completer  le  financement  du  plan  de  reprise  par  un  tour  de  table  qui  ne 
s’achevera  qu’en  fin  d’annee.  D’autre  part,  ce  plan  de  sauvetage  prevoyait 
un  versement  du  groupe  suisse  de  200  millions  d’euros.  En  aout,  un  pre- 
mier versement  de  45  millions  d’euros  a ete  effectue  mais  moins  de  trois 
mois  apres,  Swissair  depose  a son  tour  le  bilan  et  n’a  plus  les  moyens 
d’honorer  cet  engagement. 


4.4  Un  changement  de  cap  insuffisant 

4.4.1  Des  premieres  mesures  debut  2001 

L’annee  2000  a ete  qualifiee  par  le  dernier  CEO  en  date,  Mario  Corti, 
comme  « la  pire  annee  au  cours  des  70  d’histoire  de  la  compagnie  ».  L’arri- 
vee  de  Mario  Corti  a permis  notamment  de  faire  adherer  l’ensemble  du 
management  a l’idee  que  l’ancienne  politique  devait  etre  abandonnee. 

Le  conseil  d’  administration  du  groupe  a done  dresse  le  bilan  de  ses  opera- 
tions et  pointe  tres  clairement  ses  principaux  problemes  : 

- le  groupe  a atteint  ses  limites  en  ce  qui  concerne  ses  ressources  finan- 
cieres  et  manageriales,  particulierement  mais  pas  exclusivement,  a cause  de 
ses  prises  de  participations  dans  des  compagnies  etrangeres  en  serieuse 
difficulty 

- le  groupe  dans  son  ensemble  ne  gagne  pas  son  cout  du  capital  done  le 
probleme  n’est  pas  seulement  du  a ses  participations  mais  egalement  au 
resultat  de  l’industrie  du  transport  aerien  dans  son  ensemble, 

- la  structure  du  groupe  est  trop  complexe,  d’ou  des  couts  inutiles,  des 
obstacles  a la  communication  aussi  bien  en  interne  que  vis-a-vis  de  l’exte- 
rieur  et  aussi  une  decote  de  conglomerat. 

- la  confiance  dans  le  management  du  groupe  est  entamee. 

Face  a ces  mauvais  resultats  de  2000,  Mario  Corti  entoure  d’un  nouveau 
conseil  d’ administration  a redefini,  au  mois  d’avril,  les  points-cles  de  la  stra- 
tegic du  groupe  et  a reorganise  sa  direction  generale. 

Le  principal  objectif  etait  d’ameliorer  durablement  le  rendement  des  acti- 
vites  aeriennes.  L’ accent  etait  done  mis  sur  le  renforcement  de  l’attrait  de 
Swissair,  Crossair  et  Sabena,  avec  des  prestations  de  haute  qualite,  ainsi  que 
sur  le  developpement  de  leur  collaboration. 

D’autres  objectifs  concernent  le  cout  du  capital.  Le  but  est  que  les  revenus 
des  compagnies  correspondent  au  moins  au  cout  du  capital  et  que  celui  des 
autres  activites  par  contre  le  depasse. 
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Le  conseil  d’ administration  decide  en  outre  de  simplifier  sa  structure.  II 
s’agit  d’obtenir  une  structure  plus  plate  avec  des  entites  claires  et  un  proces- 
sus de  decisions  plus  rapide. 

Mais  il  s’agit  surtout  de  mettre  fin  a cette  politique  de  diversification  qui 
l’a  conduit  dans  une  telle  situation.  Les  projets  relatifs  a cette  politique  sont 
done  definitivement  abandonnes.  « L’ argent  doit  etre  place  sur  les  bons 
business  »,  Mario  Corti  explique-t-il  alors.  A l’epoque  cependant,  les  parte- 
nariats  avec  les  autres  compagnies  de  1’ alliance  Qualiflyer  ne  sont  pas  remis 
en  question. 

4.4.2  La  succession  des  plans  de  restructuration 

Malgre  ces  choix  - dont  les  effets  ne  peuvent  certes  pas  etre  immediats 
les  resultats  du  groupe  Swissair  continuent  de  s’enliser. 

Mario  Corti  presente  done  un  deuxieme  plan  de  restructuration  en 
juin  2001.  L’accent  est  cette  fois  mis  sur  un  recentrage  autour  de  l’activite 
de  base  du  groupe,  le  transport  aerien. 

En  particulier,  la  nouvelle  strategic  prevoit  un  rapprochement  significatif 
des  deux  compagnies  principales  du  groupe,  Swissair  et  Crossair.  Les  deci- 
sions du  management  seront  desormais  prises  parallelement  avec  un  objectif 
commun  de  rentabilite,  avec  une  vision  unique  pour  les  deux  compagnies 
dans  le  but  d’optimiser  encore  plus  le  reseau  et  la  flotte.  Le  groupe  souhaite 
mettre  en  commun  les  structures,  les  processus  et  les  systemes  pour  amelio- 
rer  l’efficacite  en  particulier  au  niveau  des  vents,  de  remission  des  billets  et 
des  operations  au  sol. 

Les  evenements  du  11  septembre  et  leurs  graves  repercussions  sur  1’ avia- 
tion civile  mondiale  et  sur  l’economie  internationale  ont  conduit  le  groupe  a 
prendre  des  mesures  plus  rigoureuses  encore.  Swissair  Group  a ainsi  decide 
de  redimensionner  ses  services  aeriens  et  les  activites  afferentes,  une  mesure 
qui  appelle  notamment  une  recapitalisation  a court  terme. 

Cette  nouvelle  restructuration  s’articule  autour  de  trois  points  : 

■ Un  business  plan  entierement  remanie  sur  la  base 

d'une  unique  nouvelle  compagnie  aerienne  baptisee 

Swiss  Air  Lines 

Andre  Dose  alors  president  de  Crossair  devient  CEO  de  cette  nouvelle 
entite.  Sa  principale  mission  est  de  mettre  en  place  toutes  les  mesures  de 
restructuration  qui  devront  etre  presentees  au  conseil  d’ administration  de 
Swissair  Group  en  octobre  et  prevues  sur  trois  ans. 

Meme  si  les  marques  Swissair  et  Crossair  sont  maintenues,  le  nouveau 
concept  prevoit  tout  d’abord  le  regroupement  du  reseau  court-courrier  des 
deux  compagnies  ainsi  qu’une  reduction  des  dessertes  long-courrier  de 
Swissair.  D’autre  part,  la  planification  de  la  flotte,  les  ventes,  le  marketing 
et  les  autres  fonctions  de  support  seront  fusionnees. 

La  nouvelle  compagnie  aerienne  cherche  plutot  a se  rapprocher  de  la  stra- 
tegic de  Crossair  a savoir  offrir  un  produit  de  qualite  superieure  tout  en 
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appliquant  une  structure  de  couts  sensiblement  inferieure  a celle  de  Swissair. 
La  compagnie  ciblera  ses  services  sur  les  liaisons  de  point  a point  en  Europe 
en  continuant  d’operer  et  d’optimiser  des  vols  long-courriers  rentables. 
Ceux-ci  incluent  notamment  les  destinations  en  Asie  ou  Swissair  est  deja 
bien  implante  dans  le  marche,  le  Moyen-Orient  et  l’Afrique.  Swissair  conti  - 
nuera  egalement  de  relier  des  destinations  en  Amerique  du  Nord  importantes 
pour  l’economie  suisse.  L’objectif  etant  de  reduire  le  pourcentage  de  passa- 
ges en  transfert,  actuellement  de  60  pour  cent,  a moins  de  40  pour  cent  d’ici 
a 2004  au  plus  tard. 

La  nouvelle  strategic  prevoit  egalement  une  diminution  des  flottes  de  Swiss- 
air et  de  Crossair  d’ici  a 2004,  avec  une  baisse  de  25  pour  cent  pour  la  flotte 
long-courrier.  La  flotte  court-courrier  sera  reajustee  pour  repondre  aux  fre- 
quences et  aux  taux  de  chargement  escomptes.  Cette  mesure  se  traduira  par 
une  baisse  des  effectifs,  dont  le  chiffre  exact  sera  communique  apres  consul- 
tation avec  les  partenaires  sociaux. 

■ La  recapitalisation  de  Swissair  Group 

Les  dirigeants  de  Swissair  Group  ont  rencontre  le  Conseil  federal  et  les 
acteurs  des  milieux  economiques  suisses  samedi  22  septembre  2001  afin  de 
discuter  la  situation  du  groupe.  La  Suisse  n’imagine  certes  pas  de  se  separer 
de  sa  compagnie  aerienne  nationale  qui  lui  a longtemps  apporte  une  grande 
fierte.  Swissair  Group  collabore  etroitement  avec  le  Conseil  federal  et  les 
milieux  economiques  pour  trouver  une  solution  a la  situation  actuelle.  Le 
groupe  se  felicite  de  l’initiative  creee  pour  sa  recapitalisation  et  apprecie  la 
nomination  d’Ulrich  Bremi,  homme  d’affaires  repute  et  ancien  conseiller 
national,  a la  tete  du  groupe  de  travail  qui  devra  formuler  ses  propositions 
avant  le  10  octobre  2001.  Cette  initiative  en  vue  d’une  recapitalisation  est 
entierement  appuyee  par  le  nouveau  conseil  d’ administration  de  Swissair 
Group  et  sa  structure  finale  sera  presentee  aux  actionnaires  lors  de  1’  assem- 
ble generale  du  9 novembre  2001. 

■ De  profonds  changements  au  sein  de  la  direction  du  groupe 

La  restructuration  de  Swissair  Group  se  traduit  egalement  par  un  certain 
nombre  de  changements  au  sein  de  sa  direction  afin  de  favoriser  un  proces- 
sus decisionnel  plus  efficace.  Le  management  compte  desormais  six  per- 
sonnes.  Les  responsables  des  finances  et  de  1’ administration,  de  Swiss  Air 
Lines,  de  Gate  Gourmet,  de  SR  Technics  et  de  Swisscargo  rapporteront 
directement  a Mario  A.  Corti,  CEO  et  delegue  du  conseil  d’ administration 
du  groupe. 

Swissair  et  Crossair  sont  deux  entites  separees  de  Swiss  Air  Lines  mais 
partagent  des  services  en  commun  : management  du  reseau  et  strategie,  ven- 
tes,  marketing  (produit  et  services),  ressources  humaines  et  services  infor- 
matiques  lies  a 1’ aviation. 

Gate  Gourmet  et  SR  Technics  restent  des  centres  de  profit  au  sein  du 
groupe  alors  que  Swisscargo  sera  reintegre  dans  le  secteur  aerien  en  temps 
opportun. 
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4.4.3  Le  depot  de  bilan  et  le  transfert  vers  Crossair 

Les  evenements  survenus  aux  Etats-Unis  le  11  septembre  n’ont  fait 
qu’aggraver  la  situation  et  n’ont  pas  laisse  le  temps  a Swissair  de  mettre  tou- 
tes  ces  reformes  en  place.  Le  ler  octobre,  le  groupe  se  declare  en  quasi- 
faillite.  Par  crainte  d’un  depot  de  bilan,  les  fournisseurs  de  Swissair  ont  done 
exige  d’etre  payes  comptant,  en  particulier  dans  le  cas  du  carburant  et  des 
taxes  aeroportuaires.  Cependant  tres  rapidement,  Swissair  n’a  plus  eu  ete  en 
mesure  de  faire  de  la  sorte.  Les  societes  petrolieres  BP  et  Shell  ont  alors 
decide  de  ne  plus  ravitailler  les  appareils  que  contre  paiement  comptant  si 
bien  qu’au  cours  des  premiers  jours  d’octobre,  plusieurs  avions  de  Swissair 
ont  du  rester  au  sol.  D’autres  ont  egalement  ete  retenus  sur  plusieurs  aero- 
ports  dans  le  monde  dans  le  but  d’obtenir  des  assurances  sur  le  paiement  de 
taxes  aeroportuaires,  de  service  et  de  carburant. 

Le  depot  de  bilan  ne  peut  finalement  etre  evite.  Le  groupe  est  done  contraint 
de  proceder  a son  demantelement  mais  la  Suisse  ne  pouvant  accepter  l’idee 
d’abandonner  toute  activite  dans  le  transport  aerien,  il  la  reporte  sur  Crossair, 
alors  un  peu  plus  rentable. 


M€ 

Swissair 

Crossair 

Chiffre  d’affaires 

3 778 

832 

EBIT 

(127) 

(13) 

EBIT  (%) 

(3,4%) 

(1,6%) 

Employes 

7 290 

3 263 

Source : Groupe  Swissair 


Crossair  va  prendre  sous  son  aile  Swissair  et  devient  independante  du 
groupe  dont  la  participation  (70,4  %)  est  rachetee  par  un  consortium  de 
banques  reunissant  le  Credit  Suisse  et  UBS.  Elle  conserve  son  nom  mais 
aura  une  option  sur  celui  de  Swissair. 

Crossair  ne  reprend  que  les  deux  tiers  de  1’ activite  aerienne  de  Swissair 
avant  la  fin  novembre.  Le  tiers  restant  va  etre  par  contre  supprime,  ainsi 
qu’ environ  30  % de  ses  effectifs,  soit  2 560  emplois.  Au  niveau  du  manage- 
ment, Andre  Dose,  directeur  general  de  Swissair  va  quitter  ce  poste  pour  evi- 
ter  des  conflits  d’interets  puisqu’il  reste  directeur  de  Crossair.  Mario  Corti  par 
contre,  abandonne  ses  fonctions  au  conseil  d’ administration  de  Crossair. 

Pour  pouvoir  reprendre  les  deux  tiers  de  1’ activite  de  Swissair,  Crossair  va 
beneficier  d’une  augmentation  de  capital  de  1,8  milliards  d’euros  provenant 
des  collectivites  publiques  et  des  milieux  economiques  suisses  (plus  de  vingt 
entreprises  du  pays).  Le  gouvernement  a egalement  decide  de  debloquer  un 
nouveau  credit  de  667  millions  d’euros  pour  assurer  la  poursuite  des  vols  de 
Swissair  jusqu’au  31  mars  2002,  qui  s’ajoutent  aux  303  millions  d’euros 
apportes  debut  octobre  pour  permettre  aux  avions  de  voler. 
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Le  soutien  du  gouvernement  envers  Swissair  ne  va  pas  sans  poser  des  pro- 
blemes  a la  Commission  Europeenne.  Ainsi  Bruxelles,  qui  participe  aussi, 
n’a  pas  exclu  de  bloquer  l’aide  d’urgence  apportee  a la  compagnie,  le  temps 
de  s’ assurer  notamment  de  « sa  compatibility  avec  le  droit  communautaire 
dans  le  transport  aerien  ».  De  son  cote,  le  gouvernement  suisse  s’est  defendu 
en  expliquant  que  sa  decision  respectait  1’ accord  sur  le  transport  aerien  exis- 
tant  entre  1’ Union  Europeenne  et  la  Suisse  puisqu’elle  comprenait  une 
clause  stipulant  que  1’ argent  injecte  ne  servirait  en  aucun  cas  a financer  des 
mesures  de  dumping  tarifaire. 

En  attendant  que  ces  questions  soient  reglees,  il  reste  neanmoins  a la 
future  compagnie  qui  va  naitre  de  reussir  le  plus  rapidement  possible  l’inte- 
gration  de  deux  compagnies  a l’histoire  et  a la  culture  d’entreprise  finale  - 
ment  assez  opposees.  II  s’agit  d’une  mutation  fondamentale  puisque  de  6,3 
millions  de  passagers  par  an,  Crossair  va  devoir  passer  a plus  de  15  millions 
par  an  d’ici  a 2004  selon  le  plan  de  developpement  presente  le  22  octobre 
2001.  La  reussite  de  cette  integration  suppose  en  particulier  que  les  person- 
nels de  Swissair  acceptent  des  reductions  de  salaire  de  35  % chez  les  pilotes 
et  de  10  % pour  le  reste  du  personnel. 

La  mobilisation  de  toute  la  Suisse  pour  maintenir  une  compagnie  aerienne 
nationale  intercontinentale  souligne  une  fois  de  plus  que  les  differents  pays 
du  vieux  continent  ne  sont  pas  prets  a depasser  les  visions  strictement  natio- 
nales  et  que  la  volonte  ne  posseder  une  compagnie  nationale  est  loin  de  dis- 
paraitre.  Si  la  Suisse  parvient  effectivement  a conserver  sa  compagnie,  elle 
ne  va  cependant  plus  pouvoir  faire  cavalier  seul,  surtout  que  le  nouveau 
reseau  de  Crossair  (112  destinations  dont  37  intercontinentales)  risque  d’etre 
insuffisant  pour  etre  attractif  aux  yeux  des  passagers. 

4.4.4  Quel  avenir  pour  les  autres  compagnies  ? 

Pour  AOM/Air  Liberte,  devenue  Air  Lib,  comme  pour  Sabena,  le  depot  de 
bilan  du  groupe  Swissair  et  la  reprise  des  actifs,  mais  pas  de  son  passif  par 
la  compagnie  Crossair,  pose  un  probleme  majeur.  En  effet,  le  groupe  pour- 
rait  ne  pas  avoir  a respecter  ses  engagements  et  de  leurs  verser  les  fonds 
promis. 

■ Air  Littoral  cedee  a son  ancien  PDG 

Ce  probleme  ne  s’est  en  fait  pas  pose  pour  Air  Littoral  done  le  groupe 
suisse  s’est  separe  en  premier.  Des  avril,  il  decide  en  effet  de  trouver  de 
nouveaux  actionnaires  pour  la  compagnie  franqaise  et  de  ne  plus  1’ aider 
financierement.  Marc  Dufour  en  reprend  alors  le  controle. 

Le  disengagement  de  Swissair  itait  surtout  dans  le  but  d’eviter  une  action 
en  justice  de  la  part  de  la  compagnie  franqaise  pour  mauvaise  gestion. 

Air  Littoral  a done  procede  a sa  restructuration.  Debut  aout  elle  a realise 
une  augmentation  de  capital  de  127  millions  d’euros  dont  59  millions 
d’abandon  de  creances  anterieures  au  30  juin. 

Les  premiers  resultats  semblent  encourageants. 
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■ AOM-Air  Liberte  devient  Air  Lib 

Nee  le  1“  aout  dernier  pour  succeder  a AOM-Air  Liberte,  Air  Lib  s’attache 
tout  particulierement  a redonner  confiance  a son  personnel,  a ses  clients  et  aux 
professionnels  du  voyage,  sans  oublier  les  investisseurs. 

Swissair  aurait  du  lui  verser  61  millions  d’euros  avant  la  fin  de  l’annee 
2001. 

Neanmoins  les  premiers  mois  d ‘exploitation  sont  plutot  encourageants 
avec  des  taux  de  remplissage  de  75  % sur  les  lignes  intercontinentales.  Air 
Lib  va  par  ailleurs  ouvrir  la  liaison  Paris-Alger  abandonnee  depuis  plusieurs 
annees  par  Air  France  et  dont  elle  prevoit  qu’elle  va  representer  20  % de  son 
chiffre  d’affaires  en  2002. 

La  compagnie  a entrepris  d’elargir  son  actionnariat  tout  en  remplaqant 
les  61  millions  d’euros  qui  n’ont  pas  ete  verses  par  Swissair.  Dans  cette 
optique,  elle  a engage  des  pourparlers  avec  les  departements  d’outre-mer 
de  Martinique,  Guadeloupe  et  de  la  Reunion  en  novembre  2001  dans  le 
but  d’obtenir  une  prise  de  participations  des  regions  concernees  au  premier 
trimestre  2002  pour  un  montant  de  5 a 7 millions  d’euros  et  surtout  de 
rassurer  les  banques. 

■ Sabena  se  place  sous  la  protection  de  la  justice 

La  compagnie  aerienne  beige  a done  demande  au  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles  l’ouverture  d’une  procedure  de  concordat  pour  obtenir  la  protec- 
tion judiciaire  vis-a-vis  de  ses  creanciers  et  preparer  sa  reconstruction.  Ce 
petit  delai  supplementaire,  qui  evite  le  depot  de  bilan  immediat,  peut  aller 
jusqu’a  6 mois. 

Certain  que  le  groupe  suisse  ne  pourra  verser  a Sabena  les  135  millions 
d’euros  qui  etaient  indispensables  au  financement  de  son  plan  social,  le  gou- 
vernement  beige,  actionnaire  a 5 1 % de  la  compagnie,  a reactive  les  plaintes 
qu’il  avait  envisagees  de  deposer  contre  Swissair  au  debut  de  l’ete.  II  a aussi 
accepte  d’accorder  un  pret-relais  d’un  mois  a Sabena.  Mais  deja  la  creation 
d’une  nouvelle  compagnie  aerienne  en  Belgique  commence  a naitre.  Le  gou- 
vernement  est  en  outre  pret  a y accorder  plusieurs  milliards  de  francs  beiges. 
La  reglementation  europeenne  permet  d’ autoriser  sous  strides  conditions 
une  aide  de  tresorerie  pour  aider  au  sauvetage  d’une  entreprise  europeenne. 
De  son  cote,  le  conseil  d’ administration  de  la  Sabena  a pris  toutes  les 
mesures  pour  que  la  compagnie  puisse  poursuivre  son  exploitation  dans 
l’immediat  e’est-a-dire  payer  le  carburant  afin  d’empecher  que  ses  avions 
soient  cloues  au  sol. 

La  faillite  inevitable 

La  procedure  de  concordat  n’aura  pas  suffit.  Le  tribunal  de  Commerce  de 
Bruxelles  a finalement  prononce  la  faillite  de  Sabena.  Fred  Chaffart,  presi- 
dent du  conseil  d’ administration  de  la  compagnie  a declare  le  6 novembre 
« A mon  grand  regret,  le  conseil  d’ administration  de  Sabena  s’est  trouve 
dans  l’obligation,  comme  la  loi  l’impose,  de  demander  la  revocation  de  la 
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procedure  concordataire  au  Tribunal  de  commerce  et  de  faire  un  aveu  de 
faillite  ».  N’ayant  plus  aucun  doute,  une  partie  du  personnel  s’etait  alors  mis 
en  greve. 

Le  gouvernement  a parallelement  a annonce  la  creation  d’une  nouvelle 
compagnie  qui  permettrait  de  reclasser  6 000  a 7 000  des  12  000  employes 
de  Sabena.  Un  accord  a ete  trouve  entre  3 societes  d’investissement  regiona- 
les  et  12  investisseurs  prives  pour  apporter  200  millions  d’euros  a la  creation 
d’une  compagnie  regionale. 

L’ annonce  de  la  faillite  n’a  evidemment  pas  ete  bien  accueillie  par 
l’ensemble  du  personnel.  En  outre,  le  7 novembre  2001,  des  rubbers 
d’employes  ont  ignore  les  invitations  a rester  chez  eux  pour  occuper  le  prin- 
cipal terminal  de  l’aeroport  de  Bruxelles.  La  police  anti-emeute  a empeche 
les  manifestants  de  penetrer  sur  le  tarmac,  permettant  1’ atterrissage  de 
quelques  appareils.  Les  forces  de  l’ordre  appuyees  par  des  canons  a eau  ont 
egalement  du  refouler  des  employes  de  Sabena  qui  se  dirigeaient  vers  la 
residence  du  Premier  ministre  dans  le  centre  de  la  capitale. 


Conclusion 


Toutes  les  difficultes  qu'a  connues  le  groupe  Swissair  depuis  1999  vien- 
nent  principalement  de  sa  politique  d’expansion  a outrance  qui  a consiste  a 
racheter  des  compagnies  aeriennes  etrangeres  dans  le  but  d’ameliorer  sa 
position  concuiTentielle  globale. 

Mais  surtout,  c’est  finalement  la  non-appartenance  de  la  Suisse  a 1’Union 
Europeenne  qui  va  jouer.  En  effet,  ne  pouvant  beneficier  de  la  liberalisation 
du  transport  aerien  en  Europe,  le  groupe  s’est  lance  sans  retenue  dans  des 
prises  de  participations  dans  des  compagnies  en  difficult^  regroupees  au  sein 
du  Qualiflyer  Group,  avec  la  conviction  ou  du  moins  l’espoir,  que  cette 
alliance  suisse  compte  un  jour  parmi  les  plus  grands  acteurs  en  Europe  et 
puisse  alors  interesser  un  grand  partenaire  americain. 

Seulement  ces  prises  de  participations  ont  du  rester  minoritaires  et  le 
groupe  Swissair  n’a  pas  pu  mettre  en  place  tous  les  changements  necessaires 
d’autant  qu’il  n’avait  pas  prevu  les  ressources  a cet  effet.  Du  moins  il  n’a 
pas  su  convaincre  assez  rapidement  le  personnel  de  leur  necessite  et  ces 
plans  etaient  la  plupart  du  temps  depasses  une  fois  acceptes. 

Enfin,  ces  operations  ont  ete  effectuees  dans  un  contexte  tres  defavorable 
au  transport  aerien.  Ce  sont  au  final  des  milliers  de  personnes  qui  se  retrou- 
vent  sans  emploi  au  moment  ou  le  secteur  traverse  une  crise,  fortement 
accentuee  par  les  evenements  survenus  aux  Etats-Unis  le  1 1 septembre 
2001. 
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Annexe  1 : Poids  des  differentes  alliances  strategiques 
debut  2000 


Trafic  total  (millions  de 
-passagers-kilometres 
transports) 

Part  du  trafic 
mondial 

Star  alliance 

Air  Canada,  Air  New  Zealand,  All  Nippon  Airways,  Ansett  Australia, 
Austrian  Airlines,  British  Midlands,  Lauda  Air,  Lufthansa,  Mexicana, 
SAS,  Singapore  Alirlines,  Thai  Airlines,  Tyrolean,  United  Airlines,  Varig 

620 

24% 

Oneworld 

Aer  Lingus,  American  Airlines,  British  Airways,  Cathay  Pacifies,  Finnair, 
Iberia,  LAN-Chile,  Quantas 

456 

18% 

Skyteam 

Aeromexico,  Air  France,  Delta  Airlines,  Korean 

301 

12% 

Wings 

Continental,  KLM,  Northwest 

267 

10% 

Qualiflyer 

Air  Europe,  Air  Littoral,  AOM,  Crossair,  LOT,  Portugalia,  Sabena, 
Swissair,  TAP,  Turkish  Airlines,  Volare  Airlines 

89 

3% 

Total 

1 733 

67% 

Source  : I AT  A 


Annexe  2 : Structure  du  groupe  Swissair  en  avril  2001 
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Annexe  3 : Participations  du  groupe  debut  avril  2001 


Compagnie  aerienne 

Participation  detenue 

Swissair  (Suisse) 

100% 

Balair  (Suisse) 

100% 

Crossair  (Suisse) 

69,2  % 

LTU  (Atiemagne) 

49,9  % 

Sabena  (Belgique) 

49,5  % 

Air  Littoral  (France) 

49,5  % 

AOM  (France) 

49,5  % 

Air  Libe  (France) 

49,5  % 

Air  Europe  (Italie) 

45% 

LOT  (Pologne) 

37,6  % 

Volare  (Portugal) 

34% 

South  African  Airways  (At.  du  Sud) 

20  % 

Source : Swissair 
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Annexe  4 : Donnees  financiers 

Chiffres  d'affaires  par  division  en  2000  avant  participations  (en  millions  d'euros) 


SAirLines 

SAir- 

Logistics 

SAirServices 

SAir-Relations 

Autres 

Total 

Inter- 

societe 

SAir- 

Group 

Chiffre  d'affaires  (2000) 

4 684 

1 119 

2 080 

4 064 

101 

12  048 

1 441 

10  607 

EBIT 

23 

65 

106 

196 

5 

394 

- 

394 

EBIT  (%) 

0,5% 

5,8% 

5,1% 

4,8% 

4,5% 

3,7% 

- 

3,7  % 

Source : Swissair 


Structure  de  cout  du  groupe  Swissair  en  avril  2001  avant  participations 
dans  les  compagnies  associees  (millions  d'euros) 


Chiffre  d'affaires 

10  607 

Couts  des  biens  et  services 

5061 

Salaires  et  charges  sociales 

2945 

Autres  couts  operationnels 

1559 

EBITDA 

1 042 

Amortissement 

648 

EBIT  avant  participations 

394 

marge  operationnelle 

3,7  % 

EBIT  Compagnies  associees 

(508) 

Resultat  exceptionnel 

193 

Charges  exceptionnelles 

(1774) 

EBIT  final 

(1695) 

Source : Swissair 
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Annexe  5 : Evolution  du  cours  de  Taction  Swissair 


Source : Swissair 

• Nombre  d’actionnaires  au  31  decembre  2000  : 57  964 

• Nombre  d’actions  au  31  decembre  2000  : 12  716  245. 


Annexe  6 : Evolution  des  valeurs  hautes  et  basses 
de  Taction  Swissair  (en  francs  suisses) 


Plus  haut 

Plus  bas 

1996 

272 

172 

1997 

405 

215 

1998 

518 

245 

1999 

358 

294 

2000 

350 

223 

Source : Swissair 


Grands  auteurs  en  strategie 


Igor  Ansoff 


Domaines  de  recherche 

Igor  Ansoff  est  specialise  dans  I’etude  de  la  surveillance  de  l’environnement 
des  entreprises  et  des  signaux  d’information.  A la  fin  des  annees  soixante, 
ses  travaux,  comme  ceux  d’Aguilar  sur  l’analyse  de  l’environnement  des 
entreprises,  s’orientent  vers  les  concepts  de  surveillance,  veille  strategique  et 
intelligence  economique. 

Dans  un  article  fondateur  de  1975,  I.  Ansoff  a souligne  l’importance  de 
detecter  les  signaux  faibles  ( weak  signals ) de  l’environnement  permettant 
d’eviter  les  surprises  strategiques.  11  remet  en  cause  la  planification  strate- 
gique, essentiellement  fondee  sur  l’etude  d’ informations  passees.  Selon  lui 
les  plans  strategiques  du  milieu  des  annees  soixante-dix  sont  mal  construits 
ils  n’ont  pu  prevoir  par  exemple  un  evenement  comme  le  choc  petrolier  de 
1973.  L’entreprise  doit  apporter  une  reponse  adaptee  en  fonction  du  signal 
de  menace  ou  d’opportunite  qu’elle  reqoit.  Elle  doit  done  accroitre  sa  flexi- 
bilite  et  disposer  d’un  processus  d’examen  systematique  de  l’information. 

Concepts  cles  : veille  strategique,  weak  signals,  planification  strategique, 
matrice  d’ Ansoff. 

Principales  publications 

• Corporate  Strategy,  McGraw-Hill,  1965. 

• « Managing  Strategic  Surprise  by  Response  to  Weak  Signals  »,  California 
Management  Review,  n°18,  hiver,  pp.  21-33,  1975. 
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• Strategic  Management,  Halsted,  1979. 

• Implanting  Strategic  Management,  Prentice  Hall,  1984. 

• Avec  E.  J.  Mac  Donnell,  The  New  Corporate  Strategy,  John  Wiley  & Sons 
Inc,  1988. 

• Strategie  du  developpement  de  Tentreprise,  Editions  d’ Organisation,  1989. 


Chris  Argyris  (1923-  ) 


Biographie 

Titulaire  d’un  MA  en  psychologie  et  economic  de  l’universite  du  Kansas  et 
d’un  PhD  de  Comportement  des  organisations  de  l’universite  de  Cornell. 
Apres  avoir  enseigne  pendant  vingt  ans  a Yale,  il  est  devenu  professeur  a la 
Harvard  Business  School. 

Directeur  de  Monitor  Company  a Cambridge,  il  a exerce  une  activite  de 
conseil  aupres  de  plusieurs  gouvernements  (fran5ais,  anglais,  suedois...),  et 
continue  a intervenir  aupres  de  nombreuses  entreprises. 

Chris  Argyris  est  professeur  Honoris  Causa  au  Groupe  HEC. 

Domaines  de  recherche 

Ses  principaux  travaux  de  recherche  portent  sur  les  organisations  et  leur 
capacite  de  changement.  Les  organisations  ne  remettent  pas  en  cause  leurs 
normes  centrales  (strategic...),  ce  qui  entraine  le  statu  quo.  Les  equipes  diri- 
geantes  doivent  renforcer  leur  capacite  d’apprentissage  et  evoluer  par  rap- 
port a des  schemas  figes  et  privilegier  les  reponses  constructives  par  rapport 
aux  reponses  instinctives.  L’ organisation  doit  sortir  du  modele  de  comporte- 
ment dominant.  Grace  a son  experience  aupres  de  nombreuses  entreprises, 
C.  Argyris  a mis  point  des  modeles  permettant  de  resoudre  ces  difficultes. 

Concepts  cles  : theorie  de  1’ apprentissage,  messages  ambigus,  raisonnement 
defensif,  reprogrammation  mentale,  apprentissage  a double  boucle,  modele 
1 et  modele  2. 

Principales  publications 

• Flawed  Advice  and  the  Management  Trap,  Oxford  University  Press,  2000. 

• On  Organizational  Learning,  Blackwell  Publishers,  1999. 

• Organizational  Learning  II : Theory,  Method  and  Practices,  Prentice  Hall, 
1995. 

• L’ Apprentissage  organisational : theorie,  methode  et  pratique,  De  Boeck 
Universite,  2001. 
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• Knowledge  for  Action  : A Guide  to  Overcoming  Barriers  to  Organizational 

• Change,  Jossey-Bass,  1993,  Savoir  pour  agir : surmonter  les  obstacles  a 
I’apprentissage  organisationnel,  Dunod,  2003. 

• Overcoming  Organizational  Defenses,  Allyn  & B.  1990. 

• Reasons  and  Rationalizations : The  Limits  to  Organization  Knowledge, 
Oxford  University  Press,  2004. 


Michel  Crozier  (1922-  ) 


Biographie 

Diplome  d’HEC,  docteur  en  droit,  sociologue. 

En  1965,  il  fonde  le  Centre  de  sociologie  des  organisations  au  sein  duquel  il 
lance  un  programme  de  recherche  sur  1’ administration  face  aux  changements. 
Ancien  professeur  a l’universite  de  Harvard  et  de  Paris  X-Nanterre. 
Directeur  de  recherche  emerite  (CNRS). 

Membre  de  l’Academie  des  Sciences  Morales  et  Politiques  depuis  1999. 
Professeur  Honoris  Causa  au  Groupe  HEC. 

Domaines  de  recherche 

Specialiste  de  la  sociologie  des  organisations  dont  il  a fonde  les  principaux 
concepts,  ses  premiers  travaux  en  1959  sont  a l’origine  de  Tanalyse  strate- 
gique  des  organisations.  Avec  son  equipe  de  recherche  au  CNRS,  le  Centre 
de  sociologie  des  organisations,  il  etudie  1’ administration  franqaise  face  au 
changement. 

Michel  Crozier  a developpe  une  nouvelle  theorie  des  formes  bureaucratiques 
qui  etablit  des  correlations  entre  le  systeme  bureaucratique  et  les  relations  de 
pouvoir  : un  systeme  bureaucratique  qui  ne  sait  pas  corriger  ses  erreurs  et 
done  s’ adapter  aux  changements,  ne  fonctionne  que  par  crises.  Afin  de  faci- 
liter  le  developpement  des  organisations,  il  faut  en  assouplir  le  fonctionne- 
ment  et  developper  la  cooperation. 

Il  publie  en  1977,  avec  E.  Friedberg,  TActeur  et  le  Systeme,  qui  presente  les 
elements  d’une  theorie  organisationnelle  de  l’action  collective. 

Pour  M.  Crozier,  la  sociologie  doit  etre  un  outil  de  changement  qui  permet 
aux  acteurs  de  la  vie  economique  de  mieux  apprehender  leur  situation  et 
associe  pour  cela  recherche  theorique  et  enquete  empirique. 

Concepts  cles  : analyse  strategique  des  organisations,  zone  d’incertitude 
organisationnelle,  marginal  secant,  jeux  ouverts. 
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Principales  publications 

• Petits  Fonctionnaires  ciu  travail,  Editions  du  CNRS,  1955. 

• Le  Phenomene  bureaucratique , Le  Seuil,  1964. 

• Le  Monde  des  employes  de  bureau,  Le  Seuil,  1965. 

• La  Societe  bloquee,  Le  Seuil,  1970. 

• Avec  Lriedberg  E.,  Gremion  C.,  et  al.,  Ou  va  V administration  frangaise  ?, 
Editions  d'Organisation,  1974. 

• The  Crisis  of  Democraties.  Report  on  the  Governability  of  Democracies, 
en  collaboration,  New  York  University  Press,  1975. 

• Avec  FriedbergE.,  L'Acteur  et  le  Systeme,  Le  Seuil,  1977. 

• On  lie  change  pas  la  societe  par  decret,  Fayard,  1979. 

• Etat  Moderne,  Etat  Modeste,  Fayard,  1986. 

• LEntreprise  a I'ecoute,  InterEditions,  1989. 

• La  Crise  de  T Intelligence,  Essai  sur  les  elites  a se  reformer,  InterEditions, 
1995. 

• A quoi  sert  la  sociologie  des  organisations  ?,  Vol.  I.  Theorie,  culture  et 
societe  ; vol.  2.  Vers  un  nouveau  raisonnement  pour  Faction,  Editions  Seli 
Arslan,  2000. 

• Ma  Belle  Epoque,  Memoires.  Fayard,  2002. 

• A contre  courant,  Memoires  tome  2,  Fayard,  2004. 


Peter  F.  Drucker  (1909-  ) 


Biographie 

Titulaire  d’un  doctorat  en  droit  public  et  international  de  l’universite  de 
Francfort,  il  a travaille  comme  journaliste  et  economiste  a Londres  avant  de 
partir  pour  les  Etats-Unis  en  1937. 

II  a ete  professeur  de  sciences  politiques  et  de  philosophic  a l’universite  de 
Claremont  dont  la  business  school  porte  aujourd’hui  son  nom. 

Consultant  aupres  d’entreprises  multinationales,  il  dirige  egalement  la  fon- 
dation  qui  porte  son  nom. 

Domaines  de  recherche 

Peter  Drucker  souligne  dans  ses  travaux  l’importance  du  role  du  manager 
dans  la  reussite  d’une  entreprise.  Le  manager  doit,  pour  etre  efficace,  exer- 
cer  cinq  activites  essentielles  : fixer  des  objectifs,  organiser  le  travail,  moti- 
ver  et  communiquer,  etablir  des  normes  de  performances. 
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Peter  Drucker  a defini  ce  qu’est  une  approche  centree  sur  le  marche.  II  faut, 
selon  lui,  donner  la  priorite  au  client  et  innover  en  permanence.  Dans  une 
vision  plus  large  il  souligne  l’importance  d’envisager  toutes  les  activites  de 
l’entreprise  sous  1’ angle  du  client. 

Concepts  cles  : travailleur  du  savoir,  approche  centree  sur  le  marche. 

Principales  publications 

• Concept  of  corporation,  New  Amer  Library,  1946. 

•The  practice  of  management,  Butterworth-Heinemann,  1999,  (lre  edition 
1955). 

• The  effective  executive,  HarperBusiness,  2002,  (lre  edition  1967). 

• The  End  of  Economic  man.  Transaction  Publishers,  1995,  (lre  edition  1939). 

• L’avenir  du  management.  Village  mondial,  1999. 

•Management  Challenges  for  the  21st  Century,  HarperBusiness,  2001. 

• The  Daily  Drucker  : 366  Days  Of  Insight  And  Motivation  For  Getting  The 
Right  Things  Done,  HarperBusiness,  2004. 


Henri  Fayol  (1841-1925) 

Biographie 

Diplome  de  l’ecole  des  Mines  de  Saint-Etienne,  il  a fait  partie  du  conseil  de 
perfectionnement  de  l’ecole  et  du  Conservatoire  Nationale  des  Arts  et 
Metiers,  il  a donne  des  conferences  a l’ecole  Superieure  de  Guerre. 

Il  a fait  toute  sa  carriere  a la  societe  industrielle  et  miniere  de  Commentry- 
Fourchambault,  dont  il  est  devenu  directeur  general  en  1888,  apres  lui  avoir 
evite  la  faillite. 

Domaines  de  recherche 

Henry  Fayol  est  considere  comme  le  pere  de  l’ecole  classique  du  manage- 
ment. Il  a developpe  en  France  l’organisation  scientifique  du  travail.  Ses 
principes  relatifs  a 1’ organisation,  T administration  et  la  gestion  ont  d’abord 
ete  utilises  aux  Etats-Unis  avant  de  trouver  un  echo  en  France,  apres  la 
seconde  guerre  mondiale. 

Selon  Fayol  une  entreprise  s’ analyse  a travers  six  fonctions  principales  : 
technique,  commerciale,  financiere,  de  securite,  comptable,  administrative. 
En  etudiant  la  fonction  administrative  (celle  de  la  direction),  Henry  Fayol  a 
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defini  les  cinq  concepts  cles  du  management  moderne  : prevoir  et  planifier, 
organiser,  commander,  coordonner,  controler. 

Pour  optimiser  le  fonctionnement  de  l’entreprise  les  dirigeants  doivent 
mettre  en  place  quatorze  elements  : la  division  du  travail,  1’ autorite,  la  disci- 
pline, l’unite  de  commandement,  l’unite  de  direction,  la  subordination  des 
interets  particuliers  a l’interet  general,  la  remuneration,  la  centralisation, 
l’ordre,  la  hierarchie,  l’equite,  la  stabilite  du  personnel,  l’initiative  l’union 
du  personnel. 

Principales  publications 

• « Etude  sur  P alteration  et  la  combustion  spontanee  de  la  houille  exposee 
dans  l’air»,  Bulletin  de  la  societe  de  I’industrie  minerale,  1878. 

• Administration  industrielle  et  generate,  Dunod,  1918  (reedition  1979  et 
1999). 

• « L’industrialisation  de  l’Etat »,  Bulletin  de  la  societe  de  I’industrie  mine- 
rale,  1919. 


Gary  Hamel 


Biographie 

Professeur  a la  London  Business  School,  il  a fonde  et  dirige  Strategos,  cabi- 
net specialise  en  strategie  d'entreprise. 

Quatre  de  ses  articles  ont  requ  le  prix  McKinsey.  II  a ecrit  pour  le  magazine 
Fortune. 


Domaines  de  recherche 

G.  Hamel  est  specialise  en  strategie.  II  preconise  de  reinventer  l’espace 
concurrentiel  existant  et  de  repenser  la  strategie  pour  construire  un  nouvel 
avenir  aux  societes,  ce  qui  passe  par  l’innovation.  Selon  lui,  les  innovations 
ne  proviennent  pas  seulement  de  la  direction  mais  d’une  culture  d’entreprise 
« ouverte  et  democratique  ».  Etre  un  bon  innovateur  demande  de  « remettre 
en  question  ce  qui  existe  deja  et  mesurer  le  potentiel  revolutionnaire  de  ce 
qui  est  en  train  de  changer  »,  savoir  prendre  des  risques,  lancer  des  projets, 
doser  les  consequences  et  enfin,  a partir  de  nombreuses  petites  experiences 
investir  sur  les  forts  potentiels  qui  se  degagent. 

Principales  publications 

• Avec  C.  K.  Prahalad,  « Strategic  Intent  »,  Harvard  Business  Review,  1989. 
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• Avec  C.  K.  Prahalad,  Competing  for  the  future,  Harvard  Business  School 
Press,  1994  (le  livre  de  management  de  l’annee  selon  Business  Week),  tra- 
duction : La  Conquete  dufutur,  Dunod,  1999. 

• Avec  Yves  L.  Doz,  Alliance  Advantage,  Harvard  Business  School  Press, 
1998. 

• Avec  C.  K.  Prahalad,  Leading  the  Revolution,  Harvard  Business  School 
Press,  2000,  traduction  : La  Revolution  en  tete,  Village  Mondial,  2000. 


Henry  Mintzberg  (1939-  ) 


Biographie 

Ingenieur  en  genie  mecanique,  il  est  titulaire  d’un  PhD  de  la  Sloan  School 
of  Management  du  MIT. 

Professeur  a l’universite  McGill  (Canada)  et  professeur  invite  a l’lnsead. 
Membre  de  V Academy  of  Management  et  de  1’ International  Academy  of 
Management. 

H.  Mintzberg  a preside  la  Strategic  Management  Society  de  1988  a 1991. 

II  a publie  plus  de  120  articles  et  une  dizaine  d’ouvrages  et  a requ  deux  fois 
le  prix  McKinsey. 

Domaines  de  recherche 

Chercheur  en  gestion,  H.  Mintzberg  a plus  oriente  ses  travaux  vers  le  mana- 
gement, les  organisations  et  la  strategic. 

II  a cree  des  modeles  d’organisations,  il  distingue  cinq  formes  : la  structure 
simple,  la  bureaucratic  mecaniste,  la  bureaucratic  professionnelle,  la  struc- 
ture divisionnelle,  l’adhocratie. 

H.  Mintzberg  a prouve  empiriquement  que  les  strategies  mises  en  place  par 
les  decideurs  ne  sont  pas  les  seules  ni  les  plus  importantes,  les  strategies 
naissent  egalement  du  fonctionnement  de  1’ organisation  ce  qui  remet  en 
cause  la  planification  strategique. 

Il  developpe  des  recherches  et  des  actions  originales  dans  des  domaines 
comme  le  leadership,  la  decision,  la  formation  des  managers... 

Principales  publications 

• The  Nature  of  Managerial  Work,  Harpercollins  College  Div,  1973. 
•Structuring  of  Organizations,  Prentice  Hall,  1978. 

• Le  Management  voyage  au  centre  des  organisations,  traduit  par  Jean- 
Michel  Behar,  2e  tirage,  Editions  d’ Organisation,  1999. 
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• Safari  en  pays  strategie,  Village  Mondial,  1999. 

• Le  Manager  an  quotidien,  les  10  roles  du  cadre,  Editions  d’ Organisation, 

2002. 

• Structure  et  dynamique  des  organisations,  Editions  d’ Organisation,  2003. 

• Le  Pouvoir  dans  les  organisations,  Editions  d’ Organisation,  2003  (reedi- 
tion). 

• Grandeur  et  decadence  de  la  pi  unification  strategique,  Dunod,  2004  (ree- 
dition). 


Michael  Porter  (1947-  ) 

Biographie 

Titulaire  d’un  PhD  en  economic  et  d’un  MBA  en  strategie  de  l’universite 
d’Harvard,  il  est  ingenieur  en  mecanique  aeronautique,  diplome  de  l’univer- 
site  de  Princeton. 

Professeur  de  strategie  depuis  1973  a la  Harvard  Business  School,  il  est  ega- 
lement  professeur  Honoris  Causa  au  Groupe  HEC. 

Consultant  en  strategie  aupres  de  multinationales,  il  intervient  comme 
formateur  aupres  des  decideurs  economiques  et  politiques.  Il  a cree  le 
groupe  « competitivite  et  strategie  » de  la  Harvard  Business  School,  ainsi 
que  les  ateliers  CEO  pour  les  dirigeants  des  grandes  entreprises. 

Au  milieu  des  annees  quatre-vingt  il  est  nomme  par  Ronald  Reagan  a la 
Commission  sur  la  competitivite  industrielle  pour  etudier  les  techniques  de 
concurrence. 

Il  a obtenu  de  nombreux  prix  pour  recompenser  ses  recherches  et  publications. 

Domaines  de  recherche 

M.  Porter  est  specialiste  de  la  strategie  concurrentielle  et  de  la  competitivite 
internationale.  Dans  son  ouvrage  cle,  Competitive  Strategy  il  presente  des 
techniques  d’ analyse  qui  permettent  de  cerner  un  secteur  d’activite  et  de  pre- 
voir  le  comportement  des  concurrents. 

Dans  ses  recherches  sur  les  contextes  concurrentiels,  il  a identifie  cinq 
forces  (concurrents,  nouveaux  entrants,  offreurs  de  produits  de  substitution, 
pouvoir  de  negociation  des  fournisseurs,  pouvoir  de  negociation  des  clients) 
qui  s’exercent  dans  tous  les  secteurs  et  qu'il  faut  prendre  en  compte  pour 
elaborer  une  strategie  efficace. 

Michael  Porter  a defini  trois  strategies  concurrentielles,  les  strategies  gene- 
riques  : la  differentiation,  la  domination  par  les  couts  et  la  focalisation. 
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Principales  publications 

• Competitive  Strategy,  McMillan  Publishing,  1980,  traduction  : Choix  Stra- 
tegiques  et  concurrence,  Economica,  1982. 

• Competitive  Advantage,  Free  Press,  1985,  traduction  LAvantage  concur- 
rence!, Dunod,  2003,  InterEditions  1986  (le  edition). 

• Competitive  Advantage  of  Nations,  Harvard  Business  School  Press,  1990, 
traduction  LAvantage  concurrentiel  des  nations,  InterEditions,  1993. 

• Avec  L.  Fahey  et  R.  Randall  Robert,  Les  Parametres  essentiels  de  la  ges- 
tion  strategique  des  entreprises,  Maxima,  1997. 

• Avec  Hirotaka  Takeuchi,  Mariko  Sakakibara,  Can  Japan  Compete  ?, 
McMillan  Press,  2000. 


C.  K.  Prahalad 

Biographie 

Professeur  de  strategie  d'entreprise  et  de  management  international  a 1’ uni- 
versity du  Michigan,  il  a participe  a la  commission  sur  le  secteur  prive  et  le 
developpement  sous  l’egide  du  Programme  des  Nations  Unies  pour  le  Deve- 
loppement  (PNUD). 

II  a requ  le  prix  Me  Kinsey  en  1998. 

Domaines  de  recherche 

C.  K.  Prahalad  est  specialise  dans  la  strategie  d’entreprise,  il  etudie  particu- 
lierement  le  role  et  la  valeur  ajoutee  des  hauts  dirigeants  des  entreprises 
multinationales. 

Il  a beaucoup  travaille  avec  Gary  Hamel  a 1’ elaboration  d’une  nouvelle 
forme  de  pensee  strategique  basee  sur  la  creation  de  competences  nouvelles 
et  la  transformation  de  l’industrie.  Les  entrepreneurs  doivent  savoir  antici- 
per,  prevoir  le  futur  et  ne  pas  mener  uniquement  des  actions  a court  terme. 
C.  K.  Prahalad  s’ est  egalement  attaque  a la  question  de  la  pauvrete.  Selon 
lui,  les  4 milliards  de  pauvres  doivent  etre  aides  par  le  secteur  prive,  qui  doit 
proposer  de  nouvelles  formules  de  vente. 

Principales  publications 

• Avec  Y.  L.  Doz,  The  Multinational  Mission  : Balancing  Local  Demands 
and  Global  Vision,  Free  Press,  1987. 

• Avec  G.  Hamel,  « Strategic  Intent  »,  Harvard  Business  Review,  1989. 
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• Avec  G.  Hamel,  Competing  for  the  Future,  Harvard  Business  School,  1994 
(le  livre  du  management  de  l’annee  selon  Business  Week),  traduction  : La 
Conquete  dufutur,  Dunod,  1999. 

• Avec  V.  Ramaswamy,  The  Future  of  Competition  : Co-Creating  Unique 
Value  with  Customers,  Harvard  Business  School  Press,  2004. 

• The  Fortune  At  The  Bottom  Of  The  Pyramid : Eradicating  Poverty 
Through,  Wharton  School  Publishing,  2004,  traduction  : Profits  4 milliards 
de  nouveaux  consommateurs,  Vaincre  la  pauvrete  grace  au  profit,  Village 
Mondial,  2004. 


Oliver  E.  Williamson  (1937-  ) 


Biographie 

Titulaire  d’un  MBA  de  l’universite  de  Stanford  et  d’un  PhD  en  economie  de 
l’universite  de  Carnegie-Mellon,  il  est  egalement  diplome  du  MIT. 

II  est  professeur  de  management,  economie  et  droit  a l’universite  Berkeley. 

II  a ete  consultant  aupres  de  nombreuses  commissions  et  a dirige  le  centre 
d’etudes  sur  l’innovation  des  organisations  de  l’universite  de  Pennsylvanie. 

Domaines  de  recherche 

O.  Williamson  est  specialiste  de  strategic  d’entreprise,  il  a une  vision  neo- 
institutionnaliste  de  la  theorie  des  organisations.  Selon  cette  approche, 
l’organisation  est  un  reseau  de  contrats. 

Il  s’est  interesse  aux  couts  de  transaction  dans  l’economie  et  plus  particulie- 
rement  leurs  effets  sur  les  politiques  publiques  (comme  dans  la  loi  antitrust 
et  regulation)  et  sur  les  entreprises  modernes. 

Pour  Williamson,  la  forme  organisationnelle  est  determinee  par  des  facteurs 
exterieurs,  contrairement  au  point  de  vue  de  Mintzberg,  pour  qui  la  forme  de 
l’organisation  est  issue  des  groupes  de  participants. 

Principales  publications 

• « Corporate  Finance  and  Corporate  Governance  »,  Journal  of  finance, 
1988 

The  Economic  Institutions  of  Capitalism  : Firms,  Market,  Relations  Conc- 
tracting,  Free  press  New  York,  1985,  traduction  : Les  Institutions  de  T eco- 
nomie, Intereditions,  1994. 

• « The  Evolving  Science  of  Organization  »,  Journal  of  institutional  and 
theoretical  economics,  1993. 
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• Avec  Winter  S.,  The  nature  of  the  firm  ; origins,  evolution  and  develop- 
ment, Oxford  University  Press,  1993. 

• The  Mechanisms  of  Gouvernance,  Oxford  University  Press,  1996. 


Abraham  Zaleznik  (1926-  ) 


Biographie 

Titulaire  d’un  MBA  et  d’un  doctorat  de  la  Harvard  Business  School,  il  est 
aussi  docteur  honoraire  en  lettres  d’Alma  College. 

Psychanalyste  et  professeur  emerite  a la  Harvard  Business  School,  il  y a 
enseigne  des  cours  intitules  Psychologie  sociale  du  management  ou  Psycho- 
logic de  type  psychanalytique  et  theorie  organisationnelle. 

Il  a obtenu  le  prix  McKinsey  en  1977. 

Domaines  de  recherche 

A.  Zaleznik  s’est  interesse  a la  psychanalyse  et  au  leadership.  Il  remet  en 
cause  les  enseignements  classiques  de  type  behavioriste,  dans  lesquels  les 
comportements  des  individus  sont  apprehendes  de  faqon  trop  mecanique  et 
sur  la  base  des  seuls  comportements  observables. 

Il  a egalement  travaille  sur  les  relations  entre  les  organisations  et  l’environ- 
nement. 

Principales  publications 

• Human  dilemas  of  leadership,  Harper  & Row,  1966. 

• Executive's  Guide  to  Motivating  People  : How  Freudian  Theory  Can  Turn 
Good  Executives  into  Better  Leaders,  Bonus  Book,  1990. 

• Avec  H.  Mintzberg  et  J.P.  Kotter,  Harvard  Business  Review  on  Lea- 
dership, Harvard  Business  School  Press,  1998. 
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Accord  de  cooperation  ( cooperative  agreement)  : 

association  de  plusieurs  entreprises  dans  le  but  de 
developper  de  nouvelles  activites  ou  de  nouvelles 
technologies. 

Achat  de  licences  : acces  payant  a des  technologies 
brevetees  par  des  entreprises  concurrentes  ou  non. 

Adaptation  administrative  : pratique  decisionnelle 
de  type  organisationnel  constitute  de  nombreuses 
decisions  locales  et  limitees  des  differentes  sous- 
parties  de  1’ organisation,  produites  a travers  des 
procedures  standards. 

Ajustement  rationnel : pratique  decisionnelle  mono- 
rationnelle  apparaissant  dans  la  situation  de  decision 
de  type  emergent  et  supposant  le  recours  au  calcul. 
Exemple  ; l ’homo  economicus. 

Alliance  strategique  ( strategic  alliance)  : association 
entre  plusieurs  entreprises  qui  mettent  en  commun 
des  ressources  pour  developper  ensemble  une  nou- 
velle  activite. 

Analyse  concurrentielle  ( competitive  analysis) : 

consiste  a analyser  les  caracteristiques  intrinseques 
d’une  activite  pour  comprendre  les  principales 
forces  de  la  concurrence  et  mettre  a jour  les  varia- 
bles strategiques. 

Analyse  strategique  ( strategic  analysis)  : pratique 
decisionnelle  de  type  monorationnel  et  anticipe  dans 
laquelle  un  acteur  unique  reel  (dirigeant)  ou  fictif 
(service  ou  cabinet  de  consultants)  procede  a une 
reflexion  strategique  formalisee. 


Autorite  ( authority ) : pouvoir  de  decision  explicite 
ou  implicite  d’un  agent.  L’existence  d’une  hierar- 
chie  s’accompagne  d’une  relation  d’autorite,  mais 
l’inverse  ne  se  verifie  pas  necessairement. 

Avantage  concurrentiel  ( competitive  advantage)  : 

meilleure  maitrise  que  les  concurrents  de  certaines 
competences  qui  constituent  un  facteur  decisif  de 
succes  dans  un  domaine  d’ activite. 

Barrieres  a la  mobilite  ( mobility  barriers)  : facteurs 
qui  dissuadent  les  firmes  de  passer  d’un  groupe  stra- 
tegique a un  autre. 

Barrieres  a l’entree  ( entry  barriers)  : obstacles  limi- 
tant  1’ acces  a un  secteur. 

Base  d’experience  : tache  elementaire  entrant  dans  le 
processus  de  transformation  sur  laquelle  l’entreprise 
va  pouvoir  accumuler  de  1’ experience. 

Capacite  de  riposte  : ensemble  des  moyens  qu’un 
secteur  peut  mobiliser  pour  decourager  un  nouvel 
arrivant. 

Centre  de  strategic  ( strategic  center)  : terme  utilise 
par  le  cabinet  Arthur  D.  Little  pour  designer  un 
domaine  d’ activite. 

Chaine  de  valeur  (i value  chain)  : ensemble  des  diffe- 
rentes etapes  d’elaboration  d’un  produit  correspon- 
dant  a un  domaine  d’ activite,  depuis  la  matiere 
premiere  jusqu’a  l’apres-vente. 

Choix  strategique  ( strategic  choice)  : substance  d’un 
changement  de  position  strategique  resultant  d’une 
decision  strategique. 
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Competence  distinctive  ( distinctive  competencie) : 

notion  etablie  a partir  de  1’ analyse  des  forces  et  des 
faiblesses  de  l’entreprise  qui  permet  de  degager  les 
domaines  d’ excellence  grace  auxquels  une  entre- 
prise  se  distingue  de  maniere  radicale  de  ses  concur- 
rents. 

Concentration  des  echanges  : intensite  de  la  concen- 
tration des  achats  ou  des  ventes  d’un  secteur  sur  un 
autre. 

Concentration  relative  ( relative  concentration)  : fait 
reference  a la  distribution  des  parts  de  marche  sur 
un  nombre  plus  ou  moins  grand  d’entreprises. 

Contexte  concurrentiel  ( competitive  environment)  : 

ensemble  des  variables  determinant  l’environnement 
economique  dans  lequel  l’entreprise  se  meut. 

Contrats  de  recherche  externe  : sous-traitance  a un 
organisme  exterieur  de  travaux  de  recherche. 

Coordination  horizontale  : action  de  coordonner  le 
bon  enchainement  des  differentes  fonctions  qui 
s’inscrivent  dans  un  meme  flux  d’operations. 

Coordination  verticale  : action  de  coordonner  les 
objectifs  et  l’utilisation  des  moyens  devolus  a 
chaque  fonction  et  unite  operationnelle  afin  d' assu- 
rer la  convergence  des  actions  dans  l’entreprise  vers 
les  objectifs  de  la  direction  generate. 

Courbe  d’experience  ( experience  curve)  : represen- 
tation graphique  de  l’effet  d’experience. 

Couts  complets  ensemble  des  couts  directs  et  indi- 
rects. 

Couts  de  transaction  ( transaction  costs)  : couts  de 
recours  au  marche  pour  proceder  a l’allocation  de 
ressources  et  transferer  les  droits  de  propriete.  Au- 
dela  d’un  certain  seuil,  les  couts  de  transaction  au 
sein  du  marche  sont  trop  eleves  et  justifient  l’exis- 
tence  des  organisations  dont  la  fonction  est  juste- 
ment  de  minimiser  ces  couts. 

Couts  de  transfert  ( switching  costs)  : ensemble  des 
depenses  engendrees  par  un  changement  de  fournis- 
seur. 

Couts  partages  ( shared  costs)  : couts  communs  a 
plusieurs  activites. 

Couts  specifiques  : couts  engendres  par  la  differencia- 
tion  du  produit.  Ils  sont  propres  a une  activite. 

Croyances  ( beliefs ) : propositions  generates  sur  le 
fonctionnement  du  milieu  pertinent  au  groupe. 

Culture  d’entreprise  ( corporate  culture)  : ensemble 
de  postulats  sur  Taction  collective,  reconnus  comme 


communs  et  exprimes  par  des  symboles  : mythes, 
tabous,  rites,  et  renvoyant  a des  valeurs  auxquelles 
les  membres  d’une  entreprise  croient  ou  feignent  de 
croire. 

Cycle  de  vie  des  technologies  ( technologies  life- 
cycle)  : evolution  des  technologies  au  cours  du 
temps. 

Cycle  de  vie  du  produit  (product  life-cycle)  : evolu- 
tion au  cours  du  temps  du  chiffre  d’affaires  et  de  la 
rentabilite  generes  par  un  produit  donne. 

DAS  (Domaine  d’Activite  Strategique)  (strategic 

business  unit)  : ensemble  d’activites  d’une  entre- 
prise ou  les  facteurs  cles  de  succes  sont  semblables 
et  reposent  sur  des  ressources  ou  des  savoir-faire 
communs. 

Decision  entrepreneuriale : pratique  decisionnelle 
traduisant  la  reaction  d’un  acteur  unique,  en  situa- 
tion de  faible  information  et  de  surprise  strategique. 

Decision  strategique  : processus  par  lequel  une  entre- 
prise modifie  sa  position  strategique.  La  decision 
strategique  produit  un  choix  strategique. 

Developpement  externe  : developpement  de  l’entre- 
prise par  rachat  d’autres  entreprises. 

Developpement  interne  (organic  growth)  : develop- 
pement de  l’entreprise  par  la  mobilisation  de  ses 
ressources  internes  pour  accroitre  sa  presence  sur 
les  marches. 

Differenciation  ensemble  des  differences  cognitives 
et  emotionnelles  entre  les  individus  occupant  diffe- 
rentes fonctions  et  des  differences  de  structure  entre 
les  unites. 

Differenciation  des  produits  : creation  d’une  offre 
ressentie  comme  unique  par  le  consommateur. 

Dilemmes  (question  marks)  : activites  dont  la  part  de 
marche  relative  est  faible  mais  dans  un  marche  en 
forte  croissance. 

Diversification  de  confortement : entree  de  F entre- 
prise dans  une  nouvelle  activite  dans  le  but  de  ren- 
forcer  l’ensemble  des  activites  existantes. 

Diversification  de  placement : entree  de  F entreprise 
dans  un  nouveau  domaine  d’activite  afin  d’y  inves- 
tir  ses  excedents  de  liquidites. 

Diversification  de  redeploiement : entree  de  F entre- 
prise dans  un  nouveau  domaine  afin  d’y  trouver  une 
nouvelle  croissance  que  ses  activites  traditionnelles 
ne  peuvent  plus  lui  apporter. 
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Diversification  de  survie  : entree  de  l’entreprise  dans 
un  nouveau  domaine  d’activite  afin  d’ assurer  sa 
perennite,  de  pallier  la  condamnation  de  son  activite 
traditionnelle. 

Diversification  geographique  : implantation  sur  des 
zones  geographiques  se  caracterisant  par  une 
combinaison  de  facteurs  cles  de  succes  differente 
de  celle  des  zones  d’ influence  traditionnelles  de 
l’entreprise. 

Diversification  horizontale  : exploitation  de  nou- 
veaux  domaines  d’activite  s’appuyant  sur  des  effets 
de  synergie  et  de  complementarite  avec  le  porte- 
feuille  d'activites  existant. 

Diversification  verticale  : extension  des  activites  de 
l’entreprise  soit  vers  les  consommations  interme- 
diaires  ou  la  production  de  matieres  premieres  soit 
vers  la  commercialisation  (voir  integration  amont  et 
integration  aval). 

Domaine  strategique  : terme  utilise  par  le  BCG  pour 
designer  un  domaine  d’activite. 

Economies  de  champ  ( economies  of  scope ) : reduc- 
tions de  couts  resultant  de  la  mise  en  oeuvre 
conjointe  d’activites  distinctes,  mais  possedant  cer- 
tains points  communs.  Une  telle  reduction  des  couts 
correspond  par  exemple  a l’utilisation  de  ressources 
tangibles  ou  intangibles  communes  (matieres  pre- 
mieres, technologies,  savoir-faire...)  pour  fabriquer 
des  produits  differents. 

Economies  d’echelle  ( economies  of  scale ) : baisses 
des  couts  unitaires  resultant  d’une  augmentation  du 
volume  d’affaires  de  l’entreprise  par  un  etalement 
des  frais  fixes. 

Effet  d’apprentissage  ( learning  effect ) : phenomene 
traduisant  une  amelioration  de  la  productivite  du 
travail  et  resultant  de  la  repetition  des  taches. 

Effet  d’experience  : le  cout  unitaire  total  d’un  produit 
decroit  d’un  pourcentage  constant  chaque  fois  que 
sa  production  cumulee  au  sein  d’une  entreprise  est 
multipliee  par  deux. 

Entrant : concurrent  penetrant  dans  un  secteur  qui 
n’est  pas  habituellement  le  sien. 

Epuration  suppression  de  certaines  caracteristiques 
d’un  produit  ou  d’un  service  engendrant  une  baisse 
des  couts. 

Evaluation  strategique  (ou  audit  decisionnel) : 

etude  approfondie  a posteriori  d’une  decision  ayant 
pour  objectif  de  comprendre  les  pratiques  decision- 


nelles  qui  ont  ete  a l’ceuvre,  leur  role  dans  les 
actions  menees  et  les  effets  obtenus. 

Facteurs  cles  de  succes  : elements  sur  lesquels  se 
fonde  en  priorite  la  concurrence,  correspondant  aux 
competences  qu’il  est  necessaire  de  maitriser  pour 
etre  performant. 

Filiere  de  transformation  : ensemble  des  stades  eco- 
nomiques  transformant  progressivement  la  matiere 
premiere  pour  aboutir  au  produit  final. 

Focalisation  processus  dynamique  par  lequel  les 
aspirations  et  les  actions  des  membres  d’une  meme 
entite  economique  et  sociale  convergent  vers  un 
meme  element,  constituant  ainsi  l’ossature  de 
l’identite.  On  reconnait  generalement  trois  objets  de 
focalisation  : 1’ activite,  les  modes  de  comportement 
et  les  leaders. 

Frais  fixes  {fixed  costs) : couts  insensibles  aux  varia- 
tions de  l’activite  a court  terme. 

Frais  variables  couts  variant  proportionnellement 
avec  le  niveau  de  l’activite. 

Globalisation  approche  du  marche  mondial  comme 
s’il  s’agissait  d’un  seul  et  meme  marche,  avec  des 
produits  et  des  services  standardises  a l’echelle 
mondiale.  Cette  strategic  repose  sur  la  similitude 
des  facteurs  cles  de  succes  sur  la  plupart  des  mar- 
ches mondiaux.  La  concurrence  dans  un  pays  ou  un 
continent  est  alors  dependante  de  la  concurrence 
dans  les  autres  pays  ou  continents. 

Groupe  d’integration  : rassemblement  de  respon- 
sables  venant  de  differents  horizons  de  1’ entreprise, 
dans  le  but  de  resoudre  un  probleme  qui  ne  peut  etre 
confie  a une  seule  unite. 

Groupe  strategique  : ensemble  des  firmes  qui,  au 
sein  d’un  secteur,  suivent  la  meme  strategic. 

Habitus  systeme  de  dispositions  durables  acquis  au 
cours  d’une  histoire  personnelle  dans  un  milieu 
social  donne  et  qui  engendre,  puis  structure  des  pra- 
tiques sociales  et  culturelles. 

Hierarchie  : relation  d’ordre  au  sein  d’une  organisa- 
tion impliquant  une  asymetrie  dans  la  detention  et 
l’exercice  de  l’autorite.  La  hierarchie  traduit  la 
concentration  de  1’ autorite  dans  1’ organisation  et  le 
degre  de  centralisation  dans  la  prise  de  decision. 
Dans  la  plupart  des  organisations,  il  y a generale- 
ment couplage  entre  la  structure  hierarchique  et  la 
relation  d’autorite. 

Homme  de  liaison  : individu  mettant  en  communica- 
tion differents  responsables  concernes  par  un  meme 
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probleme  dans  des  unites  differentes  afin  de  provo- 
quer  une  reflexion  commune. 

Identification  aspiration  a etre  et  se  comporter 
comme  un  modele  de  reference. 

Identite  : systeme  de  caracteristiques  developpees  par 
l’entreprise  qui  en  donne  une  representation  speci- 
fique,  stable  et  coherente.  L’identite  constitue  le 
signifie  profond  de  la  culture.  Le  noyau  de  l’identite 
est  constitue  par  les  representations  conscientes  et 
inconscientes  que  le  personnel  forme  de  son  entre- 
prise  et  de  la  vie  organisationnelle.  La  notion 
d’identite  fournit  done  un  substrat  aux  phenomenes 
culturels  et  prend  en  compte  les  dimensions  ideolo- 
giques  et  psychiques  a l’ceuvre  au  sein  de  l’entre- 
prise. 

Image  de  la  structure  de  pouvoir : perception  de 
l’agencement  des  pouvoirs  au  sein  (ou  a l’exterieur) 
d'niie  organisation  et  des  rapports  qu’ils  entretien- 
nent  entre  eux. 

Image  de  l’entreprise  : ensemble  des  representations 
que  se  fait  un  individu  de  son  entreprise. 

Image  du  metier  ensemble  des  representations  que 
se  fait  un  individu  de  son  metier. 

Imaginaire  organisationnel : ensemble  des  represen- 
tations que  se  fait  tout  individu  de  son  entreprise,  du 
metier  et  des  qualites  necessaires  pour  y travailler  et 
de  la  distribution  des  pouvoirs  au  sein  de  l’entre- 
prise. 

Incrementalisme  (ou  « incrementalisme  disjoint » 
ou  muddling  through ) : pratique  decisionnelle  de 
type  politique  s’exprimant  par  un  tatonnement  sys- 
tematique  et  le  cheminement  par  petits  pas. 

Incrementalisme  logique  : modele  composite  de  la 
decision  dans  lequel  se  combinent  une  logique 
rationnelle  et  formelle  au  niveau  de  sous-systemes 
de  decision,  et  une  logique  de  type  politique  au 
niveau  de  F integration  des  sous-systemes  par  le 
dirigeant. 

Integration  : qualite  de  la  collaboration  qui  existe 
entre  les  unites  qui  sont  amenees  par  l’environne- 
ment  a unir  leurs  efforts. 

Integration  amont  ( upstream  integration ) : realisa- 
tion par  l’entreprise  elle-meme  de  tout  ou  partie  de 
ce  qu’elle  achetait  prealablement  a un  fournisseur. 

Integration  aval  (downstream  integration)  : l’entre- 
prise  prend  en  charge  la  transformation  que  realisait 
jusqu’a  present  son  client. 


Introjection  integration  psychique  d’une  partie  ou 
de  la  totalite  des  qualites  du  modele  de  reference. 

Jeu  politique  interne  : pratique  decisionnelle  dans 
laquelle  la  decision  est  l’enjeu  de  lutte  de  pouvoirs 
entre  les  groupes  et  les  individus  a Finterieur  de 
F entreprise. 

Matrice  strategique  : grille  permettant  d’evaluer  la 
position  des  differents  domaines  d’activite  d’une 
entreprise  par  rapport  a deux  variables. 

Mecanisme  de  la  projection  : processus  par  lequel 
un  individu  attribue  a autrui  un  desir  ou  un  senti- 
ment qu’il  a lui-meme. 

Menace  (threat)  transformation  de  l’environnement 
susceptible  de  remettre  en  cause  la  position  strate- 
gique de  F entreprise. 

Metier  vision  subjective  qu’ont  les  membres  de 
F entreprise  des  competences  specifiques  qu’elle 
possede  par  rapport  aux  segments  strategiques  dans 
lesquels  elle  exerce  son  activite. 

Modele  composite  de  decision  : representation  theo- 
rique  dans  laquelle  plusieurs  logiques  fondamenta- 
les  de  comportement  se  combinent  pour  expliquer  la 
nature  du  processus  de  decision.  Exemples  : modele 
d’ allocation  de  ressources  de  Bower,  modele  de 
F incrementalisme  logique  de  Quinn. 

Modele  du  fourre-tout  ou  modele  de  la  poubelle 
(garbage  can  model)  : modele  composite  de  la 
decision  dans  lequel  les  choix  strategiques  sont  le 
produit  (eventuellement  aleatoire)  de  la  rencontre  de 
quatre  flux  : les  problemes,  les  solutions,  les  acteurs 
et  les  opportunity  de  decision. 

Modele  elementaire  de  decision : representation 
theorique  dans  laquelle  une  logique  fondamentale 
de  comportement  explique  la  nature  du  processus  de 
decision.  Exemples  : modele  monorationnel,  modele 
organisationnel,  modele  politique. 

Modele  generique  de  decision  (macro-modele  ou 

modele  global)  representation  theorique  expli- 
quant  F apparition  des  differentes  pratiques  deci- 
sionnelles  par  une  mise  en  rapport  de  la  distribution 
du  pouvoir  dans  F organisation  avec  la  situation  de 
decision  concrete  dans  laquelle  se  trouve  F entre- 
prise. 

Modeles  monorationnels  de  la  decision,  ou  modeles 
de  l’acteur  unique  (modeles  elementaires) : repre- 
sentations theoriques  dans  lesquelles  la  decision  est 
le  fait  d’un  acteur,  reel  ou  fictif,  unique,  rationnel  et 
dote  du  pouvoir  d’operer  un  choix. 
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Modeles  organisationnels  de  la  decision  (modeles 

elementaires)  representations  theoriques  dans 
lesquelles  F organisation  est  composee  de  sous- 
systemes  obeissant  a des  logiques  differentes  et  res- 
pectant  des  procedures  standards  qui  contraignent 
les  processus  de  decision. 

Modeles  politiques  de  la  decision  (modeles  elemen- 
taires) representations  theoriques  dans  lesquelles 
l’organisation  est  composee  d’individus  et  de  grou- 
pes  poursuivant  la  satisfaction  de  leurs  interets  et  de 
leurs  idees  et  dont  le  jeu  des  interactions  produit  des 
choix  a travers  Faffrontement  et/ou  la  negotiation. 

Niche  : sous-segment  strategique  d’un  marche,  neces- 
sitant  une  offre  specifique. 

Niveau  de  flux  de  fonds  net  (free  cash  flow ) : diffe- 
rence entre  l’ensemble  des  ressources  degagees  par 
les  domaines  d’activite  et  des  emplois  engendres  par 
leur  exploitation  (financement  des  investissements 
materiels  ou  immateriels  et  du  besoin  en  fonds  de 
roulement). 

Normes  : regies  specifiques  de  comportement  s’appli- 
quant  a tous  les  membres  du  groupe. 

Ombrelle  de  prix  : resulte  de  la  difference  entre  un 
niveau  initial  de  prix  maintenu  dans  le  temps  et  un 
niveau  decroissant  des  couts. 

Opportunity  : evenement  nouveau  dans  l’environne- 
ment,  susceptible  de  faciliter  l’atteinte  des  objectifs 
strategiques. 

Organigramme  traduction  formelle  de  la  repartition 
de  F autorite  et  des  responsabilites  dans  l’entreprise. 
11  formalise  la  structure  hierarchique  et  identifie  les 
unites  de  travail  ainsi  que  leurs  missions  princi- 
pales. 

Organisation : unite  economique  de  coordination 
possedant  des  frontieres  identifiables  et  fonction- 
nant  de  fa£on  continue  en  vue  d’atteindre  certains 
objectifs,  a priori  partages  par  les  membres  de 
F organisation. 

Part  de  marche  absolue  : part  de  marche  calculee 
par  rapport  aux  ventes  totales  du  marche  de  refe- 
rence. 

Part  de  marche  relative  (relative  market  share ) : 

part  de  marche  de  l’entreprise  calculee  par  rapport  a 
celle  du  leader.  La  part  de  marche  relative  du  leader 
est  obtenue  en  divisant  sa  part  de  marche  absolue 
par  rapport  a celle  de  son  concurrent  immediat. 

Patrimoine  technologique  : ensemble  des  technolo- 
gies possedees  par  Fentreprise  (mises  en  oeuvre 


dans  les  diverses  activites  ou  non  encore  exploi- 
tees). 

Planification  d’entreprise  : procedure  formalisee  de 
prise  de  decision  par  laquelle  une  entreprise  elabore 
une  representation  voulue  de  son  etat  futur  et  les 
modalites  de  sa  mise  en  oeuvre.  On  peut  distinguer 
la  planification  strategique  et  la  planification  opera- 
tionnelle. 

Planification  d’entreprise  classique  : planification 
d’entreprise  (voir  cette  expression)  globale,  ajustee 
a la  structure  organisationnelle,  cyclique,  et  utilisant 
des  outils  de  prevision  de  type  financier. 

Planification  operationnelle  : procedure  par  laquelle 
Fentreprise  traduit  ses  orientations  strategiques  en 
programmes  d’ action  mis  en  oeuvre  par  tous  les  ser- 
vices, departements  et  unites  de  Fentreprise  dans  le 
cadre  de  leurs  activites  habituelles. 

Planification  strategique  (strategic  planning ) : pro- 
cedure formalisee  de  decision  par  laquelle  une 
entreprise  fixe  les  grandes  orientations  de  son  deve- 
loppement,  en  particulier  la  nature  des  domaines 
d’activite  dans  lesquels  elle  s’engage  et  l’intensite 
de  son  engagement. 

Planification  strategique  differenciee  : systeme  de 
planification  dans  lequel  la  reflexion  strategique 
formalisee  se  deroule  selon  une  procedure  separee 
et  des  methodes  differentes  de  la  planification  ope- 
rationnelle. 

Planification  strategique  integree  : systeme  de  pla- 
nification d’entreprise  dans  lequel  la  planification 
strategique  et  la  planification  operationnelle  sont 
elaborees  au  sein  de  la  meme  procedure  et  selon  le 
meme  cadre  de  presentation,  generalement  des  bud- 
gets, des  comptes  de  resultat  et  des  bilans  prevision- 
nels. 

Poids  morts  (dogs)  activites  dont  la  part  de  marche 
relative  est  faible  sur  un  marche  vieillissant. 

Portefeuille  de  technologies  : grille  de  presentation 
de  l’ensemble  des  technologies  possedees  par 
Fentreprise. 

Position  concurrentielle  (competitive  position ) : eva- 
lue  la  force  quantitative  et  qualitative  d’une  entre- 
prise par  rapport  a ses  concurrents  dans  un  domaine 
d’activite  donne. 

Pratique  decisionnelle  comportement  type  de  deci- 
sion quelquefois  formalise  dans  un  modele  elemen- 
taire  ou  la  sous-partie  d’un  modele  composite. 
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Procedures  d’urgence  : pratique  decisionnelle  carac- 
terisee  par  l’existence  de  programmes  d’action 
conditionnels,  dont  1’ application  est  soumise  a 
1’ occurrence  d’un  evenement  (expressions  voisines  : 
planification  contingente,  planification  d'urgence, 
strategies  de  rechange). 

Procedures  standards  ( standard  operating  proce- 
dure) : regies  formalisees  permettant  de  traiter  des 
problemes  formules  selon  des  schemas  connus. 

Psychologie  psychanalytique  : l’etude  du  fonctionne- 
ment  de  l’appareil  psychique  a partir  de  la  psycha- 
nalyse. 

Qualite  liee  la  valeur  d’un  produit  fini  ou  d’un  ser- 
vice rendu  est  fonction  de  la  qualite  des  produits  ou 
services  intermediaires  (achetes  au  fournisseur). 

Quasi-integration : moyen  par  lequel  l’entreprise 
elargit  son  champ  de  controle  economique  sur 
d’autres  activites  ou  d’autres  entreprises  sans  pour 
autant  detenir  des  droits  de  propriete  sur  ces  activi- 
tes. 

Rationalite  limitee  : forme  operatoire  de  la  rationalite 
selon  laquelle  les  individus  au  sein  des  organisa- 
tions ne  peuvent  rechercher  une  solution  optimale 
aux  problemes  qu’ils  rencontrent,  mais  se  conten- 
tent  de  la  premiere  solution  satisfaisante  rencontree. 
Les  limites  a la  rationalite  sont  liees  au  manque 
d’ information  et  de  connaissance,  a la  difficulte  de 
prevoir  et  de  valoriser  les  consequences  des  choix 
envisageables,  a la  difficulte  de  satisfaire  plusieurs 
objectifs  simultanement. 

Rationalite  procedural  : logique  de  decision  ou  la 
decision  depend  moins  de  son  objet  que  des  proce- 
dures qui  y conduisent. 

Rationalite  substantielle  : logique  de  decision  seule- 
ment  determinee  par  1’ objet  de  la  decision,  c’est- 
a-dire  le  resultat  a atteindre. 

Responsabilite  sociale  de  l’entreprise  : obligation 
morale  que  peut  ressentir  l’entreprise  de  prendre  en 
compte  les  consequences  de  ses  activites  sur  les 
membres  de  la  societe  civile  (cf.  modele  de  Har- 
vard). 

Segment  strategique  ensemble  de  produits  ou  ser- 
vices se  caracterisant  par  une  meme  combinaison  de 
facteurs  cles  de  succes  ; sous-ensemble  de  l’activite 
de  l’entreprise  exigeant  done,  de  la  part  de  celle-ci, 
la  mise  en  oeuvre  de  competences  specifiques.  Des 
segments  strategiques  constituent  les  unites  de  base 
du  raisonnement  strategique. 


Segmentation  strategique  : operation  consistant  a 
diviser  les  activites  de  l’entreprise  en  groupes  homo- 
genes, appeles  segments  strategiques. 

Situation  de  decision  conditions  concretes  d’espace, 
de  temps  et  de  perception  dans  lesquelles  un  ou  plu- 
sieurs acteurs  sont  amenes  a produire  des  choix  stra- 
tegiques. 

Sophistication  : ajout  de  caracteristiques  a un  produit 
ou  un  service  permettant  de  toucher  une  cible  de 
clientele  specifique. 

Specialisation  type  de  developpement  se  caracteri- 
sant par  une  concentration,  une  mobilisation  et  un 
renforcement  constants  des  ressources  d’une  entre- 
prise  sur  un  seul  domaine  d’activite  afin  d’y  acque- 
rir  une  position  forte. 

Specialisation  fonctionnelle  : decoupage  des  respon- 
sabilites  suivant  des  competences  techniques  speci- 
fiques. 

Stars  : activites  possedant  une  forte  part  de  marche 
relative  sur  un  marche  en  croissance  rapide. 

Strategic  Business  Unit : organisation  d’un  ensemble 
de  DAS  (voir  ce  terme)  lies  par  1’ existence  de  res- 
sources ou  de  savoir-faire  communs. 

Strategic  de  cout  ( cost  leadership  strategy) : consiste 
a rechercher  la  minimisation  du  cout  total  afin 
d’etre  en  position  de  dieter  les  prix  sur  le  marche. 
L’avantage  en  termes  de  cout  est  souvent  obtenu  par 
une  taille  importante  et  de  forts  volumes  de  produc- 
tion ; les  strategies  de  cout  sont  done  souvent  quali- 
fies egalement  de  strategies  de  volume  ( voir  aussi : 
Effet  d’experience  et  Strategie  de  volume). 

Strategic  de  differentiation : consiste  a creer  une 
offre  unique  rendant  la  concurrence  et  la  substitu- 
tion tres  difficiles. 

Strategie  de  volume  : voir  Strategie  de  cout. 

Strategie  emergente  : opposee  a la  strategie  deliberee 
dans  la  mesure  ou  elle  n’exprime  pas  une  strategie 
claire  formulee  au  prealable.  Elle  consiste  a appre- 
hender  la  strategie  comme  reponse  a des  evene- 
ments  ou  a des  conduites  imprevus. 

Strategies  de  grappe  technologique  : strategies  qui, 
a partir  de  la  fertilisation  croisee  de  technologies 
generiques,  aboutissent  au  developpement  de  l’entre- 
prise  dans  des  domaines  d’activite  tres  divers,  sans 
autre  lien  les  uns  avec  les  autres  que  le  recours  a des 
technologies  communes. 

Strategies  generiques  : strategies  types  qu’une  entre- 
prise  doit  mettre  en  ceuvre  pour  construire  un  avan- 
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tage  concurrentiel.  Elies  designent  generalement  les 
strategies  de  cout,  les  strategies  de  differenciation 
(les  strategies  de  specialisation  ou  de  niche). 

Strategies  technologiques  : strategies  s’appuyant  sur 
la  valorisation  de  technologies  dont  Fentreprise  a 
acquis  une  maitrise  exceptionnelle. 

Structure  : ensemble  des  fonctions  et  des  relations 
determinant  formellement  les  missions  que  chaque 
unite  de  F organisation  doit  accomplir,  et  les  modes 
de  collaboration  entre  les  unites. 

Structure  de  compromis  : structure  combinant  les 
caracteristiques  des  differentes  structures  classiques. 

Structure  de  cout  decomposition  du  prix  de  revient 
suivant  la  nature  des  couts. 

Structure  divisionnelle  : structure  divisee  en  centres 
de  profits  distincts  disposant  de  pouvoirs  etendus 
sur  leur  produit  et  leur  marche. 

Structure  en  soleil  structure  exclusivement  centree 
autour  du  patron  qui  assure  les  responsabilites  strate- 
giques  et  la  direction  operationnelle  de  Fentreprise. 

Structure  fonctionnelle  evoluee  : structure  decoupee 
principalement  par  fonctions,  mais  permettant  des 
modes  d’ integration  autour  d’autres  axes  de  specia- 
lisation (par  exemple,  produit  ou  pays). 

Structure  fonctionnelle  simple  : structure  exclusive- 
ment decoupee  en  grandes  fonctions  et  en  sous- 
fonctions. 

Structure  globale  structure  qui  prend  en  compte  a la 
fois  les  dimensions  fonctions,  pays  et  produits  dans 
une  multinationale  diversifiee. 

Structure  matricielle  structure  differenciee  suivant 
plusieurs  axes  a la  fois  (pays/produits,  technologie/ 
produit,  fonctions/projets. . .)  et  impliquant,  par  conse- 
quent, plusieurs  lignes  hierarchiques  simultanees. 

Structure  mecaniste  : structure  se  caracterisant  par 
sa  centralisation,  sa  formalisation  et  sa  rigidite 
elevee. 

Structure  organique  : structure  se  caracterisant  par 
sa  decentralisation,  son  caractere  peu  formalise  et  sa 
flexibilite. 

Structure  par  projets  pure  : structure  decoupee  en 
fonction  des  projets,  ou  le  responsable  de  projet  dis- 
pose d’un  pouvoir  hierarchique  sur  tous  les  mem- 
bres  de  Fentreprise  intervenant  dans  son  projet. 

Substitution  consiste  a remplacer  un  produit  ou  un 
service  existant  par  un  autre  remplissant  une  fonc- 
tion d’usage  similaire  ou  elargie. 


Support  logistique  : fonctionnels  fournissant  des 
services  specialises,  systematiquement  ou  a la 
demande,  de  fafon  a realiser  des  economies 
d’echelle  au  niveau  de  Fentreprise. 

Surprise  strategique : evenement  apparaissant  dans 
la  vie  de  Fentreprise  caracterise  par  sa  soudainete  et 
par  Fimportance  de  ses  consequences. 

Synergie  provient  de  la  combinaison  de  deux  activi- 
tes  qui,  exercees  en  commun,  sont  mises  en  oeuvre 
plus  efficacement  que  lorsqu’elles  sont  exercees 
separement. 

Systemes  concurrentiels  : systemes  definissant  les 
caracteristiques  dominantes  de  la  concurrence  dans 
un  domaine  d’activite  a partir  de  deux  criteres  : les 
sources  de  differenciation  concurrentielle  et  Fimpor- 
tance de  l’avantage  concurrentiel  potentiel  qu’il  est 
possible  de  construire  dans  le  domaine. 

Taux  de  croissance  du  marche  ( market  growth) : 
mesure  par  l’accroissement  du  marche  en  volume 
ou  en  valeur  d’une  annee  sur  l’autre.  II  constitue 
Fun  des  facteurs  determinant  l’attrait  d’un  secteur 
d’activite. 

Technologie  application  concrete  de  connaissances 
scientifiques  et  techniques  a la  conception,  au  deve- 
loppement  et  a la  fabrication  d’un  produit. 

Technologies  cles  : technologies  ayant  un  impact 
majeur  sur  la  position  concurrentielle  d’une  firme 
dans  une  activite  donnee. 

Technologies  de  base  : technologies  qui  sont  large- 
ment  repandues  dans  une  activite  et  ne  constituent 
plus  les  fondements  de  la  concurrence. 

Technologies  elementaires : precedes  ne  pouvant 
faire  l’objet  d’une  decomposition. 

Technologies  emergentes  : technologies  au  stade  de 
F experimentation  susceptibles  de  modifier  a l’ave- 
nir  les  conditions  de  la  concurrence  dans  une 
activite. 

Technostructure  : fonctionnels  conseillant  et  orien- 
tant  les  unites  dans  la  definition  de  leurs  politiques 
specifiques  et  dans  la  mise  en  oeuvre  des  decisions 
correspondantes. 

Theorie  de  la  contingence  theorie  apprehendant 
Fentreprise  comme  un  systeme  ouvert  qui  doit 
s’adapter  aux  caracteristiques  de  l’environnement. 
La  structure  d’une  entreprise  depend  alors  de  plusieurs 
criteres  : sa  taille,  la  technologie  utilisee  et  F evolu- 
tion de  Fenvironnement. 
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Trajectoire  strategique  : evolution  dans  le  temps  de 
la  position  strategique  de  l’entreprise. 

Vaches  a lait  (cash  cows) : activites  dont  le  marche 
de  reference  connait  une  croissance  faible,  mais 
pour  lesquelles  l’entreprise  detient  une  part  de  mar- 
che relative  elevee. 

Valeur  d’un  domaine  d’activite : evaluation  de 
l’interet  que  presente  un  domaine  d’activite  pour 
une  entreprise. 

Valeur  intrinseque  d’un  domaine  d’activite  : valeur 
definie  a partir  de  criteres  objectifs  tels  que  la  crois- 
sance, la  structure  concurrentielle,  la  rentabilite 
potentielle  et  les  barrieres  a l’entree. 


Valeur  relative  d’un  domaine  d’activite  : valeur 
s’appreciant  a partir  des  caracteristiques  propres  a 
F entreprise. 

Valeurs  : preferences  collectives  qui  s’imposent  au 
groupe. 

Valeurs  personnelles  des  dirigeants  : ensemble 
des  principes  moraux,  des  preferences  culturelles 
et  des  attitudes  psychologiques  qui  structurent 
les  jugements  des  dirigeants  (cf.  modele  de 
Harvard). 

Veille  technologique  : collecte  et  exploitation  perma- 
nente  d’ informations  sur  l’environnement  technolo- 
gique pertinent  de  l’entreprise. 
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